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PRÉFACE 


DE     LA    PREMIÈRE    ÉDITION 


En  écrivant  ce  livre,  je  me  suis  proposé,  comme  dans 
mon  Cours  élémentaire  d* histoire  du  droit  français^  de  com- 
poser un  traité  à  la  fois  élémentaire  et  scientifique. 

Dans  une  première  partie,  j'ai  cherché  à  dégager  et  à 
construire  la  théorie  juridique  des  institutions  fondamen- 
tales et  des  règles  supérieures  qui,  au  xec*  siècle,  figurent 
nécessairement  ou  alternativement  dans  le  droit  constitu- 
tionnel des  peuples  libres  de  l'Occident.  Je  les  ai  rame- 
nées aux  deux  sources  uniques  d'où  elles  dérivent  et  qui 
sont  :  d'un  côté,  la  Constitution  anglaise,  et,  d'autre  part,  la 
Révolution  française  et  le  mouvement  d'idées  qui  Ta  pré- 
parée. Je  me  suis  efforcé  de  les  éclairer  par  l'histoire  et 
par  le  droit  comparé;  j'ai  insisté  sur  les  principales  appli- 
cations qui  en  ont  été  faites  dans  les  Constitutions  fran- 
çaises antérieures  à  celle  de  1875.  Ainsi  est  présenté,  dans 
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un  ordre  non  pas  chronologique  mais  logique,  tout  ce  que 
contient  d'essentiel  l'histoire  de  ces  Constitutions. 

La  seconde  partie  est  consacrée  au  droit  constitutionnel 
de  la  République  française,  tel  que  l'ont  fait  les  lois  consti- 
tutionnelles de  1875,  Là  aussi,  sur  bien  des  points  qui 
n'avaient  pas  trouvé  place  dans  la  prenoière  partie,  j'ai 
rapproché  de  notre  droit  actuel  les  Constitutions  antérieures 
de  la  France  et  les  Constitutions  étrangères. 

Puisse  ce  livre  contribuer  dans  quelque  mesure  à  rendre 
plus  facile  et  plus  utile,  dans  nos  écoles  et  au  dehors, 
l'étude  du  droit  constitutionnel!  C'est  une  étude  qui  doit 
rayonner  largement  dans  une  grande  et  libre  République 
comme  est  la  nôtre. 

Luxarches,  octobre  1899. 
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La  première  édition  de  ces  Eléments  a  fini  de  paraître  au 
mois  d'avril  1896.  Avant  la  fin  de  Tannée  1898,  une 
deuxième  édition  est  devenue  nécessaire;  mon  effort  n*a 
donc  pas  été  vain  ni  mon  travail  inutile. 

Je  suis  reconnaissant  de  Taccueil  qui  a  été  fait  à  ce  livre 
dans  nos  Universités  et  au  dehors.  Je  le  suis  également  du 
jugement  qu'en  général  a  porté  sur  lui  la  presse  critique, 
française  ou  étrangère.  Quelques-unes  de  ces  appréciations, 
sûrement  trop  flatteuses,  ont  dépassé  toutes  mes  espérances. 
M.  George  Elliot  Howard,  dans  une  importante  Revue  des 
États-Unis,  a  comparé^  toutes  proportions  gardées^  mon 
ouvrage  à  Tceuvre,  aujourd'hui  classique,  de  M.  Bryce  sur 
la  République  américaine  (*).  Dans  une  Revue  russe^  M.  Gom- 

(i)  PolUical  science  quarterly  Review,  i897,  p.  318  :  «  Indeed  M.  Es- 
mein,  when   due  allovance  is  made  to  the  narrower  field  and   the  more 
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bolhécra  a  rapproché  mon  nom  de  celui  de  Bodin  (^)  el 
telle  est  la  distance  entre  mon  livre  et  l'œuvre  si  haute  du 
vieux  maître,  que  je  n'aurais  jamais  songé  à  un  pareil  hon- 
neur. M.  Gombothécra,  il  est  vrai,  m'adresse  en  même  temps 
un  reproche  sur  lequel  j'ai  à  cœur  de  m'expliquer.  Il  me 
reproche  de  «  n'avoir  point  tenu  compte  de  la  littérature 
contemporaine  sur  le  droit  constitutionnel,  pourtant  si 
riche,  surtout  en  Allemagne  »  ;  de  «  n'avoir  même  pas  lu 
tout  ce  qui  a  paru  sur  la  question  en  langue  française  ». 

Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  d'avoir  tout  lu  ;  mais  sur- 
tout j'ai  pris  pour  règle,  dans  cet  ouvrage  élémentaire,  de 
citer  et  de  discuter  seulement  les  écrits  qui  rentrent  dans 
le  cadre  et  dans  le  sens  de  mon  exposition. 

D'autre  part,  comme  l'indique  le  titre  général  que  j'ai 
donné  à  ma  première  partie  {La  liberté  moderne),  j'ai  voulu 
étudier  les  constitutions,  et  celles-là  seulement,  qui  u  ont  la 
liberté  politique  pour  objet  direct  »,  selon  le  mot  de  Mon- 
tesquieu (^K  Elles  me  paraissent  faciles  à  distinguer  :  ce  sont 
celles  qui  ont  proclamé  et  pris  pour  base  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale  (quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme 
de  gouvernement  qu'elles  organisent),  et  celles  des  monar- 
chies, qui,  sans  proclamer  ce  principe,  ont  adopté  et  prati- 
quent le  gouvernement  parlementaire,  ou  gouvernement  de 

scienlific  and  technical  aim  of  his  book,  bas  rendered  us  a  service  for  France 
comparable  to  Ihat  of  M.  Bryce  for  the  sisler  republic  ». 

(i)  Journal  du  droit  international  et  public  (en  russe).  Saint-Pétersbourg, 
1897.  n*  4,  p.  i07  :  «  En  ce  qui  concerne  la  souveraineté,  Esmein  développe 
cette  question  d'une  manière  scientifique,  d'une  manière  plus  scientifique 
qu'aucun  des  écrivains  français  depuis  Bodin  ». 

(2)  Esprit  des  lois,  L.  XI,  ch.  v. 
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cabinet.  Il  y  a  dans  le  monde,  comme  dit  encore  Mon- 
tesquieu, de  grandes  monarchies  qui  n'ont  point  la  liberté 
politique  pour  objet  direct  de  leurs  constitutions  ;  celles-ci 
(c  ne  tendent  qu'à  la  gloire  des  citoyens,  de  TÉtal  et  du 
prince  »  '^).  Elles  forment  aussi  un  objet  d'étude  intéres- 
sant ;  mais  ce  n'est  pas  celui  que  je  me  suis  proposé.  La 
Constitution  de  l'Empire  d'Allemagne  et  celles  de  la  plupart 
des  États  particuliers  qui  le  composent  appartiennent  à  cette 
seconde  classe.  Par  suite  et  tout  naturellement,  c'est  en  vue 
des  constitutions  de  ce  type  que  les  écrivains  allemands  ont 
construit  leurs  théories  constitutionnelles.  Voilà  pourquoi, 
moi,  qui  doit  tant  par  ailleurs  à  la  science  allemande,  je  ne 
l'ai  point  mise  ici  à  contribution.  J'ai  largement  puisé,  au 
contraire,  dans  la  littérature  constitutionnelle  de  l'Angle- 
terre  et  des  Etats-Unis. 

Dans  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer,  je  me  suis  efforcé 
de  mettre  cette  seconde  édition  au  courant  des  lois,  des  faits 
et  des  doctrines  depuis  1896.  Sans  modifier  le  plan  ni 
altérer  les  théories,  j'ai  retouché,  refondu,  complété  des 
passages  assez  nombreux  et  parfois  importants. 

M.  Delpech,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  a  bien  voulu  rédiger  pour  cette 
seconde  édition  une  table  des  matières  alphabétique  et  dé- 
taillée ;  je  lui  en  exprime  ici  toute  ma  gratitude. 


Paris,  novembre  1898. 


(i)  Esprit  des  kiSf  L.  XI,  ch.  vii. 
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Voici,  en  sept  aas,  la  troisième  édition  de  ce  livre.  <j'est 
pour  moi  un  grand  honneur  et  j'en  exprime  ma  profonde 
reconnaissance  au  public,  français  et  étranger.  Pour  jusliâer 
la  faveur  qu'il  m'a  accordée,  j'ai  soumis  mon  ouvrage  à  une 
soigneuse  révision  et  je  l'ai  sensiblement  augmenté.  En 
feuilletant  les  pages,  ceux  qui  oni  consulté  la  précédieote 
éditioD,  constateront  aisément  de  nombreuses  additions. 
Voici  d'ailleurs  les  principales. 

La  première  (p.  25-38)  a  été  provoquée  par  la  publica- 
tion d'ouvrages  nouveaux  qui  touchent  aux  principes  mêmes 
du  droit  constitutionnel.  Le  plus  important  pour  nous  est 
celui  de  mon  collègue  et  ami,  M.  Duguit  :  UEtat^  le  droit 
objectif  et  la  loi  positive.  Les  idées  nouvelles  ou  rajeunies 
qui  y  sont  présentées  sont  souvent  contraires  aux  miennes, 
et  elles  -doivent  au  talent  de  l'auteur  une  séduction  qui  me 
parait  dangereuse;   mon  cher  collègue  me  pardonnera  la 
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franchise,  un  peu  rude,  avec  laquelle  je  les  ai  combattues. 
Je  n'ai  d'ailleurs  pu  mettre  ici  à  profit  que  le  tome  I  de 
l'ouvrage;  lorsqu'à  paru  le  tome  II  [L'Etat^  les  gouvernants 
et  les  agents)  la  partie  générale  de  ces  Eléments  était  déjà 
complètement  réimprimée. 

Depuis  l'année  1899  (c'est  la  date  de  ma  seconde  édition), 
un  nouveau  et  important  document  a  enrichi  les  archives  du 
droit  constitutionnel  comparé  :  c'est  la  Constitution  de  la 
Gommonwealth  d'Australie.  On  trouvera,  étudiées  au  cours 
de  ces  pages,  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  concernent  pas 
seulement  l'organisation  du  fédéralisme. 

La  loi  belge  du  30  décembre  1899,  qui  a  introduit  dans 
les  élections  politiques  la  représentation  proportionnelle,  na'a 
fait  un  devoir  de  reprendre  et  de  traiter  à  fond  cette  question 
(p.  689-714),  l'une  de  celles  qui  tourmentent  actuellement 
les  pays  libres. 

Enfin,  les  critiques  qu'a  soulevées  chez  nous  le  Gouverne- 
ment parlementaire,  auquel  je  suis  fermement  attaché,  m'ont 
amené  à  montrer  que,  dans  son  pays  d'origine,  en  Angle- 
terre où  il  triomphe  si  pleinement  encore,  ce  système  soulève 
des  plaintes  analogues,  sans  que  les  esprits  sérieux  en 
paraissent  alarmés  (p.  833-840).  Du  même  coup,  j'ai  été 
amené  à  étudier  plus  complètement  que  je  ne  l'avais  fait 
(p.  813-830)  l'histoire  et  le  régime  de  ces  interpellations  qui 
sont,  chez  nous,  a  la  fois  le  principal  moyen  ei  le  plus  grand 
danger  du  Gouvernement  parlementaire. 

Paris,  novembre  1902. 
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Le  droit  constitutionnel  est  la  partie  fondamentale  du  droit 
public  ;  toutes  les  autres  branches  de  ce  droit  en  supposent 
Texistence,  le  droit  privé  la  suppose  aussi,  lorsqu'il  se  présente 
sons  la  forme  de  la  loi  écrite. 

Le  droit  constitutionnel  a  un  triple  objet.  Il  détermine  :  1^  la 
forme  de  l'État  ;  2°  la  forme  et  les  organes  du  gouvernement  ; 
3^  les  limites  des  droits  de  l'État. 


§  P'  —  l'état  et  la  forme  de  l'état. 

I. 

L'Etat  est  la  personnification  juridique  d'une  nation  :  c'est  le 
sTijet  et  le  support  de  l'autorité  publique. 

(îe  qui  constitue  en  droit  une  nation,  c'est  l'existence,  dans 
cette  société  d'hommes,  d'une  autorité  supérieure  aux  volontés 
individuelles.  Cette  autorité,  qui  naturellement  ne  reconnaît  point 
de  puissance  supérieure  ou  concurrente  quant  aux  rapports  qu'elle 
régit,  s'appelle  la  souveraineté.  Elle  a  deux  faces  :  la  souveraineté 
intérieure^  ou  le  droit  de  commander  à  tous  les  citoyens  composant 
la  nation,  et  même  à  tous  ceux  qui  résident  sur  le  territoire 
national  ;  la  souveraineté  e.vtétneurey  ou  le  droit  de  représenter  la 
nation  et  de  l'engager  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations. 

Le  fondement  même  du  droit  public  consiste  en  ce  qu'il  donne 
à  la  souveraineté,  en  dehors  et  au-dessus  des  personnes  qui 
l'exercent  à  tel  ou  tel  moment,  un  sujet  ou  titulaire  idéal  et 
permanent,  qui  personnifie  la  nation  entière  :  cette  personne 
morale,  c'est  VEtat,  qui  se  confond  ainsi  avec  la  souveraineté  ', 

*  Loyseau,  Traité  des  seigneuries^  ch.  ii,  n*>  6  :  «  La  souveraineté  est  la  forme 
qui  donne  Testre  à  l'Estat,  même  TEstat  et  la  souTeraiaeté  prise  in  co^icreto  sont 
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celle-ci  étant  sa  qualité  essentielle.  Mais  cette  abstraction  puissante 
et  féconde  est  un  produit  lentement  dégagé  de  la  civilisation  : 
souvent  et  longtemps  les  hommes  ont  confondu  la  souveraineté 
avec  le  chef  ou  l'assemblée  qui  l'exerçait.  Cependant  l'antiquité 
classique  s'était  élevée  déjà  à  la  véritable  conception  de  l'Etat  : 
les  Romains  en  particulier,  grâce  peut-être  au  génie  juridique 
qui  les  distingue,  semblent  l'avoir  dégagée  de  très  bonne  heure 
et  presque  d'instinct  *.  Mais  dans  la  décomposition  lente,  qui 
produisit  la  société  féodale,  cette  idée  disparut,  subit  une  longue 
éclipse,  et  c'est  par  une  nouvelle  élaboration  qu'elle  a  repris  sa 
place  dans  le  droit  moderne  '. 

De  cette  conception  découlent  deux  conséquences  capitales. 

1®  L'autorité  publique,  la  souveraineté  ne  doit  jamais  être 
exercée  que  dans  l'intérêt  de  tous  :  c'est  ce  qu'on  atteste  en  lui 
donnant  pour  sujet  une  personne  fictive,  distincte  de  tous  les 
individus  qui  composent  la  nation,  distincte  des  magistrats  et  des 
chefs  aussi  bien  que  des  simples  citoyens. 

2°  L'État,  de  sa  nature,  est  perpétuel  et  son  existence  juridi- 
que n'admet  aucune  discontinuité.  Personnifiant  la  nation,  il  est 
destiné  à  durer  autant  que  la  nation  elle-même.  Sans  doute  la 
forme  de  VÉtat,  les  personnes  réelles  en  qui  la  souveraineté  s'in- 
carne momentanément,  peuvent  changer  avec  le  temps  et  par  l'effet 
des  révolutions.  Mais  cela  n'altère  pas  l'essence  même  de  l'Etat, 
cela  ne  rompt  pas  la  continuité  de  son  existence,  pas  plus  que 
la  vie  nationale  ne  se  fractionne  ou  ne  s'interrompt  par  le  renou- 
vellement des  générations  successives.  De  cette  perpétuité 
découlent  un  certain  nombre  de  conséquences  secondaires  '. 

Il)  Les  traités  qui  ont  été  conclus  avec  les  puissances  étrangères 

synonymes  ;  et  TEstat  est  ainsi  appelé  ))our  ce  qœ  la  souTeraineté  est  le 
comble  et  période  de  la  puissance,  où  il  faut  que  TËstat  s'arreste  et  establisse.  » 

^  Mommsen,  Le  droit  public  romain,  trad.  Girard,  t.  YI,  1"  partie,  p.  341  et 
suiv. 

*  Sur  ce  point,  voyez  Gterice,  Johannes  Althusitis  unddie  Enttviokelwng  der 
natun'echtlichen  Staatstheorien,  1880,  p.  135,  189,  et  suiv. 

3  Au  XVI®  siècle  encore,  dans  l'ancienne  monarchie  française,  on  considérait 
que  la  souveraineté  était  fragmentaire,  cessant  et  s'interrompant  à  la  mort  du 
roi,  qui  en  était  le  (itolaire  et  aTec  lequel  elle  se  confondait.  De  là,  on  tirait 
trois  séries  de  conséquences  directement  inverses  de  celles  qui  sont  indiquées 
au  texte  comme  découlant  de  la  perpétuité  de  l'Klat  ;  mais  on  avait  déjà,  par 
divers  détours,  écarté  dans  la  pratique  les  plus  choquantes  de  ces  conséquences. 
Voyez  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  édition  Genève  1629,  1.  l, 
ch.  viii,  p.  131,  132;  1.  IV,ch,  iv,  p.  59H,6U1,  606  ;  1.  111,  ch.  i,  p.  37i,385;l.V. 
ch.  VI,  p.  327  ;  1.  VI,  ch.  iv,  p.  959  ;1.  IV,  ch.  vni,  p.  159.  Bodin  ne  trouvait 
(le  souveraineté  perpétuelle  que  dans  la  démocratie  ou  l'aristocratie  lorsqu'elle 
résidait  dans  le  corps  ou  dans  une  classe  de  la  nation,  qui  ne  mourait  jamais, 
1.  1,  ch.  vin,  p.  126. 
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au  nom  de  l'État,  alors  que  celui-ci  avait  une  certaine  forme, 
demenreot  Taiables  et  obligatoires,  malgré  les  changements  de 
forme  qui  peuvent  l'affecter  dans  la  suite. 

b)  Les  lois,  régulièrement  édictées  et  promulguées  au  nom  de 
rÉtak,  sous  une  forme  d'État  déterminée,  restent  en  vigueur,  alors 
même  que  cette  forme  d'Etat  vient  à  changer,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  abrogées  ou  qu'elles  soient  inconciliables  avec  les  lois  nou- 
velles, ce  qui  équivaut  à  une  abrogation  * .  C'est  ainsi  qu'on  appli- 
que encore  aujourd'hui  en  France  certaines  lois  qui  datent  de 
l'ancien  régime. 

e)  Les  obligations  pécuniaires,  contractées  au  nom  de  l'État, 
subsistent  et  restent  obligatoires,  alors  même  que  disparaît  la 
forme  d'État  sous  laquelle  elles  ont  été  contractées. 

Mais  si  l'État  persiste  ainsi,  perpétuel  et  immuable,  identique 
toujours  à  lui-même  tant  que  subsiste  la  nation,  ]sl  forme  de  l'État, 
comme  je  vîens  de  le  dire,  peut  changer  au  contraire.  Que  faut- 
il  entendre  par  là  ? 

L*État,  sujet  et  titulaire  de  la  souveraineté,  n'étant  qu'une  per- 
sonne morale,  nne  fiction  juridique,  il  faut  que  la  souveraineté 
soit  exercée  en  son  nom  par  des  personnes  physiques,  une  ou  plu- 
sieurs, qui  veuillent  et  agissent  pour  lui.  Il  est  naturel  et  néces- 
saire que  la  souveraineté,  à  coté  de  son  titulaire  perpétuel  et  fic- 
tif, ait  un  autre  titulaire  actuel  et  agissant,  eu  qui  résidera  néces- 
sairement le  libre  exercice  de  cette  souveraineté  ^. 


'  Oq  trouve  pourtant  des  décisions  constitutionnelles  ou  législatives,  qui,  lors 
d'an  changement  dans  la  forme  de  TEtat,  maintiennent  expressément  en  vigueur 
les loi^antérieures  :  Décretdela  Convention  des  21-22  septembre  1792;  Consti- 
tution du  14  janvier  1852,  art.  56.  Mais  on  ne  peut  tirer  de  ces  textes  la  consé- 
qnence  qu'ils  dérogent  à  un  principe  contraire.  Dans  ia  séance  du  21  septembre 
1792,  lorsqu'un  membre  de  la  Convention,  dont  le  Moniteur  ne  donne  pas  le 
nom,  demanda  que  Ton  décrétât  «  que  toutes  les  lois  non  abrogées  continue- 
raient à  être  exécutées  comme  par  ie  passé  »,  Chènier  répo^ndit  :  <«  Celles  qfui 
ne  sont  pas  abrogées  subsistent  par  le  £iit  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclara- 
tiou  ».  Prieur  ajouta  :  «  La  conservation  provisoire  des  autorités  et  ans  lois  ac- 
tuellement existantes  est  sans  doute  de  droit;  mais  il  faut  garantir  les  départe- 
maats  des  inductions  que  des  agitateurs  pourraient  tirer  du  silence  de  la  Coasti- 
tation.  9  C'est  dans  ces  conditions  que  le  décret  fut  voté,  Réimpression  de 
l'ancien  «  Momitettr  a,  L  XiV,  p.  8. 

^M.  de  VareiUes-Sommièi'es,  dans  la  Bévue  catholique  des  institutions  et 
iu  droite  février  1901,  p.  153,  a  critiqué,  avec  une  dialectique  quelque  peu  acolas- 
tiqiie,  ce  passage  de  mon  livre,  ainsi  que  celui,  où,  à  la  page  précédente,  je  cou- 
sidère  la  personnalité  de  TÊtat  comme  «  une  conception  puissante  et  féconde 
lentement  dégagée  par  la  civilisation.  Il  en  conclut  (p.  154)  que  dans  mon  es- 
prit, cette  personne  morale  «  est  réelle  tout  en  étant  ficti%-e  n'et  il  lui  est  «  im- 
possible de  comprendre  qu'un  mensoni;;e  artistique  soit  un  précieux  produit  de 
de  la  civilisation.  ».  Je  reprends,  eu  quelques  mots  ma  pensée,  pour  la  faire  mieux 
saisir.  —  L'État  est  une  réalité  politique,  car  c'est  rexpression  la  plus  perfec- 
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(  ''est  celui-là  que  l'on  appelle  proprement  le  souverain  en  droit 
constitutionnel;  et  déterminer  quel  est  le  souverain  ainsi  com- 
pris, c'est  déterminer  la  forme  de  l'État. 


II. 

C/onsidérés  quant  à  la  forme,  quant  à  la  constitution  de  la 
souveraineté  intérieure,  les  États  se  divisent,  d'une  part,  en  sini" 
pies  et  mixtes,  et,  d'autre  part,  en  unitaires  et  fédérati/s  *. 

Dans  Y  État  simple  la  souveraineté  n'est  ni  divisée  ni  partagée  ; 
elle  conserve  sa  pleine  unité.  Cette  souveraineté  peut  d'ailleurs 
avoir  pour  sujet  et  pour  titulaire  soit  une  personne  unique,  soit  une 
collection  de  personnes,  un  groupe  plus  ou  moins  étendu.  C'est  la 
distinction  fondamentale  des  monarchies  et  des  républiques.  Dans 
la  monarchie  pure,  qui  en  même  temps  est  naturellement  hérédi- 
taire, la  souveraineté  réside  en  une  seule  personne,  qui  en  est  la 
source  unique  et  qui  en  possède  tous  les  attributs.  Dans  l'Etat 
républicain,  au  contraire,  le  sujet  de  la  souveraineté  est  collec- 
tif. C'est  la  nation  entière  dans  la  République  démocratique  ;  c'est 
une  classe  seulement  de  la  nation  dans  la  République  aristocrati- 
que ou  oligarchique. 

Entre  ces  formes  simples  et  opposées,  il  existe  des  formes  inter- 
médiaires, que  j'appelle  les  États  mixtes^ ,  et  auxquelles  se  ramènent 
toutes  les  monarchies  constitutionnelles  des  temps  modernes.  Dans 
ces  Etats,  la  souveraineté  ne  réside  pas  tout  entière  dans  un 
sujet  unique,  individuel  ou  collectif  ;  plusieurs  sujets  distincts  y 

tionnce  de  la  souverainelé,  sans  laquelle  ne  peut  exister,  à  mes  yeux,  la  société 
civile  ni  le  droit  recevoir  une  sanction  adéquate.  Mais  TEtat  n'est  pas,  ne  doit 
pas  être  une  personne  physique  ou  un  groupe  de  personnes  physiques.  Les 
hommesd  abord  etpendantlongtemps  n'ont  connu  la  souveraineté  qu'autant  qu'elle 
se  confondait  avec  un  ou  plusieurs  hommes,  un  roi  ou  un  groupe  aristocratique, 
et  cette  incarnation  est  encore  pour  un  grand  esprit  comme  Bodin  la  forme 
parfaite  de  la  souveraineté.  En  donnant  à  celle-ci,  quelle  que  soil  la  forme  du 
gouvernement,  un  titulaire  idéal,  perpétuel  comme  la  nation,  on  a  réalisé  an 
grand  progrès.  On  a  remis  à  leur  vraie  place  les  titulaires  actuels  et  momen- 
tanés de  la  souveraineté»  ceux  qui  l'exf^rcent  effectivement  :  ils  n'en  sont  plus  les 
propriétaires;  ils  l'exercent  pour  la  nation  personnifiée  dans  l'État  et  ne  doivent 
par  suite,  l'exercer  que  dans  l'intérêt  de  tous.  Le  mot  célèbre  attribué  à 
Louis  XIV  «  l'Etat  c'est  moi  »,  est  justement  la  négation  de  cette  idée  que  je 
considère  encore  comme  puissante  et  féconde. 

1  Je  n'examine  ici  que  les  formes  d'Etat  qui  se  rencontrent  chez  les  peuples 
civilisés   des   temps  modernes. 

2  Le  terme  gouvernements  mixtes  était  traditionnellement  emplo^'é  dans  ce 
sens  par  les  écrivains  des  xvi^f  ivii^,  xviiio  siècles  ;  dans  le  Contrat  social^  de 
J.-J.  Rousseau,  il  y  a  encore  un  chapitre  (L.  III,  ch.  vu)  intitulé  des  Gouver- 
nements mixtes. 
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ont  part  à  la  fois  et  la  possèdent  comme  par  indivis,  de  telle  sorte 
que,  pour  accomplir  certains  actes  de  souveraineté,  leur  volonté 
concordante  sera  nécessaire.  Ces  sujets  divers  de  la  souveraineté 
sont,  d'un  côté,  un  roi,  et,  d'autre  part,  une  ou  plusieurs  assem- 
blées représentatives  de  la  nation,  et  dont  l'une  au  moins  est  élue 
par  elle.  Mais  la  monarchie  constitutionnelle  se  présente  sous 
deux  types  bien  distincts  et  profondément  tranchés. 

Tantôt  c'est  la  nation,  reconnue  souveraine  et  agissant  en  cette 
qualité,  qui  associe  un  monarque  à  sa  souveraineté  ;  elle  en  a  délégué 
héréditairement  l'exercice  partiel,  à  lui  et  à  sa  race.  L'exemple  le 
plus  net  peut-être  de  cette  combinaison  se  trouve  dans  la  Constitu- 
tion belge  du  7  février  1831  '.  Tantôt  c'est  la  combinaison  contraire 
que  l'on  constate.  C'est  le  monarque,  jusque-là  souverain  absolu, 
qui  a,  plus  ou  moins  spontanément,  associé  la  nation  à  sa  souve- 
raineté, en  déléguant  certains  pouvoirs  à  des  assemblées  repré- 
sentatives. Telle  était  en  apparence  la  Charte  française  de  1814  ; 
telle  est  en  réalité  la  Constitution  prussienne  du  31  janvier  1850  '; 
bien  qu'elle  ait  été  revue  par  les  Chambres  qu'elle  institue ,  elle 
n'est  qu'un  octroi  du  pouvoir  royal.  Il  y  a  là,  sous  un  même  air 
de  famille,  deux  types  d'États  profondément  distincts^.  Les  mo- 
narchies constitutionnelles  de  la  première  sorte,  en  droit  et  quant 
à  leur  principe  fondamental,  se  rapprochent  beaucoup  de  la  répu- 
blique* ;  dans  les  autres,  au  contraire,  le  principe  monarchique  est 

'  Articles  25,  29,  60  ;  voyez  E.-R.  Dareste  et  P.  Daresle,  Les  Constitutions 
modernes,  2«  édit.,  t.  I,  p.  72  et  suiv.  (cité  dorénavant  ainsi  :  Dareste,  Consti- 
tutions). 

2  Dareste,  ConstittUions,  t.  I,  p.  182.  La  Constitution  du  royaume  d'Italie, 
bien  que  complétée  par  certaines  lois,  a  la  même  nature  ;  c'est  le  statut  accordé 
par  Charles- Albert  au  royaume  de  Sardaigne  le  4  mars  1848,  Dareste,  Cons- 
titutions, t.  I,  p.  598.  —  La  Constitution  espagnole  du  30  juin  1876  (ibidem^  I, 
p.  619)  a  bien  été  votée  par  les  Cortès,  mais  après  un  pronunciamiento  qui 
avait  rétabli  la  monarchie,  et  l'article  59  porte  :  <«  Le  roi  légitime  de  l'Espagne 
est  don  Alphonse  XII  de  Bourbon.  » 

*  U  en  résulte  en  particulier  que,  dans  le  premier  cas,  le  monarque  ne  peut 
invoquer  aucune  prérogative  qui  ne  lui  a  pas  été  expressément  conférée  par  la 
CoQsiitution  ;  dans  le  second  cas  au  contraire,  il  conserve  de  plein  droit  toutes 
les  prérogatives  qu'il  n'a  pas  formellement  abdiquées.  Un  débat  intéressant  sur 
ce  point  devant  le  Reichstag  allemand,  au  mois  de  janvier  1891,  est  résumé 
dans  le  Temps  du23  janvier  1891.  —  Je  laisse  ici  de  côté  l'examen  des  thèses 
al)straîtes,  d'après  lesquelles  la  souveraineté  n'est  ni  partageable  ni  divisible  ; 
Toyez  Gierke,  Johannes  Althttsrus^  jt.  237  et  suiv.  ;  E.  Hancke,  Bodin,  eine 
Studie  ûber  den  Begriff  der  Souverainetàt,  1894,  p.  41  et  suiv.  Dans  les  temps 
moiernes  les  monarchies  constitutionnelles  reposent , incontestablement  sui*  un 
partage  quant  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  et  les  Etats  ,fédératifs  en  admet- 
tent la  divisibilité.  Voy.  cependant  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  Woodrow 
WUson,  The  State,  Boston  1895,  n»  1228,  p.  635. 

*  Woodrow  Wilson,  Congressional  goi:emment,  6e  éd.,  Boston,  1890,  p.  m: 
«  Le  contraste  le  plus  frappant  dans  le  monde  politique  moderne   n'est  pas 
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toujours  le  fondement  même  de  l'État,  malgré  les  libertés  oc- 
troyées. 

Les  Etats  que  j'ai  supposes  jusqu'ici  sont  des  États  unitaires,  en 
ce  que,  dans  chacun  d'eux,  il  n'existe  qu'une  seule  souveraineté, 
bien  qu'elle  puisse  avoir  plusieurs  sujets.  La  souveraineté  y  est 
une,  et  elle  commande,  à  tous  égards,  à  tous  les  sujets  on  ci- 
toyens. Ij  État  fédératify  au  contraire,  bien  que  répondant  à  une 
véritable  unité  nationale,  fractionne  la  souveraineté.  C'est  un  com- 
posé de  plusieurs  États  particuliers  dont  chacun  conserve  en 
principe  sa  souveraineté  intérieure,  ses  lois  propres  et  son  gou- 
vernement. Mais  la  nation  entière,  comprenant  la  population 
additionnée  des  États  particuliers  et  abstraction  faite  de  ceux-ci, 
forme  un  État  d'ensemble  ou  État  fédéral^  qui  possède  aussi  un 
gouvernement  complet,  et  dont  les  citoyens  des  divers  États 
particuliers  sont  tous  également  les  citoyens.  Certains  attributs  de 
la  souveraineté  sont  enlevés  par  la  Constitutioa  aux  États  parti- 
culiers et  sont  transférés  à  l'État  fédéral.  Celui-ci,  lorsqu'il  agit 
en  vertu  de  sa  souveraineté  propre,  oblige  directement  la  nation 
entière  et  tous  les  citoyens.  C'est  ainsi  que  sur  certaines  matières 
il  peut  faire  des  lois  générales,  qui  excluent  ou  remplacent  la 
législation  particulière  des  divers  États  quant  aux  objete  qu'elles 
réglementent.  De  même,  le  pouvoir  exécutif  fédéral  commande 
directement  à  tous  dans  la  mesure  de  ses  attributions  ;  et  des 
cours  de  justice  fédérales  complètent  le  système.  D'ordinaire  le 
pouvoir  fédéral  représente  seul  la  nation  dans  ses  rapports  avec  les 
nations  étrangères,  la  souveraineté  extérieure  étant  refusée  aux 
Etats  particuliers  \  La  forme  fédérative  paraît  convenir  surtout 
aux  Républiques.  Les  exemples  les  plus  remarquables  qu'en  four- 

celai  entre  le  gouvernement  présidentiel  et  le  gouverneaieni  monarchique,  mais 
celui  entre  le  gouvernement  congressinnnel  et  le  gouvernement  paiiemeottire. 
Le  gouvernement  congressionnel  est  celui  qui  se  l'ail  par  des  comités  (du  corps 
Législatif);  le  gouvernement  parlera entaii'e  est  celui  qui  a  lieu  par  uo  mioistère 
responsable  ».  Cf.  Traduction  française,  d'après  la  1>  édition  américaine, 
Paris,  1900,  p.  3.  C'est  sans  doute  à  ce  type  de  monarcbies  constitutionnelles 
que  songeait  G.  Flaubert  lorsqu'il  écrivait,  dans  sa  Correspondance  y  IV*  série, 
p.  74  :  tt  Je  défie  que  Ion  me  montre  une  dillcrencc  e-scMilielle  enti'e  ces  deux 
terincs  :  une  république,*  m<.Klerne  et  une  monarchie  constitutionnelle  sont  iden- 
/  tiques  ».  Déjà,  au  xviii*  siècle,  'Sloni&>qme\i  {Espi'ii  da  lois^  1.  V,  ch.  xix)  dé- 
signait l'Angleterre  comme  «  une  nation  où  la  République  se  cache  sons  la  forme 
de  la  monarchie  »  et  Mably  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  ce  même  paj^s,  De  la 
législation  ou  principes  des  lois,  éd.  Amsterdam,  177ti,  L  K,  p.  51  :  «  Dans  un 
temps  calme,  dans  un  temps  ordinaire  vatre  gouvernement,  en  équilibre  entre 
Ul  monarchie  absolue  et  une  franche  république,  ne  penche  d'aucun  côté.  » 

1  Sur  lu  nature  et  les  caractères  de  l'Élat  fédératif,  voyez  le  beau  livre  de 
M.  Bryce,  T/ie  Americuii  Commonwe.althy  t.  I,  ch.  ii  et  iv,  traduction  fran- 
çaise (complétée  parrautcur)  de  M.  P.  Lcstang,  Paris,  1900,  t.  I,  p.  12  et  36. 
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Disse  rhistoire  contempraioe  sont  :  dans  le  Nouveau-Monde,  les 
ËtaU-Unis  de  rAmériqae  du  Nord,  les  Républiques  de  l'Amérique 
centrale  et  méridionale  qui  se  sont  constituées  sur  leur  modèle,  et 
le  Dominion  du  Canada,  qui,  bien  que  dépendant  de  la  monarchie 
anglaise^  forme  en  réalité  une  République  fédér ative  ^ .  En  Europe, 
la  Confédération  suisse  est  une  république  fédérative  depuis  la 
Goofititution  de  1S48.  Mais  cette  forme  peut  s'adapter  également 
aux  États  monarchiques.  L'£mpire  d'Allemagne,  tel  qu'il  a  été 
organisé  comme  État  fédératif  par  la  Constitution  du  16  avril  1871, 
est  presque  exclusivement  composé  d'États  monarchiques  ;  il  ne 
comprend,  comme  États  de  forme  républicaine,  que  les  anciennes 
villes  libres  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  ^. 

Entre  VÉtat  umiaire  et  l'État  fédératif  il  existe  une  forme  in- 
termédiaire, la  Conftdéi'ation  d'États,  Celle-ci  est  simplement  une 
asëociatioa  ou  ligue  permanente  de  plusieurs  État»  indépendants, 
qui  conservent  néanmoins  leur  souveraineté  intégrale.  Il  est  seu- 
lement établi  entre  eux,  par  le  pacte  social,  qu'ils  uniront  leurs 
forces  dans  un  but  déterminé,  pour  faire  respecter  certains  inté- 
rêts et  certains  principes  ;  qu'ils  aurimt  pour  certains  objets,  soit 
à  l'extérieur  soit  même  à  l'intérieur,  une  action  ou  des  règles 
identiques.  La  Confédération  est  représentée  par  une  assemblée 
oii  siègent  et  délibèrent  les  délégués  des  différents  États  qui  la 
composent;  mais  elle  n'a  aucune  autorité  sur  les  sujets  ou  citoyens 
de  ces  Etats  ;  die  ne  peut  ni  les  juger ^  ni  les  imposer,  ni  même 
Ëiire  des  lois  qui  les  obligent.  Elle  n'a  par  conséquent  ni  pouvoir 
exécutif,  ni  pouvoir  judiciaire  ;  elle  ne  constitue  même  pas  un 
pouvoir  législatif  véritable,  car  les  décisions  qu'elle  prend,  pour 
avoir  force  dans  les  divers  États,  doivent  être  édictées  à  nouveau 
par  les  souverains  de  oeox-ci*  En  cas  de  résistance,  l'État  récalci- 
tTMit  ne  peut  être  contraint  que  par  la  menace  d'une  guerre  de  la 
part  des  autres  Etats  confédérés.  Les  principaux  exemples  de 
Confédération  dans  les  temps  modernes  sont  ;  la  Confédération 
germanique,  telle  qu'elle  exista  de  1815  à  1866,  et  la  Confédéra- 
tion des  Cantons  suisses  jusqu'en  1798^.  C'était  encore  une  Cons- 

1  Munro,  The  Constitution  of  Canada,  Cambridge,  1839. 

*  L'Empire  d'Allemagne  présente  d'ailleurs  deux  traits  qui  le  distinguent  des 
Etats  fedératifs  ordinaires  :  !<>  Tune  des  branches  da  pouvoir  législatif  fédéral, 
le  Conseil  fédéral  {Bundesrath),  se  compose,  non  de  représentants  élus  par 
chaque  Etat,  mais  de  fondés  de  pouvoirs  nommés  par  les  divers  gouverne- 
ments de  ce»  Êtat^  (art  6);  2"  la  présidence  de  la  Confédération  appartient  aa 
roi  de  Prusse  (quel  qu'il  soit),  qui  porte  le  titre  d'Empereur  allemand  (art.  il). 

'  C'est  seulement  en  1848  que  la  Suisse  est  devenue  un  vérilable  État  fédéra- 
tif. Les  traités  de  1815  donnaient  simplement  à  la  Confédération  des  pouvoirs 
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titution  du  même  genre  qu'établissaient  les  <r.  Articles  de  Confé- 
dération et  d'Union  perpétuelle  »  arrêtés  en  1777  entre  les 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  * .  Historiquement  la  confédé- 
ration d'États,  forme  très  ancienne,  a  précédé  l'État  fédératif,  qui 
est  une  forme  moderne  et,  dans  les  temps  modernes,  une  Confé- 
dération a  été  le  plus  souvent  la  préparation  d'un  État  fédératif  ; 
c'est  ce  qui  s'est  produit  pour  les  États-Unis,  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne. C'est  ce  qui  s'est  encore  produit  sous  nos  yeux  en  ce  qui 
concerne  l'Australie. 

L'année  1900  a  vu  naître  à  la  vie  constitutionnelle  un  nouvel 
État  fédératif,  dont  nous  indiquions  dans  notre  seconde  édition  ^i 
la  formation  prochaine  et  définitive,  et  dont  il  est  maintenant 
aisé  de  suivre  la  genèse,  laquelle  a  demandé  un  demi-siècle  environ. 
C'est  la  Commomcealth  d'Australie'^.  Il  a  passé  par  les  mêmes 
phases  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ;  mais  c'est  en 
pleine  paix  qu'il  les  a  traversées.  Il  y  a  là  une  éclosion  plus  paci- 
fique encore  que  celle  qui  a  créé  antérieurement  le  Doniinion.  du 
(  'anada. 

On  peut  dire  que  le  premier  terme  de  cette  évolution  se  trouve 
dans  VAct  de  1850  «  for  the  better  government  of  ther  Majesty's 
Australian  colonies*  ».  Il  ne  visait,  il  est  vrai,  que  les  colonies 
individuellement  considérées  ;  mais  il  autorisait  chacune  d'elles  à 
réviser  sa  Constitution  et  à  établir  chez  elle  un  gouvernement  re- 
présentatif avec  un  cabinet  responsable.  C'était  en  quelque  sorte 
reconnaître  dès  ce  jour  aux  Anglo- Saxons  d'Australie  le  droit 
de  régler  leur  propre  sort,  et  de  prendre  l'initiative  de  leurs  pro- 
grès constitutionnels.  C'était  en  même  temps  rendre  possible  et 
relativement  facile  l'adoption  par  chacun  des  États  de  constitutions 
similaires,  base  nécessaire  d'une  future  fédération. 

Ce  fut  le  gouvernement  anglais  qui  parut  d'abord  y  pousser  : 
de  1851  à  1861  il  nomma  un   gouverneur  général  d'Australie, 

généraux,  aAn  de  maintenir  la  sûreté  extérieure  et  intérieure;  mais  ce  n'était 
encore  qu'un  embryon  d'Etat  fédéral.  Voyez  Blumer,  Handhuch  des  Schweize- 
rischen  Bundesstaatsrechtes^  §  4. 

*  Bryce,  Amer.  Commonw.,  t.  I,  ch.  m;  traduct.  française,  t.  T,  p.  40  et 
suiv.  —  Riittimann,  Dos  nordamerikanische  Bundcsstaatsrecht  verglichen  mit 
den  politischen  Einrichtungen  der  Schwriz,  §§  26-41. 

2  P.  8. 

'  Parmi  les  nombreux  articles  de  Revues  qu'a  suscités  la  formation  du  nou- 
vel Etat,  voyez  en  particulier  :  Prof.  Kirkpatrick,  ConAtitulion  of  the  Common- 
wealth  of  Australia,  dans  The  juridical  Review,  juin  1900,  et  Ed.  Picard,  La 
République  fèdèr<de  d'Australie  (avec  la  traduction  de  sa  Cnnstitulion)  dans 
W  Revue  politique  et  parlementaire,  mai  iPOl .  Voyez  aussi  le  discours  de 
M.  Chamberluin  à  la  Chambre  des  communes  le  li  mai  19<)(). 

♦  Kirkpatrick,  loc.  cit.,  p.  114. 
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celui  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dont  les  gouverneurs  des 
autres  colonies  étaient  les  lieutenants.  Mais  les  colonies,  bien 
qu'un  mouvement  en  faveur  du  fédéralisme  se  produisît  chez  les 
principales  d'entre  elles,  de  1857  à  1863,  n'entrèrent  point  alors 
résolument  dans  cette  voie.  Commercialement  jalouses  les  unes 
des  antres,  s'armant  réciproquement  de  tarifs  douaniers  prohibi- 
tifs, elles  parurent  alors  préférer  leur  isolement. 

Le  mouvement  reprit  en  1881,  sous  l'impulsion  de  Sir  Henry 
Parkes,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  gou- 
vernement anglais  continuant  à  lui  être  favorable.  Le  plan  de  con- 
fédération qu'avait  dressé  Sir  Henry  Parkes  fut  soumis  en  1883  à 
une  Convention  australienne,  qui  l'approuva,  et  en  1885  il  fut  in- 
corporé dans  un  Âct  du  Parlement  anglais  d  établissant  un  Con- 
seil fédéral  d'Australie  3).  C'était  une  simple  Confédération  des 
colonies  qui  était  établie.  «  Dans  l'histoire  de  la  Fédération,  cette 
période  ressemble  beaucoup  à  la  période  de  l'histoire  d'Amérique, 
qui  se  place  entre  le  début  de  la  Révolution  et  la  Constitution  de 
1787,  alors  que  les  États  encore  enfants  étaient  rapprochés  par  le 
lien  lâche  des  Articles  of  Confédération,  Les  Congrès  de  cette  pé- 
riode n'avaient  ni  bourse  ni  épée  communes.  L'assistance  des  délé- 
gués était  facultative.  Un  ou  plusieurs  États  pouvaient  refuser 
d'exécuter  les  résolutions  du  (Ingres  ;  chacun  d'eux  pouvait  à 
tout  moment  sortir  de  la  Confédération.  De  môme  aussi  en  Aus- 
tralie. Le  Conseil  fédéral  n'avait  guère  que  des  attributions  con- 
sultatives et  le  droit  de  donner  des  avis  ;  des  huit  colonies  aus- 
traliennes nominalement  confédérées,  trois  seulement  se  faisaient 
représenter  à  ses  sessions,  et,  chose  encore  pire,  les  membres  du 
Conseil  étaient  de  simples  délégués,  nommés  et  munis  d'instruc- 
tious  par  leurs  colonies  respectives,  et  non  des  représentants  élus 
et  maîtres  de  leurs  votes.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  Conseil, 
tout  en  restant  fidèle  au  principe  de  la  Fédération,  a  été  impuis- 
sant, au  delà  de  toute  espérance,  à  effectuer  une  véritable  union 
constitutionnelle*.  » 

Cette  phase  intermédiaire  de  l'évolution  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée.  L'œuvre  fut  reprise  encore  sous  l'instigation  de  Sir 
Henry  Parkes  dans  une  Conférence  inter-coloniale  tenue  à  Lon- 
dres en  1887,  et  en  1891  une  Convention  nationale  australienne 
adopta  à  Sidney  un  projet  de  Constitution  fédérale  qui  créait  la 
«  Commojiwealth  of  Australia  ».  Mais  de  1891  à  1895  plusieurs 
des  colonies  subirent  une  crise  financière  qui  retarda  encore  l'éclo- 

*Kirkpatrick,  Zoc.  cie.,  p    117. 
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sion.  Eu  1897  fut  réanie  une  nouvelle  Convention^  destinée  à 
être  plus  efficace  que  les  précédentes.  Tandis  que  celles-ci  en  e^t 
avaient  été  composées  de  simples  délégués  des  oolonies,  les  mem- 
bres de  la  Convention  de  1897  furent  élus  par  le  peuple  ;  senlts  le 
Queensland.  et  l'Australie  occidentale  ne  firent  pas  d'élections.  La 
Convention  réunie  à  AdelaJkie  arrêta  le  projet  qui  a  abouti;  il  de- 
vait cependant  être  sonmis  préalablement  dans  chaque  colonie  an 
vote  populaire  par  voie  de  i^eferemlam  ^  ce  qui  entraîna  encore 
des  retards  et  des  difficultés.  Au  mois  de  juillet  1900,  il  avait  été 
adopté  par  cinq  colonies  :  la  Nouvelle-Galles  du  Sud ,  Victoria, 
Australie  du  Sud,  Queensland  et  Tasmanie.  L'Australie  occiden- 
tale n'adhéra  qne  le  1^*^  août  1900,  après  que  le  projet  eut  été 
soumis  au  Parlement  anglais;  mais  des  précautions  avaient  été 
prises  dans  le  texte  pour  qu'elle  pût  être  admise  néanmoins  en 
(jualité  d'État  origine,  comme  elle  l'a  été  effectivement ^ 

Mais  cette  Constitution  faite  par  les  honunes  d'Etat  d'Austra- 
tie,  votée  par  le  peuple  australien,  ne  pouvait  acquérir  force  de 
loi  que  par  un  acte  du  Parlement  anglais.  Dans  toute  l'étendue 
des  possessions  anglaises,  en  droit,  la  souveraineté  appartient  an 
Boi-Emperenr  et,  seules,  la  Chambre  des  Lords  et  la  Chambre  des 
Communes  d'Angleterre  sont  associées  à  cette  souveraineté.  C'est 
par  une  concession  du  souverain,  qui  est  analysée  par  les  antenrs 
Anglais  comme  une  délégation,  que  les  colonies  anglaises  telles 
qne  le  Canada  et  l'Australie,  ont  pu  recevoir  cette  liberté  politique 
si  complète,  cette  indépendance  presque  absolue,  dont  elles  jouis- 
sent. 

Le  projet  de  Constitution  fédérale  australienne  fut  accueilli 
avec  ËAveur,  presque  avec  enthousiasme,  par  le  Parlement  anglais 
à  un  moment  où  les  contingents  fournis  par  l'Australie  pour  la 
guerre  du  Transvaal  affirmaient  la  solidarité  des  Anglo^-SaxoDS 
disséminés  dans  Timmeuse  Empire.  En  principe  cette  Constitution 
a  été  reproduite  mot  pour  mot,  intégralement  et  sans  altération, 
dans  l'Act  du  Parlement  qui  l'a  confirmée*.  Cependant  un  article 
a  failli  tout  faire  échouer. 

En  droit,  la  Constitution  nouvelle  conserve  à  la  Couronne  son 
])ouvoir  souverain  sur  la  législation  fédérale.  Le  gouverneur 
général,  représentant  le  Roi,  pourra  opposer  son  veto  absolu  à  toute 
loi  votée  par  les  deux  Chambres  de  la  Coninionivealth,  ou  h,  nUerver 
pour  l'assentiment  de  la  Couronne  '  ;  le  Roi  peut  même,  dans  le 

^  Voyez  la  proclaaialion  de  la  rciiic  du  17  sept.  19'M). 

-  .1/1  Act  to  constitute  the  CorumonweaUh  of  Australia^  9  juill.  1900. 

3  Art.  58.  Voici  le  commentaire  que  nous  trouvons  sur  ces  termes  dans  les 
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délai  d'an  an,  annuler  pour  l'avenir  les  lois  auxquelles  le  gou- 
Temear  général  aarait  donné  son  assentiment  '.  Mais  pour  le  {)on- 
Toir  judiciaire  il  semblait  que  les  Australiens  demandaient  un  aban- 
don important  des  prérogatÎTes  de  la  Couronne.  Alors  que  de 
toute  juridiction  anglaise,  même  de  la  Cour  suprême  du  Canada, 
Yappel  final  (qui  est  plutôt  un  pourvoi  en  cassation  ou  en  révision) 
est  toujours  possible  et  s'adresse  au  Boî,  soit  au  Roi  dans  la  Chambre 
des  Lords,  soit  (c'est  le  cas  pour  les  colonies)  au  Boi  dans  le  Privy 
Couneil,  —  l'art.  74  du  projet  de  Constitution  voulait  exclure  cet 
appel  final  en  ce  qui  concerne  les  sentences  de  la  Cour  fédérale  su- 
prême ou  Haute-Cour  d'Australie,  lorsqu'il  s'agissait  uni(][uement 
d'interpréter  la  Constitution  fédérale  ou  la  (/onstitution  d'un  des 
Etats  et  que  les  seuls  intéressés  étaient  des  Australiens  ou  des 
États  australiens.  Cette  possibilité  d'un  appel  final,  selon  des 
principes  traditionnels,  est  Fune  des  marques  principales  de  la 
souveraineté.  Tune  de  celles  qui  empêchent  la  délégation  de  dé- 
générer en  aliénation.  Aussi  les  Anglais  ont^s  réclamé  ;  d'autre 
part  les  délégués  Australiens  maintenaient,  en  majorité,  leurs  pré- 
tentions, et  même  des  paroles  menaçantes  furent  pix>noncées.  Le 
conflit  s'est  terminé  par  une  transaction.  Les  Australiens  ont  ob- 
tenu à  peu  près  ce  qu'ils  voulaient  ;  mais  une  rédaction  nonvelle 
a  mis  en  relief  ce  que  la  Couronne  conserve  et  proclamé  a  nou- 
veau le  principe  essentiel  qui  subit  ici  une  légère  exception^. 


Daily  yeios,  da  25  avril  1900  :  «  La  réservation^  dans  ce  sens,  signifie  que,  si, 
dans  les  deaz  ans  suivants  Tassentiiiient  de  la  Goaroaae  n*a  pas  été  signifié,  le 
hm  devient  nul  est  de  nul  eiTet.  Un  gouverneur  colonial,  dont  le  veto  direct 
est  pratiquement  aussi  bien  tombé  en  désuétude  que  celui  de  la  Reine,  peut  ré- 
■ferver  an  contraire,  s'il  luiplait,  n'importe  quel  bili.  » 

*  Art  50. 

2  Art.  74.  —  M  Aucun  appel  à  la  Reine  en  Conseil  ne  sera  pas  permis  contre  une 
décision  de  la  Haute-Cour  sur  toute  question  qui  pourrait  s'élever  quant  aux  limi- 
tes respectives  des  pouvoirs  constituitonnels  de  la  CommonweaUh  et  de  ceux 
d'uQ  on  de  ptfiâeurs  États,  ou  quant  aux  limites  respectives  des  pouvoirs  oonsti- 
tatioanels  de  deux  on  plusieurs  Etats,  à  moins  que  la  Haute- Cour  ne  certifie  que 
laquestÎQia  e9t  une  de  celles  qui  doivent  être  déterminées  par  Sa  Majesté  en  Con- 
seiL  —  La  iiaate-Gour  peut  ainsi  certifier,  si  elle  estime  que  pour  quelque 
laison  spéciaie  le  «ertitcat  doit  être  accordé^  et  là-dessus  Tappel  sera  ouvert 
SOT  la  question  devant  Sa  Majesté  en  Conseil^  sans  qu'il  smt  besoio  d'autre  per- 
mission. —  Sauf  en  ce  qui  est  prévu  par  le  présent  article,  ia  présente  Cons- 
titatioo  ne  fait  point  obstacle  au  droit,  qu'il  peut  plaire  à  la  Reine  d'eK«rcer  en 
verta  de  sa  prérogative  royale,  d'accorder  par  permission  spf>ciale  la  faculté  d'ap- 
peler à  la  R«iQe  en  Conseil,  contre  les  décisions  de  la  Haute-Cour. Le  Pariement 
^fédéral)  peut  faire  des  lois  limitant  les  matières  dans  lesquelles  cette  permbsion 
poarra  être  demandée,  mais  les  lois  proposées  qui  contiendraient  une  telle  li- 
mitation seront  réservées  par  le  gouverneur  général  [>our  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  ».  —  Il  ressort  de  cette  traduclion  littérale,  que  le  texte  publié  par 
M.  Picard,  loo.  cit,^  p.  361  et^î79,  est  une  simple  analyse. 
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Ainsi  s'est  constitué  dans  l'Empire  anglais  un  nouvel  Etat 
presque  indépendant,  appelé  sans  doute  à  de  grandes  destinées. 
La  Couronne  et  le  Parlement  d'Angleterre  ont  suivi  cette  fois 
encore  leur  habile  et  libérale  politique,  qui  conserve  en  apparence, 
sous  leur  domination,  avec  quelques  prérogatives  peu  gênantes  mais 
jalousement  réservées,  les  grandes  colonies  émancipées  par  leur 
croissance.  Les  États  nouveaux,  le  Canada,  l'Australie ^  ce  sont  en 
réalité  des  républiques  fédérales  ;  mais  la  mère-patrie ,  sans  leur 
contester  au  fond  ce  caractère,  sait  leur  trouver  ou  leur  inspirer 
des  noms  qui  ne  jurent  pas  trop  ouvertement  avec  la  Constitution 
monarchique.  Elle  a  donné  à  la  Fédération  canadienne  le  titre 
vague  de  Dominion  et  pour  la  Fédération  australienne  elle  a 
admis  celui  de  Comnwnwealth  {Coînmu nanti) ,  qui,  tout  en  rap- 
pelant la  vieille  révolution  puritaine  et  la  domination  de  Cromwell, 
n'est  point  nécessairement  synonyme  de  forme  républicaine'. 
Depuis  quelques  années,  les  hommes  d'Etat  Anglais,  même  les 
plus  sérieux,  laissent  entrevoir  pour  l'avenir  une  immense  Fédéra- 
tion anglo-saxonne^  qui  comprendrait  sans  doute  le  Royaume- 
Uni  et  les  grandes  Républiques  coloniales,  donnant  à  celles-ci  une 
participation  à  la  souveraineté  impériale,  et  donnant  à  l'Empire  un 
gouvernement  d'ensemble  et  représentatif. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Constitution  fédérale  australienne  est 
entrée  en  vigueur.  Un  gouverneur  général  a  été  nommé  par  pro- 
clamation rovale  et  il  a  choisi  un  ministère.  Les  deux  Chambres 
du  Parlement  ont  été  élues  et  leur  première  session  à  été  ouverte 
par  le  duc  d'York  désigné  à  cet  effet  par  la  feue  Reine  et  dont 
la  mission  a  été  confirmée  par  Edouard  VII  après  qu'il  fut  devenu 
l'héritier  présomptif  delà  Couronne.  Si  j'ai  insisté  un  peu  longue- 
ment sur  ces  faits^  ce  n'est  pas  seulement  a  raison  de  l'importance 

1  On  lit  dans  les  Daily  News  du  2  février  1901,  ce  passage  notable  :  «  depuis 
ravènement  de  Sa  Majesté  on  a  agité  (et  nous  en  entendrons  encore  parler)  la 
question  de  savoir  si  Edouard  VII,  roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  devait 
èlre  proclamé  roi  du  Canada,  roi  d'Australie  et  en  temps  voulu  (quelle  que 
soit  celte  époque)  roi  de  l'Afrique  du  Sud.  La  proposition,  semble-t-il,  remonte 
à  plus  de  trente  ans  en  arrière  lorsque  fut  passé  TAct  du  Dominion  canadien. 
Nous  savons  que  le  principal  fondateur  du  Dominion,  Sir  John  Macdonald,  dé- 
sirait plutôt  le  nom  de  Royaume...  La  pensée  d'appeler  le  Canada  ou  l'Australie 
un  royaume  peut  venir  assez  naturellement  dans  ce  pays  à  une  certaine  classe  de 
personnes  dont  les  tendances  réactionnaires  sont  visibles,  par  exemple,  dans  le 
nouvel  esprit  de  militarisme.  Mais  croire  qu'un  Canadien  ou  un  Australien  puisse 
un  instant  lui  faire  dans  son  esprit  un  accueil  hospitalier,  cela  est  renversant... 
Le  Canada  est  un  Dominion^  l'Australie  est  une  Cominonwealth^  et  il  n'est 
pas  de  nom  plus  noble.  11  nous  paraît  impossible  qu'aucune  personne  familière 
avec  l'histoire  du  Dominion  et  de  la  'Gommonicealth  puisse  associer  avec  l'un 
ou  l'autre  les  idées  que  traduit  le  mot  royaume.  » 
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que  prend  de  nos  jours  la  forme  fédérale  ;  c'est  surtout  parce  que 
Dons  aurons  souvent  à  utiliser  la  Constitution  australienne,  la 
plus  jeune  de  toutes.  Elle  n'est  pas  seulement  intéressante  quant 
à  la  théorie  de  l'État  fédéral.  Elle  fournit  aussi  une  nouvelle 
application  du  système  des  deux  Chambres,  particulièrement 
intéressante  pour  toutes  les  démocraties.  Elle  combine  la  forme 
fédérale  avec  le  gouvernement  parlementaire,  combinaison  que 
fournissait  déjà  le  Canada,  mais  qui  mérite  ici  une  attention 
spéciale  à  raison  du  milieu  très  démocratique  dans  lequel  elle  se 
produit.  Enfin  elle  introduit,  plus  que  ne  l'a  fait  aucune  charte 
coloniale  anglaise,  le  système  des  constitutions  écrites  et  rigides. 


§  2.  —  LE  GOUVERNEMENT  ET  LA  FORME  DU  GOUVERNEMENT. 

Le  mot  a  gouvernement  »  est  employé  avec  des  sens  divers  en 
droit  constitutionnel,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Mais  au  sens 
propre  et  général,  il  désigne  Vexercice  par  le  souverain  de  Vauto- 
rite  publique;  c'est  la  souveraineté  mise  en  œuvre*.  Cet  exercice 
tend  à  l'accomplissement  des  fonctions  propres  à  l'Etat,  qui  sont 
essentiellement  de  garantir  et  de  défendre  la  nation  contre  les  at- 
taques du  dehors,  de  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  et  d'y  rendre 
à  tous  la  justice.  Mais  il  se  conçoit  de  diverses  manières  ;  il  peut, 
quel  que  soit  le  souverain,  se  produire  par  des  procédés  divers.  De 
là  les  diverses  formes  de  gouvernement,  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  les  diverses  formes  d'Etat  :  une  même  forme  de  gouver- 
nement peut  exister  dans  des  États  de  forme  diflFérente;  j'en  veux 
pour  exemple  le  gouvernement  parlementaire,  ou  gouvernement 
de  cabinet,  que  nous  étudierons  plus  loin  et  que  l'on  trouve  de  nos 
jours  à  la  fois  dans  plusieurs  monarchies  constitutionnelles  et  dans 
h,  République  française.  Donnons  sur  ce  point  quelques  idées 
générales. 


1  Homersham  Cox,  The  Brislish  Commonwealth^  Loadoo,  1854,  p.  35  :  «  Go- 
vernment is  action  performed  .by  a  power  acling  as  représentative  of  indé- 
pendant community  »  ;  —  J.-J.  Rousseau,  Lettres  écrites  de  la  montagne^  Part, 
î,  lettre  5  :  m  Dans  les  monarchies  où  la  puissance  exécutrice  est  jointe  à  Tezer- 
cice  de  la  souveraineté,  le  gouvernement  n'est  autre  chose  que  le  souverain 
agissant  par  ses  ministres,  par  son  conseil  ou  par  des'corps  qui  dépendent  abso- 
lament  de  sa  volonté  ».  Si  Rousseau  restreint  ici  sa  définition  à  l'État  monar- 
chique, c'est  qu'il  a  sur  la  souveraineté  et  les  actes  de  souveraineté  dans  les  ré- 
publiques une  idée  particulière  et  fausse,  que  j'indiquerai  plus  loin.  Cf.  John 

W.  Bargess,  Politioal  science  and  comparative  constitutional  laïc.  Boston 

IB96,  t.  I,  p.  68  et  s.  ;  t.  II,  p.  1  et  s. 
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En  prenant  le  gouvernement  à  sa  base,  on  conc^oit  comme  pos- 
sibles deux  modes  d'exercice  de  la  souveraineté  :  ou  bien  le  souve- 
rain (roi  ou  assemblée  j>opulaire)  exercera  la  souveraineté  arbi- 
trairement et  d'après  sa  seule  volonté,  prenant  chaque  décision  et 
émettant  chaque  commandement  en  sMnspirant  des  circonstances  ; 
ou  bien,  au  contraire,  il  y  aura  des  règles  fixes,  connues  d'avance, 
qui  dans  tel  cas  donné  dicteront  au  souverain  la  décision.  Ces  règles 
fixes,  préexistantes  au  fait  qu'elles  régissent,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  seulement  imposées  par  cette  force  sociale  élémentaire  et  en 
partie  mystérieuse  qu'on  appelle  la  coutume,  ou  par  la  religion, 
ne  peuvent  être  établies  que  par  le  souverain  lui-même,  et  alors 
ce  sont  les  loîi<,  La  première  forme  du  gouvernement,  c'est  le  gou- 
vernement desj>oti(pie  ou  arbitraire;  la  seconde,  c'est  l'essence 
même  de  la  liberté  |)olitîque  :  on  j>eut  l'appeler  le  ijmtremement 
If  (/al  ' . 

n  n'y  a  pas  de  liberté  véritable,  même  avec  la  souveraineté 
populaire,  si  l'assemblée  de  peuple  peut  prendre  arbitrairement 
n'importe  quelles  mesures  contre  un  citoyen  déterminé  contraire- 
ment aux  lois  générales  ^  Ce  qui  fait  la  vertu  protectrice  de  la  loi, 

*  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  m  :  »<  Dans  un  État,  c'est-à-dire 
dans  une  société  où  il  y  a  des  lois,  la  liberté  ne  peut  consister  qu'à  pouTOtr  faire 
tout  ce  que  Ton  doit  Touloir  at  n'être  point  contraint  de  faire  ce  que  Ton  ne 
doit  pas  TOuloir.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent; 
et,  si  un  ciloyrn  pou  voit  faire  ce  qu'elles  défendent,  il  n'auroit  plus  de  liberté, 
parce  que  les  autres  auroient  de  même  ce  pouvoir.  »  —  J.-J.  Rousseau,  Lettres 
écrius  de  la  montagne^  Part.  Il,  lettre  8  :  «  D  n'y  a  donc  pas  de  liberté  sans 
loi!<,ni  où  quelqu'un  est  au-dessus  des  lois  :  dans  l'état  même  de  nature,  l'homme 
n'est  libre  qu'à  la  faveur  de  la  loi  naturelle  qui  commande  à  tous.  Un  peuple 
libre  obéit,  mais  il  ne  sert  pas  :  il  a  des  chefs  et  non  pas  des  maîtraa;  il  obéit 
aux  lois,  mais  il  n'obéit  qu'aux  lois,  et  c'est  par  la  force  des  lois  qu'il  n'obéit 
pas  aux  hommes  «.  —  Constitution  de  1791,  til.  III,  ch.2,  sect.  1,  art.  3.  «  Il  n'y  a 
point  en  France  d'aulorilc  supérieure  à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  obéissance.  ». 

*  Ces  rèsolulions  particulières  étaient  connues  des  Grecs  sous  le  nom  de 
^iÇ'ajxaxa  et  des  Romains  sous  celui  de|)/nr»7é'^îa.  Les  uns  et  les  antres  avaient 
d'ailleurs  pris  leui*s  précautions  contre  elles.  Démosthène,  In  Aristocrat.^  die 
à  cet  égard  deux  lois  remarquable  :  Mr/5'à  vo'aov  £~'  àvSpi  sÇeîvai  Gsîvai  Èav  |it, 
Tov  aÙTÔv  £9  *  a7:aa'v  'A&r,vaLO''ç.  —  VrJ^'.ajjia  Se  jxr,o£v  [Liyci  f ouXfj;,  (ATJrE  ^T^^ko\J 
vo(jLOu  xufittiJTspov  Eîvai.  On  connaît  la  disposition  de  la  loi  des  XII  Tables,  qui 
prohibait  les  pHi-ilegia.  Dans  notre  ancienne  monarchie  au  contraire  le  roi  lé- 
gislateur avait  le  droit  de  faire  des  prtt;i2^^e«,  c'est-à-dire  des  lois  qui  statuaient 
seulement  pour  ou  contre  uu  ou  plusieurs  de  ses  sujets,  les  mettant  ainsi  hors 
du  droit  commun. 
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c'est  sa  coDcepiîon  même.  Elle  peut,  en  effet,  être  définie  :  Une 
règle  impénttÎTe  ou  prohibitive  posée  par  le  souverain,  qui  statue 
non  dans  un  intérêt  particulier,  mais  dans  l'intérêt  commun,  non  à 
régaid  d'un  individu  isolé  Jiiais  à  l'égard  de  tons,  pour  l'avenir  et 
i  toujours  *.  Dans  de  telles  conditions,  elle  ne  peut  guère  être  in- 
jaste,  et  elle  peut  être  oonnue  à  l'avance  par  tous  ceux  qui  l'en- 
freignent*  Sans  doute  ressence  même  de  la  souverainetié  veut  que 
le  souverain  ne  soit  pas  tenu  par  les  lois,  en  ce  sens  qu'il  peut 
toujours  les  abroger  et  les  changer.  Mais  tant  qu'elles  existant, 
elles  sont  la  rè^Ie  suivant  laquelle  son  autorité  s'exerce.  On  est 
arrivé  presque  conaplètement  k  lui  refusa  le  droit  d'écarter,  dans 
HB  cas  isolé,  l'application  d'une  loi  non  abrogée,  et  par  les  res^ 
triciioQs  apportées  à  la  rétroactivité  des  lois,  on  empêche  que  les 
lois  nouvelles  s'appliquent  aux  faits  déjà  accomplis  lors  de  leur 
promulgation,  toutes  les  Ibis  que  cela  pourrait  léser  un  intérêt 
légitime. 

Ces  deux  formes,  le  gouvernement  arbitraire  et  le  youvememeni 
légal  ont  été  de  boane  heure  discernées  et  mises  en  opposition.  Sans 
remonter  k  Tantiquité  classique,  on  les  trouve  au  Moyen  Âge  ap- 
préciées et  ooduparées  dans  le  traité  De  regimine  principum  attri- 
bué à  saint  Thomas  d'Âquin  :  là  le  gouvernement  légal  appelé 
regimen  politicuaii,  déclaré  d'ailleurs  incompatilJe  avec  la  royauté 
{dotfnmiHm  régale)^  est  présenté  oofnme  inférieur  au  gouverne- 
ment arbitraire,  dans  lequel  la  sagesse  du  Prince,  affranchie  des 
bis,  peut  librement  opérer  comme  la  sagesse  divine  *.  Il  est  vrai 
qu'en  sens  contraire,  particulièrement  chez  les  Anglais,  se  déve- 
loppait la  conception  d*une  monarchie  vraiment  légale,  c'est-àHlire 
dans  laquelle  le  Prince  était  astreint  aux  lois*.  En  France,  les 
écrivains  qui,  dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle,  développaient 

i  On  trouve  cependant  par  tout  pays  des  lois  qui  ne  soDt  édictées  que  pour 
an  temps  préfix.  Mais  le  plus  souvent  ce  sont  des  lois  seulement  dans  la  forme 
et  au  fond  ce  sont  des  actes  d'administration  accomplis  par  Taïutorité  qui  exei*ce 
le  pouvoir  législatif.  Dans  sa  conception  normale,  la  loi  se  présentant  comme 
ane  règle  de  droit  générale  et  juste,  on  ne  voit  pas  bien  comment  ceux  qui  la 
font  songeraient  à  en  restreindre  l'empire  à  un  temps  limité.  Il  peut  arriver 
paribis  cependant  que,  sous  la  pression  d'un  grand  péril,  ou  d'un  besoin  actuel 
et  impérieux,  le  législateur  fasse  une  loi  d'ejccrption,  qu'il  sait  conti-aire  aux 
▼rais  prÎBC^os  de  justice  normale.  On  conçoit  aioi'S  qu'il  en  limite  la  durée. 
C'est  à  la  fois  rendre  hommage  à  la  raison  et  aï>.surer  par  avance  le  retour  au 
droit  dans  sa  .plénitude. 

*  Thom»  AquinaAis,  De  regimine  principutn  libiH  quatuw,  éd.  Leyde,  1630, 
L.  Il,  c.  8.  9;  L.  lu,  c.  20;  L.  iv,  c.  1. 

'  Bracton(xui«  siècle),  i>€  legibus  et  conjtuetudinibus  Anglix  libri  quatuor, 
L.  III,  c.  9,  §  3.  PoUock  et  Maitland,  History  of  the  english  law,  t.  I,  p.  160 
et  s. 
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les  théories  de  liberté  politique,  défendent  énergiquement  le  prin- 
cipe de  la  monarchie  légale  ^  Mais  notre  ancien  droit  public  avait 
adopté,  au  moins  en  partie,  le  principe  opposé.  L'une  de  ses  maxi- 
mes, empruntée  à  un  texte  du  Digeste  ",  était  :  Princeps  legitms 
solutus  est.  L'une  des  conséquences  qu'on  en  tirait  était,  que,  si 
les  officiers  du  prince  et  les  magistrats  devaient  agir  et  juger  con- 
formément aux  lois,  le  roi  au  contraire  en  était  afi&anchi  lorsque, 
intervenant  directement  et  en  personne,  il  ordonnait,  décidait  ou 
jugeait".  L'application  la  plus  nette  de  ce  principe  se  trouvait 
dans  les  lettres  de  cac/iet,  qui  contenaient  souvent  un  ordre  d'exil 
ou  d'emprisonnement  sans  jugement,  qui  auraient  pu  contenir 
toute  autre  expression  de  la  volonté  arbitraire  du  roi*.  Il  est 
vrai  qu'aux  xvii*  et  xviii"  siècles  on  proclamait,  des  côtés  les 
plus  divers,  que  le  roi  devait  s'astreindre  à  respecter  les  lois*.  Mais 
les  pratiques  répondant  au  système  contraire  n'en  subsistaient  pas 
moins,  et  les  lettres  de  cachet  ne  furent  supprimées  que  par  l'As- 
semblée constituante*. 

D'après  cela  on  conçoit  aisément  que  le  pouvoir  législatif  ait 
j)ris  une  importance  prépondérante  et  toujours  croissante  parmi 
les  attributs  de  la  souveraineté  :  c  est  par  lui  qu'elle  se  limite 
elle-même  et  s'endigue  en  quelque  sorte,  c'est  le  régulateur  de 
l'État.  Le  pouvoir  législatif  s'est  donc  détaché  de  bonne  heure  des 
autres  attributs  de  la  souveraineté,    et  presque  toujours  il  s'est 

1  Voyez  surtout,  Vindicise  contra  tyrannos  sive  de  principis  in  populum 
populique  in  principem  légitima  potestaU,  ouvrage  communément  attribué  à 
Hubert  Languet,  éd.  Ursellis,  1600,  qu.  III,  p.  90,  —  De  jure  magistratuum 
in  subditos  et  de  offioio  subditorum  erga  inagistratus  (même  édition)  qu.  YI, 
p.  253.  ouvrage  dont  Tauteur  est  inconnu. 

2  L.  31.  D.  de  leg.  I,  3. 

'  Bodin.  Les  six  livres  de  la  liépubligue,  p.  431,  434,  612,  623. 

»  Voyej  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  4*  édit.,  p.  438. 
La  lettre  de  cachet  supposait  cependant  toujours  un  acte  pouvant  et  devant  être 
accompli  par  celui-là  même  contre  lequel  elle  était  décernée,  car  c'était  à  lui 
quelle  était  adressée.  Le  roi  lui  commandait  d'aller  résider  dans  ses  terres  ou 
daas  telle  ville, de  se  rendre  dans  telle  prison  d'Etat.  Bien  entendu,  lacontrainte 
sanctionnait  l'invitation.  Voyez  Guyot,  Répertoire  universel  et  raisonné  de 
jurisprudence,  v^  Lettres  de  cachet. 

*  Voyez  par  exemple,  d'un  côté,  Bossuet,  Politique  tirée  des  propres  paroles 
de  V Écriture  sainte,  L.  i,  art.  4;  L.  viii,  art.  2;  L.  iv,  art.  1;  — et  d'autre  part 
Mably,  Des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  Kehl,  1789,  lettre  deuxième, 
p.  69  ;  «  Nous  disons  aue  le  Prince  est  souverain  législateur  et  c'est  le  recon- 
naître pour  notre  maître;  mais  en  ajoutant  qu'il  est  obligé  de  gouverner  con- 
formément aux  lois,  nous  nous  flattons  de  n'obéir  en  effet  qu'aux  lois...  Cette 
bel!e  phrase,  dont  aucun  corps  puissant  ne  se  croit  en  droit  de  défendre  le  sens 
énigmatique  autrement  que  par  des  supplications  et  des  remontrances,  n'arrê- 
tera pas  un  prince  jaloux  de  son  autorité,  ambitieux,  opiniâtre  ou  farouche,  qui 
voudra  obstinément  gouvernei*  à  sa  tête  ». 

6  Décret  des  16-26  mars  1790,  art.  10. 
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exercé  par  des  organes  spéeiatix  ou  tout  au  moins  suivant  une 
forme  propre  et  solennelle.  Cela  s'est  fait  partout  chez  les  peuples 
civilisés,  bien  des  siècles  avant  qu'on  spéculât  sur  la  séparation 
des  pouvoirs,  par  le  développement  naturel  des  organes  sociaux  et 
la  spécialisation  des  fonctions.  Les  autres  attributs  de  la  souverai- 
neté qui  se  résument  dans  un  droit  général  de  commandement  et 
de  coercition,  sont  restés  unis,  formant  un  autre  pouvoir  auquel 
les  Romains  donnaient  le  nom  dHmperium  *  et  que  les  modernes 
appellent  le  pouvoir  exécutif,  pour  indiquer  que,  là  où  il  existe 
des  lois,  sa  seule  fonction  consiste  à  les  faire  exécuter.  Quoique 
subordonné,  dans  cette  mesure,  au  pouvoir  législatif,  Vimperium 
présente  sur  lui  une  supériorité  naturelle  et  nécessaire  :  tandis 
que  le  pouvoir  législatif  s'exerce  d'une  façon  intermittente,  même 
dans  les  États  modernes  où  la  production  des  lois  devient  de  plus 
en  plus  abondante,  le  pouvoir  exécutif  est  nécessairement  en  per- 
manence :  son  fonctionnement  ne  saurait  s'arrêter  un  seul  instant, 
pas  plus  que  la  vie  même  de  la  nation.  Il  faut  ajouter  que  du  fais- 
ceau de  Vimperium^  la  plupart  du  temps,  un  autre  attribut  de  la 
souveraineté  s  est  détaché  plus  ou  moins  complètement  :  c'est 
l'administration  de  la  justice  civile  ou  criminelle  ;  elle  reçoit  des 
organes  distincts  ou  tout  au  moins  revêt  des  formes  spéciales. 
Cest  là  encore  un  produit  naturel  de  l'évolution  sociale  ;  en 
étudiant  la  séparation  des  pouvoirs,  nous  rechercherons  plus  loin 
si  c'est  également  un  postulat  de  la  raison  et  du  droit. 

L'effort  principal  des  constitutions  modernes  a  certainement 
porté  sur  ce  point  :  combiner  une  forme  d'État  et  un  système  de 
gouvernement  qui  produisent  de  bonnes  lois  et  assurent  le  respect 
des  lois  établies  '.  Cela  suffirait  pour  assurer  la  liberté ,  s'il  était 
possible  de  régler  d'avance  par  une  loi  tous  les  actes  de  l'autorité 
souveraine.  Mais  il  est  bien  loin  d'en  être  ainsi  :  beaucoup  de  ces 
actes,  et  souvent  les  plus  importants,  échappent  à  une  semblable 
réglementation  par  leur  nature  même.  Il  est  impossible  de  déter- 
miner à  l'avance  quand  la  guerre  doit  être  déclarée,  quand  et  à 
qaelles  conditions  une  paix  doit  être  conclue,  comment  doit  être 
conduite  une  guerre,  comment  doit  être  négocié  un  traité  et  quel 
doit  être  son  contenu.  La  loi  peut  bien  indiquer  quel  âge  il  faii- 

*  La  distinction  entre  rimperii^m  et  la  loi  est  nettement  faite  dans  cf*  passage 
de  Tacite,  Ann,^  III,  69  :  «  Minui  jura  quotiens  gliscat  potestas  nec  utendum 
imperio  ubi  legibus  agi  possit  ». 

^  J.-J.  Rousseau,  Lettres  écrites  de  la  montagne.  Part.  II,  lettre  8  :  «  Toutes 
les  barrières  qu'on  donne  dans  les  républiques  au  pouvoir  des  magistrats  ne  sont 
établiesque  pour  garantir  de  leurs  atteintes  Tenceinle  sacrée  des  lois;  ils  en  sont 
les  ministres,  non  les  arbitres  ;  ils  doivent  les  garder,  non  les  enfreindre.  » 

p  o 
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(Ira  avoir,  et  quelles  prem^es  de  capacité .  devront  être  fournies, 
pour  occuper  une  foikction  publique  ;  mais,  ces  conditions  remr 
piies,  la  désignation  du  fonctionnaire  suppose  un  choix  néceseaiFe- 
ment  personnel,  que  le  législateur  ne  saurait  véglementer.  Le 
droit  de  faire  ces  actes,  et  lo  pouvoir  discrétionnaire  qu'ils  împli- 
(|uent,  reviennent  naturellement  à  l'autorité  permanente,  c'est-»- 
dire  au  pouvoir  exécutif  ',  et  là  où  ce  pouvoir  n'est  pas  le  sonve^ 
rain  lui-môme,  mais  un  représentant  du  souverain,  la  meilleure 
garantie  possible  contre  les  abus  de  cet  arbitraire  consiste  à 
organiser  efficacement  la  responsabilité  générale  du  pouvoir  exécu- 
tif. Nous  verrons  aussi  que  souvent  dans  les  constitutions  moder- 
nes, où  le  pouvoir  législatif  est  exerce  par  des  assemblées  élues, 
on  exige  pour  les  plus  importants  de  ces  actes-  l'autorisation  ou  la 
ratification  de  ces  assemblées  :  la  loi  proprement  dite  ne  peut 
intervenir,  mais  le  pouvoir  législatif  intervient. 

Dons  les  traités  de  droit  administratif  français  on  appelle  le 
plus  souvent  a<7/é'.s  île  tjouaeniemeut  ou  actp»  arhiivaires  (VadminL^ 
tratiofiles  actes,  nécessairement  arbitraires,  dont  je  viens  de  par- 
ler. On  a  ét<*  amené  à  I<»s  étudier  et  à  les  classer,  j)arce  que,  de 
même  qu'ils  échappent  h  la  loi,  ils  échappent  à  toute  action  en 
justice  :  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  devant  aucune 
juridiction  administrative  *. 

II. 

Le  gouvernement,  étant  l'exercice  de  l'autorité  publique  par  le 
souverain,  peut  prendre,  à  un  autre  point  de  vue,  deux  formes 
bien  distinctes,  et  de  là  une  nouvelle  division  élémentaire  des 
gouvernements.  Ou  le  souverain  exerce  par  lui-même  l'autorité 
publique,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  le  (j(nive)'nei}ient  direct  ;  ou  il  dé- 
lègue cet  exercice  à  des  représentants,  qui  statuent  alors  aussi 
valablement  que  si  la  décision  émanait  du  souverain  lui-même, 
c'est  le  gouvernemeitt  reprèseritatif  :  ce  dernier  d'ailleurs  se  conçoit 

*  Voyez  ce  passage  des  Mèrnoij'tis  du  cha?ice.lier  Pasquier.,  t.  I,  p.  147  : 
«  Quant  au  Premier  Consul,  il  annonça  sans  feinte  qu'il  se  réservait  tout  ce  qui 
tenait  à  l'action  proprement  dite  du  pouvoir  exécutif,  tout  ce  qui  concernait  la 
guerre  et  l'armée,  et  i)ar  une  conséquence  nécessaire,  ajouta-t-il,  tout  ce  qui 
avait  rapport  aux  relations  extérieures  n. 

2  Hauriou,  Précis  de  droit  administratifs  3«  éd.,  p.  282;  Ducrocq,  Cours  de 
droit  administratif  et  de  la  législation  française  des  /tnances^  7«  éd.,  t.  I,  p. 
87  et  suiv.  Peut-être  arrivera-t-on  dans  l'avenir  à  réduire  encore  co  résidu  de 
l'arbitraire  gouvernemental,  à  ramener  quelques-uns  de  cg.s  actes  sous  l'empire 
de  la  loi  par  des  combinaisons  nouvelles  ;  mais  quelques  uns  cependant  parai:i- 
scnL  absolument  irréductibles. 
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lui-même  cte  deux  façons  différentes.  Tantôt  le  souverain  transmet 
réellement,  en  tout  ou  partie  et  pour  un  temps  plu&ou  moins  long, 
hs  attributs  de  la  souveraineté  aux  représentants  qu'il  se  choisit, 
d«  telle  sorte  qtie  eeux-ci  agissent  en  toute  liberté*  et  ne  peuvent 
être  révoqués  à  volontf»  ;  c'est  là,  pour  les  modernes,  le  véritable 
goiiTernement  représentatif.  Tantôt,  au  contraire,  les  représen- 
tants  du  souverain  ne  sont  que  de  simples  commissaires,  auxquels 
il  peut  d'avance  dicter  leurs  décisions  et  qu'il  peut  révoquer  à 
son  bon  plaisir,  comme  un  mandant  révoque  son  mandataire.  Dans 
ce  dernier  cas  il  n'y  a  que  l'apparence  d'un  gouvernement  re- 
présentatif ;  c'est  en  réalité  le  gouvernement  direct,  quelque  peu 
déguisé,  puisque  le  représentant  n'est  en  réalité  qu'un  instrument 
docile  ou  un  porte- voix. 

Cette  alternative  du  (/ouvernernenf  direct  ou  représentatif  ne  se 
conçoit  que  pour  les  manifestations  immédiates  de  la  souveraineté. 
Bile  est  possible  pour  le  pouvoir  législatif,  pour  les  ordres  géné- 
raux et  supérieurs  par  lesquels  s'exerce  le  pouvoir  exécutif;  elle 
peut  se  concevoir  encore,  quoique  plus  difficilement  en  fait,  quand 
il  s'agit  de  trancha  un  litige  par  une  sentence.  Mais  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  fasse  sentir  son  action  sur  chaque  individu, 
pour  organiser  et  conduire  la  force  armée,  pour  répartir  et  lever 
les  impôts,  pour  faire  exécuter  les  jugements  rendus,  etc. ,  il  fau- 
dra nécessairement  et  toujours  des  intermédiaires  et  des  agents, 
les  uns  supérieurs,  les  autres  subalternes,  entre  le  souverain  et  le 
SHJet.  Ces  agents  nécessaires,  qui  reçoivent  médiatemeut  une  com- 
munication plus  ou  moins  étendue  de  l'autorité  publique,  ne  seront 
en  principe  que  de  simples  délégué  s.  Leur  ac*tion  n'est  jamais 
spontanée,  et  ne  se  produit  que  sous  l'impulsion  du  gouverne- 
ment; on  l'appelle  d'ordinaire  V administration;  et  par  là  même 
elle  se  distingue  logiquement  du  gouvernement.  La  société  poli- 
tique est  comme  une  machine  puissante  et  compliquée  :  le  gou- 
vernement est  le  moteur;  les  fonctionnaires  de  l'administration 
sont  les  organes  de  transmission  et  les  rouages  de  la  machine. 

Le  gouvernement  direct  est  le  génie  même  de  la  monarchie 
pure.  Le  monarque  y  exerce  toujours  lui-même  le  pouvoir  légis- 
latif, en  consultant  simplement  des  conseillers  qu'il  choisit.  Il 
exerce,  il  est  vrai,  le  pouvoir  exécutif  par  l'organe  de  ministres, 
mais  ceux-ci  ne  décident  rien  que  sous  sa  volonté  ;  il  peut  à  son 
plaisir  les  révoquer  ou  annuler  leurs  actes.  Enfin,  s'il  institue  des 
juges  pour  administrer  la  justice,  il  se  réserve  toujours  le  droit 

*  Dans  la  mesure,  bien  entendu,  où  la  loi  ne  restreint  pas  leur  action. 
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de  se  substituer  à  eux,  pour  juger  en  personne,  et  il  peut  toujours 
casser  leurs  arrêts.  Au  contraire,  pour  la  plupart  des  actes  de 
souveraineté,  le  gouvernement  direct  est  impossible  lorsque  le  sou- 
verain est  une  multitude.  Une  a^ssemblëe  populaire,  et  même  toute 
assemblée  nombreuse,  peut  bien  prendre  des  décisions,  mais  ne 
I)eut  point  les  faire  exécuter  elle-même  ;  il  lui  faut  tout  au  moins 
déléguer  ce  soin  chaque  fois  à  des  commissaires  ;  et  par  la  force 
de?  choses,  lorsque  l'autorité  publique  est  appelée  à  intervenir  fré- 
quemment, les  commissaires  d'occasion  se  transforment  en  magis- 
trats permanents*.  Le  gouvernement  représentatif  s'introduit  né- 
cessairement pour  l'exercice  du  |)ouvoir  exécutif.  Pour  la  justice, 
l'assemblée  du  j^euple  peut  encore  la  rendre  elle-même,  tant  que 
la  nation  est  petite  et  que  le  droit  est  très  simple  et  facilement 
connu  de  tous  ;  mais  lorsque  les  procès  se  multiplient  et  que  la 
législation  se  complique,  cela  devient  impraticable.  Cela  est  tout 
à  fait  impossible  chez  une  grande  nation  ;  on  ne  saurait  rassem- 
bler tout  un  peuple  pour  trancher  un  différend,  et  là  encore  s'im- 
pose le  gouvernement  représentatif*.  Reste  le  pouvoir  législatif, 
le  vote  des  lois.  Ici  il  n'y  a  pas  d'obstacle  matériel  à  ce  qu'il  soit 
exercé  jiar  le  peuple.  Sans  doute,  si  la  nation  est  grande,  si  la 
civilisation  avancée  exige  des  lois  compliquées  et  savantes,  il  fau- 
dra que  le  peuple  délègue  à  des  représentants  le  soin  de  préparer 
et  de  rédiger  les  lois  ;  mais  il  sera  toujours  possible  de  soumettre 
celles-ci  au  vote  populaire.  Aussi  la  question  du  gouvernement 
direct  se  pose-t-elle  encore,  chez  les  nations  modernes,  en  matière 
législative,  et  nous  aurons  à  l'examiner  plus  loin. 

Telles  sont  ce  qu'on   peut  aj)peler  les  formes  élémentaires  de 
gouvernement  ;  en  étudiant  la  théorie  de  la  séparation  des  {)ou- 

1  G^est  ce  que  rappelait  J.-J.  Rousseau  à  ses  concitoyens  de  TEtat  de  Oenève. 
Lettres  écrites  de  la  montagne^  Part.  II,  lettre  8  :  «  Il  vous  est  arrivé,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  arrive  dans  tous  les  gouvernements  semblables  au  vôtre.  D'abord 
la  puissance  législative  et  la  puissance  executive,  qui  constituent  la  souveraineté, 
n'en  sont  pas  distinctes.  Le  peuple  souverain  veut  par  lui-même,  et  par  lui- 
même  il  fait  ce  qu'il  veut.  Bientôt  rincommodité  de  ce  concours  de  tous  à  toute 
chose  force  le  peuple  souverain  do  charger  quelques-uns  de  ses  membres  d'exé- 
cuter ses  volontés.  Ces  officiers,  après  avoir  rempli  leur  commission,  en  rendent 
compte  et  rentrent  dans  la  commune  égalité.  Peu  à  peu  ces  commissions  devien- 
nent fréquentes,  enfin  permanentes.  Insensiblement  il  se  foi  me  un  corps  qui  agit 
toujours.  Un  corps  qui  agit  toujours  nepeutpas  rendre  compte  de  chaque  acte; 
îl  ne  rend  plus  compte  que  des  principaux;  bientôt  il  vient  à  bout  de  n'en  ren- 
dre d'aucun  ». 

2  Un  des  exemples  les  plus  notables  de  gouvernement  direct  quant  à  la  justice, 
c'est  la  juridiction  criminelle  qu'exercèrent  pendant  des  siècles  les  comices  de 
Rome  sur  les  citoyens  romains.  11  est  vrai  qu'en  réalité  il  ne  s'agissait  là  que 
d'une  cité,  et  que  l'ensemble  des  institutions  était  combine  de  manière  à  ne  faire 
intervenir  que  rarement  cette  justice  populaire. 
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voirs,  nous  aurons   plus  tard  à  .signaler  encore  d'autres  formes, 
qui  sont  des  subdivisions  du  gouvernement  représentatif. 


III. 

J'ai  indiqué  plus  haut  *  que  le  mot  «  gouvernement  »  est  employé 
dans  plusieurs  sens.  Dans  un  sens  étroit  et  spécial  il  désigne  seule- 
ment le  pouvoir  exécutif  et  ses  organes  immédiats.  C'est  un  sens 
très  répandu  dans  le  langage  courant,  mais  il  est  également  employé 
dans  la  langue  du  droit  constitutionnel  ;  c'est  ainsi  qu'il  figure  dans 
notre  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  *.  Cette  signification 
tire  son  origine  de  deux  faits. 

En  premier  lieu,  bien  que  le  pouvoir  législatif  soit  le  véritable 
régulateur  de  la  souveraineté,  c'est  surtout  par  le  pouvoir  exécutif 
que  l'action  de  celle-ci  se  fait  sentir  aux  citoyens.  Lui  seul  est 
permanent  et  se  manifeste  par  des  actes  particuliers.  On  conçoit 
donc  très  bien  que,  par  une  appréciation  concrète  et  incomplète, 
les  hommes  voient,  dans  le  pouvoir  exécutif,  la  direction  politique 
par  excellence,  le  gouvernement.  N'est-ce  pas  lui,  d'ailleurs,  qui 
assure  Tordre  à  l'intérieur  et  qui,  à  l'extérieur,  maintient  la  paix 
on  conduit  la  guerre? 

D'autre  part,  J.-J.  Rousseau,  dont  l'influence  a  été  si  grande 
sur  la  théorie  et  la  langue  du  droit  constitutionnel,  a,  de  parti-pris, 
en  vertu  d'une  conception  particulière,  donné  cette  signification  au 
moi  gouvernement^  comme  son  sens  propre  et  exclusif.  Pour  Rous- 
seau, la  souveraineté,  qui  réside  essentiellement  dans  la  nation  et 
qni  ne  peut  légitimement  s'exercer  que  par  la  voie  directe,  ne  se 
manifeste  que  par  des  lois.  Le  peuple  souverain  ne  peut  que  légi- 
férer, c'est-à-dire  statuer  d'une  façon  abstraite  et  à  l'égard  de  tous, 

*  Page  13. 

*  Art.  7  :  «I  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  dans  le  mois 
qai  suit  la  transmission  au  gouvernement  de  la  loi  définitivement  adoptée.  »  Cf. 
Loi  constitutionneUe  du  14  août  1884,  art.  2  :  «  La  forme  républicaine  du  gou- 
cemement  ne  peut  faire  Tobjet  d*une  proposition  de  revision  ».  —  Dans  le  gou- 
vernement parlementaire  anglais  le  mot  gouvtirnement  désigne  le  ministère^  le 
robinet.  Lo  mot  est  aussi  chez  nous  employé  dans  ce  sens,  et  même  semble  avoir 
passé  avec  cette  signification,  au  moins  dans  une  loi,  celle  du  1«' juillet  1887.  EUe 
(iédde  dans  son  article  3  :  x  chaque  année  le  gouvernement  fera  connaître  par 
une  décision  prise  en  conseil  des  ministres  et  insérée  au  Journal  officiel  les 
foaclions  qui  seront  mises  à  la  disposition  des  auditeurs  de  2<^  classe,  etc.  »  Or, 
cela  se  fait,  non  par  un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en  conseil 
des  ministres,  mais  par  une  décision  émanant  directement  de  ce  conseil  ;  voyez 
par  exemple  le  Journal  officiel  du  8  février  1895,  p.  739  :  «  Le  conseil  des  minis- 
tres a  décidé,  dans  sa  séance  du  2  février  1885,  conformément  à  Tart.  3  de  la 
loi  du  1er  juiUet  1897^  etc..  ». 
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suèdes  objets  d'intérêt  général  ;  il  ne  peut  statuer  sur  un  objet 
particulier  et  à  l'égard  d'un  individu  déterminé  ^  La  volonté  géné- 
rale, cÎQnt  la  loi  est  l'expression,  ne  peut  être  juste  qu'à  ce  prix. 
Comme  d'autre  part  l'exécution  des  lois  consiste  nécessairement  on 
actes  et  décisions  particuliers,  spéciaux  à  tel  ou  tel  individu,  le 
peuple,  en  ts^nt  que  souverain,  ne  peut,  selon  Rousseau,  exercer 
le  pouvoir  exécutif.  Il  délègue  donc  ce  pouvoir,  et  l'autorité  qui 
reçoit  cette  délégation,  c'est  le  gouvernement  ^.  Dans  la  langue  de 
Rousseau,  souverain  est  synonyme  de  pouvoir  léywlatif  et  gouver- 
nement synonyme  de  pouvoir  exécutif^.  Sans  doute,  c'est  là  une 
terminologie  propre  à  l'auteur,  correspondant  à  une  idée  subtile  et 
assez  peu  exacte,  mais  elle  a  dû  contribuer  à  habituer  les  Fran- 
çais à  voir  le  gouvernement  dans  le  pouvoir  exécutif  tout  seul. 

C'est  en  prenant  dans  ce  sens  le  mot  <l  gouvernement  »  qu'il 
est  assez  difficile  de  distinguer  nettement  le  gouvernement  de 
l'administration,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut^.  La  difficulté  se 
complique  de  ce  que,  dans  notre  droit  français,  les  organes  du 
gouvernement  proprement  dit  agissent  souvent  comme  autorités 
administratives,  accomplissant  alors  des  actes  réglementés  par  la 
loi  et  qui  relèvent  de  la  juridiction  cont-entieuse  administrative. 
C'est  aux  traités  de  droit  administratif  qu'il  faut  se  rapporter 
pour  voir  dans  quelle  mesure,  à  ce  point  de  vue,  le  gouverne- 
ment rentre  dans  l'administration.  Mais  une  remarque  bien  sim- 

»  Du  Contrat  social.  Ht.  !Ï,  ch.  vi  :  «  O^and  je  dis  que  l'objet  des  lois  est 
toujours  général,  j'entends  que  la  loi  considère  les  sujets  en  corps  et  les  actions 
comme  abstraites,  jamais  un  homme  comme  individu  ni  une  action  particulière  .. 
en  un  mot,  toute  fonction  qui  se  rapporte  à  un  objiit  individuel  n'appartient  pas 
à  la  puissance  iégislalive.  » 

'  Du  Contrat  social^  liv.  III,  ch.  i  :  «  La  pui>.sance  législative  appartient  au 
peuple' et  ne  peut  appartenir  qu'à  lui.  Il  est  aisé  de.  voir,  au  contraire,  par  les 
principes  ci-devant  établis,  que  la  puissance  exécutrice  ne  peut  appartenir  à  la 
généralité,  comme  législatrice  ou  souveraine,  parce  que  cette  puissance  ne  consiste 
qu'en  des  actes  particuliers,  qui  ne  sont  point  du  ressort  de  la  loi,  ai  par  consé- 
quent du  souverain,  dont  les  actes  ne  peuvent  être  que  des  lois.  11  faut  donc  à 
la  force  publique  un  agent  propre  qui  la  réunisse  et  la  mette, en  «ouvre,  selon 
les  directions  de  la  volonté  générale.  Voilà  quelle  est  dans  l'Ktat  la  raison  du 
gouvernement,  confondu  mal  à  propos  avec  le  souverain,  dont  il  n'est  que  le 
ministre.  » 

3  Du  Contrat  social,  \iv.  III,  ch.  j:  «  J'Appelle  donc  gouvernement  ou  smpréme 
administration  Texercire  légitime  de  la  puissance  executive,  et  prince  ou  noagistrat 
Thomme  ou  le  corps  chargé  de  celte  administration.  »  —  Lettres  écrites  de  Uk 
montagne^  part.  I,  lettre  6  :  «  Le  pouvoir  législatif,  qvui  est  le  souverain^  a 
donc  besoin  d'un  autr<^  pouvoir  qui  exécute,  c'est-a-<ltre  qui  réduise  la  loi  en 
actes  particuliers.  »  Lettre  5  :  «  Dans  les  Républiques,  surtout  dans  les  démo- 
craties, le  souverain  n'agit  jamais  par  lui-même.  Le  gouvernement  n'est  al4>rs 
que  la  puissance  executive,  et  il  est  absolument  distinct  de  la  souveraineté  ». 

^  Voyez  le  passage  précité  de  Rousseau,  où  il  appelle  le  gouvernement  la 
suprême  administration. 
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pie,  empruntée  à  notre  hi$k>irc  cont^nporaîne,  peut  faire  saisir 
par  les  fails  Ja  diiFérence  qui  existe  entre  l'ime  et  l'atitre.  A  cha- 
eaiie  de  noe  nombrenses  révolutions,  la  forme  du  gouvernement 
et.  par  »iite,  le  gouvernement  a  changé  ;  parfois  on  n'a  même  plus 
eo,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  gouvemeTnent 
légal)  mais  seulement  un  gouvernement  provisoire  ;  cependant  le 
fonctionnement  de  l'administration  n'a  pas  été  interrompu  mi 
seul  joar  ;  elle  a  continué  sa  marche  antérieur^,  tant  que  les  lois 
qui  la  réglaient  n'ont  pas  été  changées*.  En  reprenant  mie  com- 
paraison plus  liaut  employée,  je  dirai  que  le  moteur  était  changé 
mais  que  la  machine  n'en  continuait  pas  moins  sa  marche  régu- 
lière. 

§  3.  —  LES    LÏMFTES  DES  DROFTS  DE  l'iÔI'AT. 

H  semble  que  la  souveraineté  soit  nécessairement  illimitée  et 
que,  par  suite,  le  droit  de  l'Etat  soit  sans  bornes^.  Telle  était  in- 
contestablement la  conception  do  l'antiquité  grecque  et  romaine. 
L'effort  le  plus  considérable  qui  fut  fait  vers  la  liberté,  dans  les 
républiques  antiques,  consista,  d'un  côté,  à  admettre  tous  les  ci- 
toyens libres  dans  l'assemblée  du  peuple,  en  qui  résidait  la  sou- 
veraineté, et,  d'autre  part,  à  limiter,  à  restrrindre  les  pouvoirs  des 

'  Celte  obserTalion  se  trouve  dans  le  Cours  de  droit  administratif  àe  M.  Du- 
cpocq,  7»  éd.,  no32.  On  peut  remarquer  qa*il  y  a  de  nos  jours  aux  États-Unis 
une  tendance  incontestable  à  constituer  dans  les  Etats  une  administration  per- 
manente et  professionnelle,  dont  Taction  se  continue  intacte  parmi  les  luttes  des 
partis  et  les  changements  du  personnel  gouvernemental.  Un  savant  professeur, 
M.  Francis  Newton  Thorpe,  appelle  même  cette  administration  un  quatrième 
pouvoir  ;  voyez  Récent  Constitution  niaking  in  the  United  Statesy  p.  Â9  (193  < 
et  saiv.  :  «  En  politique,  dit-il,  la  reconnaissance  de  ce  quatrième  pouvoir  trouve 
«m  expression  dans  le  service  civil,  di>nt  la  réforme  implique  une  administra- 
tion fixe  des  afiair«s.  En  d  autres  termes,  le  peuple  commence  à  apprendre  qu'il 
est  plus  aisé  et  moins  coûteux  de  changer  le  gouverneur,  les  membres  de  la  lé- 
gislature et  les  juges,  que  de  danger  le  corps  des  agents  de  radministration 
publique,  qui  pratiquement,  font  le  travail  du  gouTernement.  Sans  aucun  doute 
ooas  tendons  à  la  permanence  de  la  force  administralive  dans  le  gouvernement  ». 
Ce  substratuni  administratif,  véritable  sécurité  de  la  société  civile,  que  les 
Américains  cherchent  à  établir,  nous  le  possédons  complet  et  solide,  par  notre 
dcveloppemeut  historique.  Peut-être  est-il  permis  de  dire  que,  sinon  d'Kurope, 
au  meins  rAmériqne,  oommence  à  nous  envier  cette  administration. 

^  J;-J.  Rousseau,  Lettres  écrites  de  lu  montagne,  part.  II,  lettre  7  :  «  Dans 
tout  État  politique  il  faut  une  puissance  suprême,  un  centre  où  toutse  rrpporte, 
tto  principe  d*où  tout  dérive,  i^n  souv<'.rain  qui  puisse  tout...  11  est  de  l'es- 
UDce  de  la  puissance  souveraine  de  ne  pouvoir  être  limitée  ;  elle  peut  tout  ou 
elle  n'est  rien.  Comme  elle  contient  éminemment  toutes  les  puissances  actives 
de  rÉtat,  et  qu'il  n'existe  que  par  elle,  elle  n'y  peut  reconnaître  d'autres  droits 
que  les  siens  et  ceux  qu'elle  communique.  Autrement  les  possesseurs  de  ces 
droits  ne  feroient  peinA  partie  du  Corps  politique  ;  ils  lui  seroient  étrangers  par 
ces  droits  qai  ne  seroient  pas  en  lui;  et  la  personne  morale,  manquant  (.runité, 
sVvanouiroit.  »> 
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magistrats.  Mais  on  ne  douta  jamais  que  l'assemblée  souveraine 
pût  disposer  à  son  gvé,  tout  au  moins  par  des  lois  générales,  de 
la  vie,  des  biens,  de  la  liberté  et  des  croyances  mêmes  des  citoyens'. 
C'est,  au  contraire,  une  des  idées  les  mieux  établies  et  les  plus  fé- 
condes des  temps  modernes  que  l'individu  a  des  droits  antérieurs 
et  supérieurs  à  ceux  de  l'État,  qui  s'imposent  par  conséquent  au 
respect  de  l'Etat*.  Nous  verrons  plus  loin  comment  se  justifie 
cette  conception  des  droits  individuels,  quelles  sont  ses  origines 
et  par  quelles  règles  elle  se  traduit.  Mais,  pour  l'instant,  il  suffit 
de  reconnaître  que,  ce  principe  une  fois  admis,  il  forme  avec  ses 
conséquences  un  objet  essentiel  du  droit  constitutionnel.  En  effet, 
il  détermine,  plus  étroitement  que  tout  autre,  l'exercice  de  la 
souveraineté,  car  il  interdit  au  souverain  de  faire  des  lois  qui  en- 
tament les  droits  individuels,  et  lui  commande  d'en  promulguer 
qui  assurent  efficacement  la  jouissance  de  ces  droits. 

La  forme  de  l'Etat,  la  forme  du  gouvernement,  la  reconnaissance 
et  la  garantie  des  droits  individuels,  tels  sont  les  objets  naturels  et 
nécessaires  du  droit  constitutionnel  ;  on  ne  saurait  en  trouver  aucun 
autre  qui  y  rentre  essentiellement,  et  dans  ce  traité  je  n'en  compren- 
drai point  d'autres.  Mais  le  domaine  de  ce  droit  peut  s'étendre  et 
souvent  est  étendu  bien  au  delà  :  cela  provient  de  deux  causes. 

En  premier  lieu,  nous  verrons  parla  suite  que,  d'après  la  concep- 
tion qui  domine  aujourd'hui  dans  la  civilisation  occidentale, les  lois 
constitutionnelles  différent  par  leur  nature  des  lois  ordinaires.  Elles 
ont,  en  droit,  une  force  et  une  stabilité  plus  grandes.  Par  cette  raison 
même,  on  fait  souvent  entrer  dons  le  cadre  des  constitutions  écrites 
des  réglementations  qui  n'appartiennent  pas  naturellement  au  droit 
constitutionnel,  mais  soit  à  l'organisation  judiciaire,  soit  au  droit 
administratif.  Par  là  elles  acquièrent  la  force  des  lois  constitution- 
nelles, et,  au  point  de  vue  technique  et  pratique,  ce  sont  des  dispo- 
sitions constitutionnelles. 

D'autre  part,  beaucoup  d'auteurs  modernes,  dans  les  traités 

*  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antique^  liv.  III,  ch.  xvii. 

2  Discours  de  Sieyès  à  la  Convention  le  2  thermidor  an  III  (Réimpression  de 
Vancien  Moniteur^  t.  XXV,  p.  294,  295)  :  c  Remarquez  que  c'est  bien  de  la 
souveraineté  nationale  que  je  parle,  car  s'il  en  est  une,  c'est  celle-là.  Ce  mot  ne 
s'est  présenté  si  colossal  devant  l'imagination  que  parce  que  l'esprit  des  Fran- 
çais, encore  plein  des  superstitions  monarcliiquea,  s'est  fait  un  devoir  de  le  doter 
de  tout  l'héritage  des  p  jmpeux  attributs  et  des  pouvoirs  absolus  qui  ont  fait 
briller  les  souverainetés  usurpées. ..  Kt  moi  je  dis  qu'à  mesure  qu'on  s'éclairera, 
qu'on  s'éloignera  des  temps  où  l'on  a  cru  savoir  quand  on  ne  faisait  que  vou- 
loir, la  notion  de  souveraineté  rentrera  dans  ses  justes  limites,  car  encore  une 
fois  la  souveraineté  du  peu])le  n'est  pas  illimitée...  La  fin  de  tout  établissement 
public  est  la  liberté  individuelle.  » 
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consacrés  au  droit  constitutionnel  d'un  pays,  introduisent  volontai- 
rement des  matières  qui,  naturellement  etlégislativement,  font  par- 
tie du  droit  administratif.  Leur  but  est  de  présenter  dans  sa  réalité 
complète  le  régime  politique  sous  lequel  vit  la  nation.  Le  gouver- 
nement et  l'administration  ne  se  distinguent  pas  toujours  en  droit 
avec  une  netteté  absolue;  en  fait,  ils  forment  un  ensemble  presque 
indirâible.  Cette  méthode,  incorrecte  au  point  de  vue  juridique, 
présente  cependant  un  certain  avantage.  La  gestion  des  intérêts 
locaux,  municipaux  ou  provinciaux,  ne  rentre  certainement  pas 
dans  le  droit  constitutionnel  ;  mais  on  conçoit  que  l'esprit  et  la 
capacité  politique  d'un  peuple  seront  tout  autres,  suivant  quecettc^ 
gestion  sera  entre  les  mains  de  fonctionnaires  nommés  et  dirigés 
parle  pourvoir  exécutif,  ou  qu'elle  sera  conduite,  dans  la  voie  du 
self-gavemment,  par  des  officiers  et  des  corps  librement  élus  dans 
chaque  circonscription,  et  simplement  surveillés  par  le  pouvoir 
exécutif.  Il  y  a  là  des  rapprochements  utiles  et  instructifs  pour  le 
philosophe  et  pour  l'homme  politique. 

Le  droit  constitutionnel,  quelque  portée  qu'on  lui  donne,  est  dis- 
tinct d'une  autre  science  que  notre  temps  a  vu  naître,  et  qui  })orte 
en  partie  sur  les  mêmes  objets,  mais  envisagés  à  un  point  de  vue 
(lifiKrent  :  je  veux  dire  la  sociologie.  La  sociologie^  qui  est  une  science 
naturelle,  a  pour  but  de  découvrir  et  de  dégager  les  lois  naturelles 
d'après  lesquelles  se  forment,  s'organisent,  se  développent  et  se  dé- 
composent les  sociétés  humaines.  Elle  comprend  nécessairement  la 
formation  des  Etats  et  des  Gouvernements,  non  dans  leurs  incidents 
historiques,  mais  dans  leur  évolution  organique  ;  et,  bien  que  jeune 
encore,  elle  a  déjà  donné  des  résultats  importants.  Le  droit  constitu- 
tionnel, qui  est  une  science  juridique,  a  un  tout  autre  but.  Il  prend 
nn  État  et  un  Gouvernement  arrivés  à  une  forme  déterminée,  qu'a 
fixée  la  coutume  ou  la  législation;  il  en  dégage  l'esprit  et  les  princi- 
pes fondamentiiux,  dont  il  tire  les  conséquences  ;  il  en  construit  ainsi 
le  système  logique  etjuridique.  Mais  si  le  droit  constitutionnel  ainsi 
entendu  n'est  pas  la  sociologie,  l'histoire  du  droit  constitutionnel 
chez  un  peuple  et  surtout  l'histoire  comparée  du  droit  constitutionnel 
chez  les  peuples  divers,  sont  incontestablement  l'un  des  moyens  les 
plus  sûrs  delà  sociologie,  un  de  ceux  qui  lui  permettent  le  plus  effi- 
cacement de  dégager  les  lois  naturelles  d'après  lesquelles  évoluent 
les  Etats  et  les  Gouvernements. 

§  4.  —  DE  QUELQUES  THÉORIES  NOUVELLES. 

Les  pages  qui  précèdent  reproduisent  intactes  les  notions  sur 
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VÈtaity  le  gouveniement  et  la  loi,  que  Too  a  pu  lire  dans  les  deux 
premières  éditions  de  ce  livre  :  je  les  crois  toujours  eoLacies  ; 
mais  elles  soulèvent  de  nos  jours  des  controvM*8e8  grandissantes. 
En  face  d'elles  se  dressent  des  conceptions  toutes  différentes,  qu^il 
faut  signaler  et  résumer  ici  pour  en  faire  rapidement  la  critique. 
Elles  viennent  principalement  des  aocùAoguea  proprement  dits,  qui 
ne  sont  point  des  juristes,  mais  elles  tendent  aussi  à  gagner  ces 
derniers. 

1. 

Une  idée,  ciière  aux  sociologues,  refuse  de  voir  dans  TP^tat,  une 
forme  vraiment  spécifique  des  sociétés  humaines.  Dans  une  termi- 
nologie nouvelle  et  d^ailleurs  claire,  on  met  au  premier  plan  la 
théorie  des  groupements  humains.  On  dénombre  et  l'on  analyse  les 
groupes  multiples  qui  se  forment  parmi  les  hommes  dans  les  buts 
les  plus  divers,  et  Ton  proclame  que  tous  étant  également  des  fac- 
teurs de  la  société  humaine,  sont  en  réalité  des  phénomènes  de 
même  nature  :  l'État  est  simplement  l'un  de  ces  groupes,  a  Au  sens 
étroit,  la  société  désigne  l'ensemble  des  unions  (  Vereini(/itut/&n) 
humaines,  c'est-à-dire  les  groupements  humains  maintenus  par  un 
lien  quelconque.  Les  hommes  ne  restent  pas  seulement  les  uns  à 
côté  des  autres  ;  mais,  en  vertu  d'une  nécessité  psychologique,  ils 
forment  des  unions  d'une  intensité  et  d'une  extensibilité  plus  ou 
moins  grande.  Ces  unions  peuvent  être  conscientes,  organisées,  ou 
inconscientes,  manquant  d'unité,  reposant  seulement  sur  la  com- 
munauté de  propriétés  naturelles,  ou  sur  l'égalité  des  intérêts. 
Innombrable  est  la  foule  de  ces  unions^  que  révèle  l'analyse  des 
rapports  communs  entre  les  hommes.  La  famille,  les  associations, 
les  communes,  les  Églises,  VEi/itj  sont  des  formes  d'unions  orga- 
nisées, auxquelles  s'opposent,  comme  unions  inorganiques,  les 
classes  laborieuses  et  aussi  les  nationalités,  les  professions  libérales, 
les  partis  politiques  et  religieux  et  jusqu'aux  réunions  sociales 
éphémères  amenées  par  la  vie  de  chaque  jour,  jusqu'à  l'acte  com- 
mun des  masses  d'une  grande  ville  s'attroupant  soudainement. 
Cette  conception  de  la  société  comprend  en  elle  l'État,  de  même 
que  l'État  n'en  est  point  la  limite.  Les  unions,  organiques  ou 
inorganiques,  s'étendent  au  delà  de  chaque  État  particulier.  Les 
États  eux-mêmes  peuvent  former  des  groupes  sociaux.  Le  com- 
merce international  démesurément  développé  et  le  droit  interna- 
tional sont  possibles  uniquement  parce  que  la  société  cache  en 
elle  un  cei*tain  nombre  d'éléments  internationaux. . .  Il  ressort  de 
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là  qu'une  distinction  tranchée  et  nne  opposition  entre  l'État  et  la 
société  sont  impossibles.  L'État  est  plutôt  une  des  formes  de  so- 
ciétés, celle  qui  est  à  la  fois  la  condition  et  le  produit  des  antres  ' .  2> 
Yoilà  ce  qu'enregistre  un  écrivain  qui  est  aujourd'hui  l'un  des 
premiers,  sinon  le  premier  parmi  ceux  qui,  en  Allemagne  repré- 
sentent l'étude  du  droit  constitutionnel.  Voici  encore,  ce  que 
nous  lisons  dans  un  livre  de  notre  cher  et  distingué  collègue 
M.  Duguit,  dont  j'aurai  le  regret  de  combattre  énergiquement 
les  GonclusionB  principales^  :  €  D'après  ces  doctrines  (celles  de 
Gierke  et  de  Preuss)  l'État  n'est  qu'une  forme  sociale  de  même 
nature  que  les  autres  et  le  droit  naît  ainsi  de  toute  formation  so- 
ciale'. ...  Jusqu'à  présent,  ces  idées  sont  les  nôtres,  ou  peu  s'en 
fant  ;  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  nous  placer  sous  la 
grande  autorité  de  Gierke.  Il  y  a  une  règle  de  conduite  par 
cela  seul  qu'il  y  a  un  groupement  humain  et  comme  produit 
nécessaire  et  concomitant  de  ce  groupement  ;  cette  règle  de  con- 
duite est  une  régie  de  droit,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contrainte  organisée*.  y>  Et  dans  un  autre  passage  :  «  On  arrive 
alors  à  ceci  :  d'après  la  théorie  régnante  de  l'Etat,  on  doit  le 
définir  la  collectivité  qui  se  trouve  en  possession  de  la  puissance 
suprême,  et  par  là  on  doit  entendre  une  puissance  de  droit.  Cette 
définition,  dit  Behm,  est-elle  exacte?  Si  elle  l'est,  il  ne  peut  y 
avoir  à  côté  de  l'Etat  aucune  collectivité  ayant  une  puissance  juri- 
dique aussi  haute^  et  au-dessus  de  l'État  aucune  collectivité  supé- 
rieure. Or,  en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les  formations  étatiques 
passées  et  présentes,  on  peut  sérieusement  se  demander  s'il  n'y  a 
pas  eu  et  s'il  n'y  a  pas  encore  des  collectivités  égales  ou  supé- 
.  rieures  à  l'Etat,  collectivités  dont  la  nature  diffère  de  celle  de 
l'État  ou  concorde  avec  elle...  Gomme  exemple  de  collectivités 
sapérieures  Rehin  indique  l'Eglise  catholique  au  xiu®  siècle  et  la 
oommunauté  internationale  moderne^.  :» 

Ces  théories,  qui  tendent  à  donner  à  l'Etat  la  même  nature 
qu'aux  autres  associations  formées  entre  les  hommes,  et  qui  sont 
moins  nouvelles  qu'elles  n'en  ont*  l'air '^,  me  paraissent  à  la  fois 


*  JeUinek,  Da*  Becht  des  modernen  Staates,  i.  I**,  Berlin,  1900,  p.  86-7. 

'  Léon  Dnguity  L'ÉUU.  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  Paris,  Fontamoing, 
1901;  c'est  un  livre  tout  imprégné  des  doctrines  alîemaodes  que  lauteur  filtre 
H  clarifie  a^ec  un  taleoi  bien  français. 

*  Dogoit,  L'État,  p.  133. 
«  Ibidem,  p.  134. 

s  ïbid.,  p.  231-2. 

*Cela  se  rrtroove  fort  nettement  chez  certains  des  publicistes  qui  édifient  la 
lociété  cÎTile,  la    ciciXas,  sur  la  théorie   du  contrat   social.  Ils  donnent  pour 
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inexactes  et  dangereuses,  lorsqu'on  les  applique  a  la  construction 
(lu  droit  public. 

Celui-ci  en  effet,  depuis  qu'il  existe,  repose  sur  l'idée  de  la 
puissance  souveraine,  qui  caractérise  l'État  et  ne  peut  appartenir 
(|u'à  lui.  Sans  doute,  par  d'autres  traits,  l'État  ressemble  à  d'au- 
tres grou[)ements  humains,  et  ceuxK-i,  comme  lui,  contribuent 
au  bonheur  des  hommes  et  au  développement  de  leurs  facultés  ; 
mais,  par  sa  souveraineté,  c'est  une  association  sans  pareille,  uni- 
que de  son  espèce.  C'est  là  ce  que  proclame  la  science  du  droit, 
lorsqu'elle  analyse  les  phénomènes  sociaux  pour  en  dégager,  pré- 
cises et  impératives,  les  règles  des  rapports  entre  les  hommes. 

En  laissant  même  décote  l'idée  propre  de  la  souveraineté,  c'est- 
à-dire  d'une  puissance  qui  n'en  reconnaît  aucune  autre  au-des- 
sus d'elle,  la  Société-État  diffère  encore  des  autres  groupements 
humains  p<ar  des  traits  essentiels. 

1**  Elle  recouvre  un  territoire  déterminé  et  englobe  forcément, 
qu'ils  le  veuillent  ou  non,  tous  ceux  qui  sont  établis  sur  ce  terri- 
toire. Il  y  aplus:  elle  peut  les  retenir  alors  même  qu'ils  voudraient 
se  détacher  d'elle.  Sans  doute  aujourd'hui  les  États  civilisés  tolè- 
rent la  naturalisation  de  leurs  sujets  en  pays  étranger.  Mais,  s'ils 
le  trouvaient  utile,  ils  pourraient  l'interdire,  de  même  qu'ils  ne 
souffrent  point  qu'un  groupe  de  leurs  sujets,  formant  une  division 
territoriale,  se  détachent  et  se  séparent,  pour  constituer  un  État  à 
part. 

2**  La  Société -État  est  la  seule  qui  puisse,  non  seulement  com- 
mander souverainement  à  ses  membres,  mais  encore  sanctionner 
légitimement  ses  ordres  par  la  contrainte  et  la  force  matérielles. 
Elle  exerce  la  main-mise  sur  les  choses  et  sur  les  personnes  ;  elle 
saisit  et  elle  punit.  Sans  doute  certains  théoriciens  négligent 
cette  contrainte  légitime  comme  irrelevante,  le  droit  pouvant  exis- 
ter sans  elle.  Mais  je  crois  au  contraire  qu'elle  est  un  caractère  es- 
sentiel du  droit  proprement  dit,  du  droit  humain,  distinct  de  la 
morale  et  de  la  religion  ' .  Les  règles  qui  régissent  les  rapports  entre 

normes  a  sa  formation  les  mêmes  règles  qu'ils  ont  dégagées,  jure  naturali^ 
comme  étant  celles  des  sociétés  ou  associations  en  général.  C'est  ce  que  fait  en 
particulier  Wolf  :  Jus  naturx  melhodo  scienU/ica  retractatum,  1748.  Il  est  vrai 
que  Tauteur  s'arrangeait  de  mani^^e  à  faire  sortir  la  souveraineté  de  la  société 
civile  des  clauses  du  contrat  qui  la  créait. 

*  Cela  est  si  vrai  que  Locke  voulant  faire  du  droit  naturel,  c'est-à-dire  des 
données  fournies  par  la  raison,  un  véritable  droit,  qu'il  concevait  comme  ayanl 
régi  les  hommes  dans  l'état  de  nature,  a  été  conduit  à  lui  donner  comme  sanc- 
tion et  comme  complément  un  pouvoir  exécutif.  Ce  pouvoir  exécutif  appartient 
alors  à  tout  homme  indistinctement  :  Essay  on  civil  govemment,  n»  7  :  «<  Dans 
cet  état  l'exécution  de  la  loi   de  nature  est  remise  entre    les  mains  de  tout 
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les  hommes  ne  deviennent  dn  droit  que  lorsqu'elles  ont  été  recon- 
nues par  eux  et  munies  d'une  sanction.  Jusque-là  le  droit  reste 
embryommire  ;  il  n'est  point  complètement  formé,  alors  même  que 
la  coutume  commence  à  en  balbutier  les  règles,  sans  pouvoir  encore 
les  imposer. 

3^  La  Société-Etat  incame  un  fait  social ,  qui  ne  se  trouve  dans 
aucun  autre  groupement  humain  et  dont  elle  est  la  traduction  ju- 
ridique et  la  réalisation  parfaite.  Elle  correspond  à  une  nation, 
produit  de  la  nature  et  de  l'histoire  ;  sans  doute  celle-ci  s'est  elle- 
même  formée  d'éléments  antérieurs,  et  même  souvent  de  groupes 
plos  anciens,  jusque-là  indépendants.  Mais  par  la  formation  d'une 
unité  nationale  tout  cela  s'est  fondu  dans  un  cor[)s  plus  vaste, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  État  unitaire  ;  ou  tout  au  moins  ces  groupes 
se  sont  combinés  et  soumis  à  une  autorité  plus  haute  lorsque  la 
Dation  a  pris  la  forme  fédérative. 

Voilà  les  traits  qui  distinguent  l'Etat  et  qui  n'appartiennent 
qu'à  lui.  Sans  doute,  comme  le  remarque  Rehm,  aux  xii®  et 
xiii*^  siècles  l'Eglise  catholique,  sans  avoir  vraiment  les  deux  pre- 
miers caractères  relevés  ci-dessus,  ni  surtout  le  troisième  (car  elle 
était  universelle  et  non  pas  nationale),  exerçait  un  véritable 
empire  sur  les  peuples  et  sur  les  individus.  Mais  c'était  une 
épo([ue  où  la  notion  de  l'État  subissait  une  éclipse.  L'État,  pro- 
prement dit,  émietté  par  la  féodalité,  n'existait  plus  en  Occident 
et  l'Eglise,  restée  à  peu  près  intacte  au  milieu  de  l'anarchie 
ambiante,  se  substituait  à  l'État  dans  le  gouvernement  des 
hommes.  Pour  ce  qui  est  de  la  communauté  internationale, 
dans  laquelle  on  voudrait  voir  une  sorte  d'union  supérieure  à 
l'Etat,  ce  n'est  en  réalité  qu'un  courant  d'opinion  qui  se  répand 
parmi  les  hommes  de  diverses  nations  ;  ou  tout  au  plus  ce  sont 
les  différents  États  indépendants  qui,  par  raison  ou  en  vertu  de 
traités,  se  conforment  à  ce  courant  d'opinion  *.  Le  droit  interna- 
homme;  par  saite  chacun  peut  punir  ceux  qui  transgressent  cette  loi,  dans  la 
mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  en  empêcher  la  violation.  Car  la  loi  de  nature, 
comme  toutes  les  autres  lois  qui  concernent  les  hommes  en  ce  monde,  serait 
Ttioe,  si  dans  cet  état  de  nature  il  n'existait  personne  qui  eût  le  pouvoir  de  la 
£ûre  exécuter  et  par  là,  de  protéger  l'innocent  et  de  réprimer  l'offenseur.  Et 
si  dans  Tétat  de  nature  quelqu'un  peut  en  punir  un  autre,  pour  tout  mal  que 
celui-ci  a  fait,  tout  homme  le  peut.  Car  dans  cet  état  de  parfaite  égalité,  où  il 
n'y  a  aucune  supériorité  ou  juridiction  de  l'un  sur  l'autre,  tout  ce  qu'un  homme 
peut  ùdre  en  yertu  de  cette  loi  tout  autre  a  nécessairement  le  droit  de  le  faire 
aussi.  » 

1  Voyez  où  Ton  en  arrive  lorsqu'on  veut  faire  de  cette  Communauté  interna- 
tioDale  une  véritable  entité.  Pillet,  Recherches  s^ur  les  droits  fondamentaux  des 
Etats,  dans  V ordre  des  rapports  internationaux  et  sitr  la  solution  des  conflits 
gtt'ib  font  naître^  p.  22,  note  1  :  «  Gareis  observe  justement  que  la  Commu- 
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tiooal  public,  faute  de  ce  droit  de  contrainte  qui  réside  dans  l'État, 
est  encore  un  droit  înoomplètement  formé.  Le  droit  international 
privé  est  arrivé  à  une  réalisation  presque  complète,  parce  qm 
chaque  Etat  lui  prête  son  autorité,  met  à  son  service  ses  tribunaus 
et  sa  force  publique,  en  fait  une  partie  de  son  droit  national  ; 
mais  il  en  résulte  qu'il  existe  presque  autant  de  systèmes  divers 
du  droit  international  privé  qu'il  y  a  de  grands  Etats  civilisés. 

Voilà  les  résultats  que  dégage  le  droit  public  par  une  analyse 
rigoureuse  des  faits.  Cest  la  doctrine  qui  s'est  affirmée  en  Frana 
dès  que  s'est  créée  la  science  politique  *  ;  c'est  celle  que  les  ora- 
teurs les  plus  progressistes  proclament  encore  dans  nos  assemblées* 
Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  parmi  ceux  qui  se  eomplaiseni 
aux  perspectives,  quelque  peu  fuyantes,  de  la  sociologie  moderne 
certains,  par  l'analyse  juridique,  rétablissent  la  Société-État  dam 
sa  vérité  et  son  originalité.  C'est  ce  que  fait  en  partîculîej 
M.  Jellinek''.  Mais  d'autres  vont  plus  loin,  tirant  des  conséquen- 
ces logiques,  des  prémisses  qu'ils  ont  d'abord  posées. 


II. 

M.  Duguit  s'attaque  à  la  fois  à  la  notion  de  l'État  et  à  celle  d( 
la  souveraineté,  qui  d'ailleurs  se  confondent  presque.  La  person 
nalité  de  l'État,  en  particulier,  lui  apparaît  comme  une  pure  fiction 
<pi  n'est  point  fournie  par  la  nature  et  qui  doit  être  éliminée  di 
la  science*.    La  réalité  ne  met  sous  nos  yeux  cjuc  des  hommei 

nautc  internationale,  ne  formant  pas  une  personne  distincte,  les  Etals  sont  M 
représentants  fonctionnels  et  juridiques.  lis  sont  représentés  eux-mêmes  pa 
les  peraonnes  investies  d'une  mission  publique  (Institutionen  des  VôlkerrecfU» 
p.  77)  ».• 

*  Bodin,  Le,v  six  liur&s  de  la  République  y  L.  III,  ch.  viiédit.  Lyon  1579,  p.  33C 
«  La  famille  est  une  communauté  naturelle;  le  collège  est  une  communant 
civile  ;  la  République  i^Ktat)  a  cela  d'avantage  que  c'est  une  communauté  gou 
vernée  par  puissance  souvoraino  et  qui  peut  cstre  si  estroite  qu'elle  n'aura  o 
corpiT  ni  collèges  ains  seuleoient  plusieurs  familles.  » 

*^  ^'oyez  daos  la  discussion  récente  sur  la  liberté  d'association  le  discours  d 
M.  Viviaai  (séance  du  17  janvier  1901,  Journ.  off..  du  18,  déb.  pari.,  Chambi 
des  (iép.,  ]>.  52)  :  a  quel  doit  être  le  droit  commun  en  matière  d'association  ?  quel 
devoirs  engagent  Ic^i  associations  passagères  et  éphémères  vis-à-vis  de  cette  ai 
sociation  supérieure,  antérieure  à  toutes,  qui  s'appelle  TËtat  et  représente  Ic 
générations?...  Si  la  liberté  d'association  eût  existé,  les  associations  se  sermiafl 
multipliées  par  milliers,  se  seraient  divisé  le  sol  du  pays  et  au-dessus  de  « 
querelles,  de  ces  divisions,  de  ces  droits  fractionnes,  de  cetto  poussière  humaim 
l'Etat  souverain,  impei'sonnol,  éternel,  eût  continué  de  régner  ». 

»  .îellinek.  Bas  Rrekt  des  ynodemen  Stnates^  L,  III,  ch.  xiii,  p.  355-393. 

^L'Etal,  p.  1-9,  la  prétendue  personnalité  de  l'État;  et  ch.  v,  La  volont 
des  gouvernants^  p.  320-340. 
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réimis  par  les  mêmes  besoins,  groupés  en  nations  jxir  Taction  (tes 
mêmes  causes  historiques.  Parmi  ceux-là  certains  sont  les  gou-* 
tmrmuits  et  les  autres  les  gouvernés  \  Mais  les  gouTernants,  qui 
domiaent  par  la  force  matérielle^  on  par  la  force  morale,  ou  par 
h  force  du  nombre,  n'ont  point  de  titre  légitime,  en  dehors 
delenr  possession  de  fait^.  Ils  n'exercent  point  un  droit  de 
«Mveraineté,  qni  pour  Tanteur  n'existe  pas.  Il  nie  en  effet  qu'il 
poisse  y  avoir  dans  la  nation  une  volonté  8n))érieure  aux  volontés 
indi-^iduelles',  la  volonté  des  gouvernants  n'ayant  pas  plus  de  vertu 
^ue  cdie  des  gouvernés.  Ce  qui  serait  la  seule  norme,  le  seul 
principe,  c'est  la  rt>gle  de  droit  \  L'auteur  entend  par  là  toute  règle 
ratfonne  à  la  solidarité  humaine  ;  il  prétend  même  trouver  la  cons- 
rieoce  de  cette  solidarité  chez  l'homme  primitif,  comme  les  publi- 


« 

'  LRtaty  rh.  iv.  Les  gouvernants. 

-  L'Etat,  p.  9  :  «  Des  groupements  humains  fondés  sur  la  communauté  des  be- 
'  il*,  sur  la  diversité  des  aptitudes  individuelles,  sur  la  réciprocité  des  services 
^1m  ;dans  ces  groupements  humains  des  individus  plus  forts  que  les  autres,  soit 
{•rrequlls  sont  mieux  armés,  soit  parce  qu'on  leur  reconnaît  un  pouvoir  surna- 
^rel.^.il  parce  qu'ils  sont  les  plus  riches,  soit  parce  qu'ils  sont  les  plus  nombreux,  et 
■rçi,  irrice  k  cette  plus  grande  force,  peuvent  se  faire  obéir  par  d'autre.^  :  voilà  les 
arts.  Qu'on  appelle  Etat  un  groupement  humain,  fixé  sur  un  territoire  déterminé, 
«1«  plus  forts  imposent  leur  volonté  anx  plus  faibles,  nous  le  voulons  bien. 
Qtt'to  appelle  souveraineté  politique  ce  pouvoir  des  plus  forts  sur  les  plus  fai- 
U»,no(is  y  donnons  les  mains.  Mais  aller  au  delà,  c'est  entrer  dans  l'hyjw- 
•^.  »  —  P.  97  :  «  Si  dans  un  groupe  social, .il  y  a  des  individus  plus  forts 
frêles  autres,  soit  parce  qu'où  leur  attribue  une  force  morale  ou  religieuse  su- 
P^wore,  soit  parce  qu'ils  disposent  d'un«î  puissance  matérielle  de  contrainte, 
*rt  parce  qu'ils  peuvent  s'appuyer  en  fait  sur  le  consentement  d'une  majorité... 
Oadit  que  dans  ces  sociétés  il  y  a  une  autorité  politique;  on  dit  que  ces  socié- 
•^soDl  des  États  lorsque  cette  plus  «grande  force  de  quelques-uns  présente  un 
■rt»ia  earactèrc  de  permanence  et  d'organisation.  »  Cf.  p.  242  :  «  Les  gouver- 
nât» ont  toujours  été,  sont  et  seront  toujours  les  plus  forts  en  fait.  Ils  ont  bien 
^^jé  avec  le  concours  de  leurs  fidèles,  de  légitimer  cette  plus  grande  force, 
■sisils  n'ont  pu  inrenter  que  deux  explications  aussi  artificielles  Tune  que  Tan- 
^et  qui  ne  doivent  tromper  personne...  Le  droit  divin  du  peuple  n'a  pas  plus 
^ftalitéquele  droit  divin  du  roi  ».  P.  255:  a  Le  pouvoir  politique,  quelle  que 
•»t  sa  forme,  n'est  donc  jamais  légitime  dans  son  origine.  Monarchie,  aristo- 
**i«,  démocratie,  royauté,  république,  ces  différentes  formes  de  pouvoir  politi- 
se o«  sont  qoe  de  l'évolution  et  n'ont  pas  plus  Tune  qne  l'autre,  en  eiles-mAmos, 
•^Mrtctèrc  d'un  gouvernement  légitime;  elles  sont  In  traduction  en  langage 
■•rentionnel  de  ce  fait  qu'un  seul,  quelques-uns  ou  une  majorité  sont  j)lus 
^qieles  autres.  Mais,  si  le  pouvoir  politique  n'est  jamais  légiùme  par  son 
'jgine,  s'il  est  en  soi  un  fait  étranger  au  droit,  il  peut  devenir  légitime  par 
*■  exercice  ;  il  peut  devenir  un  Hechtsstaat,  par  la  manière  dont  il  s'exerCê.  » 

'l'Etat,  p.  42'i  :  «  Nous  avons  nié  la  souveraineté  de  l'État:  nous  avons 
uméque  les  gouvernants  n'avaient  pas  le  droit  de  commander  en  tant,  que 
pHjTemanl»,  parce  qu'une  volonté  individuelle  était  toujours  égale  à  une  auti'e 
''^'•^té  individuello  ;  parce  qu'aucun  homme  n'avait  le  droit  de  commander  à 
■*«Qtn»  homme,  parce  que  même  l'unanimité  moins  un  n'avait  pas  le  droit  de 
*<iauantier  à  un  seul.  » 
•i'ÉM?,ch.  Il,  La  règle  de  droit,  p.  80-140. 
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cistes  des  xvii*  et  xviu®  siècles  attribuaient  à  celui-ci  la  pleiae 
conscience  de  la  loi  naturelle  K 

Tout  homme  qui  accomplit  un  acte  conforme  à  cette  solidarité, 
crée,  par  là,  une  situation  Juridique  subjective  qui  s'impose  au  res- 
pect de  tous*.  De  même  la  volonté  des  gouvernants  devient  légi- 
time et  s'impose,  lorsqu'elle  est  conforme  à  la  rt'gle  de  droit  ^  \ 
c'est  alors  de  cette  dernière  seule  qu'elle  tire  son  autorité  et  non  pas 
de  la  personne  qui  l'émet  ou  de  la  volonté  de  la  majorité  des  ci- 
toyens *. 

Le  sentiment  de  la  solidarité  sociale  et  les  conséquences  qu'il 
engendre  se  développent  d'ailleurs  et  se  perfectionnent  progres- 
sivement, variant  suivant  les  temps  et  les  milieux.  Les  lois  pro- 
prement dites,  proclamées  par  les  gouvernants  ne  sont  que  l'ex- 
pression de  ce  sentiment,  obligatoires  simplement  parce  qu'elles 
sont  conformes  à  la  solidarité  sociale".  Par  là  même^  d'après  l'au- 


I  L'État,  p.  87  :  u  Nous  apercevons  déjà  que  la  conscience  de  la  solidarité 
sociale  implique  la  notion  d'une  double  règle  de  conduite  :  Tobligalion  pour 
tout  individu  de  respecter  tout  acte  de  volonté  individuelle  déterminé  par  un 
but  de  solidarité  sociale,  obligation  pour  tout  individu  de  ne  faire  aucun  acte 
de  volonté  déterminé  pouriun  but  non  conforme  à  la  solidarité  sociale.  Et  nous 
pouvons  affirmer  quà  tous  les  degrés  de  la  civilisation,  l'hommts  a  eu  la 
notion  de  cette  double  règle.  »  Un  peu  plus  haut  Tauteur  écrit  :  «  Si  tout 
individu  a  le  devoir  de  respecter  un  acte  adéquat  à  la  solidarité  sociale,  aucun 
ndividu  n'a  le  devoir  de  respecter  un  acte  qui  ne  correspond  pas  À  celle  soli- 
darité. On  conçoit  même  naturellement,  par  un  développement  normal  de  la 
notion  primaire  que  tout  individu  aura  le  pouvoir  d'écarter  ou  de  réparer 
l'atteinte  portée  par  cet  acte  aux  éléments  de  la  solidarité  sociale  ».  Que  Ton  se 
reporte  au  passade  cité  plus  haut  ,p.  28,  note  1),  dans  lequel  Locke  donne  à  chaque 
homme,  dans  l'Etat  de  nature,  le  pouvoir  exécutif  de  la  loi  naturelle  :  la  soli- 
darité sociale,  telle  que  l'imagine  M.  Duguit,  et  d'où  il  tire  tout  le  droit  public 
et  privé,  ne  rappelle-t-elle  pas  la  loi  de  nature  que  Locke  prenait  pour  base? 

*  L'Étatj  p.  161  :  «  Tout  acte  de  volonté  individuelle  déterminé  par  un  but 
conforme  à  la  règle  de  droit,  peut  être  qualifié  acte  juridique  et  l'effet  qu'il 
produit  effet  juridique.  Nous  apjjellerons  cet  effet  Situation  juridique  subjec- 
tive,  parce  qu'il  est  créé  ^  par  une  volonté  particulière.  » 

s  LÉtatf  p.  259  :  «  L'État  est  soumis  à  la  règle  de  droit  comme  les  individus 
eux-mêmes  ;  la  volonté  des  gouvernants  n'est  une  volonté  juridique,  pouvant 
s'imposer  par  la  contrainte,  que  lorsqu'elle  se  manifeste  dans  les  limites  qui  lui 
sont  posées  par  la  règle  de  droit.  »  —  P.  261  :  «  La  volonté  étatique  n'est  en  fait 
et  en  réalité  que  la  volonté  des  dctenleurs  du  pouvoir  politique,  la  volonté  des 
gouvernants.  Or  ces  individus  font  partie  de  la  société,  sont  pris  comme  tous 
les  individus  dans  les  liens  de  la  solidarité  sociale;  ils  sont  donc  soumis,  comme 
tous  les  individus,  et  dans  les  mêmes  conditions,  à  la  règle,  de  droit,  qui  n'est 
que  la  solidarité  sociale  s'imposant  à  toutes  les  volontés  individuelles.  » 

^  Aristote  on  le  sait,  a  émis  cette  idée  que  le  vrai  souverain  c'est  la  loi  (Poli- 
tique, L.  111,  ch.  VI,  n"»  13  ;  ch.  x,  n°*  3  et  s.),  et  il  parait  justifier  cette  souve* 
raineté  par  la  nature  même  de  la  loi  qui  est  l'intelligence  dégagée  de  la  passion 
(L.  m,  ch.  XI.,  no  4  Svsuôp^Çsw;  vojç  ô  vofioç  h':l);  mais  il  ne  détache  pas  pour 
cela  la  loi  de  l'autorité  du  roi,  du  Sénat  ou  du  peuple. 

»  L'État^  ch.  VI,  La  volonté  législative. 
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tear,  tonte  loi  existe  dans  la  conscience  dn  peuple  avant  d'être 
édictée.  Les  gouvernants  ne  font  que  la  proclamer  et  mettre  à  son 
service  la  force  dont  ils  disposent. 

En  conséquence  de  ces  idées  M.  Duguit  est  amené  à  repous- 
ser ou  à  condamner  un  certain  nombre  de  principes  capitaux, 
sor  lesquels  repose,  depuis  la  Révolution  américaine  et  la  Révolu- 
tion française,  le  droit  public  de  la  France  et  celui  d'une  grande 
partie  du  monde  civilisé  :  de  ce  nombre  sont  la  souveraineté  natio- 
nale*, l'égalité  devant  la  loi  *,  le  suffrage  universel  pur  et  simple*. 
II  reprend  également  l'idée  émise  par  Rousseau  que  le  gouverne- 
ment représentatif  est  uno  simple  apparence,  la  représentation  de 
la  volonté  étant  impossible*.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  plus  favorable 
au  référendum^  au  vote  direct  du  peuple,  et,  cela  ne  doit  point  nous 


1  VÉtat^  p.  245.  «  Jurieu  a  écrit  :  «  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  État  une  au- 
torité qai  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes  et  cette  autorité, 
c'est  le  peuple  ».  Les  apôtres  de  la  souveraineté  collective  ou  nationale  repro- 
duisent chaque  jour  ce  sophisme,  sophisme  parce  qu'on  n'a  jamais  vu  les  mani- 
festatioDS  de  cette  volonté  du  peuple,  mais  seulement  les  actes  volontaires  d'un 
certain  nombre  d'individus  qui,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ne  sont  que  des 
individus;  sophisme,  parce'que,  cette  volonté  dupeuple  existerait-elle,  ellenepour- 
rait  s'imposer  par  elle-même  ;  sophisme,  parce  qu'en  fait  il  n'y  a  jamais  eu  qu'une 
majorité  et  une  minorité,  la  majorité  dominant  la  minorité  ».  —  P.  251  :  «  La 
Rérolation  française  a  solennellement  affirmé  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale;  mais  elle  ne  Ta  point  appliqué.  En  fait,  elle  ne  le  pouvait  pas;  car  on 
l'a  dit  plus  haut,  ce  célèbi*e  principe  n'est  qu'un  leurre,  une  fiction,  un  moyen 
de  gouvernement,  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  réelle  que  le  principe  du  droit  di- 
.na.  » 

>  VÉtat,  p.  283  :  «  De  même  que  les  gouvernants  ne  peuvent  porter  atteinte 
à  la  solidarité  par  similitudes,  de  même  ils  ne  peuvent,  en  vertu  du  principe  ju- 
ridique qui  limite  leur  action,  porter  atteinte  à  la  solidarité  par  division  du  tra- 
vail qui  a  pour  facteur  essentiel  le  libre  développement  des  aptitudes  spéciales 
et  la  satisfaction  des  besoins  particuliers...  L'État  doit  reconnaître  l'égalité  de 
tous  les  hommes  ;  il  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  cependant  traiter  tous  les  hommes 
d'une  manière  mathématiquement  égale,  mais  au  contraire  chacun  suivant  ses 
aptitudes  propres;  il  ne  peut  imposer  d  toits  les  mêmes  charges  et  conférer  à 
tous  les  mêmes  prérogatives^  puisque  tous  sont  différents;  il  doit  leur  imposer 
des  charges  diverses  et  leur  reconnaître  des  prérogatives  diverses  correspondant 
à  la  diversité  de  leurs  aptitudes,  w 

3  UÉtatj  p.  284  :  a  Dans  nos  sociétés  démocratiques  modernes,  pour  respec- 
ter l'égalité  bien  comprise  et  coopérer  à  la  solidarité  par  division  du  travail, 
l'État  ne  doit  pas  accorder  à  tous  une  part  égale  à  la  gestion  et,  quelque  pa- 
radoxal que  cela  puisse  paraître,  le  suffrage  universel  absolument  égalitaire,  tel 
qu'il  est  pratiqué  en  France  et  en  divers  pays,  est  contraire  à  la  fois  àrégalité 
et  à  la  solidarité  sociale.  Non  point  que  l'Etat  ne  doive  pas  accorder  à  tous  le  droit 
de  voter,  mais  il  ne  doit  pas  le  concéder  à  tous  dans  la  même  mesure.  Pris  en 
son  principe,  le  système  du  vote  plural  correspond  beaucoup  plus  exactement 
à  la  règle  de  droit  que  le  vote  égal  de  tous.  » 

^  VÉtat,  p.  244  :  «  Au  reste  Rousseau  a  bien  raison  :  une  volonté  ne  peut  ni 
se  déléguer  ni  s'aliéner,  et,  à  tout  prendre,  le  principe  de  la  représentation  n'est 
qu'on  subterfuge  ingénieux  inventé  pour  leurrer  les  gouvernés.  » 

E.  3 


34  INTRODUCTION. 

étonner,  car  il  n'admet  ni  la  souveraineté  nationale,  ni  la  loi  néces- 
saire de  la  majorité  \ 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  doctrine  de  M.  Dugnit, 
A  côté  des  idées  propres  à  Tanteur,  on  y  reconnaît  l'influence 
de  certains  sociologues  et  de  nombreux  publicistes  Allemands. 
Pour  la  plupart  des  principes  que  conteste  notre  cher  collègue 
et  que  je  continue  à  professer,  on  trouvera,  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage  leur  démonstration  directe.  Mais  dans  ce  corps  de  doc- 
trine, il  est  quelques  points  sur  lesquels  je  voudrais  m'expliquer 
dès  maintenant. 

Prenons  d'abord  la  théorie  de  la  personnalité  de  l'État  à  laquelle 
l'auteur  semble  particulièrement  en  vouloir  et  qui  nous  apparaît 
au  contraire  comme  la  notion  la  plus  élevée  qu'ait  dégagée  le  droit 
public  moderne,  car  elle  implique  que  l'autorité  publique  doit 
être  exercée  dans  l'intérêt  de  tous  et  que  les  gouvernants  sont 
simplement  les  premiers  serviteurs  de  la  communauté.  Que  lui 
reproche-t-on,  sinon  d'être  une  pure  fiction  légale  ?  Et  moi-même 
je  le  proclame.  Mais  les  fictions  légales  traduisent  parfois  les  réa- 
lités les  plus  hautes,  qui,  pour  ne  pas  tomber  sous  les  sens,  n'en 
existent  pas  moins.  La  Nation,  la  Patrie,  sont  aussi  des  fictions, 
pourrait-on  dire  aussi  justement,  car  les  sens  constatent  seule- 
ment un  territoire  et  des  hommes  qui  l'occupent.  Et  pourtant  où 
trouver  des  réalités  plus  solides  dans  la  vie  des  hommes?  L'État 
personne  publique,  c'est  la  traduction  juridique  de  la  Nation. 

On  peut  aussi  trouver  singulier  que  M.  Duguit  accorde  de  plein 
droit,  sans  difficulté  et  sans  réserve,  la  personnalité  aux  associa- 
tions qui  se  forment  dans  l'Etat*,  pour  lesquelles  il  propose  la 


<  L'État,  p.  244  :  «  Si  cette  prétendue  volonté  sociale  s'exerce  directement, 
elle  se  maDÏfeste  par  une  majorité  et  par  une  minorité  ;  la  moitié  plus  un  des 
individus  pourront  imposer  leur  volonté  aux  autres  individus,  parce  qu'ils  sont 
les  plus  forts,  étant  les  plus  nombreux.  En  admettant  même  par  impossible» 
qu'il  y  ait  l'unanimité  moins  un,  ce  sera  toi:gours  un  certain  nombre  d'individus 
qui  voudront  et  pourront  se  faire  obéir  par  un  autre  individu  sous  la  sanction 
de  la  force  dont  ils  sont  détenteurs.  » 

*  L*État,  p.  286,  note  3.  L'auteur  parle  du  projet  de  loi  sur  le  droit  d'as- 
sociation, qui  vient  d'être  voté  par  les  Chambres  :  ^  Qu'on  lise  par  exemple 
l'art.  10  du  projet  :  «  La  personnalité  civile  est  la  fiction  légale...,  »  et  l'art.  11  : 
«  les  associations  qui  voudront  obtenir  le  privilège  de  la  personnalité  civile  de- 
vront être  reconnues  par  décret;  »  ou  en  est  encore  à  la  fiction  législative  de  la 
personnalité  civile,  qui  n'a  plus  dans  la  science  que  quelques  défenseurs  attar- 
dés et  cette  fiction  ne  peut  être  créée  que  par  l'État  !  Or  comme  aucun  acte  ju- 
ridique ne  peut  être  utilement  fait  qu'au  profit  d*une  association  ayant  la  per- 
sonnalité civile  nous  demandons  en  quoi  les  choses  seraient  changées.  »  — 
Comme  il  faut  avoir  le  courage  de  ses  opinions,  j'avoue  être  au  nombre  des  d^ 
fenseurs  attardés^  dont  il  vient  d'être  parlé. 
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Kberté absolue*,  et  qu'en  mêrae  temps  îl  refuse  cette  personnalité 
à  l'Etat,  qui  est  simplement  pour  lui  la  plus  étendue  des  associa- 
iâons. 

La  négation  du  droit  de  souveraineté,  à  mes  yeux,  n'a  qu'un 
resaltat  bien  clair  :  c'est  d'affirmer  le  règne  de  la  force,  le  droit 
de  la  force  seule  à  créer  les  gouvernements,  ce  droit  de  la  force 
que  répudiait  Tancien  régime^  et  que  condamne  plus  nettement  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale.  C'est  le  fait  mis  à  la  place 
du  droit.  L'auteur,  il  est  vrai^  ajoute  que  les  gouvernants  ne  de- 
viennent légitimes  qu'à  la  condition  de  se  conformer  à  la  règle  de 
droit  et  de  respecter  les  situations  juridiques  subjectives.  Mais  ces 
idées  abstraites,  empruntées  au  vocabulaire  germanique,  ne  sont 
point  destinées  à  passer  du  cabinet  de  travail  dans  l'esprit  des 
hommes  peu  savants  et  dans  la  vie  courante,  tandis  que  la  foule 
comprend  aisément  l'emploi  de  la  force.  Je  vois  très  clairement 
l'intérêt  qu'on  a  à  répandre  ces  doctrines  dans  certains  pays,  pour 
maintenir,  en  face  des  idées  modernes,  la  situation  d'une  royauté 
établie.  Il  en  est  de  même  d'une  autre  thèse,  que  M.  Duguit 
repousse  d'ailleurs,  et  d'après  laquelle  on  fait  reposer  le  principe 
même  de  l'Etat  dans  celui  que  l'on  appelle  le  Herrscher  et  que 
j'appelle  le  Maître^.  Mais  je  ne  vois  point,  dans  un  pays  libre  et 
qui  veut  rester  libre,  quelles  peuvent  être  l'utilité  et  la  justifica- 
tion de  ces  doctrines. 

Cette  thèse  qui  nie  la  souveraineté  et  le  pouvoir  constituant 
n'est  point  d'ailleurs  nouvelle,  mais  seulement  rajeunie  par  l'in- 
vocation  de  quelques  idées,  assez  vagues  d'ailleurs  qui  ont 
aujourd'hui  la  faveur  soit  en  France  soit  en  Allemagne,  comme 
le  principe  de  la  solidarité  humaine  et  la  conception  de  la  règle 
de  droit  se  suffisant  à  elle-même.  C  est  la  doctrine  qui,  à  diverses 
époques,  a  prétendu  ne  reconnaître  d'autre  souveraineté  que  celle 
de  la  raison.  C'est  celle  que  Guizot  défendait  sous  la  Restaura^ 
tion  *.  C'est  celle  que  formulait  encore  le  parti  doctrinaire  par  la 

*  L'État,  p.  285  :  «  L'État  est  tenu  jaridiquemeat  à  n'apporter  aacnn  obsta- 
cle à  la  formation  des  libres  associations  et  à  la  création  des  fondations.  » 

^  Moreau,  Les  devoirs  du  prince  réduits  à  un  seul  principe  ou  discours 
ntr  la  Justice  dédié  au  roi.  Versailles,  1T75  :  «  Le  vnlgaire  ignorant  dit  qnel- 
qaefois  que  le  droit  des  soayerains  est  le  droit  da  plus  fort.  Il  se  trompe,  car  le 
droit  da  pins  fort  n^étant  qne  Texercice  de  la  violence  qui  peut  écraser,  il  est 
lefoneste  avantage  de  la  multitude,  dont  la  licence  est  toujours  terrible.  » 

»  VÊtat,  p.  23M. 

*  Guizot,  Moyens  d'opposition,  p.  67  :  «  Prenez  des  hommes  libres,  indépen- 
dants, étrangers  à  toute  nécessité  intérieure  de  subordination  les  uns  envers 
les  antres,  unis  seulement  dans  un  intérêt  commun. . .  Comment  naît  le  pouvoir 
dans  ce  milieu  ?  Il  est  à  celui  qni  se  fait  croire  le  plus  capable  de  Tezercer, 
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bonche  de  Rover-CoUard  *  ;  dans  les  droits  et  intérêts  lépitimes,  où 
celui-ci  voit  la  base  même  de  la  société  politique,  on  trouve  l'é- 
quivalent exact  de  la  situation  juridique  subjective  et  de  la  règle 
(le  droite  sur  lesquelles  M.  Duguit  construit  tout  son  édifice. 
Enfin  en  1875,  dans  la  discussion  de  nos  lois  constitutionnelles, 
cette  thèse  a  eu  les  honneurs  d'une  séance.  Une  doctrine  analogue 
fut  portée  à  la  tribune  par  M .  Paul  Cottin,  dont  le  curieux  dis- 
cours se  perdit  dans  le  bruit  des  conversations,  comme  le  constate 
le  Journal  officiel*. 

c'est-à-dire  de  satisfaire  à  l'intérêt  commun...  Tant  qu^aucune  cause  extérieure 
et  violente  ne  vient  déranger  le  cours  spontané  des  choses,  c'est  le  brave  qui 
commande,  Thabile  qui  gouverne.  Parmi  les  hommes  livrés  à  eux-mêmes,  aux 
lois  de  leur  nature,  le  pouvoir  accompagne  et  révèle  la  supériorité.  Celle-ci  en 
se  faisant  reconnaître  se  fait  obéir.  Qu'arrive-t-il  dans  les  sociétés  qui  se 
développent  et  se  compliquent  ?  Quand  les  hommes  qui  possèdent  en  fait  le 
pouvoir  sont  incapables  de  comprendre  et  de  satisfaire  les  intérêts  généraux  du 
peuple,  ou  quand  ils  veulent  n'en  tenir  aucun  compte  et  détournent  à  leur  seul 
profit  les  conséquences  de  leur  situation,  alors  commence  une  lutte  qui  ne  peut 
finir  que  parla  ruine  de  la  société  ou  par  le  déplacement  du  pouvoir.  »  P.  109: 
v  Le  pouvoir  échappe  à  des  supériorités  devenues  fausses  ou  antisociales  pour 
passer  à  des  supériorités  nouvelles  qui  prouveront  qu'elles  le  méritent.  C'est  \k 
tout  le  secret  des  révolutions.  C'est  en  particulier  le  but  comme  le  principe  fon- 
damental du  gouvernement  représentatif.  Il  se  propose  précisément  d'établir 
entre  la  société  et  le  pouvoir  leurs  relations  naturelles  et  légitimes,  c'est-à-dire 
d'empêcher  que  le  pouvoir  demeure  en  droit  où  il  n'est  pas  en  fait.  »  Sur  cet 
opuscule  de  Guizot,  voyez  Tchernoff,  Le  parti  républicain  soits  la  monar- 
chie de  juillet,  p.  17  et  s. 

^  De  Barante,  La  vie  politique  de  M.  Roy er-Collard^  ses  discours  et  ses  icritSy 
2'  édit.,  t.  II,  p.  462,  Discours  sur  la  pairie,  1831  :  «  Oui,  les  nations  sont  sou- 
veraines, en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  possédées  comme  des  territoires,  mais 
qu'elles  s'appartiennent  à  elles-mêmes  et  qu'elles  ont  en  elles-mêmes,  de  droit 
naturel,  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  conservation  et  à  leur  salut;  en  ce  sens 
encore  que  le  consentement  public  est  la  seule  base  solide  des  gouvernements, 
lesquels  existent  ainsi  par  les  nations  et  pour  les  nations.  Mais  ces  vérités  in- 
contestables sont  plutôt  des  ma^tnes  morales  que  des  principes  de  gouverne- 
ment; elles  expriment  plutôt  la  souveraineté  divine  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice ([ue  cette  souveraineté  humaine  et  pratique  qui  fait  les  lois  et  administre 
les  États.  C'est  celle-ci  que  nous  cherchons.  Où  réside- 1 -elle?  Est-ce  sur  la 
place  publique  qu'elle  rend  ses  oracles  ?  La  m,ajorité  des  individtts^  la  majo- 
rité des  volontés,  quelles  quelles  soient,  est-ce  le  souverain?  S'il  en  est  ainsi,  il 
faut  le  dire  bien  haut,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qtte  la  souveraineté  de 
la  force  et  la  forme  la  plus  absolue  du  pouvoir  absolu  ..  Les  sociétés  ne  sont 
pas  des  rassemblements  numériques  d'individus  et  de  volontés  ;  elles  ont  un  autre 
élément  que  le  nombre,  elles  ont  un  lien  plus  fort,  le  droit,  privilège  de  Vhth 
manitéet  les  intérêts  légitimes,  qui  naissent  du  droit...  Cette  décomposition,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  en  droits  et  en  intérêts,  substitués  aux  individus  et  aux 
volontés,  est  à  la  fois  la  raison  et  la  sanction  du  gouvernement  représentatif.  • 

*  Séance  du  24  février  1875  {Annales  de  rassemblée  nationale,  t.  XXXVI, 
p.  616  et  s.)  :  M.  Paul  Cottin.  —  «  Ce  que  M.  Raoul  Duval  vous  propose  d'ins- 
crire en  tête  de  votre  loi  constitutionnelle,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  absolue;  c'est  pour  un  peuple  le  droit  de  disposer  à 
son  gré  non  pas  seulement  des  lois,  ce  qui,  raisonnablement  entendu  serait  lé- 
gitime, mais  du  pouvoir;  c'est  le  droit  de  mettre  la  main,  quand  il  lui  plaît,  sur 
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Pour  ce  qui  est  de  la  conception  de  la  loi  que  propose  M.  Duguit, 
elle  me  paraît  réunir  et  confondre  deux  choses,  essentiellement 
différentes  et  dont  l'histoire  comme  la  science  du  droit  montrent  la 
divergence.  L'une  est  la  loi,  c'est-à-dire  le  <si  commandement 
du  souverain  d  et  elle  tire  sa  force  obligatoire  de  l'autorité  dont 
elle  émane.  L'antre  est  la  coutume  ;  et  c'est  l'expression  tacite  et 
nnanime  de  la  volonté  des  populations  ;  elle  se  fonde  sur  des 
précédents  répétés  qui  constituent,  pour  parler  comme  M.  Duguit, 
autant  de  situations  juridiqites  subjectives.  La  loi,  telle  que  la 
conçoit  notre  cher  collègue,  n'est  guère  que  la  coutume  enregistrée 
par  la  volonté  législative  des  gouvernants^  et  pourtant  il  veut  encore 
que  ce  soit  la  loi.  N'y  a-t-il  pas  là  une  confusion  entre  ce  que 
Montesquieu  aurait  peut-être  appelé  la  nature  et  le  principe 
du  pouvoir  législatif^.  Ce  qui  fait  agir  le  pouvoir  législatif, 
ce  qui  l'amène  à  légiférer,  ce  sont  bien  les  besoins  constatés  et 
les  idées  moyennes  de  la  population,  et  il  est  certain  que  les 
meilleures  lois  sont  celles  qui  sont  faites  d'avance  par  l'opinion 
publique,  mûrie  et  consciente.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
brouiller,  sans  aucun  besoin,  les  catégories  du  droit  public,  et 
confondre  l'opinion  qui  inspire  la  loi  et  l'autorité  qui  l'édicté. 
Qu'on  propose  de  revenir  au  pur  système  coutumier  :  cela  serait 
plus  clair. 

Je  tombe  d'accord   avec   M.  Duguit  pour  reconnaître,  d'nne 

cf  qui  ne  peut  être  ébranlé  sans  que  la  société  elle-même  soit  remuée  jusque 
dan^  ses  fondements,  Tautorité...  Cette  proposition  est  un  démenti  donné,  à 
mon  sens,  à  la  raison  et  à  Thistoire...  H  ne  serait  pas  difficile  de  faire  voir  com- 
bien il  est  absurde,  combien  il  est  contraire  au  bon  sens  que  le  pouvoir,  dont 
1«  caractère  le  plus  essentiel  est  la  force,  et  par  conséquent  la  durée,  dépende 
'lanx  son  existence  des  volontés  perpétuellement  variables  et  changeantes  du 
peaple  et  de  ses  assemblées...  L'histoire  et  les  faits  à  la  main,  il  serait  facile  de 
montrer  que  ce  ne  sont  pas  les  peuples  consultés,  que  ce  ne  sont  pas  les  assem- 
blées qui  font  et  défont  les  gouvernements...  Parce  que  les  assemblées  sont^n- 
compétentes  en  pareille  matière  ;  parce  que  les  assemblées  font  des  lois  et  que 
les  gOQvemements  se  font  d^eux-mémes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits,  comme 
cela  arrive  quelquefois,  par  une  force  des  événements  irrésistible,  supérieure 
aax  volontés  individuelles...  Qu'est-ce  donc  que  le  pouvoir,  sinon  une  autorité 
qui  simpose,  une  supériorité  qui  ne  se  discute  pas,  la  force  comme  on  l'a  dit, 
an  service  du  droit?  Et  bien!  alors  quelle  peut  être  son  origine,  sinon  une  au- 
torité qui  ne  se  discute  pas,  une  supériorité  qui  s'impose,  la  force,  la  plupart 
dn  temps,  force  individuelle  souvent,  et  parfois  force  des  choses  supérieure  à 
toutes  les  volontés  particulières.  »  M.  Lepère,  prenant  ensuite  la  parole  débuta 
ainsi  (p.  619)  :  «  Messieurs,  je  ne  viens  pas  répondre  au  discours  de  l'honorable 
H.  Ck>ttin.  Au  milieu  du  bruit  qui  se  faisait  dans  l'assemblée  pendant  le  discours 
de  l'honorable  préopinant,  je  n'ai  pu  bien  discerner  dans  quelle  mesure  il  avait 
foi  en  la  souveraineté  nationale.  »  —  M.  Paul  Gottin.  —  «  Je  n'ai  point  foi  en  la 
souveraineté  nationale.  Je  la  nie.  » 
1  E»pHt  des  loù,  1.  II  et  III. 
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part,  que  toute  scieuce  sociale  considère  nccessaireraent  et  uni- 
quement l'homme  en  société  et  que  le  principe  de  tout  droit  se 
trouve  dans  la  conscience  humaine.  Mais  ce  que  la  conscience 
humaine  perçoit  directement,  ce  sont  les  idées  simples  de  liberté, 
de  responsabilité  et  de  justice  :  c'est  de  là  que  le  droit  est  sorti, 
Les  idées  de  charité,  de  fraternité  et  de  solidarité  humaines  sont 
d'une  autre  origine  :  elles  sont  le  produit  de  la  religion,  ou  de  la 
philosophie  ;  elles  se  répandent  dans  le  monde  par  voie  de  prédi- 
cation et  de  propagande  individuelle  ou  collective.  Elles  peuvent 
arriver  à  transformer  le  droit  positif  par  la  direction  nouvelle 
qu'elles  donnent  au  sentiment  du  devoir  et  de  la  justice;  mais 
elles  n'en  ont  pas  été  les  premières  créatrices. 

Enfin  quant  à  la  règle  de  droit  et  surtout  à  la  situation  juridique 
subjective^  ce  sont  des  abstractions  germaniques  qui  pénétreront 
difficilement  dans  les  cerveaux  français. 


PLAN  DE  L'OUVRAGE. 

Ce  traité  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  est  consacrée 

HJix  principes  généraux  du  droit  constitutionnel;  la  seconde  à  notre 

droit  national  et  actuel,  le  droit  constitutionnel  de  la  République 

française.  Quelques  mots  d'explication  sont  nécessaires  quant  à  la 

première  partie. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  en  comparant  le  droit  cons- 
titutionnel et  la  sociologie,  il  semble  qu'il  n'y  ait  point  de  principes 
généraux  de  droit  constitutionnel  :  il  y  aurait  seulement  les  prin- 
cipes particuliers  de  chaque  Constitution,  Etat  et  Gouvernement. 
En  réalité,  il  en  fut  ainsi  en  Occident  jusqu'au  xvin*  siècle.  Les 
différents  États  reposaient  sur  la  longue  possession  et  sur  l'esprit 
de  tradition;  ils  trouvaient  leur  consécration  dans  l'histoire  natio- 
nale, et  ils  n'en  cherchaient  point  d'autre,  leur  légitimité  n'étant 
point  contestée.  Leurs  règles  et  leurs  gouvernements  étaient  pour 
la  plupart  fixés  par  la  coutume  seule.  Mais  la  philosophie  du 
XVIII*  siècle  introduisit  en  Occident  un  courant  nouveau  des  esprits. 
Dans  la  mesure  où  elle  s  appliqua  aux  spéculations  politiquesi 
elle  fut  un  immense  effort  pour  reconstituer  les  sociétés  modernes 
d'après  les  règles  de  la  raison  et  de  la  justice  naturelle.  Ce  fut  un 
levain  puissant,  qui  devait  transformer  le  monde  * .  Ces^  principes 

'  Des  principes  semblables  avaient  été  proclamés  pendant  la  Révolution  d'An- 
gleterre sous  Charles  I«r;  mais  ils  n'avaient  eu  qu'une  influence  purement  nalir- 
.nale,  et  encore  avait-elle  été  simplement  transitoire. 
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théoriques,  conquérant  les  esprits,  furent  mis  en  pratique  par  la 
I  Bévolntion  d'Amérique  et  par  la  Révolution  française.  De  là, 
I  par  une  contagion  irrésistible  et  féconde,  ils  ont  gagné  la  plus 
;  grande  partie  des  nations  en  Europe  et  en  Amérique,  modelant 
leurs  Constitutions  dans  le  même  sens  et  d'après  des  formes 
semblables.  Ainsi  B*est  constitué  un  fonds  commun  de  principes  et 
d'institutions,  qui  représentent  véritablement  la  liberté  moderne. 
11 7  a  de  nos  jours  pour  les  peuples  libres  d'Occident  des  principes 
généraux  de  droit  constitutionnel.  D'ailleurs  les  Constitutions, 
qui  en  sont  l'application,  présentent  des  variétés  nombreuses  et  im- 
portantes, non  seulement  dans  les  détails,  mais  aussi,  quoique 
dans  une  mesure  plus  restreinte,  quant  à  leurs  règles  fondamentales. 
Les  principes  nouveaux,  répandus  sur  le  monde  par  une  propa- 
gande qui  imitait  les  forces  naturelles,  ont  dû  se  combiner  dans 
les  divers  pays  avec  les  éléments  produits  par  l'évolution  historique 
antérieure  ;  leur  acclimatation  n'était  possible  qu'à  cette  condition. 
D'autre  part,  en  dehors  même  des  divergences  résultant  de  This- 
toire  diverse  des  États  auxquels  on  appliquait  ces  principes  réno- 
vateurs, ceux-ci,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement, 
étaient  susceptibles,  par  des  combinaisons  diverses  des  mêmes  élé- 
ments, de  former  un  certain  nombre  de  systèmes  divergents.  C'est 
en  effet,  ce  qui  s'est  produit  :  de  là  un  certain  nombre  de  types 
distincts  et  pourtant  sortis  du  même  fonds.  Les  nations  libres  de 
l'Occident  présentent  ainsi,  dans  leurs  institutions  politiques,  à  la 
fois  nn  air  de  famille  et  des  traits  individuels  ;  on  peut  leur  appli- 
quer exactement  le  mot  d'Ovide  : 

Facieê  non  omnibuê  unOy 
Nec  divena  iamen^  qualem  decei  este  sorctrum . 

Le  fonds  commun,  ainsi  réparti  par  le  destin  et  par  l'action  des 
hommes,  ne  comprend  pas  seulement  des  principes  dégagés  par  la 
spéculation  philosophique  du  xviii^  siècle  :  il  comprend,  pour  une 
grande  partie,  des  institutions  et  des  principes  fournis  par  le  droit 
de  TAngleterre,  qui,  dépouillés  de  leurs  traits  trop  strictement 
nationaux,  sont  entrés  dans  le  même  courant.  L'Angleterre,  en 
effet,  dans  son  évolution  propre,  avait  résolu  en  partie,  par  un 
heureux  concours  de  circonstances,  le  problème  que  se  posaient 
les  philosophes,  le  problème  de  la  liberté  politique.  Elle  devint 
naturellement  pour  ceux-ci  un  modèle,  et  son  action  éducatrice 
na  point,  depuis  lors,  cessé  de  se  faire  sentir. 

Ce  que  j'exposerai  dans  la  première  partie  de  ce  traité,  ce  sont 
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donc  lesinstitations-types  et  lesprincipes,  quireprésentent  la  liberté 
moderne,  au  sens  que  je  viens  d'indiquer.  Je  les  étudierai  dans 
leurs  origines  et  dans  leurs  conséquences.  Je  montrerai  surtout 
quelles  applications  ils  ont  reçues  en  France,  antérieurement  à  la 
Constitution  de  1875;  je  serai  amené  également  à  les  suivrje  dans 
un  certain  nombre  de  pays  étrangers;  mais  les  constitutions  étran- 
gères qui  seront  visées  sont  celles-là  seulement  qui  ont  franche- 
ment et  pleinement  adopté  les  principes  de  la  liberté  moderne. 

Je  diviserai  ces  principes  et  institutions  en  deux  groupes,  d'après 
leur  origine  :  d'abord  ceux  qui  viennent  d'Angleterre,  puis  ceux 
qui  ont  été  dégagés  par  la  philosophie  du  xvm®  siècle,  proclamés 
par  la  Bévolution  américaine  et  par  la  Révolution  française. 


■»-»—<■ 


PREMIERE  PARTIE 


LA    LIBERTÉ    MODERNE 


PRINCIPES  ET  INSTITUTIONS 


TITRE  PREMIER 


INSTITUTIONS  BT  PRINCIPES   FOURNIS  PAR   LE   DROIT 

DE   l' ANGLETERRE. 


CHAPITRE  PREMIER 

Comment  la  Gonstilatioii  anglaise  est  devenue  Tua  des  éléments 

de  la  liberté  moderne. 


Pendant  des  siècles  la  Constitution  anglaise,  orientée  de  bonne 
heure  vers  la  liberté,  suivit  son  développement  sans  attirer  sérieuse- 
ment l'attention  du  reste  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas  qu'elle  fût  restée 
inconnue  en  dehors  de  son  pays  natal.  Elle  avait  eu  ses  théoriciens, 
qui  en  avaient  exposé  les  règles  et  signalé  les  avantages  dans  la 
langUQ  savante  de  leur  temps,  c'est-à-dire  en  latin  :  Fortescue  au 
XV* siècle*  et  Thomas  Smith  au  xvi®*.  Leurs  ouvrages  et  d'autres 
encore  avaient  été  lus  dans  notre  pays.  Les  écrivains  Français,  pro- 
testants ou  catholiques,  qui,  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle, 
s'efforçaient  d'établir  chez  nous  les  principes  de  liberté  politique, 
ceux  qu'on  appelle  les  monarchomaques^,  connaissaient  bien  le  droit 
politique  anglais.  Us  en  invoquaient  l'exemple  et  voulaient  en  faire, 
quant  aux  pouvoirs  des  Etats  du  royaume,  le  droit  commun  des 
nations  chrétiennes.  Mais  Bodin  discrédita  péremptoirement  la 
Constitution  anglaise,  qu'il  connaissait  mieux  que  personne  ;  con- 
struisant au  profit  de  la  monarchie,  dans  son  admirable  livre,  la 
théorie  de  la  souveraineté  intégrale  et  absolue,  il  présenta  celle-ci 

*  Fortescae,  De  laudibus  legum  Anglix.  L'ouvrage  ne  fut  publié  qu'au  xn* 
siècle.  Voyez  une  nouvelle  édition  de  la  traduction  anglaise  :  Fortescue,  The 
gùveminent  of  England  otherwise  oalled  the  différence  between  an  absolute 
and  a  limited  monarchy^  Oxford,  Clarendon  Press. 

*  Tbomee  Smithii  De  republica  Anglorum  libri  tres^  Elze^ir,  1630. 

*  Voyez  quant  à  eux  IVtude  claire  et  substantielle  de  M.  R.  Treumann,  Die 
monarchomctcken^  lb95. 
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comme  le  chef-d'œuvre  même  de  la  science  politique,  et  con- 
damna, comme  des  formes  malvenues  et  contraires  aux  principes, 
tous  les  États  et  gouvernements  mixtes.  Cette  doctrine,  qui  répon- 
dait au  sentiment  public,  s'imposa  et  devait  dominer  pendant 
plus  d'un  siècle.  Loyseau,  disciple  de  Bodin,  a  encore  quelque 
préoccupation  des  institutions  anglaises  et  cite  Thomas  Smith  ',. 
mais  il  répète  en  même  temps  l'axiome  du  maître,  qae  la  monar- 
chie absolue  est  la  perfection  même  dans  la  science  politique^. 

Il  est  vrai  qu'au  moment  où  Bodin  écrivait,  les  libertés  anglaises 
sommeillaient  en  quelque  sorte  et  semblaient  devoir  se  fondre  dans 
l'absolutisme  royal  '.  Le  réveil  qui  se  manifesta  si  terrible  au  xvu* 
siècle  et  qui  amena  les  deux  révolutions,  ne  pouvait  paraître  qu'une 
prodigieuse  aberration  aux  contemporains  de  Louis  XIV*.  Mais  au 
XV 111®  siècle  il  en  fut  autrement.  L'esprit  philosophique,  en  s'ap- 
pliquant  alors,  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  àla  science  politique, 
ne  fit  pas  appel  seulement  aux  lumières  de  la  raison  et  aux  données 
de  l'éternelle  justice  ;  il  se  livra  aussi  à  une  immense  enquête  sur  les 
gouvernements  et  les  Etats  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes ,  non 
seulement  deTOccident,  mais  aussi  de  l'Orient.  Sur  bien  des  points 
cette  enquête  fut  conduite  avec  des  connaissances  historiques  et  une 
critique  insuffisantes  ;  elle  rapprocha  parfois  des  institutions  de 
valeur  fort  inégale,  et  répondant  à  des  formations  et  à  des  milieux 
bien  éloignés  les  uns  des  autres.  Cependant,  parmi  les  travailleurs 
se  trouvait  un  honmie  de  génie,   Montesquieu,  le  véritable  père 

*  Loyseau,  Désordres^  ch.  ii,  n^M), 

*  Loyseau,  Des  seigneuries^  ch.  ii,  n«  92  :  «  Le  royaume  de  France  est  la 
mieux  establie  monarchie  qui  soit,  voire  qui  ait  jamais  esté,  estant  en  premier 
lieu  une  monarchie  royale  et  non  pas  seigneuriale,  une  souveraineté  parfaite 
à  laquelle  les  Estais  n*ont  aucune pai^.  »  Cf.  ch.  m,  n»  46.  —  Le  Bret,  De  la 
souveraineté  du  roi,  L.  I,  ch.  n  :  •<  Quant  à  moi,  j'estime  qu'on  ne  doit  attri- 
buer le  nom  et  la  qualité  d'une  souveraineté  parfaite  et  accomplie  qu'à  celles 
qui  ne  dépendent  que  de  Dieu  seul  et  qui  ne  sont  sujettes  qu'à  ses  lois.  »  —  Pi- 
ganiol  de  la  Force,  Nouvelle  description  de  la  France,  1718,  t.  ï,  p.  Al  :  «  Le 
roi  de  France  est  le  premier  potentat  et  le  monarque  le  plus  puissant  et  leplus 
absolu  qu'il  y  ait  en  Europe.  » 

«  Voyez  dans  ÏOraison  funèbre  de  Henriette  de  France  l'appréciation  de 
Bossuet  sur  les  règnes  qui  ont  précédé  immédiatement  celui  de  Charles  I<^'  '• 
«  Quand  on  considère  de  plus  près  l'histoire  de  ce  grand  royaume  et  particu- 
lièrement les  derniers  règnes...  on  ne  trouve  ni  la  nation  si  rebelle,  ni  ses  psr^ 
lements  si  fiers  et  si  factieux.  >i  Le  peu  d'impression  que  produisit  sur  l'esprit 
des  Français  la  Révolution  puritaine  d'Angleterre,  dont  la  crise  suprême  coïn- 
cide avec  le  moment  le  plus  critique  de  la  Fronde,  est  chose  remarquable,  d'au- 
tant plus  que  dans  les  écrits  du  docteur  politique  de  la  Révolution  anglaise, 
Milton,  on  trouve  très  saisissable  l'influence  de  nos  Monarchoma^ues. 

^  Sur  Charles  I^r  et  la  Révolution  qui  le  renversa,  voyez  toute  ÏOraison  funè- 
bre de  Henriette  de  France,  et  sur  la  Révolution  de  1688  consultez  les  lettres 
de  M™"  de  Se  vigne,  à  cette  année. 
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de  l'histoire  dn  droit  et  de  la  sociologie  ;  et,  non  seulement  par  sa 
vue  pénétrante,  mais  «aussi  par  la  force  même  de  l'évidence,  une 
idée  se  dégagea  et  se  fit  communément  accepter  :  c'est  que  la 
(institution  anglaise  fournissait  une  solution  des  plus  heureuses 
du  problème  politique  et,  que  la  sagesse  commandait  aux  pays 
d'Occident  de  l'imiter,  autant  que  le  permettait  leur  caractère 
national  * .  Sur  ce  point  le  bon  sens  génial  de  Voltaire  concordait 
avec  le  jugement  scientifique  de  Montesquieu.  Ce  n'est  pas  que 
des  notes  discordandes  ne  se  produisissent  :  un  courant  contraire 
ita&it  formé  par  ceux  qui,  présentant  les  institutions  anglaises 
comme  un  empirisme  imparfait,  voulaient  s'en  rapporter  aux  seules 
lumières  de  la  raison,  ou,  s'il  fallait  suivre  les  enseignements  d<^ 
l'histoire,  préféraient  chercher  ailleurs  leurs  modèles,  principale- 
ment dans  les  républiques  de  l'antiquité,  à  Rome  et  en  Grèce.  Tel 
était  Jean-Jacques  Rousseau,  qui,  d'ailleurs,  connaissait  bien  les 
institutions  anglaises',  tel  était  encore  Mably'.  Mais,  en  défini- 
tive, l'influence  de  l'Angleterre  domina  d'abord  dans  la  doctrine 
politique  qui  se  formait  peu  à  peu.  A  l'Assemblée  Constituante 
ce  fut  d'abord  l'école  anglaise  qui  domina  également,  et  si,  sur  des 
points  essentiels,  l'école  rationaliste  française  l'emporta  dans  la  rédac- 
tion de  la  Constitution  de  1791,  dans  les  débats  de  la  Constituante 
les  références  à  la  Constitution  anglaise  étaient  de  chaque  instant  \ 
Ceux  qui  répandirent  surtout,  en  France  et  en  Europe,  auxviii® 
siècle,  la  connaissance  de  cette  Constitution,  qui  en  furent  les  inter- 
prètes autorisés,  sont  au  nombre  de  trois.  C'est  d'abord  Montes- 
quieu dans  son  Esprit  des  lois  paru  en  1748.  Non  seulement  les* 
institutions  anglaises  y  sont  visées  en  maint  passage,  mais  elles 

'  Esprit  des  loU^  liv.  XL  ch.  y  :  n  II  y  a  aussi  une  nation  (rAngleterre)  dans 
le  monde  qui  a  pour  objet  direct  de  sa  Constitution  la  liberté  politique.  Nous 
allons  examiner  les  principes  sur  lesquels  elle  la  fonde.  S'ils  sont  bons,  la  liberté 
7  paraîtra,  comme  dans  un  miroir.  Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la 
Constitution,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  est,  si  on  Ta 
trouvée,  pourquoi  la  chercher  ?» 

^  Cela  se  voit  en  particulier  dans  les  Lettres  écrites  de  la  montagne  et  dans 
les  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Pologne. 

'  Mabljr,  dans  son  livre  De  la  législation,  met  en  présence  un  lord  Anglais 
et  un  Suédois  philosophe,  qui  cherche  à  rabaisser  la  Constitution  anglaise,  non 
seulement  an  nom  de  la  raison,  mais  aussi  en  la  comparant  à  la  Constitution  de 
la  Suède;  voyez  spécialement  tome  il,  Amsterdam,  1T76,  p.  262. 

^  En  1789,  Sieyès  constate  et  cherche  à  combattre  en  même  temps  Tinfluence 
<^u  exercent  sur  les  esprits  les  institutions  anglaises,  Qu'est-ce  que  le  Tiers 
Etat  ?  3*  éd.,  1789,  p.  96  :  <(  Nous  n'aurions  pas  tant  de  foi  aux  institutions 
angloises,  si  les  connoissances  politiques  étoient  plus  anciennes  ou  plus  répan- 
daes  parmi  nous...  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  voir  une  nation  ouvrant  à 
peine  les  yeux  à  la  lumière  se  tourner  vers  la  Constitution  d'Angleterre  et  von- 
loir  la  prendre  pour  modèle  en  tout.  » 
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forment  en  quelque  sorte  le  point  central  du  livre.  Je  veux  par- 
ler du  chapitre  célèbre  (liv.  XI,  chap.  vi).intitulé  Ih  la  Consti- 
tution de  V Angleterre  ;  il  y  a  là  quelques  pages  qui  ont  exercé 
l'influence  la  plus  profonde  sur  le  droit  constitutionnel  de  l'Occi- 
dent. Le  second  en  importance  est  le  Genevois  de  Lolme,  qui 
publia  en  1771  son  traité  sur  la  Constitution  d£  F  Angleterre.  C'est 
un  livre  ingénieux  et  clair,  où  assez  souvent  le  droit  anglais  est 
quelque  peu  déformé,  mais  dont  le  succès  fut  immense.  Enfin,  le 
troisième  auteur  est  un  Anglais,  Blackstone,  dont  les  Commentor 
ries  on  the  laws  of  England  parurent  en  1765.  Celui-là  est  avant 
tout  un  jurisconsulte,  qui  a  exposé,  dans  un  traité  technique,  lé 
droit  privé  en  même  temps  que  le  droit  public  des  Anglais.  Mais 
c'était  un  disciple  de  Montesquieu,  et  il  a  présenté,  par  suite,  les 
principes  constitutionnels  de  son  pays  de  manière  à  être  facilement 
compris  des  Français,  parmi  lesquels  son  ouvrage  se  répandit  ra- 
pidement, bientôt  traduit  en  langue  française. 

Dans  cette  première  diffusion,  le  droit  constitutionnel  anglais 
subit,  il  faut  le  dire,  quelques  déviations  assez  marquées.  On  y 
vit,  au  dehors,  certains  éléments  qui  en  réalité  n'y  figuraient  pas 
(la  séparation  complète  des  pouvoirs)  ;  on  n'y  vit  pas  très  claire- 
ment certains  autres  qui  pourtant  y  étaient  déjà  entrés  (le  gou- 
vernement de  cabinet).  Ces  exagérations  ou  ces  omissions  étaient 
d'ailleurs  assez  naturelles,  étant  donné  l'état  des  textes  législatifs 
et  les  maximes  traditionnelles  qui  avaient  cours  en  Angleterre  ; 
deux  faits  suffisent  à  le  montrer.  Elles  ne  se  trouvent  pas  seule- 
ment dans  les  ouvrages  français  du  xviii®  siècle,  mais  aussi,  en 
partie,  dans  le  traité  de  l'Anglais  Blackstone.  D'autre  part,  les 
Anglais  émancipés,  qui  fondèrent  les  États-Unis  d'Amérique, 
firent  tout  naturellement  entrer  dans  leur  Constitution  les  prin- 
cipes essentiels  du  droit  public  anglais  ;  c'était  pour  eux  le  lait  qu'ils 
avaient  sucé  au  berceau  ;  mais  ils  les  acceptèrent  de  bonne  foi,  tels 
que  Montesquieu  les  avait  exposés  \ 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  l'esprit  français  s'écarta 
peu  à  peu,  en  matière  de  droit  constitutionnel,  des  principes  an- 
glais*. Sous  le  Consulat  *  et  le  premier  Empire  *,  cela  devint  un 

1  Sur  rinflaence  qu'exerça  en  France,  dans  les  années  qui  précédèrent  la  Ré- 
volution, la  littérature  américaine  en  même  temps  que  la  littérature  anglaise, 
Toyez  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Maxime  Kovalevsky,  Les  origines  de  la 
démocratie  contemporaine  (en  russe),  quatrième  partie,  ch.  i,  p.  543  et  suiv. 

2  Constitutions  des  3-14  septembre  1791,  du  24  juin  1793  (qui  ne  fut  jamais 
appliquée),  du  5  fructidor  an  III. 

'  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,8énalus-consulte  du  1 4 thermidor  an X, et 
séna  tus-consul  te  organique  de  la  Constitution  du  16  thermidor  an  X  ((Consulat  à  vie). 
^  Sénatus-consulte organique  du  28 floréal  an  XII. 
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éloignement  prononcé,  une  opposition  diamétrale  dans  les  institu- 
tions, et  en  même  temps  la  liberté  française  subissait  une  éclipse. 

Avec  le  réveil  de  l'esprit  public  coïncida  un  retour  vers  le» 
in^tntions  anglaises.  Pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
poQYoirs  publics,  elles  forment  le  fond  de  l'Acte  additionnel  aux 
Constitutions  de  l'Empire  aussi  bien  que  des  chartes  de  1814  et 
de  1830.  La  monarchie  constitutionnelle  de  1814  à  1848  s'efforce 
d'imiter  le  gouvernement  parlementaire  anglais,  alors  connu  dans 
sa  réalité.  £lle  présente  pourtant,  en  un  point,  une  originalité 
profonde  :  tandis  que  le  gouvernement  est  organisé  et  conduit  à 
Fangiaise,  autant  que  le  permet  l'état  des  partis  en  France, 
Tadministration,  au  contraire,  reste  à  peu  près  telle  que  l'avait 
faite  le  premier  Empire,  les  libertés  locales  étant  seulement  réta- 
blies, dans  une  mesure  restreinte,  par  la  monarchie  de  Juillet. 
Dans  cette  période,  le  droit  constitutionnel  de  l'Angleterre  était 
d'ailleurs  étudié  chez  nous  avec  une  ardeur  nouvelle  ;  an  premier 
rang  de  ceux  qui  s'appliquaient  à  le  faire  connaître  à  leurs  con- 
temporains se  placent  successivement  Benjamin  Constant  '. 
Gnizot  *  et  Ilossi  '. 

La  Révolution  de  1848  donna  à  notre  droit  constitutionnel  une 
orientation  nouvelle.  A  l'Assemblée  Constituante  dominèrent  les 
principes  rationnels  et  abstraits,  et  la  Constitution  qu'elle  rédigea 
en  porte  la  marque.  Avec  le  coup  d'Etat  de  1851  se  produisit  un 
retour,  non  déguisé,  aux  institutions  du  Consulat;  et  bientôt,  sous 
le  second  Empire,  se  montra,  dans  la  littérature  officielle,  ce  mépris 
de  la  liberté  anglaise  qui  avait  déjà  caractérisé  le  premier  Empire. 
Oelle-ci  conservait  pourtant  ses  partisans  et  ses  défenseurs,  parmi 
les  anciens  parlementaires  de  la  monarchie  de  Juillet  ;  elle  con- 
tinnait  à  être  étudiée  et  admirée  dans  les  revues  et  dans  les  livres. 
Dnvergier  de  Hauranne  *,  le  duc  de  Broglie  *  et  PrévostrPara- 
dol  *,  sont  à  citer  comme  représentants  de  cette  école,  tandis  que 


'  Cours  depolitiqtte  constitutionnelle  ou  collection  d'ouvrages  publiés  sur  le 
gooTeraemeat  représentatif,  par  Benjamin  Constant,  avec  une  introduction  et 
des  notes,  par  Ed.  Laboulaye«  2«  édition,  1874. 

'  Parmi  les  ouvrages  de  Guizot  on  peut  citer  surtout  :  Histoire  des  origines 
du  gouvernement  représentatif,  et  Histoire  parlementaire  (recueil  de  ses  dis- 
coors,  de  1819  à  1848),  6  vol. 

*  Cours  de  droit  constitutionnel  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  4  vol. 

*  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en  France,  2«  édit.,  1870. 

'  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France,  ouvrage  inédit,  par  le  duc  de 
Broglie,  publié  par  son  fils,  1870.  L'Âvant-Propos  indique  (p.  i)  que  cet  ouvrage 
*  tiré  dans  Tété  de  1861  À  un  petit  nombre  d'exemplaires,  fut  saisi  chez  Tim- 
primeur  par  la  police  », 

*  La  France  nouvelle,  18fi8. 
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Labonlaye  nous  familiarisait  surtout  avec  les  institutions  des  Etats- 
Unis.  Par  leur  force  propre,  avec  le  réveil  de  l'esprit  public  et  les 
aspirations  vers  la  liberté  politique,  les  principes  du  parlementa- 
risme anglais  rentrèrent  en  faveur  et  bientôt  en  vigueur  dans  notre 
pays.  Les  divers  actes,  qui  caractérisent  ce  qu'on  appela  l'Empire 
libéral,  consistèrent  à  les  réintroduire  peu  à  peu  dans  la  Constitu- 
tion :  ils  triomphaient  presque  complètement  dans  la  Constitution 
du  21  mai  1870. 

Sous  la  troisième  République,  ce  courant  se  renforça  encore. 
Le  parlementarisme  à  l'anglaise  fut  pratiqué,  dans  la  mesure  du 
possible,  par  l'Assemblée  Nationale  de  1871  à  1875  :  il  a  passé 
largement  dans  nos  lois  constitutionnelles  de  1875. 

C'est  par  les  États-Unis  d'Amérique  et  par  la  France  que  les 
principes  du  droit  constitutionnel  anglais  sont  sortis  de  leur  pays 
natal.  C'est  par  ces  intermédiaires  qu'ils  se  sont  communiqués, 
plus  ou  moins  complètement,  aux  autres  nations  libres  de  l'Occi- 
dent. Les  peuples  d'Amérique  ont  presque  exclusivement  imité 
les  Etats-Unis*.  En  Europe,  c'-est  surtout  l'influence  des  idées 
françaises  qui  s'est  fait  sentir.  Souvent  les  nations  étrangères,  au 
lieu  d'emprunter  directement  à  l'Angleterre  ses  principes  ou  ses 
institutions,  les  ont  adoptés  sous  leur  forme  française.  Peut-être 
cela  provient-il  principalement  du  fait  suivant.  Souvent  ces  prin- 
cipes^ dans  leur  pays  d'origine,  n'étaient  pas  fixés  par  la  loi  ;  ils 
résultaient  seulement  de  la  coutume,  de  la  tradition  ou  de  la  pra- 
tique ;  ils  n'avaient  pas  été  formulés  dans  une  règle  nette  et  impé- 
rative.  L'esprit  français,  suivant  son  génie  propre,  leur  a  donné 
la  consécration  législative  ou  tout  au  moins  une  expression  pré- 
cise. Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  im  phénomène  qui,  avec  la  diffd- 
sion  du  droit  romain  dans  le  monde  civilisé,  oflfre  l'exemple  le 
plus  frappant  de  la  propagation  des  institutions  par  voie  d'imita- 
tion. 

Durant  cette  évolution,  le  droit  constitutionnel  anglais  avait 
d  ailleurs  suivi  sa  vie  propre  et  restait  digne  de  fournir,  sur  bien 
des  points,  de  nouvelles  leçons  au  monde  moderne.  Il  est  étudié  de 
nos  jours  dans  son  développement  complet,  et  on  peut  dire  dans  un 
nouvel  esprit.  Notre  temps  aime  la  réalité  plus  que  l'abstraction  : 
par  suite,  on  étudie  la  Constitution  anglaise  surtout  dans  sa  for- 
mation historique;   on   s'efforce  de  dégager  non  seulement  les 

<  Môme  le  Canada;  M.  Manro,  Constitution  of  Canada^  p.  2,  fait  seulement 
celte  réserve  :  (r  II  a  été  dit  plus  d'une  fois  (lue  la  Constitution  canadienne  est 
une  simple  copie  de  l'Américaine  (celle  des  Etats-Unis).  Une  telle  affirmation 
est  très  éloignée  de  la  vérité.  » 
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règles  de  droit  qui  en  sont  ou  en  ont  été  l'expression ,  mais  aussi 
les  ressorts  cachés  qui  la  font  mouvoir  et  qui  se  trouvent  dans  la 
forte  tradition  des  assemblées  parlementaires,  dans  le  caractère 
même  de  la  nation,  dans  les  rapports  établis  par  l'histoire  entre 
les  diverses  classes  de  la  société  et  dans  l'assise  puissante  des  li- 
bertés locales.  Parmi  les  livres  innombrables  qui  ont  été  consacrés 
à  cette  étude,  je  signalerai  :  en  Angleterre,  ceux  de  Todd  ',  de  Ba- 
gehot',  de  Dicey',  d'Anson*  ;  en  Allemagne,  ceux  de  Gneist*  ;  en 
France,  ceux  de  MM.  Glasson  •,  Boutmy^  et  de  Franqueville'. 

Dans  cette  première  partie  de  mon  étude,  je  n'ai  point  l'inten- 
tion d'exposer,  même  en  raccourci,  l'histoire  ou  le  tableau  de  lu 
Constitution  anglaise.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  j'étudie  seule- 
ment les  institutions-types  qu'elle  a  communiquées  au  droit  des 
peuples  libres  et  particulièrement  à  celui  de  la  France.  Ces  insti- 
tutions sont  an  nombre  de  quatre,  que  j'examinerai  successive- 
ment : 

P  Le  gouvernement  représentatif  ; 

2*  Le  système  des  deux  Chambres  législatives  ; 

â*^  La  responsabilité  ministérielle  ; 

4°  Le  gouvernement  parlementaire  ou  gouvernement  de  cabinet. 

*  Parliamentary  Government  in  England,  ils  origin,  development  and 
practical  opération  (new  édition  abridged  and  roTised  by  Spencer  Walpole), 
L^ndon,  1892,  traduit  en  français. 

-  Walter  Bagehot,  The  Englisk  Constitution,  4«  éd.,  1885,  traduit  en  fran- 
çais. 

*  Dicey,  Introduction  to  the  study   of  the  law  of  ihe  Constitution,  3'  éd., 

•Sip  William  R.  Anson,  The  law  and  custom  ofthe  Constitution,  Oxford, 
Uarendon  Press,  2  vol..  1892. 

*  Le  principal  ouvrage  de  R.  Gneist,  celui  qui  résume  tous  les  autres,  est  son 
Englische  Verfassungsgeschichte,  Berlin,  1882. 

5  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  VAngleUrre^  6  vol  1881- 
1883. 

*  Boutmy,  Ét^tdes  de  droit  constitutionnel^  1885  ;  Le  développement  de  la 
<'^<mstitution  et  de  la  société  politique  en  Angleterre,  1887.  Kssai  sur  la 
psychologie  politique  du  peuple  anglais,  1901 . 

'  Comte  de  Pranqaeville,  Le  Parlement  el  le  gouverncvient  britanniques, 
i887,  3  vol. 
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CHAPITRE  II 


Le  gouvernement  représentatif. 


La  Constitution  de  l'Angleterre  s'est  formée  à  peu  près  des 
mêmes  éléments  qui  ont  produit  celle  de  notre  ancienne  monar- 
chie. Cependant,  tandis  que  chez  nous  la  résultante  a  été  la  monar- 
chie pure  et  absolue,  en  Angleterre  le  développement  aboutit  à  un 
gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire  à  un  gouvernement  dont 
les  divers  pouvoirs  sont  institués  ou  censés  institués  par  la  nation 
elle-même,  n'agissent  qu'en  son  nom  et  conformément  à  sa  vo- 
lonté réelle  ou  présumée.  Les  causes,  qui  expliquent  une  évolution 
si  différente  de  part  et  d'autre,  semblent  être  au  nombre  de  trois 
principales. 

V  La  première  et  la  plus  profonde,  c'est  une  différence  ini- 
tiale entre  la  féodalité  anglaise  et  la  française.  A  certains  égards, 
il  n'est  pas  de  pays  où  l'esprit  féodal  et  les  institutions  de  la  féo- 
dalité aient  pénétré  plus  avant  qu'en  Angleterre.  Mais  le  système 
féodal  y  fut  établi  par  voie  d'importation,  à  la  suite  de  la  conquête 
normande  ;  il  prit  dès  le  début  la  forme  d'une  organisation  régu- 
lière et  hiérarchique,  et  le  pouvoir  royal  y  conserva  toutes  les  pré- 
rogatives compatibles  avec  cette  forme  d'État.  Le  point  de  départ, 
chez  les  Anglais,  fut  donc  un  pouvoir  royal  très  fort  * .  En  France, 
au  contraire,  la  féodalité  se  forma  spontanément,  au  milieu  de  l'a- 
narchie ;  et,  dans  le  morcellement  féodal,  la  monarchie  resta  d'a- 
bord sans  prérogatives  vraiment  utiles  en  face  de  seigneurs  très 
puissants.  Cette  différence  tourna  au  profit  de  la  liberté  anglaise. 
En  Angleterre,  la  noblesse  féodale  et  la  classe  moyenne  ayant  un 
intérêt  commun,  en  tant  qu'opprimées  l'une  et  l'autre  par  le  pou- 
voir royal,  s'unirent  contre  celui-ci  et  parvinrent  par  leur  union, 
à  limiter  peu  à  peu  ses  prérogatives.  En  France,  la  classe  moyeniie, 
représentée  par  la  population  des  villes,  s'unit  au  contraire  au 
pouvoir  royal  contre  la  féodalité  puissante   et  oppressive  ;  de  là, 

1  Gneisty  Englische  Verfassungsgeschichte,  §  15,  p.  205  el  suiv. 
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labaisâemeDt  des  pouvoirs  féodaux,  mais  en  même  temps  le  dé- 
veloppement exagéré  du  pouvoir  royal  et  l'avortementdes  libertés 
pnbliqaes.  L'Angleterre,  après  la  conquête  normande,  a  commencé 
par  une  monarchie  presque  absolue  ;  et  c'est  peut-être  pour  cela 
qa'elle  a  abouti,  au  xvii^  siècle,  à  une  monarchie  représentative. 
La  France  féodale  a  commencé  avec  une  royauté  presque  totale- 
ment impuissante  ;  et  c'est  probablement  pour  cela  qu'elle  a  fini, 
au  xvu"  siècle,  par  la  monarchie  absolue. 

2^  L'histoire  de  la  Constitution  anglaise,  c'est  celle  du  Parle- 
ment; et  celui-ci,  très  semblable  dans  ses  origines,  à  nos  anciens 
Etats  généraux,  présenta  cependant,  dès  le  début  ou  de  très  bonne 
heure,  deux  traits  particuliers  qui  firent  sa  principale  force. 

Tandis  que  dans  nos  États  généraux  ne  fut  représentée  d'abord 
qu'ime  partie  de  la  population,  —  car,  à  côté  des  seigneurs  laïques 
et  ecclésiastiques  directement  convoqués  par  le  pouvoir  royal,  ne 
siégeaient  d'abord  que  les  députés  élus  des  villes  privilégiées,  — 
le  Parlement  anglais  contint,  dès  le  début,  la  représentation  élec- 
tive de  la  nation  tout  entière.  Cela  vint  surtout  de  ce  que,  dans  ses 
comtés  (shires),  l'Angleterre  des  rois  normands  eut,  de  bonne  heure, 
d^  divisions  régulières  et  organiques,  comprenant  tous  les  éléments 
de  la  population,  et  toutes  prêtes  pour  fournir  une  représentation. 
Le  comté  avait  une  organisation  propre,  en  vue  de  la  justice  et  d'une 
certaine  administration  autonome.  Lors  donc  que,  comme  chez  nous 
et  ponr  les  mêmes  causes,  les  rois  furent  amenés  à  convoquer  à 
côté  des  seigneurs  et  des  prélats  les  représentants  des  villes  privi- 
légiées, ils  convoquèrent  aussi  au  premier  rang  et  tout  naturelle- 
ment les  représentants  des  comtés  * .  Ceux-ci,  de  plus,  désignés  à 
Télection,  furent  pris  parmi  la  petite  noblesse,  ce  qui  fut  une  nou- 
velle cause  de  force.  La  représentation  nationale,  en  Angleterre, 
fut  d'abord  plus  complète  et  mieux  organisée  que  chez  nous. 

D'antre  part,  tandis  que  nos  États  généraux  restèrent  divisés 
en  trois  ordres,  impuissants  le  plus  souvent  par  cette  division  même, 
le  Parlement  anglais  se  groupa  en  deux  Chambres.  Ce  fut  là, 
comme  nous  le  verrons,  un  heureux  accident,  dont  l'influence  a 
été  profonde  sur  le  droit  constitutionnel  moderne. 

3®  A  ces  éléments  fournis  par  l'histoire  politique  s'en  joignit  un 
fonmi  par  la  race.  C'est  le  caractère  anglais,  volontaire,  sérieux  et 
pratique.  L'Anglais,  dans  ses  actes  individuels,  ne  va  pas  au  delà 
de  son  droit  légal,  mais  il  le  revendique  avec  la  dernière  opiniâtreté. 

'  On  peut  même  soatenii  qu'à  côté  de  la  représentation  des  comtés,  la  re- 
présentation des  horoughs  au  Parlement  n'était  d'abord  que  secondaire  et  assez 
précaire.  Jenks,  An  outline  of  English  local  governmenCf  1895,  p,  194. 
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Il  a  le  sentiment  du  droit  proprement  dit,  le  respect  et  le  sens 
dn  droit  strict  et  des  formes  ;  tandis  que  le  Français  rabaisse  trop 
souvent  la  loi  positive,  par  un  sentiment  de  la  justice  idéale,  élevé 
mais  parfois  imprudent,  qui  lui  fait  oublier  les  limites  convention- 
nelles et  nécessaires.  Grâce  à  ces  dons  de  nature,  les  classes  su- 
périeures et  moyennes  de  l'Angleterre  manifestèrent,  avec  une 
suite  admirable,  la  volonté  d'être  libres  sous  l'empire  de  la  loi.  Elles 
parvinrent  à  leurs  fins,  après  avoir  lutté  pendant  des  siècles  et  en 
accomplissant  au  xvii®  deux  révolutions. 

Ce  sont  là  des  considérations  générales  :  il  faut  voir  de  plus  près, 
quoique  rapidement,  comment  se  forma  le  gouvernement  repré- 
sentatif en  Angleterre,  et  quelle  est  exactement  la  nature  de  ce 
gouvernement. 

I. 

D'après  une  formule,  classique  en  Angleterre,  le  pouvoir  suprême 
et  souverain  v  réside  dans  le  Parlement  ;  et  le  Parlement,  au  sens 
technique  du  mot,  c'est  la  réunion  et  l'accord  du  Uoi,  de  la  Chambre 
des  Lords  et  de  la  Chambre  des  Communes  \  Mais  ce  n'est  là  que 
l'expression  du  droit  moderne^.  Le  point  de  départ  a  été  tout  autre  : 
un  roi  possédant,  dans  sa  plénitude  et  sans  restriction,  le  pouvoir 
législatif  comme  le  pouvoir  exécutif.  Mais  le  pouvoir  monarchique, 
absolu  en  ce  point,  existait  dans  un  Etat  de  forme  féodale  ;  il  s'exer- 
çait conformément  aux  usages  féodaux,  et  par  là  reçut  de  bonne 
heure  certains  tempéraments.  A  certaines  époques  solennelles,  les 
vassaux  de  la  Couronne,  fort  nombreux  en  Angleterre,  se  réunis- 
saient auprès  du  Roi,  et  ces  réunions  rappelaient  d'assez  près  la  Curia 
régis  des  premiers  Capétiens*.  Cependant  elles  n'avaient  en  réalité 


1  Thom.  Smith,  De  republica  Anglorum,  lib.  II.  ch.  ii^  p.  168  :  «  In  comitiis 
Pariamentariis  posita  est  omnis  augustie  absolutseque  potestatis  YÎs.i»  —  Blacks- 
tone,  Co7n7nenlari€s^  B.  I,  ch.  ii,  p.  147,  153  :  «  The  British  Parliament  in 
which  the  législative  powerand  (of  course)  the  suprême  and  absolute  authorit; 
of  the  state  is  vested  by  our  Coustitution...  The  constitutents  parts  of  the  Parlia- 
ment... are  the  king's  majesty  silting  there  in  his  political  capacitj,  and  the 
Ihree  estâtes  ofthe  realm  :  the  lords  spiritual,  the  lords  temporal  (who  sit  together 
wilh  the  king  in  one  House),  and  the  commons  who  sit  by  thémselves  inanother.> 

s  La  formule,  comme  on  le  verra  plus  loin,  n'est  plus  aujourd'hui  tout  à  fait 
conforme  à  la  réalité  ;  Tun  des  facteurs  du  Parlement,  la  Chambre  des  Com- 
munes, a  pris  une  supériorité  très  marquée  sur  les  deux  autres. 

3  Gneist,  Englische  Verfassungsgeschichtej  §  15,  p.  207,  269.  Les  auteurs 
Anglais  ont  souvent  une  tendance  à  atténuer  cet  absolutisme  premier,  afin  de 
faire  remonter  à  la  plus  vénérable  antiquité  les  origines  du  Parlement. 

♦  Voyez  à  cet  égard,  Luke  Owen  Pike,  A  constitutional  history  of  the  Hause 
of  Lords,  from  original  sources,  London,  1894,  chap.  m  et  iv.La  ressemblance 
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aucun  pouvoir.  Sans  doute  le  Boi  y  exposait  parfois  ses  intentions 
et  prenait  conseil  des  principaux  personnages,  mais  cela  ne  pou- 
vait s'appeler  une  consultation  nationale.  Ces  réunions  servaient 
nirtout  pour  la  solution  de  quelques  litiges  importants  qui  étaient 
soumis,  selon  Tancien  usage,  au  jugement  du  Roi;  l'assemblée  lui 
servait  alors  de  Conseil,  mais  on  ne  saurait  dire  qu'elle  formait  un 
corps  judiciaire,  car  le  seul  juge  en  droit  était  alors  le  Roi,  et  elle 
ne  fonctionnait  point  comme  cour  des  pairs  féodale. 

Cet  état  de  choses  se  modifia  dans  le  cours  du  xii^  siècle,  avant 
même  que  les  barons  coalisés  eussent  arraché  à  Jean  sans  Terre 
les  garanties  contenues  dans  la  Grande  Charte.  La  coutume  s'éta- 
blit que,  lorsque  le  Roi  voulait  édicter  quelque  réglementation 
importante  et  nouvelle,  il  devait  la  soumettre  d'abord  à  un  Con- 
eilium  ou  assemblée,  à  laquelle  il  convoquait  les  prélats  et  les 
principaux  barons,  vassaux  de  la  couronne'.  Ce  Concilium  prenait 
ainsi  le  caractère  d'un  corps  au  moins  consultatif  en  manière  de 
législation'.  En  même  temps,  il  acquérait  des  attributions  plus 
précises  et  très  importantes  comme  corps  judiciaire,  si  bien  que 
les  juges  qui  ont  formé  les  Cours  supérieures  d'Angleterre  ne 
furent  d'abord  que  ses  délégués,  et  qu'il  conserva  sur  ces  cours, 
devenues  permanentes,  une  autorité  supérieure*. 

Une  des  causes  qui  paraissaient  avoir  engagé  la  royauté  dans 
cette  voie,  c'est  la  difficulté  qu'elle  éprouvait  à  arrêter  les  empié- 
tements du  clergé  sur  le  pouvoir  civil  *.  Pour  donner  plus  d'au- 
torité à  ses  actes,  sur  ce  point,  elle  j  associa  le  haut  baronnage. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cela  devient  un  principe  de  droit  anglais,  assez 
bien  établi  dès  le  règne  de  Henri  II  pour  que  Glanville  en  fît  la 
théorie  *.  Ces  assemblées,  dont  les  droite  s'affirment  ainsi,  portent, 
à  cote  du  nom  générique  de  Cancilium^  les  noms  d* Assises  ou  de 
Parlement  dans  le  sens  général  que  ce  dernier  mot  reçut  teut 

avec  la  Curia  régis  des   Capétiens  aux  xi«  et  xii«  siècles  est  frappante,  d'après 
ce  tableau. 

1  Sur  le  caractère  des  décisions  ainsi  prises  par  le  pouvoir  royal  et  qui  sont  à 
peine  des  lois,  Toyez  PoUock  et  Maitland,  Hisiory  of  the  cngLish  law  before 
tke  time  of  Edward  I,  t.  I,  p.  153  et  s.  ;  L.  0.  Pike,  op.  cit.,  ch.  xiv,  p.  310  et  s. 

*  L.  0.  Pike,  op.  cit.,  ch.  iv  et  passim. 

>  Pike,  op.  etc.,  ch.  m.  Oneist,  Englische  Verfcusungsgeschickte,  §  15,  p.  206 
«t  suiv. 

^  Gneist,  Englische  Verfassungsgesckichte,  §  16,  p.  235  et  suiv.  La  première 
application  de  cette  politique  fut  faite,  semble-t-il,  à  l'Assise  de  Clarendon  en  1164. 

'  Trtictatiu  de  legibus  et  consuetudinibtu  regni  Angli«j  prolog.  :  «  Leges 
namque  Anglicanas,  licet  non  scriptas,  appellari  non  videtur  absurdum,  eum  hoc 
ipsum  lex  sit  quod  principi  placet  et  legis  habet  Tigorem,  eas  scilicet  quas  super 
dubiis  in  consilio  definiendis,  procerum  quidcm  consilio  et  principis  accedente 
antoritate,  constat  esse  promulgatas.  » 
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d'abord  en  France  ^ .  Dans  le  cours  du  xii®  siècle,  cette  pratique  so 
précise  et  se  consolide.  Le  Parlement  des  prélats  et  des  principausL 
barons,  sous  le  nom  de  Magnum  Concilium,  prend  une  périodicité, 
sinon  fixe  et  régulière,  du  moins  fréquente  ;  sous  Edouard  I^,  il 
est  convoqué  tous  les  ans,  souvent  plusieurs  fois  par  an.  Il  fonc- 
tionne comme  Cour  de  justice,  soit  pour  juger  les  causes  que  le 
Roi  réserve  à  sa  propre  connaissance,  soit  pour  statuer  sur  les 
recours  admis  contre  les  décisions  des  autres  juridictions.  Bientôt, 
sous  Edouard  III,  il  jugera  les  accusations  intentées  contre  ses 
membres,  appelés  dorénavant  les  Pairs  de  la  Terre.  Il  jugeait  aussi 
les  poursuites  ouvertes  contre  les  hauts  fonctionnaires  du  royaume. 
Le  Magnum  Concilium  est  en  même  temps  un  Conseil  législatif, 
auquel  le  Roi  soumet  toutes  les  ordonnances  importantes,  sans  être 
pourtant  tenu  en  droit  de  demander  ou  de  suivre  ses  avis.  A  la 
fin  du  règne  d'Edouard  III  seulement,  la  règle  s'introduira  que  le 
Roi  ne  pourra  plus,  de  sa  seule  autorité,  abroger  un  statut  rendn 
en  Parlement.  Enfin,  le  Magnum  Concilium  était  appelé  à  con- 
sentir les  subsides  que  demandait  le  Roi,  en  dehors  des  aides  féo- 
dales *.  Un  article  de  la  Grande  Charte,  qui  ne  fut  pas  d'ailleurs 
reproduit  dans  les  confirmations  postérieures,  promettait  qu'en 
dehors  des  trois  cas  anciens  de  l'aide  féodale  le  Roi  ne  lèverait 
aucune  aide  ou  escuage  sans  l'assentiment  du  Commune  Concilium 
regni  ^  ;  et  ce  dernier  devait  comprendre,  outre  les  prélats  et  les 
barons,  tous  ceux  qui  tenaient  des  terres  directement  de  la  cou- 
ronne *.  Le  Commune  Concilium^  ainsi  conçu,  ne  paraît  pas  avoir 
fonctionné  ;  l'aide  extraordinaire  était  simplement  demandée  au 
Magnum  Concilium^  dont  les  membres,  figurant  les  plus  haut 
imposés,  étaient  censés  représenter  tous  les  tenentes  in  capite.  Tel 
fut  d'abord  le  Parlement  ;  mais  le  Magnum  Concilium,  qui  alors  le 
composait  seul,  ne  devait  produire  qu'une  branche  du  Parlement 


*  Gneist,  Englische  Verfassungsgéschiche^  §  18,  p.  273  ;  cf.  mon  Cours  élé- 
mentaire d* histoire  du  droit  français,  A*  édit.,  p.  382. 

*  Surlous  ces  paiats,  voyez  Gneiit,  Englisohs  Verfa^svtngsgesGhiohte,  §22;  — 
Stubbs,  Constitutional  History^  ch.  xv,  n»  220.  L.  0.  Pike,  A  constitvttional 
history  of  the  House  of  LordSj  p.  347  ot  s. 

s  Art.  12  :  «  Nullum  scutagium  vel  auxiliuin  ponaiur  in  re«,'no  nostro  nisi  per 
commune  consilium  regni  nostri,  nisi  ad  corpus  nostrum  redimendum  et  primo- 
genitum  fllium  nostrum  miiitem  faciendum  et  ad  ftliam  nostram  primogenitam 
9emel  maritandam.  »  Dans  Hémont,  Chartes  des  libertés  anglaises^  p.  29. 

^  Art.  14  :  ff  Et  ad  habendum  commune  consilium  regni  de  auxilio  assidendo 
aliter  quam  in  tribus  casibus  prœdictis,  faciemus  submoneri  archiepiscopos, 
episcopos,  abbates,  comités,  et  majores  barones .. .  et  prseterea  faciemus  submo- 
neri in  generali  per  vicecomites  et  bailliros  nostros  omnes  illos  qui  de  nobis 
tenent  in  capite.  » 
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futur,  la  Chambre  des  Lords.  Voyons  d'où  sortit  la  Chambre  des 
Communes. 

Les  mêmes  causes,  qui  amenèrent  aux  Certes  espagnoles,  aux 
Etats  généraux  de  France  et  à  la  Diète  de  l'Empire  germanique 
les  représentants  des  villes  privilégiées',  opérèrent  aussi  en  An- 
gletery.  Là  même,  ce  ne  furent  pas  seulement  les  députés  des 
villes  et  bourgs  privilégiés,  qui  furent  convoqués  à  côté  des  mem- 
bres du  clergé  et  des  seigneurs  laïques  ;  ce  furent  aussi,  et  avant 
tout,  les  représentants  des  comtés,  le  comté  formant,  je  l'ai  dit, 
un  corps  organique  et,  dans  une  certaine  mesure,  indépendant  2, 
habitué  depuis  longtemps  à  élire  des  représentants  pour  diverses 
fonctions  locales'.  C'est  en  1254  que  l'on  voit,  pour  la  première 
fois,  à  l'occasion  d'une  aide,  deux  chevaliers  de  chaque  comté  con- 
Toqués  au  Parlement  à  côté  des  prélats  et  des  barons  ^.  Cela  se 
reproduisit  en  1261  et  en  1264  :  aux  chevaliers  des  comtés  furent 
joints  deux  représentants  de  chaque  ville  ou  bourg  privilégié. 
Cela  s'était  fait  par  l'avis  et  sur  l'initiative  de  Simon  de  Mont- 
fort  ;  aussi  a-t-on  voulu  voir  dans  celui-ci  le  véritable  créateur 
dn  Parlement  anglais  '.  Cela  fut  également  pratiqué  dans  la  suite, 
tont  au  moins  aux  Parlements  de  1273,  1275,  1283.  Mais  les 
Anglais  considèrent,  comme  ayant  fourni  le  précédent  décisif,  le 
Parlement  convoqué  en  1295  par  Edouard  I",  qu'ils  appellent  le 
Parlement  modèle  (great  and  model  Parliament)'.  En  effet,  ce- 
lui-ci contenait  définitivement  une  représentation  de  la  nation 
entière,  constituée  par  les  trois  États  du  royaume.  A  côté  des 
éléments  qui  formaient  le  Magnum  Concilium,  il  comprenait  une 
représentation  distincte  du  clergé  et  les  députés  des  comtés,  des 
rilles  et  des  bourgs. 

J  aurai  l'occasion  d'exposer  plus  loin  comment  disparut  la  re- 
présentation propre  du  clergé,  et  comment  les  éléments  restants  se 
partagèrent  en  deux  Chambres;  ce  qu'il  faut  voir  pour  le  moment. 


^  Voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  4»  édit.,  p.  484. 

^Stabbs,  ConstittUional  History,  ch.  xv,  qo*  202  et  suiv.  —  Sur  la  coadi- 
tioQ  médiévale  des  villes  et  bourgs  au  point  de  Yiie  des  impôts  et  sur  leur  pre- 
mière représentation  au  Parlement,  voyez  Jenks,  An  outline  of  local  English 
gotemment^  1894,  p.  189  et  suiv. 

^  Voyez,  par  exemple,  Crrande  Charte^  art.  18  :  «  Mittemus  duos  justiciarios 
per  Qoamquemque  comitatum  per  quatuor  vices  in  annoqui,  cum  quatuor  mi- 
liiibuf  cujtulibet  oomitatus  eleotis  per  comitatum^  capiant  in  comitatu  et  in  die 
et  loco  comitatus  assisaa  predictas.  » 

*Stabbs,  Constitutional  History^  ch.  xv,  n»  214. 

'  R.  Pauli,  Simon  de  Montfort  the  creator  of  ihe  House  of  Gommons ^  trans- 
laled  (and  revised  by  the  author)  by  U.  Goodwin,  London,  1876. 

^  A.Qson,  The  lawand  custom  of  the  Constitution^  P,  p.  46. 
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c'est  comment  ces  deux  Chambres  conquirent  le  pouvoir  législa- 
tif. 

Tout  d'abord  les  députés  des  comtés,  des  villes  et  des  bourgs 
ne  furent  convoqués,  comme  nos  anciens  États  /2;énéraux,  que 
pour  donner  à  la  Couronne  et  sur  sa  demande  oc  aide  et  conseil  >'. 
Il  ne  semble  même  pas  qu'on  leur  soumit  alors  les  statuts  ^ue  le 
roi  projetait  de  faire  ;  on  continuait  à  demander  sur  ce  point  l'avis 
seul  du  Miujnum  Concilium,  qui,  quoique  faisant  partie  du  Parle- 
ment général,  conservait  encore  son  individualité  et  ses  attribu- 
tions antérieures  ^  Mais  l'importance  des  communes  grandit  rapi- 
dement ;  dès  le  premier  tiers  du  xiv^  siècle,  leur  assentiment  aux 
statuts  est  demandé  comme  celui  des  Prélats  et  des  Lords  tempo- 
rels '.  Ce  sont  elles  surtout  qui  conquerront  au  Parlement  le  pou- 
voir législatif  proprement  dit,  lequel  comprend  nécessairement 
le  droit  d'initiative,  le  droit  de  proposer  les  lois.  Jusque-là  l'ini- 
tiative appartenait  au  Roi  seul,  comme  d'ailleurs  le  pouvoir  légis- 
latif dans  son  entier  ;  c'était  lui  seul  qui  faisait  la  loi,  il  est  vrai 
avec  l'assentiment  des  Lords  et  des  Communes.  Celles-ci  se  ser- 
virent habilement  de  deux  droits  précieux  :  le  droit  de  consentir 
l'impôt  et  le  droit  de  pétition. 

Le  droit  de  consentir  l'impôt  se  consolida  à  la  fin  du  xiii*^  siècle 
dans  des  conditions  nouvelles.  Les  jurisconsultes  Anglais  l'ont  ex- 
pressément rattaché  à  un  soi-disant  statut  d'Edouard  I^,  dit  sta- 
tutum  de  tallagio  non  concedendo  *,  dont  en  effet  les  termes  sont 
formels*.  En  réalité,  ce  n'est  pas  là  une  loi,  mais  seulement  une 
pétition  du  Parlement  adressée  au  Roi  en  1297'.  Seulement,  cette 
même  année,  Edouard  I^'  posait  en  effet  le  principe  dans  la  eon- 

<  Anson,  Law  and  cuatom^  1<,  18,  49.  Comme  nos  députés  du  Tiers  Etat,  les 
membres  des  Communes  so  montraient  souvent  fort  réservés  quant  aux  avis  qai 
Jeur  étaient  demandés,  craignant  de  se  compromettre  en  approuvant  des  actes, 
qui  nécessiteraient  plus  tard  le  vote  de  nouveaux  subsides.  Anson,  op.  et  loc. 
cit ,  p.  18,  49;  —  Stubbs,  Constitutional  History,  ch.  xvi.  n^  294. 

»  Anson,  Law  and  custom,  I*,  p.  17;  —  Stubbs,  Constitutional  Ristory, 
ch.  XV,  no  224. 

3  Un  Act  de  1322  reconnaît  expressément  le  droit  des  Communes,  et  ij  le  pré- 
sente comme  étant  déjà  sanctionné  par  Tusage.  Anson,  X»au7  and  custom^  I'. 
p.  235,  236.  L.  0.  Pike,  op.  cit.,  ch.  xiv. 

i  Voyez  la  Pétition  of  Right  de  1628,  dans  Gardiner.  The  Constitutional 
documMnts  ofthe  puHtan  Révolution,  p.  1  :  «  It  is  declared  and  enacted  byi 
statu  te  made  in  the  time  of  the  king  Edward  the  First«  commonly  called  SttUu- 
tum  de  tallagio  non  concedendo,  that  no  tailage  or  aid  shall  be  laid  or  levied 
by  the  king  or  his  heirs  in  ttiis  Realm  without  the  goodwill  and  assent  of  the 
Archbishops,  Bishops,  Ëaris,  Barons,  Knights,  Burgesses  and  other  Freemea 
of  the  Commonalty  of  this  Realm.  » 

s  Bémont,   Chartes  des  libertés  anglaises,  p.  88,  art.  1. 

s  Bémont,  op.  cit.,  p.  87. 
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iirmaiion  des  Chartes ^  Dès  lors,  en  tant  qne  principe,  il  n'a  pas 
iié  contesté.  Qaant  au  droit  de  pétition  an  Roi,  il  avait  été  de  bonne 
heure  exeroé  par  les  particuliers  ;  et  lorsque  le  Magnum  Conci» 
lium  prit  une  périodicité  fréquente,  le  Roi  choisit  parmi  ses  mem- 
bres des  commissaires  chargés  d'examiner  les  pétitions.  Plus  tard^ 
les  Communes,  comme  les  Lords,  en  reçurent  elles-mêmes,  pour 
les  présenter  au  Roi,  si  elles  le  jugeaient  convenable;  et,  dès  leurs 
premiers  temps,  elles  en  présentèrent,  spontanément,  de  collectif 
Tes,  comme  nos  États  généraux  présentaient  des  doléances.  Ce  fut 
même  là,  d'abord,  leur  seul  droit,  en  dehors  du  consentement  de 
Fimpôt.  C'est  par  là  qu'elles  prirent  l'initiative  de  la  législation, 
demandant  au  Roi  de  faire  une  loi  nouvelle  dans  un  certain  sens^ 
lorsque  les  abus  signalés  indiquaient  une  lacune  ou  une  insuffi- 
sance dans  la  législation.  Ce  n'était  cependant  qu'une  supplique; 
et  deux  dangers  étaient  à  craindre  :  ou  que  le  Roi  refusât  de  ren- 
dre l'ordonnance  demandée,  ou,  s'il  voulait  bien  l'édicter,  qu'elle 
ne  fût  pas  exactement  rédigée  selon  le  vœu  des  Communes.  Cel- 
les-ci, pour  imposer  leur  volonté,  usèrent  avec  habileté  et  persé- 
vérance de  leur  droit  de  consentir  l'impôt  Elles  cherchèrent  à 
faire  de  l'ordonnance  la  condition  même  de  l'aide  accordée.  Mais 
cela  était  difficile  à  organiser  dans  une  forme  juridique.  Obtenir 
une  promesse  du  Roi  était  chose  relativement  aisée  ;  mais  comment 
être  sûr  qu'elle  serait  tenue?  Les  Communes  employèrent  les 
moyens  les  plus  divers  :  ainsi  elles  exigeaient  des  réponses  par 
écrit,  ou  insistaient  pour  que  les  règlements  demandés  fussent  faits 
avant  la  dissolution  du  Parlement,  ou  encore  pour  qu'ils  fussent 
préparés  dans  un  comité  où  figureraient  des  députes  à  côté  de 
lords  et  de  juges.  Tout  cela  n^était  pas  toujours  efficace  ;  on  cons- 
tate cependant  que  «  presque  toute  la  législation  du  xrv®  siècle  a 
pour  fondement  des  pétitions  du  Parlement...  Une  comparaison 
entre  les  Rôles  du  Parlement  et  le  Livre  des  Statuts  [Statute 
Book)  démontre  que  la  grande  masse  des  lois  nouvelles  sont  dues 
à  Imitiative  des  Etats  et  principalement  à  celle  des  Commu- 
nes* ». 

Lorsqu'une  pétition  émanait  des  Communes,  elle  était  également 
soumise  aux  Lords  ;  et,  lorsque  ceux-ci  se  déclaraient  contraires^ 


^  Confirmation  des  Chartes,  art.  6,  dans  Bémont,  op  cit.,  p.  98. 

*  Stnbbs,  Constilutional  History.  cb.  xvii,  no  Sl90.  Cn  phénomène  parallèle 
peat  être  constaté  en  France.  Bien  que  nos  Etats  généraux  n^eusscnt  en  droit 
aacane  participation  au  pouvoir  législatif,  en  réalité  les  grandes  ordonnances 
da  xv«  et  da  xvi^  siècles  sont  principalement  fondées  sur  les  cahiers  de  doléan- 
ces des  États  généraux. 
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le  Roi,  en  le  constatant,  paraissait  avoir  un  motif  suffisant  pour 
répondre  négativement'.  Ainsi  s'établissait  la  coopération 
égale  des  deux  Chambres  en  matière  de  législation*,  comme  elle 
s'établissait  pour  le  vote  de  subsides  '.  Sans  aucun  doute,  les  Lords 
pouvaient  également  prendre  l'initiative  d'une  loi  par  voie  de 
pétition,  et  alors  le  projet  de  statut,  dressé  par  ordre  du  Boi  sur 
leur  pétition,  devait  être  soumis  aux  Communes  *•  Mais  presque 
toujours  les  Communes  admettaient,  sur  la  liste  de  leur  propre 
pétition,  celles  qui  avaient  été  présentées  par  les  Lords  *  ;  aussi  la 
formule  officielle,  dans  le  préambule  des  lois,  mentionnait  la 
pétition  des  Communes  et  l'assentiment  des  Lords '. 

Pour  que  ce  système,  compliqué  et  assez  peu  net,  se  changeât  en 
un  véritable  partage  du  pouvoir  législatif  entre  le  Roi  el  les  deux 
Chambres,  il  fallait  peu  de  chose  :  un  simple  changement  de  forme 
suffit.  Au  lieu  de  rédiger  leur  proposition  sous  la  forme  d'une  péti- 
tion demandant  la  rédaction  d'une  loi  par  la  Couronne,  les  Commu- 
nes (ou  les  Lords)  la  rédigèrent  en  forme  de  projet  de  loi  ou  BUl. 
Lorsque  ce  projet  avait  été  successivement  adopté  par  les  deux 
Chambres  et  qu'il  était  présenté  au  Roi,  celui-ci,  à  moins  de  le  reje- 
ter, le  transformait  immédiatement  et  nécessairement  en  loi,  ou  Sta- 
tiUe,  en  lui  donnant  son  assentiment.  Après  le  vote  des  deux  Cham- 
bres, c'était  une  loi  toute  faite,  sauf  la  volonté  royale,  qui  lui  don- 
nait la  force.  Ce  procédé  s'introduisit  au  xv®  siècle  pendant  le  règne 
de  Henri  VI  ^  (1422-1461).  Dès  lors,  en  réalité,  la  prérogative 
de  la  Couronne  en  matière  de  législation  était  réduite  à  un  droit 
d'initiative,  lorsque  c'était  elle  qui  proposait  la  loi,  à  un  droit  de 


>  Stubbs,  Constitutional  History^  ch.  xvii,  n«  290,  t.  II,  p   573. 

^  Stubbs,  Constitutional  History,  ch.  xvii,  n®  293,  t.  II,  p.  598.  Il  est  vrai 
que  pendant  longtemps,  en  même  temps  que  les  barons  et  prélats  composant  le 
Magnum  Concilium^  et  comme  faisant  partie  de  celui-ci,  étaient  convoqués  au 
Parlement  les  grands  officiers  du  royaume,  les  membres  du  Conseil  étroit  du  Roi 
«t  les  juges  des  Cours  supérieures.  Alors  la  Chambre  des  Lords  n'avait  pas  encore 
pris  son  individualité  propre,;  c*était  encore  le  Roi  en  son  Conseil  et  en  Parle- 
ment qui  approuvait  les  pétitions  des  Communes.  Il  en  fut  autrement  lorsque, 
sous  Richard  II,  le  Conseil  privé  du  Roi  et  les  Juges  supérieurs  cessèrent  de 
siéger  au  Parlement.  Le  Conseil  du  Roi,  le  futur  Privy  Counoily  se  sépara  alors 
définitivement  du  Magnum  Concilium  qui  devint  la  Chambre  des  Lords,  une 
branche  du  Parlement  parallèle  à  la  Chambre  des  Communes.  L.  0.  Pike,  op. 
cit.,  p.  44,  251,  280,  321-2,  326.  333.  . 

^  Stubbs,  Constitutional  History,  ch.  xx,  n»  759. 

*  Stubbs,  Constitutional  History,  ch.  xx,  u9*  760,  761. 

^  Stubbs,  Constitutional  Hisiory^  ci),  xvii,  no  293,  t.  II,  p.  591. 

«  Stubbs,  Constitutional  Bistory,  t.  II,  p.  591. 

7  Stubbs,  Constitutional  History^  n*  290,  t.  II,  p.  577-578  ;  —  Anson,  Law 
and  oustomy  1^,  p.  242  :  il  en  cite  un  exemple  de  Tannée  1429.  L.  Owen  Pike, 
op.  cit.,  p.  326. 
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t^to,  lorsqu'elle  était  propesée  par  les  Chambres.  Aussi,  sous  le 
même  règne  de  Henri  Y I,  la  formule  qui  précédait  la  loi  changea- 
t-elle  très  logiquement  ;  on  ne  dit  plus  que  celle-ci  avait  été  ren- 
due à  la  requête  ou  sur  la  supplique  des  Communes  et  des  Grands, 
mais  qu'elle  avait  été  rendue  «  par  Tautorité  du  Parlement  »  *.  Il 
semble  que,  dès  lors,  la  liberté  était  établie  en  Angleterre  et  le 
pouvoir  législatif  suffisamment  séparé  de  Texécutif.  Il  n'en  était 
rien  cependant. 

Le  Boi,  en  effet,  n'avait  pas  entièrement  perdu  le  droit  de  lé- 
giférer. Ce  qui  dorénavant  nécessitait  toujours  le  consentement 
des  deux  Chambres  du  Parlement  dans  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées, c'était  le  Statut  ou  loi  proprement  dite.  Mais  Ip  Roi  pou- 
vait, de  sa  seule  autorité,  avec  l'avis  de  son  conseil  privé,  faire 
des  ordonnances  obligatoires  pour  tous  les  sujets.  On  faisait  bien 
une  différence  entre  les  deux.  Le  statut  était  une  vraie  loi,  des- 
tinée à  toujours  durer  ;  il  était  solennellement  inséré  sur  les  Rôles 
du  Parlement,  et  mis  au  Statute  Book.  Jj  ordinance  ou  pt^oclama-' 
tùm,  comme  on  dira  plus  tard,  était  un  règlement  provisoire,  quoi- 
que général  ;  elle  était  simplement  promulguée  dans  des  lettres 
patentes  ou  dans  une  charte  '.  Il  fut  aussi  admis,  dès  le  xiii®  siècle, 
que  le  statut  ne  pouvait  être  abrogé  ou  modifié  que  par  un  statut, 
rendu  sur  l'avis  du  Parlement'.  Mais  le  domaine  respectif  du 
statut  et  de  l'ordonnance  était  mal  détenniné,  et  même,  sous  forme 
de  mesures  executives,  le  Roi  pouvait  aisément  tourner  ou  modi- 
fier un  statut.  On  s'en  plaignait  ouvertementà  la  fin  du  xiv®  siècle  *, 
et  cela  restera  vrai  jusqu'à  la  Révolution  de  1688. 


^  Stabbs,  Constitutional  Hisiory,  n®  293,  t.  Il,  p.  591  ;  —  An  son,  Laiv  and 
custom,  13,  p.  241. 

*  Stubbs,  Constitutional  History^  n»  292,  t.  II,  p.  584.  Sur  la  conception  an- 
deoue  de  YOrdinanoe  et  du  StcUute,  voyez  Pollock  et  Maitland,  History  of 
englûh  law,  t.  I,p.  160; —  L.  0.  Pike,  A  constitutional  History  of  the  House 
of  Lords,  p.  230  et's.  Ce  dernier  auteur  estime  (p.  321-2)  que  le  Roi  perdit  seu- 
lement son  droit  propre  de  légiférer  lorsque  son  Conseil  privé  cessa  de  figurer 
au  Parlement  et  ne  s*y  confondit  plus  avec  la  Chambre  des  Lords. 

3  Edouard  !•'  refusa  expressément,  pour  cette  cause,  d'abroger,  sur  la  de- 
mande du  clergé,  le  statut  de  religiosis  :  u  illud  statutum  de  consilio  magna- 
tuffl  sQorum  fuerat  editum  et  ordinatum,  et  ideo  absque  eorum  consilio  non 
«pat  revocandum.  »  Stubbs,  Constitutional  History,  t.  Il,  p. 237  et  126.  —  Voici 
comment  Bracton  présente  la  théorie.  De  legibus  Anglix,  lib.  I,  ch.  ii  :  «  Leges 
Anglicanae...,  cum  fuerint  approbatse  consensu  utentium  et  sacramento  regum 
conânnatse,  mutari  non  possunt  nec  destrui  sine  communi  consilio  omnium 
quorum  consensu  et  concilio  fueruut  promuigatse.  »  U  ajoute,  il  est  vrai  :  «  In 
ndiostamen  converti  possunt  sineillorum  consensu.  » 

*  Voyez  le  texte  cité  par  Stubbs,  II,  p.  587,  note  1,  et  se  rapportant  au  Parle- 
iQeot  de  1382  :  «  Quid  juvant  «tatuta  parliamentorum,  cum  penitus  expost  nul- 
Ivm  sortiantur.  eflectum  ?  Rex  nempe  cum  privato   consilio  cuncla  vel  mutare 
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Le  Roi  avait  encore  on  antre  pouvoir  qui  lai  permettait,  sans 
abroger  la  loi,  de  la  rendre  souvent  inefficace  ;  c'était  le^u^  diêpen- 
sandi  le  droit  de  dispenser  dans  un  cas  donné  de  Tapplication  de  la 
loi,  soit  pour  le  présent,  soit  même  pour  le  passé,  sans  lui  enlever 
sa  force  générale.  Cette  faculté,  qui  paraît  avoir  pour  origine  la 
théorie  du  droit  canonique',  était  pour  les  anciens  jurisconsultes, 
un  attribut  naturel  de  la  souveraineté';  au  xvi®  siècle,  on  ne  la 
contestait  pas  au  Roi  d'Angleterre'. 

Enfin,  le  Roi  pouvait  dans  une  certaine  mesure  échapper  à  l'au- 
torité la  plus  gênante  du  Parlement,  celle  que  celui-ci  avait  acquise 
en  matière  de  subsides.  Sans  doute  les  impôts  devaient  en  principe 
être  votés  par  les  Chambres,  mais  assez  souvent  la  Couronne  pou- 
vait s'en  passer.  Le  monarque,  en  effet,  avait  un  revenu  perma- 
nent, héréditaire,  analogue  au  domaine  des  rois  de  France.  De  plus, 
traditionnellement  les  Chambres,  votaient,  au  commencement  de 
chaque  règne  certains  impôts  indirects,  fort  importants,  pour  la 
vie  entière  du  Roi*.  Celui-ci  également  se  procurait  des  ressources 
par  des  impositions  déguisées,  qu'il  établissait  de  sa  propre  auto- 
rité, soit  par  la  réglementation  du  coomierce  avec  l'étranger,  la- 
quelle lui  appartenait  ',  soit  par  les  amendes  énormes  infligées  aux 
violateurs  des  ordonnances,  soit  en  invoquant  les  besoins  de  la  défense 
nationale,  dont  il  avait  la  charge*.  Sauf  la  question  d'argent,  tout 
ce  qui  concernait  la  guerre  et  l'armée  ne  relevait  que  de  lui  '- 

Les  monarques  de  la  dynastie  des  Tudors,  touten  s'efforçant  de 
développer  à  leur  profit  la  théorie  et  même  les  pratiques  du  pouvoir 
absolu,  tel  qu'il  existait  alors  en  France,  vécurent  généralement  en 

vel  delere  solebat  quœ  in  parliamentis  antehabitis  tota  regni  non  solum  comma- 
nitas  sed  et  ipsa  nobilitas  stataerat.  » 

^  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique^  t.  Il,  p.  316  et  suiv. 

»  Covarruvias,  Variarum  resolutionum^  lib.  I,  c.  i,  n«  7  :  «  Princeps  qui 
habet  potestatem  leges  condendi  et  conditis  derogandi.  » 

8  Thom.  Smith,  De  rep.  Anglorum^  lib.  II,  c.  it,  p.  185  :  «  Potestatis  mer 
narchicse  leges  relaxandi  jas  est,  ubi  œquitalis  benignitas  moderationem  pali- 
tur.  o 

V  Anson,  Law  and  cuëtom^  I>,  p.  19,  24,  320  et  suiv. 

B  Anson,  Law  and  otutom^  1',  320  et  suit.;  Il,  286  et  suiv.;  —  Dicey,  The 
privy  Council^  p.  160. 

6  C'est  ainsi  que,  dans  les  années  1634'et  suivantes,  le  Boi  adressa  un  ordre  au 
shériS  de  chaque   comté  lui    demandant   de  fournir  un    ou  plusieurs  navires 
d'un  tonnage  déterminé,  la  somme  nécessaire  devant  être  répartie  entre  les  habi- 
tants. Cela  donna  lieu  au  célèbre  procès  de  Hamden  et  la  prétention  de  la  Cou 
ronne  fut  admise  par  les  juges.  Anson,  Lato  and  oustom^  I*,  p.  327. 

7  Th.  Smilh,  De  rep.  Anglorum,  lib.  II,  c.  iv  :  «  Rex  reginava  summam  pa- 
cis  belliquc  denunciandi  potestatem  habet...  Militise  quoque  et  in  castris 
Princeps  absolutam  potestatem  nuUis  legum  repagulis  coercitam  habet;  ejus 
placita  vim  legis  sustinent.  » 
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bonne  harmonie  avec  les  deux  Ohaoïbres^  qni  leur  farent  complai- 
^ntes.  Elles  abdiquèrent  même  en  quelque  sorte  leur  pouvoir  légis- 
latif au  profit  d'Henri  VIII,  qui  reçut  d'elles  le  droit  de  faire  des 
proclamations  ayant  force  de  loi  *.  Mais  sous  les  Stuarts  il  en  fut 
autrement.  Pénétré  du  principe  de  la  monarchie  de  droit  divins, 
Charles  P'^  entra  dans  le  long  et  tragique  conflit  avecle  Parlement 
qui  devait  le  conduire  à  l'échafaud.  Il  en  résulta  la  proclamation 
momentanée  de  la  pleine  souveraineté  nationale  >,  la  République 
établie  et  la  suppression  de  la  Chambre  des  Lords  en  même  temps 
que  celle  de  la  royauté.  La  Chambre  haute  pourtant  était  rétablie 
par  Gromwell  lui-même  et,  bientôt  après  sa  mort,  la  monarchie  res- 
taurée *. 

Après  la  Restauration,  la  dynastie  des  Stuarts  reprit  ses  pré- 
tentions et  ses  pratiques  antérieures;  et  cela  aboutit  à  la  Révolu- 
tion de  1688.  Les  deux  Chambres  du  Parlement  prononcèrent  la 
déchéance  de  Jacques  II  et  appelèrent  au  trône  Guillaume  d'O- 
range. En  même  temps  elles  condamnèrent  solennellement  toutes 
les  prétentions  de  la  royauté,  qui  étaient  l'affirmation  d'un  pouvoir 
personnel,  et  absolu  ;  elles  restreignirent  ses  prérogatives  de  ma- 
nière à  la  mettre  dans  la  dépendance  assurée  du  Parlement.  Ce 
fut  lobjet  du  Bill  of  Rights^y  ou  Déclaration  des  droits,  du  13 
février  1688,  que  les  deux  Chambres  votèrent  et  remirent  au  prince 
d'Orange,  et  qui,  avec  la  Pétition  of  Right  de  1629  ',  a  été  pour  la 
moderne  Angleterre  ce  que  la  Grande  Charte  et  ses  confirmations 
avaient  été  pour  l'Angleterre  du  moyen  âge.  Il  refusait  expres- 
sément au  Roi  le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  l'exécution  des  lois 
(art.  1),  —  ainsi  que  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois  ou  de  leur 
application  (art.  2).  Il  niait  absolument  (art.  4)  le  droit  pour  la 

»  En  1539,  31,  Henry  VIII,  c.  vm;  —  Dicey,  Introduction^  p.  48.  —  Stubbs, 
Conztit.  HUtory,  no  292,  t.  II,  p.  588,  qui  appelle  cet  Act  la  lex  regia  de  This- 
loire  d'Angleterre. 

*  Voyez,  par  exemple,  la  Déclaration  royale  du  10  mars  1629  (Gardiner,  Docu- 
ments, p.  17)  :  «  Howsoever  princes  are  not  bound  to  give  account,  of  their  ac- 
tions but  to  God  alone.  ^ 

^  Mémoires  of  Edmund  Ludlow^  Londou,  1751,  p.  106  :  «  They  voted  :  that 
thepeople  are  under  God  the  original  of  ail  just  power  ;  that  the  House  of  Gom- 
mons being  choaen  by  and  representing  the  people,  are  Ihe  suprême  power  in 
the  nation  ;  that  wathaoever  is  enacted  or  declared  for  law  by  the  Gommons  in 
Parliament  hath  the  force  of  a  law  and  the  people  are  concluded  thereby,  tho 
the  consent  of  king  and  peers  be  not  had  thereto.  » 

^  Voyez  sur  le  droit  constitutionnel  de  cette  période  mon  étude  intitulée  :  Les 
conttitutions  du  protectorat  de  Gromwell  dans  la  Revue  du  droit  public  et 
de  la  science  politiqt^e,  1900. 

*  Stubbs,5e/ec;£  Charters  and  other  illustrations  of  English  ConstittUional 
tiistory,  Appendix,  p.  523  et  suiv. 

^  Gardiner,  Documents^  p .  1 . 
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Couronne  de  leverancnn  impôt  ou  taxe  sans  Toctroi  du  Parlement  et 
de  maintenir  en  temps  de  paix  une  armée  permanente  dans  l'inté» 
rieur  du  royaume,  sans  la  même  autorisation  (art.  6).  Par  une  pré- 
caution devenue  traditionnelle  et  constante,  à  partir  de  cette  épo- 
que, <c  le  consentement  du  Parlement  à  l'existence  continue  d'une 
armée  permanente  a  été  donné  seulement  pour  une  période  d'un 
an,  par  une  résolution  formelle  de  la  Chambre  des  Communes 
fixant  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  se  composera  '.  i>  Ajou- 
tons que  le  revenu  héréditaire  de  la  Couronne  était  considérable- 
ment réduit*.  €  Depuis  cette  époque  (1688),  les  revenus  publics  de 
la  Couronne  ont  absolument  dépendu  du  Parlement  et  sont  déri- 
vés ou  d'octrois  annuels  pour  les  services  publics  spécifiés,  ou  de 
[laiements  déjà  autorisés  et  affectés  par  des  Acts  du  Parlement'  j>. 
Les  plus  importantes  dépenses,  en  particulier  celles  pour  l'ar- 
mée et  pour  la  marine,  n'étaient  votées  que  pour  un  an.  D'autre 
part,  alors  entra  véritablement  dans  la  pratique  le  principe  d'a- 
près lequel  oc  les  sommes  accordées  et  affectées  par  les  Communes 
à  un  service  spécial  doivent  être  employées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif seulement  pour  défrayer  les  dépenses  de  ce  service  » .  Il  avait 
été  proclamé  déjà  auparavant  et  même  législativement  sanctionné, 
après  la  Restauration,  sous  Charles  II,  mais  c'est  seulement 
après  la  Révolution  de  1688  qu'il  fut  définitivement  appliqué 
et  incorporé  dans  le  système  de  gouvernement*.  Enfin,  ]es pro- 
clamations royales  furent,  vers  la  même  époque,  non  pas  suppri- 
mées mais  rendues  inoffensives  :  il  fut  établi  qu'elles  devaient 
seulement  servir  à  rappeler  les  citoyens  au  respect  des  lois,  sans 
pouvoir  rien  y  ajouter  ou  rien  en  retrancher*. 

Par  cette  longue  évolution,  le  droit  anglais  avait  non  seulement 
assuré  la  liberté  britannique,  mais  aussi  produit  une  forme  nouvelle 
(le  gouvernement  destinée  à  une  large  propagation,  le  gouvernement 

1  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  154,  traduction  française  publiée  par  MM.  Boucardet 
Jeze,  Paris.  1900,  t.  I,  p.  842. 

*  Blackstone,  Commentaries,  B.  I,  ch.  vin,  p.  306. 

•»  May,  Parliamentary  Practice.B'  éà..,  p.  591. 

^  Todd-Walpole,  II,  p.  230,  trad.  française,  t.  II,  p.  356. 

5  Dicey,  Introduction^  p.  51  :  «  En  1610,  une  opinion  solennelle,  ou  protesta- 
tion des  juges  établit  la  doctrine  moderne,  d'après  laquelle  les  proclamations 
royales  n'ont  en  aucun  sens  force  de  loi  ;  elles  servent  à  rappeler  la  loi  à  l'at- 
tention du  public,  mais  elles  ne  peuvent  par  elles-mème  imposer  à  qui  que  ce 
soit  une  obligation  ou  devoir  légal  qui  ne  lui  seraient  pas  imposés  par  une  loi 
ou  acte  du  Parlement.  En  1766,  lord  Ghatham  essaya  de  prohiber  l'exportation 
du  blé  par  voie  de  proclamation,  et  VAct  of  indemnity  (7  Geor.  III,  ch.  vu), 
passé  en  conséquence  de  cette  entreprise  peut  être  considéré  comme  la  con- 
damnation législative  et  définitive  de  toute  prétention  de  la  Couronne  à  légifé- 
rer par  voie  de  proolam^ation,  » 
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représentatif  des  temps  modernes.  Voyons  quels  en  étaient  les  traits 
distinctifs. 

11. 

En  premier  lieu,  les  divers  pouvoirs  qui  exerçaient  les  attribut» 
de  la  souveraineté  étaient  considérés  comme  agissant  non  en  vertu 
d'un  droit  propre,  mais  en  tant  que  représentants  de  la  nation  et  au 
nom  de  celle-ci.  Cela  était  reconnu  dès  le  xvi*  siècle,  quant  au 
Parlement,  réunion  de  ces  divers  pouvoirs  et  possédant  par  suite 
la  souveraineté  intégrale  * .  Cela  n'était  pas  moins  vrai  de  chacun  de 
ces  pouvoirs  isolément  considéré. 

Pour  la  Chambre  des  Communes,  issue  tout  entière  de  l'élection, 
son  caractère  représentatif  était  évident.  Il  était  moins  clair  pour 
la  Chambre  des  Lords;  les  Pairs  semblaient  posséder  chacun  un  droit 
propre,  et  parfois  l'on  a  tiré  de  là  certaines  conséquences  ou  expli- 
cations*. En  réalité  cependant  la  Chanibredes  Lords  était  considérée 
comme  représentant  la  nation  entièrç  ',  ou  comme  représentant  l'un 

*  Thom.  Smith,  De  rep,  Angl.y  lib.  II,  ch.  ii,  p.  169  :  «  Post  bene  longum 
deliberandi  spatium  ter  recitata  more  loci  schedula  et  in  utraque  domo  rationi- 
bas  agitata  seorsimqae  ambarum  partium  calculis  comprobata,  regio  demum 
isseMuconûrmatiir;quodquesio gestumut  PrinoipU eluniversiregni  factuni in- 
terpretamur.  »  P.  170  :a  Quidqoidia  centuriatiscomitiis  aut  intribunitiispopulus 
Romanus  efficere  potuisset,  idomneincomitiis  anglicanis  (Parlamentis)  tan gtMim 
in  cœtuprincipem  populumque  représentante  commode  transigitur.  Interesse 
enim  in  illo  conventu  omnes  intelligimur,  cujuscumque  amplitodinis,  status 
aat  dignilatis,  Princepsve  aut  plebs  fuerit,  siveper  seipsum  id  fiât  sive  per  pro" 
curatorem.  » 

3Ro9si,  Cours  de  droit  constitutionnel^  2»  éd.,  t.  IV,  p.  57  :  «  La  pairie  anglaise 
en  effet  n'est  pas  une  représentation  du  pays...  elle  se  représente  elle-même,, 
elle  délibère  pour  son  propre  compte.  En  voici  la  preuve  :  un  pair  Anglais  a  le 
droit  de  voler  par  procuration...  S'il  était  là  comme  représentant  du  pays,  son 
premier  devoir  serait  d'assister  à  la  discussion.  Il  vote  par  procuration  parce 
qa'il  exerce  un  droit  tout  personnel.  »  Mais  le  fait  sur  lequel  s'appuie  Rossi 
s'explique  autrement  :  les  auteurs  Anglais  attribuent  à  une  grâce  du  Roi  le  droit 
pour  les  Pairs  de  voter  par  procureur;  ce  droit  d'ailleurs  est  tombé  en  désué- 
tude. •—  May,  Parliam.  praetice,  8«  éd.,  p.  213  :  «  A  meraber  of  the  upper  Hous& 
luis  the  privilège  of  serving  by  proxy,  by  virtue  ofa  royal  licence  which  autho- 
rises  bim  to  be  personnally  absent,  and  to  appoint  another  Lord  of  Parliament 
as  his  proxy;  but  since  1868 tbe  use  of  this  privilège  bas  been  discontinued.  » 
—  Cf.  StublM,  Cont.  History^  no772,  t.  III,  p.  487.  Quant  au  droit  qui  appar- 
tient à  tout  Pair  de  protester  contre  une  décision  de  la  Cbambre  des  Lords,  et 
qui  parait  être  une  survivance  des  principes  féodaux,  voyez  Slubbs,  op.  oiL^ 
n«T73. 

'  Au  xviii^  siècle,  en  France,  on  discutait  ce  problème,  Les  vrais  principes 
<2tf  gouvernement  français  (par  Gin)  Genève,  1782,  p.  150  :  «  Tel  est  le  sys- 
tème du  gouvernement  anglois.  Le  monarque  y  partage  le  droit  de  faire  des 
lois  non  avec  les  tribunaux,  mais  avec  les  représentants  de  la  nation  ;  car  cette 
qualité  ne  peut  être  contestée  aux  Pairs  qui  forment  la  Chambre  des  Nobles- 
et  aux  députés  des  villes  qui  composent  la  Chambre   des  Communes  ».  Sieyès, 
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des  États  (Estâtes)  doni  se  composait  la  nation^  Enfin  la  monar- 
chie était  elle-même  représentative  ;  le  monarque  tenait  ses  pou- 
voirs de  la  nation  et  ne  pouvait  les  exercer  que  dans  l'intérêt  natio- 
nal, conformément  aux  lois.  Cela  a  été  reconnu  de  bonne  heure*  et 
exprimé  par  les  auteurs  modernes  dans  les  termes  juridiques  les  plus 
nets'.  Bien  plus,  à  diverses  reprises,  en  dehors  de  la  Révolution 
puritaine,  les  Lords  et  les  Communes  réunis  ont  déposé  des  rois 
comme  ayant  manqué  aux  obligations  essentielles  de  leur  charge. 
Lors  de  la  déposition  d'Edouard  II  et  de  Richard  II,  cela  ne  souf- 
frit aucune  difficulté  ;  en  1688,  on  eut,  au  contraire,  beaucoup  de 
scrupules  pour  déclarer  la  déchéance  de  Jacques  II.  C'est  que, 
^  depuis  la  dernière  occasion  dans  laquelle  le  Parlement  avait  réglé 
la  succession  à  la  Couronne,  la  théorie  du  droit  divin  avait  surgi 
et  rehaussé  le  droit  héréditaire  ;  la  conception  d'une  prérogative 

Qu'est-ce  que  le  Tiers  État ^  3«éd.,  1789,  p.  118,  note  î.  «  On  dit  en  Angleterre 
que  U  Chambre  des  Communes  représente  la  nation.  Cela  n*est  pas  exact.  Peut- 
être  Tai-je  déjà  remarqué;  en  ce  cas,  je  répète  que  si  les  Communes  seules  repré- 
sentaient la  volonté  nationale,  elles  formeraient  seules  tout  le  corps  législatif. 
La  Constitution  ayant  décidé  qu'elles  n'en  étaient  qu'une  partie  sur  trois,  il  faut 
bien  que  le  Roi  et  les  Lords  soient  regardés  comme  des  rcpréstentant»  de  la  Na- 
tion. »  —  Le  jugement  des  auteurs  modernes  est  encore  à  peu  près  le  même. 
Bargess, Political  ioience  and  comparative constitutionale  law^  1896,  examinant 
la  question  (t.  IL  p.  67  et  s.  )  se  demandejce  que  représente  la  Chambre  des  Lords  : 
après  avoir  émis  l'idée  qu'on  pourrait  la  considérer  comme  représentant  les  in- 
lérôts  des  campagnes  par  opposition  à  ceux  des  villes,  il  écarte  cette  idée  et  con- 
clut ainsi  ;  «  In  fact,  I  Ihink,  we  must  come  to  the  conclusion  that  the  Lords 
represent,  in  principle  the  interests,  of  the  whole  Empire,  and  of  ail  classes  as 
truly  as  the  Commons.  They  differ  from  the  Communs  ony  in  the  manner 
of  their  sélection.  » 

1  En  1788,  lorsque  George  III  fut  atteint  de  folie  pour  la  première  fois  et 
qu'il  fallut  assurer  malgré  cela  la  marche  du  gouvernement,  Pitt  soutint  et  fit 
admettre  que  les  deux  Chambres  pouvaient  prendre  les  mesures  nécessaires 
parce  que  réunies  eUes  représentaient  tous  lesÉtatsdela  nation  ;Todd-Walpole, 
t.  I,  p.  119  :  V  It  was  argued  by  Mr.  Pitt  whowasthen  prime  minister,  thatincon- 
formity  of  the  principes  established  by  the  Révolution  of  1688  and  by  the  Bill  of 
Rights,  the  Lords  and  Commons  represented  the  lohole  Estâtes  of  the  people 
and  were  therefore,  legally  as  well  as  constitutionaly,  empowered  to  suppW  any 
deÛciency  in  the  kingly  office.  »  —  Anson,  t.  II,  p.  61,  parlant  des  décision^ 
prises  par  les  deux  Chambres  en  1688,  pour  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange, 
«lit  aussi  :  «  It  was  thus  declared  by  the  assembly  of  the  Estâtes  of  the  realm.  •• 

*  Fortescue,  De  Laudibus^  c.  xiii  :  «  Ad  tutelam  namque  régis  subditorum  ac 
eorum  corporum  et  bonorum  rex  hujusmodi  creatus  est,  et  banc  potestatem  a 
populo  effluxam  ipse  babet,  quoei  non  licet  potestate  alla  suo  populo  dominari.  » 

s  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  108  :  «  It  must  be  observed  of  ail  ttie  royal  préroga- 
tives, that  they  are  held  in  trust  for  thebenefit  of  the  whole  nation,  and  must  be 
exercised  in  conformity  with  the  constitutional  maxim  »  ,  traduction  française, 
t.  1,  p.  169.  Le  traducteur  a  rendu  les  mots  imprimés  en  italiques  de  la  façon 
suivante  :  «  Ce  qu'il  faut  remarquer  c'est  que  toutes  les  prérogatives  r.»yales 
n'existent  que  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation.  »  Le  texte  est  plus  précis 
to  hold  angthingin  tru^e,  c'est  tenir  une  chose  d'une  autre  personne  et  la  possé- 
der comme  le  représentant  de  celle-ci. 
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royale  sapërieure  à  toutes  les  lois  avait  survécu  à  la  catastrophe  de 
la  Bébellion.  Le  Roi,  représentant  officiel  du  peuple,  disparaissait 
derrière  le  directeur  choisi  par  Dieu  '  i>.  On  s'en  tira  par  un  détour  ; 
la  Déclaration  des  droits  supposa  que  Jacques  avait  abdiqué.  D'ailr 
leurs,  le  Parlement  perdit  ces  scrupules  au  bout  de  quelques  an- 
nées ;  car  en  1700,  par  YAct  of  Settlement  il  régla  la  succession  à  la 
Couronne^  en  lui  donnant  une  dévolution  et  des  règles  nouvelles'. 

Mais  si,  dans  un  sens  large,  les  trois  branches  du  Parlement 
étaient  devenues  des  autorités  représentatives  de  la  nation,  le  Roi 
et  la  Chambre  des  Lords  ne  le  sont  que  légalement  et  fictivement'. 
Seule,  la  Chambre  des  Communes  représente  effectivement  le  peu* 
pie,  tenant  de  lui  tous  ses  pouvoirs  par  des  élections  périodiques. 
(Test  cette  représentation  particulière  et  propre  par  des  députés 
élus  que  l'on  a  l'habitude,  soit  en  Angleterre^  soit  à  l'étranger,  de 
désigner  sous  le  nom  de  gouvernement  représentati/j  pris  dans  un 
sens  étroit  ;  et  voici  la  théorie  et  les  règles  de  cette  forme  de  gouver- 
nement, absolument  inconnue  au  monde  antique,  telles  qu'elles  se 
sont  fixées  chez  les  Anglais*  dans  la  première  moitié  du  xix®  siècle. 

P  Les  députés  tiennent  leurs  pouvoirs  du  peuple  :  celui-ci  leur 
transmel  par  Télection  im  droit  qui  réside  en  lui.  Mais  en  même 
temps  il  est  considéré  comme  incapable  d'exercer  lui-même  et 
directement  ce  droit,  cela  pour  des  raisons  qui  seront  exposées 
pins  tard.  Il  ne  saurait  se  substituer  aux  députés  et  agir  par  lui- 
même*. 

2*^  Les  députés,  quoique  élus  par  circonscriptions,  représentent 
chacun  le  peuple  entier;  ils  peuvent  délibérer  et  statuer  sur  toutes 
les  affaires  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local  qui  rentrent  dans  les 
Attributions  de  l'assemblée  dont  ils  font  partie*. 

*  Ânson,  Lato  and  oustom^  t.  II,  p.  61,  59. 

*  Âiuoa,  Lavo  and  ciutomy  t.  Il,  p.  62. 

'  Voici  comment  s  exprimait  M.  Joba  Morley  à  la  chambre  des  Commanes 
le  l«r  septembre  1893,  dans  le  débat  sur  le  Home  irule  (Daily  News  du  2  sep- 
tembre) :  <i  To  tbink  that  one  who  bas  been  himself  the  leader  of  tbe  House... 
ihoold  now  appeal  from  tbe  décision  of  the  représentative  Ghamber...  to  the 
Chamber  that  ia  not  représentative.  »  Plus  loin  il  appelle  la  Chambre  des  Com- 
munes :  «  This  branch  of  the  Sovereign  Législature  of  the  realm,  freely  chosen 
populary  repretentative  and  virtually  suprême.  » 

^  Sur  ce  qui  suit,  voir  lord  Brougham,  The  BHtish  Constitution^  its  history^ 
ttrudureand  toorking  {Works^  t. XI, Ëdinburgh,  1873), les  hait  premiers  cha- 
ptres,  spécialement  ch.  iv  et  vii. 

*  Lord  Brougham,  op.  cit.,  p.  34  :  «  The  power  must  be  parted  with  and  given 
over.  It  is  not  a  représentation  if  the  constituents  so  far  retain  a  control  as  to 
ict  for  themselves».  —  George  Gomewall  Lewis,  An  essay  on  the  govemment 
4>f  depedencies,  London,  1841,  p.  49:  «  The  électoral  or  constituent  body  cannot 
ilaelf  exercise  the  powers  whichitenables  its  représentant  or  deputy  to  exercice.  » 

*  Blackstone,  Comment.^  B.  I.  ch.  ii,  p.  159  :  «  Chaque  membre,  bien  que  choisi 
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3^  Les  députés  ont  une  entière  indépendance,  une  pleine  liberté 
d'appréciation,  quant  à  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  et  quant  aux 
actes  qui  rentrent  dans  leurs  fonctions,  tant  que  celles-ci  ne  sont 
pas  arrivées  à  leur  terme  légal.  Non  seulement  leurs  électeurs  ne 
peuvent  pas  les  révoquer,  mais  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  limiter 
leurs  pouvoirs  par  des  instructions  précises  et  initiales,  ni  les  obli- 
ger à  statuer  dans  un  certain  sens,  sous  peine  de  nullité  de  leurs 
actes.  Les  députés  ne  sont  pas  les  simples  délégués  ou  mandataires 
des  électeurs  ou  du  peuple  :  ils  sont,  pour  un  temps  donné  et  pour 
l'exercice  de  certains  attributs  de  la  souveraineté,  les  représentants 
légaux  de  la  nation  qui  leur  a  transmis  son  droit.  Ils  doivent  agir  en 
conscience  pour  le  mieux  etdans  l'intérêt  général;  maispour  atteindre 
ce  but,  toute  liberté  leur  est  laissée  dans  les  limites  de  la  Constitu- 
tion ^  Quoique  devant  opérer  sur  un  autre  terrain,  ils  sont  semblables 
à  des  magistrats  élus  parle  peuple  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif 
ou  judiciaire  *.  Cette  dernière  règle,  qui  paraît  absolument  essentielle 
aux  publicistes  et  jurisconsultes  modernes,  n'est  point  cependant,  il 
s'en  faut  de  beaucoup,  aussi  ancienne  que  les  élections  des  députés  pour 
les  comtés  et  pour  les  bourgs.  Celles-ci,  au  contraire,  se  firent  an- 
ciennement, comme  toutes  les  élections  semblables  en  Europe,  sur 

par  un  district  particulier,  sertpour  tout  le  royaume.  Car  la  fin  pour  laqueUe  il 
estenvoyé  est,  noapas  particulière,  mais  générale;  cen'est.pas  dansTintérêt  seul  de 
ses  coustituauts,  mais  dans  celui  de  la  communauté,  pour  conseiller  Sa  Majesté, 
(comme  il  apparaît  par  les  lettres  de  convocation)  :  de  oommuni  consilio  super 
negotiis  quibusdam  arduis  et  urgenHbtts^  regem^  statum  et  defènsionem  regni 
Anglix  et  Ecclesias  anglican»  concementibus,  »  —  Lord  Brougham,  op.  ciî.^ 
p.  35,  n«>   4. 

1  G.  Comewal  Lewis,  op,  cit.j  p.  48. 

*  Lord  Brougham,  op.  oit,^  p.  39  :  «  Indeed  the  élection  of  magistrates,  though 
apparently  less  like  représentation,  is  in  reality  more  akin  to  it  ;  for  the  powers 
of  executive  government  are  given  over  by  the  people  to  the  functionaries  cho- 
sen.  This  was  necessary  because  of  the  impossibllity  of  a  whole  people  exercîstng 
those  functions.  if  then  any  of  the  old  republics  had  been  as  eztensive  as  to 
make  assemblies  of  the  people  impossible,  it  is  likely  that  the  expédient  would 
bave  been  adopted  of  delegating  the  législative  functions  to  a  smaller  body  »» 
On  peut  remarquer  que  le  terme  gouvernement  représentatif  a  été  quelquefois- 
pris  dans  un  sens  exactement  inverse  à  celui-là;  c'est  un  exemple  des  diffi- 
cultés que  crée  en  droit  constitutionnel  Tincertitude  de  la  langue,  souvent 
mal  fixée  ;  voici  ce  que  disait  en  1816  Royer-GoUard  dans  la  discussion  de  la  loi 
électorale  (de  Barante.  La  vie  politique  de  M.  Royer-Collard,  ses  discours  et  ses 
écrits,  2«  édit.,  t,  f,  p.  227  :  «  Le  mol  représentcUion  est  une  métaphore.  Pour 
que  la  métaphore  soit  juste,  il  est  nécessaire  que  le  représentant  ait  une  Téri- 
table  ressemblance  avec  le  représenté  ;  et,  pour  cela,  il  tant,  dans  le  cas  présent,, 
que  ce  que  fait  le  représentant  soit  précisément  ce  que  ferait  le  représenté.  Il 
nuit  de  Id  que  la  représentation  politique  suppose  le  mandat  impératif  déter- 
miné à  un  objet  lui-môme  déterminé,  tel  que  la  paix  ou  la  guerre,  une  loi  propo- 
sée. En  effet  c'est  seulement  alors  qu'il  est  prouvé  et  visible  que  le  mandataire 
fait  ce  qu*aurait  fait  le  mandant  et  que  le  mandant  aurait  fait  ce  que  fait  le 
mandataire.  » 


LE  GOUVBRNEMEKr  REPRÉSENTATIF.  67 

le  principe  du  mandat  proprement  dit  et  des  pouvoirs  exprès  et 
impératifs  donnés  au  mandataire.  Cela  était  d' ailleurs  logique;  car 
dans  les  temps  anciens^  les  comtés,  les  villes  et  les  bourgs  étaient 
comme  autant  de  petites  républiques,  qui  se  faisaient  représenter 
par  des  plénipotentiaires  à  une  sorte  de  diète  féodale. 

Comme  nos  députés  aux  Etats  généraux',  les  députés  des  comtés 
et  des  bourgs  recevaient  alors  de  leurs  électeurs  des  pouvoirs  écrits 
plus  ou  moins  larges  '  :  et  ce  qui  montre  bien  qu'ils  ne  pouvaient 
les  dépasser,  c'est  que  le  Boi,  dans  les  lettres  de  convocation  adressées 
ans  shéri£Ps,  demandait  que  les  représentants  des  Communes  reçus- 
sent des  pouvoirs  assez  amples  :  ita  quod  pro  de/eetu  hujumnodi 
potestaHs  negotium  infectum  non  remaneat  '.  On  les  voit  d'ailleurs, 
après  la  session  du  Parlement,  rendre  compte  à  leurs  mandants  *. 
Quand  et  comment  disparut  cet  usage  ?  Je  nele  trouve  point  indiqué 
dans  les  auteurs  Anglais  ;  mais  cela  dut  nécessairement  coïncider 
avec  la  pleine  acquisition  du  pouvoir  législatif  par  les  deux  Cham- 
bres :  ce  vieux  système  était  incompatible  avec  l'exercice  d'un 
semblable  pouvoir.  Blackstone  constatait  déjà  la  pleine  indépen- 
dance du  député,  et  l'expliquait  par  cette  raison  que  celui-ci  était 
le  représentamt,  non  de  ses  électeurs  seuls,  mais  du  royaume  tout 
entier'.  Au  xix''  siècle,  c'est  un  des  points  sur  lesquels  insistent 
le  plus  énergiquement  les  auteurs  Anglais.  Ils  distinguent  soigneu- 
sement d'un  simple  déléffuéle  représentant  du  peuple  à  la  Chambre 
des  Communes;  et,  pour  montrer  que  tel  n'est  pas  son  caractère,  ils 
citent  spécialement  ce  qui  s'est  passé  en  1716,  quand  fut  voté  le 
Septennial  AcL  La  durée  de   la  législature  était  alors  limitée  à 

'  Esmein,  Cours  élémentaire   d'histoire  du  droit  français^  4«  édit.,  p.  498, 
et  8. 
s  Stubbs,  Cotut.  History,  n»  747,  t.  III,  p.  425. 

*  Aqsod,  Lato  and  ciistom,  t.  P,  p.  49. 

*  Stubbs,  Const,  Hisiory,  n»  746,  t.  III,  p.  424. 

'  Voici  la  saite  du  passage  cité  plus  haut,  p.  65,  note  6  :  «  Par  conséquent  il 
n'est  pas  tenu  (le  député],  comme  un  député  des  Provinces-Unies,  de  consulter 
ses  constituants  ou  de  prendre  leur  avis  sur  aucun  point  particulier,  à  moins 
qae  lui-même  ne  juge  convenable  ou  prudent  d*agir  ainsi,  j»  On  doit  noter  les 
tennes  dans  lesquels,  avant  lui,  Monstesquieu  parlait  du  mandat  impératif  dans 
le  célèbre  chapitre  de  V Esprit  des  lois,  intitulé  De  la  constitution  de  VAngle^ 
terre  (L.  XI,  cb.  6)  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  représentants,  qui  ont 
Kçu,  de  ceux  qui  les  ont  choisis,  une  instruction  générale,  en  reçoivent  une 
paiticulière  sur  chaque  affaire,  comme  ceJa  se  pratique  dans  les  diètes  d'Alle- 
magne. U  est  vrai  que  de  cette  manière  la  parole  des  députés  seroit  plus 
Texpression  de  la  voix  de  la  nation  ;  mais  cela  jetteroit  .dans  des  longueurs 
iDiôies,  rendroit  chaque  député  le  maître  de  tous  les  autres  ;  et  dans  les  occa- 
sions les  plus  pressantes,  toute  la  force  de  la  nation  pourroit  être  arrêtée  par 
un  caprice.  »  Ne  sent-on  pas  là  comme  une  transition  entre  l'état  de  droitdans 
lequel  le  mandat  impératif  était  la  règle  et  celui  dans  lequel  il  sera  légalement 
exclu? 
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trois  ans  par  un  Act  de  1694,  et  les  élections  nouvelles  à  la 
Obambre  des  Communes  ne  pouvaient  pas  être  différées  par  suite 
au  delà  de  Tannée  1717.  Le  Roi  et  le  ministère  étaient  persuadés 
qu'un  appel  aux  électeurs,  dont  beaucoup  étaient  jaoobites^  serait 
funeste  à  la  tranquillité  du  pays.  Le  ministère  fit  alors  voter 
TAct,  aujourd'hui  encore  en  vigueur,  qui  fixe  à  sept  ans  la  durée 
des  pouvoirs  des  députés  à  la  Chambre  des  Communes,  et  qui, 
s'appliquant  même  aux  députés  alors  en  fonctions,  prorogeait 
de  quatre  ans  leurs  pouvoirs.  «  C'est  la  preuve  démonstrative,  dit 
M.  Dioey*,  qu'au  point  de  vue  légal  le  Parlement  n'est  pas  le 
commis  (agent)  des  électeurs,  ni  en  aucun  sens  un  trustée  pour  ses 
constituants  d.  En  effet,  un  délégué  ou  préposé  ne  pourrait  de  sa 
propre  autorité  proroger  la  durée  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus. 

Par  suite,  les  auteurs  Anglais  présentent,  à  juste  titre,  l'exclu- 
sion de  tout  mandat  impératif,  comme  une  des  conditions  essen- 
tielles du  gouvernement  représentatif.  Sans  doute,  pour  que  le 
système  fonctionne  régulièrement,  il  faut  que  les  députés  reflètent 
l'opinion  du  pays  ;  c'est  la  volonté  de  celui-ci  qui  doit  être  suivie. 
Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  le  candidat  fasse  connaître  aux 
électeurs  ses  vues  sur  les  principales  questions  qui  préoccupent 
les  esprits  et  peuvent  être  portées  devant  le  Parlement.  Dans  aucun 
pays  cela  ne  se  fait  plus  largement  qu'en  Angleterre.  D'autre 
part,  l'honneur  commande  au  député  élu  de  ne  point  voter,  si  ce 
n'est  pour  les  motifs  les  plus  graves,  contrairement  aux  idées  qu'il 
a  ainsi  émises.  Mais  on  n'admettrait  pas  qu'une  instruction  éma- 
née dos  électeurs  puisse  l'enchaîner  et  restreindre  son  pouvoir, 
ni  même  qu'il  puisse  prendre  envers  eux  des  engagements  formels  *. 
Dans  la  polémique  abondante,  au  milieu  de  laquelle  se  sont  faites 
les  élections  à  la  Chambre  des  Communes  après  la  dissolution  pro- 
noncée au  mois  de  septembre  1900»  ces  idées  ont  été  souvent  agi- 
tées. Le  ministère,  qui  avait  une  majorité  considérable  et  solide  dans 
la  Chambre  dissoute,  justifiait  la  dissolution  en  disant  qu'il  avait 

*  Introduotion^  p.  42. 

s  Lord  Brougham,  op.  ctt.,  p.  35;  —  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  129,  130,  et  les 
auteurs  cités:  —  Gox,  The  British  CommonweaUh,  1854,  ch.  xiii,  p.  139  et  suiv. 
Il  faut  constater  cependant  que,  dans  le  débat  sur  le  Nome  rule,  il  a  été  plus 
d'une  fois  objecté  par  l'opposition  que  les  députés  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes n'avaient  pas  reçu  des  électeurs  le  mandat  de  voter  une  semblable  mesure; 
mais  Toici  ce  que  répondait,  à  la  Chambre  des  Lords,  le  marquis  de  Ripon 
{Daily  News  du  7  sept.  1893)  :  <i  In  reply  to  the  contention  thafc  this  Parliament 
had  no  mandate  to  carry  this  Bill,  he  would  point  ont  that  the  Parliament 
which  repealed  the  Corn  Laws  had  no  mandate  to  do  so.  If  it  had  any  mandate 
al  ail,  it  was  lo  maintain  those  laws.  He  believed  that  the  British  people  had 
fuUy  made  up  their  mind  to  grant  the  Irish  people  self-government.  » 


[■ 


LE  GOUVERNEMENT  REPRÉSENTATIF.  69 

besoin  d'une  approbation  formeUe  de  la  nation  pour  accomplir  les 
deux  grandes  tâches  qui  s'imposaient  à  lui  :  l'organisation  en  co- 
lonies anglaises  (settlement)  des  Républiques  Sud-Africaines  dont 
1  annexion  avait  été  prononcée  et  la  réorganisation  de  l'armée. 
L'opposition  au  contraire,  qui  protestait  contre  la  dissolution,  sou- 
tenait que  selon  les  principes  le  Parlement  et  le  gouvernement 
n'avaient  besoin  pour  cela  d'aucun  mandat  spécial  '. 

4®  Les  députés  doivent  nécessairement  être  élus  à  temps.  C'est 
le  seul  moyen  d'organiser  un  régime  véritablement  représentatif. 
Dans  ce  système,  les  élections  souvent  renouvelées  sont  le  seul 
contrôle  légitime  et  efficace  que  le  peuple  puisse  exercer  sur  ceux 
auxquels  il  a,  pour  un  certain  temps,  remis  son  pouvoir  ^  Le  dé- 
puté, qui  aurait  abusé  de  l'arbitraire  qui  lui  est  laissé,  pour  trom- 
per la  confiance  de  ses  électeurs,  n'oserait  se  présentera  une  élec- 
tion nouvelle,  une  fois  ses  pouvoirs  expirés,  ou  serait  sûr  de  ne 
pas  être  réélu. 

5^  Chez  les  Anglais,  le  système  représentatif  s'est  établi  histori- 
quement de  manière  à  fournir,  non  la  représentation  directe  de  la 
population  nationale,  —  ce  qui  supposerait  que  les  députés  à  élire 
seraient  répartis  entre  les  districts  proportionnellement  au  nombre 
des  habitants,  —  mais  la  représentation  particulière  d'agglomé- 
rations ayant  une  existence  corporative,  de  groupes  organiques 
constitués  par  l'histoire  :  les  comtés,  les  villes  et  les  bourgs,  aux- 
quels se  sont  jointes  les  Universités.  Cette  organisation,  qui  dé- 
rivait simplement  de  la  formation  historique  du  Parlement,  a  été, 
elle  aussi,  ramenée  à  un  principe.  On  l'a  présentée  comme  bonne 
en  soi  et  destinée  à  empêcher  la  simple  loi  du  nombre  de  dominer 
l'État.  C'est  le  thème  que  Pitt  développait  en  1785  et  en  1793, 


1  Adresse  de  Sir  Campbell  Bannerman  aux  électeurs  des  Stirliog  Burghs 
(ùaily  News  du  22  sept.  1900)  :  «  Le  fait  le  plus  remarquable  daos  la  situation 
politique  actuelle  so  trouve  dans  la  dissolution  elle-même.  L'excuse  que  l'on 
met  en  avant,  c'est  qu*un  mandat  donné  par  le  pays  est  nécessaire  pour  cer- 
tains projets  que  le  gouvernement  a  en  vue.  J'ai  en  méfiance,  celte  doctrine  de 
mandats  spéciaux  ou  plébiscites,  doctrine  étrangère  à  notre  Constitution  et  as- 
sociée, en  d*autres  pays,  à  des  combinaisons  pour  maintenir  le  pouvoir  arbi- 
traire. »  —  Discours  de  Sir  William  Harcourt  à  Ebbw  Vale  {Daily  News  du 
26  sept.  1900)  :  «  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  aujourd'hui  le  sang-froid  de  nous 
dicter  sur  quui  nous  aurons  à  discuter  k  l'élection  générale  et  sur  quelles  ques- 
tions cette  élection  portera.  Je  voudrais  lui  demander  qui  lui  a  donné  le  droit 
de  limiter  à  Télection  générale  la  discussion  sur  la  conduite  du  gouvernement. 
M.  Chamberlain  commence  son  adresse  en  ces  termes  :  «  La  question  que,  comme 
le  reste  du  royaume,  vous  êtes  appelés  à  trancher;  »  et  il  vous  dit  ce  que  vous 
êtes  appelés  à  décider.  Jamais,  depuis  que  l'Angleterre  a  un  Parlement,  aucun 
ministre  n*a  eu  Taudace  de  dire  au  pays  ce  qu'il  aurait  ou  non  à  décider.  • 

*  Lord  Brougbam,  op.  oit,,  p.  34,  n^  3. 
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opposant;  cette  dermère  fois,  la  base  du  Parlement  anglais  an 
principe  qui  avait  produit  la  Convention  française  * .  Dans  les 
Canons  du  gouvemeinent  représentatifs  de  lord  Brougham,  il  est 
dit  encore  :  a  La  population  seule  ne  peut  pas  sans  danger  être 
prise  pour  le  critérium  du  nombre  des  représentants  à  élire,  et  l*on 
doit  réprouver  toute  combinaison  qui  attribuerait  à  une  très 
grande  ville  le  choix  d'un  trop  grand  nombre  de  représentants, 
en  lui  accordant  un  nombre  de  représentants  proportionnel  à  sa 
population  ».î> 

Cette  dernière  règle  n'a  pas  pu,  aussi  facilement  que  les  autres, 
s'acclimater  chez  toutes  les  nations  qui  ont  emprunté  aux  Anglais 
le  gouvernement  représentatif  ;  elle  ne  pouvait  se  maintenir,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  là  où  était  ouvertement  proclamée,  comme 
un  principe  fondamental,  la  souveraineté  du  peuple.  En  Angle- 
terre même  elle  est  condamnée  à  disparaître.  La  dernière  loi  élec- 
torale s'appelle  VAct  sur  la  représentation  du  peuple  :  c'est 
un  nom  significatif.  Elle  a  été  suivie  d'une  autre  loi,  celle 
du  25  juin  1885,  sur  la  répartition  des  sièges  pour  les 
élections  parlementaires^.  Celle-ci  n'a  point  abandonné  l'an- 
cien principe  ^  Elle  prend  toujours  pour  base  apparente  de 
la  représentation  la  distinction  des  bourgs  et  des  comtés; 
elle  a  maintenu  une  représentation  particulière  aux  Uni- 
versités :  Oxford,  Cambridge,  Dublin,  Londres,  Glasgow  et 
Aberdeen,  Edimbourg  et  Saint-Andrews.  Mais  au  fond,  pour  les 
bourgs  et  les  comtés,  c'est  le  principe  de  la  représentation 
proportionnelle  au  nombre  des  habitants  qu'elle  a  introduit  et 
appliqué  dans  une  large  mesure.  Bourgs  et  comtés  sont  en  principe 
découpés  en  circonscriptions  électorales,  comprenant  une  population 
d'environ  54.000  habitants,  et  chaque  circonscription  élit  en  prin- 
cipe un  seul  représentant.  Il  est  vrai  que  le  système  subit  quant 
aux  bourgs  d'assez  notables  déviations  ;  si  en  effet  on  supprime, 
en  leur  enlevant  leur  représentation  distincte,  tous  les  anciens 

'  Wilhem  Rosegarten,  Die  Volkswahlen  und  die  Volksherrschaft  in  ihren 
politischen  und  socialen  Wirhungen^  Leipzig,  1864,  p.  270-1. 

*  Op.  cit.,   p.  95,   canoQ  VIII. 

s  Loi  du  6  décembre  1884,  sur  la  représentation  du  peuple  dans  le  Royaume- 
Uni,  Annuaire  de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société  de  législ.  com- 
parée, 1885,  p.  69. 

*  Annuaire  de  législation  comparée,  1886.  p.  44  et  s. 

»  AnniMtire  de  législation  comparée,  1886,  notice  par  M.  Henri  Morgand. 
p.  46  :  «  Le  principe  de  la  représentation  mathématiquement  proportionnelle, 
vers  lequel,  en  réalité,  on  a  fait  un  nouveau  pas,  ne  parait  pas  avoir  été  admis 
dans  les  données  théoriques  du  travail.  Dès  le  début,  M.  Gladstone  Ta  écarté. 
Pour  l'Irlande  les  acts  d'union  semblent  s'opposer  à  son  application.  » 
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bourgs  parlementaires  qnî  comptaient  moins  de  15.000  habitants, 
ceux  qui  dépassent  ce  chiffre  et  jusqu'à  50.000  habitants  ont 
obtenu  on  conservé  nn  siège  ;  de  50.000  à  165.000  ils  en  ont  uni- 
formément deux.  Enfin,  certaines  Universités,  Oxford,  Cambridge 
et  Dublin  ont  deux  représentants  ^ .  Mais  le  principe  ainsi  déposé, 
ne  saurait  manquer  d'exercer  la  force  d'expansion  qui  est  en  lui 
et  de  faire  éclater  l'antique  récipient  dans  lequel  on  a  voulu  le 
comprimer  et  le  restreindre*. 

Le  gouvernement  représentatif  dont  les  Anglais  avaient  ainsi 
dégagé  et  fixé  les  règles  et  que  leur  avaient  emprunté  les  Etats 
constitutionnels  du  continent  s'est  maintenu  intact  pendant  les  deux 
premiers  tiers  du  xix*  siècle  environ.  Mais  dans  le  dernier  tiers 
de  ce  siècle,  tout  en  continuant  à  fonctionner,  il  a  été  fort  ébranlé 
dans  son  équilibre  et  dans  ses  principes  propres.  Des  efiPorts  se 
sont  produits  pour  j  introduire  un  certain  nombre  d'éléments 
vraiment  hétérogènes  :  le  mandat  impératif,  le  référendum,  la 
représentation  des  minorités  ;  l'institution  des  deux  Chambres,  qui 
fait  aussi  partie  de  ce  système  a  été  souvent  attaqué.  Ces  éléments 
sont  en  réalité  des  emprunts  plus  ou  moins  déguisés  au  système 
du  gouvernement  direct  par  la  nation  ;  et  ceux  qui  les  préconi- 
sent veulent  en  réalité  changer  la  nature  du  gouvernement 
représentatif  en  faisant  des  représentants  de  simples  délégués  '• 

*  Cf.  sur  le  système  établi  par  VAct  de  1885,  Burges,  Politieal  soienoe^ 
t.  Uy  p.  65  et  s. 

^  En  18fô,  M.  Bryce  combattit  à  la  Chambre  des  Communes  la  représentation 
particulière  des  Universités  {Annuaire  de  lég.  comparée^  1886,  p.  46).  Plus 
récemment  À  la  Chambre  des  Communes  le  10  juin  1898  (  Daily  News  du  11  juin), 
an  membre  demandait  au  premier  Lord  de  la  trésorerie  si  son  attention  avait 
été  attirée  sur  la  disparité,  croissante  d'année  en  année,  quant  à  la  représenta- 
tion du  peuple  au  Parlement,  les  dernières  statistiques  électorales  montrant  que 
le  chi&e  des  électeurs  inscrits  dans  les  diverses  circonscriptions  varie  entre 
1.894,  chiffre  le  plus  bas,  et  24.911  chiffre  le  plus  élevé.  Tout  en  déclarant  que 
le  gouvernement  ne  songeait  point  à  une  nouvelle  distribution  des  sièges, 
M.  Balfour  a  reconnu  que  ces  anomalies  méritaient  la  sérieuse  attention  de  la 
Chambre. 

'  Voyez  mon  étude  intitulée,  Beitx  formes  de  gouvernement  :  dans  la  Hetme 
du  droit  public  et  de  la  science  politique^  t.  I  (1894),  p.  15  et  suiv. 
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Le  système  de  deux  Chambres  législaUyes. 


La  division  du  Corps  législatif  en  deux  Chambres  on  Assemblées 
est,  an  xix*  siècle,  nne  institution  presque  générale  chez  les  peuples 
qui  pratiquent  le  gouvernement  représentatif.  On  verra  plus  loin 
combien  sont  rares  les  Constitutions  qui  admettent  une  assemblée 
unique.  La  nécessité  de  cette  di\dsion  est  presque  un  axiome  du  droit 
constitutionnel  modWne^^D'autre part,  aune  exception  près,  toutes 
les  nations  qui  ont  adopté  ce  système  l'ont,  directement  ou  indi- 
rectement, emprunté  à  l'Angleterre  :  seule  la  Hongrie,  par  une 
évolution  propre  et  distincte,  a  divisé  sa  Diète  en  deux  Chambres 
au  commencement  du  xvii®  siècle  ^  En  Angleterre  cependant  le 
système  des  deux  Chambres  n'a  point  été  le  produit  de  la  science, 
ni  le  résultat  de  prévoyantes  combinaisons.  Il  est  sorti  du  dévelop- 
pement historique,  presque  inconsciemment  ;  il  est  résulté  presque 
d'un  heureux  accident.  C'est  ce  que  savaient  déjà  les  hommes  du 
xviii®  siècle,  et  l'esprit  français  tirait  alors  de  cette  formation,  due 
au  hasard,  un  préjugé  défavorable  à   l'institution*.  En  réalité, 

1  De  Beriba,  La  oonttitution  hongroise^  précis  historique,  d*après  le  docteur 
Samuel  Radô,  Paris,  1898,  ch.  viii,  p.  110  :  «  La  date  de  rorganisation  séparée 
d'une  Chambre  haute  remonte  à  Tan  1608.  Ost  à  ce  moment  que  la  délibération 
séparée  des  Etats  d'un  côté  et  des  seigneurs  à  banneret,  des  évéques  et  des  ma- 
gnats de  Tautre,  —  ayant  été  d  aillears  souvent  employée  auparavant,  —  estdave 
nue  une  disposition  définitive  ».  —  La  Suède  avait  bien  développé  ses  Etats  par 
une  évolution  propre,  et  les  avait  divisés  en  quatre  ordres  :  noblesse,  clergé, 
bourgeoisie  et  paysans.  Mais  en  1866  elle  a  supprimé  cette  ancienne  division  et 
adopté  le  système  des  deux  Chambres.  —  Dareste,  Les  constitutions  modernes^ 
2«  édit.,  t.  Il,  p.  39  et  42. 

*  Rabaud  Saint-É tienne,  à  l'Assemblée  constituante,  sept.  1789  {Archives 
parlemen.,  1*'  série,  t.  VIII,  p.  568)  :  «  11  me  parait  qu'une  Chambre  haute,  une 
Chambre  séparée,  n'est  point  dans  son  institution  un  moyen  imaginé  pour  ar- 
rêter les  dangereux  efforts  d'une  nation  assemblée.  J'accorde,  pour  un  instant, 
qu'elle  produit  cet  effet  et  que  le  résultat  d'un  équilibre  nécessité  par  les  cir- 
constances est  devenu  de  la  sagesse,  mais  il  n'était  pas  de  la  sagesse  originai- 
rement. L'idée  des  deux  Chambres  n'est  donc  pas  dans  son  origine  un  calcul  de 
forces  politiques;  elle  n'a  point  été  imaginée  pour  suspendre  la  marche  préci- 
pitée des  représentants  du  peuple.  » 
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c'est  ainsi  que  se  forment  très  souvent  les  institutions  les  plus  via- 
bles. Parmi  les  combinaisons  multiples  que  l'histoire  peut  amener 
dans  l'organisation  des  peuples  progressifs,il  s'en  trouve  quelqu'une, 
qui,  grâce  à  un  heureux  concours  de  circonstances,  est  particulière- 
ment bien  venue;  elle  répond  par  là  même  à  des  besoins,  non  pas 
simplement  particularistes,  mais  généraux,  et  à  une  époque  où  les 
idées  s'échangent  constamment  entre  nations,  elle  gagne  de  pro<'he 
en  proche,  par  une  force  naturelle  et  irrésistible. 

D  fiiut  voir  comment  le  système  des  deux  Chambres  s'est  consti- 
tué en  Angleterre  et  pourquoi  il  s'est  répandu  au  dehors. 


I. 

Lorsque  le  Parlement-modèle  fat  convoqué  en  1295,  sa  compo- 
sition, sauf  la  représentation  propre  des  comtés,  était  fort  semblable 
à  celle  de  nos  Etats  généraux  du  xiv^  siècle.  A  côté  des  barons,  des 
prélats  et  abbés  convoqués  en  personne,  et  des  députés  élus  par  les 
comtés,  les  villes  et  les  bourgs,  le  clergé  était  aussi  représenté  comme 
un  ordre  particulier  :  les  doyens  des  chapitres  cathédraux,  les  ar- 
chidiacres  devaient  comparaître,  ainsi  que  des  mandataires  ou  joroc- 
torg  représentant  les  chapitres  et  le  clergé  paroissial  * .  Il  pouvait 
résulter  de  là  une  assemblée  délibérante  unique,  comme  le  Parle- 
ment écossais  ',  et  beaucoup  d'auteurs  Anglais  admettent  en  effet 
qu'au  Parlement  la  délibération  eut  d'abord  lieu  en  commun  '.  Il 
pouvait  en  résulter  quatre  corps  distincts,  comme  les  Etats  de  Suède, 
et,  en  fait,  il  semble  que  parfois  il  y  ait  eu  quatre  délibérations  distinc- 
tes * .(  /e  qui,  en  apparence ,  était  le  moins  probable,  c'est  que  le  Parle- 


*  Anson,  Law  and  oitstom,  t.  P,  46.  Le  writ  of  sumieïions^  par  lequel  rêvé- 
que  était  personnellemeat  convoqué,  contenait  à  cet  effet  une  clause  dite  de  Prtt- 
mvmientt*^  du  premier  mot  de  cette  clause.  Elle  le  chargeait  de  prévenir  le  cha- 
pitre de  son  église  cathédrale  et  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  qu'ils  eussent  à 
comparaître  avec  loi  au  Parlement.  Le  prieur  ou  prévôt  de  la  cathédrale,  les 
archidiacres,  parfois  les  doyens,  devaient  comparaître  en  personne  ;  le  chapitre 
cathedra!  et  le  clergé  du  diocèse,  pris  en  corps,  comparaissaient  le  premier  par 
uo  procureur,  le  second  par  deux.  La  clause  de  ^rx-muniefnies  continua  de  figu- 
rer dans  le  writ  de  convocation  des  évéques  après  que  le  clergé  eut  cessé  défigu- 
rer, comme  ordre,  au  Parlement,  et  vota  ses  subsides  dans  les  convocations. 
L.  0.  Pike,  A  C(mstitutional  History  of  the  Bottse  of  Lords ^  p.  154  et  s.,  346, 
352. 

'  Lord  Brougham,  The  Britîsh  Constitution^^ .  51  :  n  The  Scotch  Parliament, 
ia  some  very  material  respects,  differed  from  the  EngUsh.  The  différent  Estâtes 
alwavs  sat  and  voted  together.  » 

>  Stubbs,  Constitutional  History,  n9  228,  t.  U,  p.  552;  n^  749,  t.  III,  p.  430. 

*  Stubbs,  Constitutional  History,  n»  749,  t.  III,  p.  431  :  «  The  fact  thatthe 
mcoey  was  voted  by  the  différent  Estâtes  in  différent  proportions  might  suggest 
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ment  se  ramenât  à  deux  Chambres.  C'est  pourtant  ce  qui  ent  lieu, 
grâce  à  deux  simplifications  qui  se  produisirent  d'elles-mêmes. 
D'un  côté,  le  clergé  renonça  à  être  présenté  au  Parlement 
comme  un  ordre  à  part.  Les  prélats  continuèrent  à  siéger  au 
Magnum  Concilium;  mais  les  doyens  des  chapitres,  les  archidia- 
cres et  les  proctora  des  Eglises  cessèrent  de  figurer  aux  Parle- 
ments convoqués.  La  raison  en  est  très  simple.  La  principale  cause, 
qui  faisait  convoquer  un  Parlement,  était  le  subside  demandé  par 
le  pouvoir  royal.  Or,  le  clergé  préféra  voter  séparément  et  in- 
dépendamment ses  contributions.  Cela  se  fit  dans  des  assemblées, 
appelées  Convocations,  tout  à  fait  analogues  à  nos  anciennes  as- 
semblées du  Clergé  de  France.  Le  clergé,  d'ailleurs,  conserva  très 
longtemps  ce  privilège  en  Angleterre.  Cela  avait,  il  est  vrai,  dégé- 
néré en  une  simple  entente  entre  le  lord  chancelier  et  l'archevêque 
primat.  A  partir  de  1684  seulement,  le  clergé  anglais  fut  soumis 
'  aux  mêmes  impôts  que  les  autres  citoyens  el  dans  les  mêmes  con- 
ditions*. De  ce  développement  il  résulta  que  l'ordre  du  clergé  cessa 
de  figurer  au  Parlement  dans  le  cours  du  xiv®  siècle  *. 

evea  a  wider  distribution  ;  possibly  the  prelates  and  clergy,  the  lords  tempo- 
ral, the  knights  of  the  shire  and  the  borough  members  may  hâve  sat  in  four 
companies  and  in  four  chambers.  » 

1  Anson,  Law  and  citstoniy  t.  P,  p.  47  ;  ii,  p.  298  ;  —  Oneist,  Verfassungsgeschi- 
ohte,  §37,  p.  597.  Les  Convocattomd'ailleurs  ont  subsisté  et  subsistent  encore  dans 
le  droit  public  anglais,  mais  seulement  comme  des  assemblées  destinées  à  légi- 
férer en  matière  ecclésiastique,  émettant  des  canons  sur  la  discipline  ecclésias- 
tique,  le  rituel  et  le  dogme.  Mais  ces  canons  ne  peuvent  être  votés  par  elles  qu'a- 
vec la  permission  {licence)  de  la  Couronne  el  ne  peuvent  être  promulgués  qu'avec 
Taulorisation  de  celle-ci  :  à  ces  conditions  ils  obligent  le  clergé  ;  pour  obliger 
les  laïques,  il  faut  de  plus  qu'ils  soient  approuvés  par  le  Parlement.  Il  y  a  en 
Angleterre  deux  Convocations  répondant  aux  deux  provinces  ecclésiastiques, 
celle  d'York  et  celle  de  Canterbury.  Chacune  est  divisée  en  deux  chambres,  une 
chambre  haute  composée  des  évêques,  que  préside  l'archevêque,  et  une  chambre 
basse  comprenant  les  doyens,  les  archidiacres  et  les  procureurs  des  chapitres 
et  du  diocèse  (le  clergé  paroissial  a  une  représentation  plus  nombreuse  dans  la 
province  d'York  que  dans  celle  de  Canterbury).  Celte  organisation  manifeste- 
ment reflète  celle  du  Parlement  anglais  ;  mais  Torganisation  même  du  clergé 
en  fournissait  les  éléments  ;  on  peut  remarquer  que  dans  nos  anciennes  assem- 
blées du  Clergé  de  France  chaque  province  était  représentée  par  deux  membres 
du  clergé  supérieur  et  deux  membres  du  clergé  inférieur.  Cf.  Anson,  Law  and 
cttslom^  t.  II,  p.  28i  et  s. 

s  Anson,  Iaiw  and  custom,  1. 1',  p.  47  ;  — Stubbs,  ConstitutionalHistory^  no756. 
L'unité  ancienne  du  Parlement  et  des  Convocations  est  encore  attestée  par  ce 
fait  que,  quand  le  Roi  dissout  le  parlement,  il  dissout  en  môme  temps  les  Convo- 
cations et  ordonne  de  procéder  à  de  nouvelles  élections  en  ce  qui  concerne  leurs 
membres  électifs.  Voici,  par  exemple,  les  deux  dernières  des  cinq  proclamations 
que  la  feue  reine  Victoria  a  signées  le  17  sept.  1900  «  Il  est  ordonné  par  S.  M., 
par  et  avec  Tavis  de  son  Conseil  que  les  Convocations  respectives  des  provinces 
de  Canterbury  et  d'York  sont  dissoutes  à  partir  du  mardi  vingt^cinquième  jour 
de  septembre  prochain.  »  —  <(  Il  est  ce  jour  ordonné  par  S.  M.,  par  et  avec  l'avis 
de  son  Conseil  que  le  très  honorable  Lord  Grand  Chancelier  do  celle  partie  du 
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D'antre  part,  les  éléments  qui  restaient,  une  fois  le  clergé  élioiiné, 
se  groupèrent  en  deux  corps  distincts  :  les  lords  temporels  et  les  pré- 
lats,—  les  chevaliers  des  comtés  et  les  députés  desconmiunes.  Cela 
résulta  d'affinités  naturelles  ou  de  causes  extérieures.  Les  barons 
et  prélats,  tout  en  siégeant  au  Parlement,  continuaient  leurs  an- 
ciennes fonctions  dans  le  Magnum  Condlium  :  à  ce  titre,  ils  for- 
maient une  assemblée  à  part  *  ;  l'habitude  devait  les  porter  à  faire 
de  même  au  sein  du  Parlement.  S'il  était  naturel  que  les  barons 
et  les  prélats  se  séparassent  du  reste  des  membres,  il  ne  l'était  pas 
moins  que  les  chevaliers  des  comtés  se  réunissent  aux  députés  des 
villes  et  des  bourgs.  Un  premier  trait  les  rapprochait,  c'est  qu'ils 
épient  les  uns  comme  les  autres  des  mandataires  élus.  Mais  ils 
avaient  d'autres  points  de  ressemblance,  plus  intimes  et  plus  an- 
ciens. Si,  en  effet,  les  chevaliers  semblaient,  par  leur  origine  et 
leor  noblesse  même,  devoir  maintenir  une  distinction  entre  eux  et 
les  bourgeois^,  en  réalité  il  s'était  fait,  dans  le  cours  du  temps, 
une  égalisation  progressive  de  tous  les  freeholders  du  comté,  op- 
posés aux  barons,  et  les  institutions  autonomes  et  représentatives 
du  comté  7  donnaient  aux  simples  chevaliers  un  rôle  social  fort 
semblable  à  celui  des  bourgeois  dans  les  cités  ^. 

C'est  en  1332  qu'on  constate  nettement  pour  la  première  fois 
nne  délibération  séparée  des  prélats  et  des  grands,  —  et  des  che- 
valiers, citoyens  et  bourgeois,  quoique  probablement  encore  dans 
nne  même  Chambre^.  En  1341,  les  deux  assemblées  sont  bien 
marquées',  et,  en  1351,  les  Communes  ont  un  lieu  de  réunion 

royaume  Uni  appelée  la  Grande-Bretagne,  sur  la  notification  du  présent  ordre 
de  S.  M.,  le  vingt-cinq  septembre  prochain  fera  émettre  en  due  forme  de  loi  les 
yorits  nécessaires  pour  élire  de  nouveaux  membres  des  ConTOcations  du 
Qergé.  n 

*  Stubbs,  Canstitutional  HUtory.n^  749,  t.  III,  p.  430  :  «  That  the  baronage, 
wether  assembled  in  parliament  or  not,  could  hold  sessions  apart  from  the 
dergy  or  the  commons,  is  a  fact  as  clear  as  the  clergj  could  and  did  meet 
tpart  from  the  baronage...  But  on  the  other  hand  the  barons  had  their  own 
assembly  as  a  great  council.  » 

"  Stubbs,  Constitutional  History,  n*  191,  t.  II,  p.  184  r  «  For  sevcral  reasons 
the  minor  freeholders  might  hâve  beeo  ezpectcd  to  throw  in  their  lot  with  the 
barons,  with  whom  thcy  shared  the  character  of  landowners  and  the  common 
bonds  of  chivalry  and  consanguinity.  For  a  long  time  thej  voted  their  taxes  in 
thesame  proportion  with  them,  and  it  was  not  by  any  means  clear,  at  the  end 
of  the  reign  of  Edward  I,  that  they  might  not  fumish  a  fourth  estale  of  Parlia- 
ment. j* 

'  Stubbs,  Constitutional  History,  n»»192  et  suiv. 

*  Stubbs,  Constitutional  History,  n»  749. 

*  «  Âd  il  chargez  et  priez  en  chargeante  manière  lesditz  grantz  et  autres  de  la 
commune,  quMls  se  treissent  ensemble  et  s'avisent  entre  eux  ;  c'est  assaver  les 
grantz  de  par  eux,  et  les  chivalers  des  counteez,  citejns  et  burgeys  de  par  eux  ». 
Rot.  Pari.,  II,  127. 
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particulier  *.  A  partir  de  1377,  les  Communes  ont  un  Président 
en  titre  éln  par  elles,  le  Speaker^, 

En  même  temps  que  le  Parlement  se  divisait  ainsi  en  deax 
Chambres,  le  principe  se  dégageait  qu'elles  avaient,  sauf  exception, 
nn  droit  égal,  et  qne  leur  délibération  concordante,  prise  de  part 
et  d'antre  à  la  majorité,  était  nécessaire  pour  engager  le  corps 
entier.  Nous  avons  dit  comment  cela  s'établit  pour  la  délibération 
des  lois  '  ;  il  en  fat  de  même  pour  le  vote  des  impôts.  Nous  savons 
qu'originairement  chaque  État  (Estate)  votait  séparément  ses 
subsides  et  dans  des  proportions  souvent  diverses  ;  il  en  était  encore 
ainsi  en  1295  *.  Mais  dans  le  cours  du  xiv^  siècle,  lorsque  les  deux 
Chambres  furent  formées,  elles  cessèrent  de  voter  leurs  subsides 
séparément,  faisant  leur  octroi  d'après  un  seul  et  même  plan,  et 
lui  donnant  la  forme  d'impôts  qui  atteignaient  toutes  les  classes. 

1  Stabbs,  Constitutional  Eistary,  n^  749. 

*  Stubbs,  Constitutional  History^  n°  Ibè.  Speaker  signifie  orateur.  Cela  mar- 
que  qu'originairement  sa  principale  fonction  était  de  transmettre  publiquement 
au  Roi  la  délibération  des  Communes.  Ainsi,  dans  nos  anciens  États  généraux, 
chacun  des  ordres  élisait  un  orateur  en  vue  des  séances  royales,  où  les  États  se 
mettaient  en  contact  avec  la  royauté.  Cf.  Edward  Lummis,  The  Speaker*s 
Chair  y  1901,  p.  7  et  suiv.  —  (^  question  de  savoir  quand  et  comment  se  fit 
la  séparation  des  deux  Chambres  est  encore  obscure  en  partie  ;  voici  com- 
ment la  présente  M.  L.  0.  Pike.  A  consiitutional  History  of  the  Hotue  of 
Lords,  p.  322  et  s.  :  «i  II  est  difficile,  dit-il,  de  prouver  à  quel  moment  une 
barrière  physique  permanente  a  été  établie  entre  les  doux  Chambres  ;  il  est  aisé 
de  montrer  que  les  deux  as«emblées  furent  toujours  distinctes.  La  Curia  regi$ 
ou  cour  du  Roi,  le  Rt)i  en  son  conseil  dans  son  Parlement  {the  king  in  his  oouneil 
in  Parliament)  d'une  époque  quelque  peu  postérieure,  ne  comprirent  jamais  lea 
(■ommunes.  Les  grands  officiers  de  TEtat  et  les  juges  y  étaient  convoqués  et  y 
siégeaient  parmi  les  Lords  spirituels  et  temporels,  mais  les  représentants  de» 
Communes,  ou  tout  au  moins  les  bourgeois,  ne  furent  jamais  admis  dans  leurs 
rangs.  Il  importerait  assez  peu  que  les  Communes,  qui  aux  premiers  temps  du  Par- 
lement se  présentent  surtout  comme  pétitionnaires,  aient  formulé  leurs  pétitiona 
au  bas  bout  d'une  salle,  tandis  que  les  Lords  étaient  en  haut,  uu  dans  une  cham- 
bre ou  bâtiment  distinct,  tandis  que  les  Lords  étaient  dans  un  autre.  Aucun 
mur  ne  pouvait  rendre  les  deux  corps  plus  distincts  qu'ils  ne  Tétaient  déjà  par 
leur  nature  » .  D'autre  part,  le  même  auteur  soutient  que  même  après  le  xiv*  sîède 
le  Parlement  n'avait  pas  encore  totalement  perdu  son  unité  primitive  et  que 
parfois  Lords  et  Communes  se  réunissaient  encore  dans  une  même  assemblée  : 
«  Le  Roi  et  les  trois  Etats,  dit-il,  formaient  un  tout  organique,  et  parfois  encore 
ils  avaient  à  «gir  collectivement  en  tant  que  Parlement;  des  occasions  se  pré- 
sentèrent à  des  dates  considérablement  plus  récentes  que  celles  qui  ont  été 
habituellement  assignées  à  la  séparation  des  deux  Chambres.  Il  y  a  plusieurs 
cas  dans  lesquels  un  Pair,  nouvellement  promu  à  une  dignité  particulière,  prend 
séance  en  présence  des  Lords  et  des  Communes.  Cela  se  présente  au  moins 
encore  sous  le  règne  d'Henri  V,  lorsque  Thomas  Beaufort,  comte  de  Dorset,  fat 
créé  en  Parlement  duc  d'Exeter.  »  Enfin  M.  Pike  ajoute  :  «  Les  «  Rôles  du 
Parlement  •>  (Rolls  of  Parliament)  remontent  jusqu'au  règne  d'Henri  VII; 
et  il  n'y  a  point  de  Journal  séparé  des  Lords  avant  le  règne  d'Henri  Vlli». 

3  Ci-dessus,  p.  57-59. 

♦  Stubbs,  Constitutional  History,  n®  223. 
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La  fixation  s'en  faisait  par  des  conférences  entre  les  denx  assem- 
blées, et,  bien  que  les  demandes  de  la  Couronne  fussent  d'abord 
présentées  anx  Lords,  depuis  la  fin  du  règne  de  Bichard  II  (1395), 
tons  les  subsides  furent  accordés  par  les  Communes,  avec  l'avis  et 
assentiment  des  Lords,  dans  une  forme  qui  peut  être  regardée 
comme  constituant  un  acte  du  Parlement  \  En  1407,  il  fut  net- 
temeot  établi  que,  pour  la  concession  des  subsides,  le  roi  devait 
recevoir  par  la  boucbe  du  Speaker  des  Communes  la  détermination 
des  deux  Chambres.  C'était  déjà  reconnaître  qu'aux  Communes 
appartenait  vraiment  le  droit  de  consentir  l'impôt*. 

Enfin  la  formation  bien  nette  des  deux  Chambres  du  Parlement 
produisit  une  dernière  conséquence.  La  Chambredes  Lords,  dissociée 
du  Conseil  duBoiet  n'existant  plus  qu'en  tant  que  partie  intégrante 
du  Parlement,  comme  la  Chambre  des  Communes,  ne  pouvait 
pks  siéger  et  agir  que  lorsqu'un  Parlement  complet  existait  et 
était  en  action.  Par  suite  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Com- 
mîmes, la  prorogation  de  la  session  la  réduisaient  à  l'inactivité 
forcée',  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  Chambre  des  Communes  fût 
convoquée  ou  qu'une  session  fût  rouverte.  De  là  vint  la  règle  d'a- 
près laquelle  dans  le  système  des  deux  Chambres,  l'une  d'elles  en 
principe  ne  peut  siéger  si  l'autre  n*est  également  en  cession. 
Voilà  ce  que  l'on  peut  entrevoir  sur  la  formation  de  ce  système 
chez  les  Anglais  ;  disons  maintenant  comment  se  fixa  au  cours  du 
temps  la  composition  delà  Chambredes  Lords. 

La  Chambre  des  Lords,  ou  plutôt  le  Magnum  Concilium,  dont 
elle  était  la  continuation,  était  originairement  une  assemblée  de 
vassaux,  une  cour  féodale.  C'était  le  titre  de  la  tenure  qui  y  don- 
nait séance,  tous  les  ducs,  comtes  et  majores  barones  y  étant  per- 
sonnellement convoqués.  Mais  à  partir  du  règne  d'Edouard  P' 
(1272-1307),  une  transformation  s'accomplit,  qui  devait  donner 
à  la  Chambre  des  Lords  une  autre  base.  Ce  roi,  en  effet,  restrei- 
gnit le  nombre  des  barons  qui  étaient  antérieurement  convoqués*. 
Dès  lors,  c'était  la  volonté  royale  et  non  la  tenure  par  elle-même 
qui  conférait  le  droit  de  siéger.  Cela  s'accentua  par  une  jurispru- 
dence qui  s'établit  au  cours  du  xiv®  siècle  :  toute  personne,  qui 
avait  été  convoquée  une  fois  au  Parlement  en  qualité  de  pair  et 


I  Stubb»,  GonsUtutional  History^  n9*  760, 761.  On  peat  cependant  constater 
encore,  mais  à  titre  exceptionnel,  quelques  octrois  séparés  des  divers  ordres, 
ibidem,  n»  693. 

<  Stubbs,    GonstUutional  History,  no  6ttl,  L.  0.  Pike,  op.  cit.,  337  et  s. 

s  L.  O.  Pike,  op.  oU.,  p.  833. 

*  L.  O.  Pike,  op.  oit.j  ch.  vi  et  vu. 
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qui  avait  obéi  à  la  convocation,  avait  le  droit  ferme  d'être  convo- 
qaée  aux  Parlements  suivants,  et  laissait  après  elle  ce  même  droit 
à  son  héritier,  pour  le  transmettre  héréditairement  et  indéfini- 
ment dans  sa  famille,  selon  la  loi  anglaise  de  primogénitnre*.  De 
là  à  permettre  an  Roi  de  conférer  par  nn  acte  précis  et  formel 
des  pairies  héréditaires,  emportant  le  droit  de  siéger  à  la  Cham- 
bre des  Lords,  il  n'y  avait  qn'an  pas,  et  il  fnt  vite  franchi.  Le  Boi 
put  par  oc  patent  i>  créer  des  pairs',  sanf  cette  limitation,  qui  fat 
imposée  dans  la  suite,  qn'il  ne  peut  les  créer  simplement  à  vie  : 
la  pairie  conférée  est  nécessairement  héréditaire  '.  On  arriva  à  ce 
résultat  que  tous  les  Lords  temporels  composant  la  Chambre  haute 
furent  censés  avoir  également  le  droit  d'y  siéger  en  vertu  de  ti- 
tres de  noblesse  que  le  Roi  avait  conférés,  à  eux  ou  à  leurs  an- 
cêtres^. Ainsi  s'est  établie  en  Angleterre  cette  règle,  qui  a  long- 
temps passé  pour  un  des  principes  essentiels  de  la  monarchie 
constitutionnelle  :  le  droit  pour  le  Roi  de  nommer,  sans  limite  de 
nombre,  les  membres  de  la  Chambre  haute.  Ainsi  se  fixa  la  com- 
position de  la  Chambre  des  Lords  quant  aux  pairs  temporels 
d'Angleterre.  Par  l'union  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  elle  se  com- 

f  Stubbs,  Constitutional  History,  n<>  190. 

*  Cela  eut  en  particulier  cet  avantage,  que  cela  permit  de  limiter  la  transmis- 
sion de  la  pairie  aux  seuls  héritiers  mâles.  D'après  la  coutume,  au  contraire,  la 
pairie  pouvait  passer  aux  femmes  à  défaut  de  mâle  ;  et,  bien  qu'aucune  pairesse 
n'ait  jamais  été  convoquée  au  Parlement,  en  personne  ou  par  procureur,  l'homme 
qu'elle  épousait  acquérait  le  droit  d'y  siéger.  Stubbs,  Constitutional  History, 
no  75i,t.  III,  p.  437. 

>  Bien  que  les  précédents,  sur  lesquels  repose  la  discussion  de  ce  point  de 
droit,  soient  fort  anciens,  c'est  seulement  en  1856  que  la  question  s'est  posée 
réellement.  La  Couronne  à  cette  époque  créa  de  parti  pris  un  pair  à  vie.  Mais  la 
Chambie  des  Lords  décida  que  ni  les  lettres  patentes  de  cette  création  ni  le 
writ  of  summons  qui  les  avait  suivies  ne  pouvaient  conférer  au  bénéficiaire  le 
droit  de  siéger  et  de  voter  au  Parlement.  Malgré  les  protestations  d*un  certain 
nombre  de  pairs,  cette  décision  fixa  le  droit  constitutionnel  sur  ce  point.  Cela 
ne  rendait  point  impossible  cependant  qu'un  Act  du  Parlement,  changeant,  eo 
ce  point,  la  Constitution,  permit  pour  l'avenir  la  création  de  pairs  à  vie.  Des 
projets  dans  ce  sens  furent  présentés  en  1856, 1869  et  1888.  Ils  n'ont  pas  abouti. 
Mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  parla  création  des  Lords  d'appel  ordinaires, 
le  principe  de  la  pairie  viagère  a  reçu  une  application.  Sur  cette  question  voyez 
L.  0.  Pike,  op,  cic,  p.  376  et  s. 

^  Cela  vint  en  partie  de  ce  que  définitivement  sous  Charles  II  furent  abolis  le 
service  militaire  attaché  aux  fiefs,  ainsi  que  les  autres  devoirs  analogues  dus  par 
le  vassal  au  seigneur,  y  compris  le  devoir  de  conseil.  Mais  cette  même  législa* 
tion  conserva  expressément  aux  pairs  du  royaume  leurs  titres  d'honneur  et  le 
droit  de  siéger  au  Parlement,  titres  et  droits  qui,  attachés  auparavant  à  leurs 
fiefs,  en  devinrent  désormais  indépendants.  Cf.  L.  0.  Pike,  op.  cit.,  p.  356-7. 
Cependant  l'infiuence  du  principe  féodal  s'est  encore  fait  sentir  acce8Soii;ement 
pendant  des  siècles.  C'était  en  effet  une  question  discutée  que  celle  de  savoir  si 
la  propriété  de  certains  fiefs  ne  conférait  pas  la  qualité  de  pair;  elle  a  été  réso- 
ue  négativement,  mais  seulement  de  nos  jours. 
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pliqua.  En  effet,  ces  deux  pays,  dont  le  développement  propre 
avait  été  symétrique  à  celui  de  l'Angleterre,  avaient  chacun  leur 
collège  de  pairs,  qui  subsista  après  la  réunion.  Mais  le  droit  de 
siéger  au  Parlement  britannique  ne  fut  accordé  qu'à  un  certain 
nombre  d'entre  eux  élus  par  les  autres  :  seize  pairs  d'Ecosse,  élus 
à  nouveau  pour  chaque  législature,  et  vingt-huit  pairs  d'Irlande 
éhs  à  vie.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  des  Lords  se  trouve  compter 
un  certain  nombre  de  membres  électifs. 

Le  Magnum  Condliurriy  comme  les  autres  assemblées  féodales, 
comprenait,  à  côté  des  grands  vassaux  laïques,  les  hauts  dignitaires 
ecclésiastiques.  Il  en  résulta  que  la  Chambre  des  Lords  comprit 
aussi  des  Lords  spirituels  (spiritual  lords).  C'étaient  d'abord  les 
deux  archevêques  et  les  évêques  du  royaume  ;  puis,  dans  l'Angle- 
terre catholique,  un  grand  nombre  d'abbés,  prieurs  et  chefs  d'or- 
dres monastiques.  Le  nombre  des  prélats  réguliers  y  décrut  d'ail- 
leurs à  partir  du  règne  d'Edouard  III,  conformément  à  leur 
propre  vœu  ^  Cependant  ils  étaient  assez  nombreux  pour  former, 
joints  aux  archevêques  et  évêques,  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Lords.  Aussi  ce  fut  un  changement  d'une  grande  portée  lorsque 
sons  Henri  YIII,  les  monastères  ayant  été  supprimés,  les  abbés  et 
les  prieurs  disparurent  du  Parlement*.  Les  archevêques  et  évêques 
anglicans  y  demeurèrent,  mais  sans  grande  influence  à  raison 
de  leur  petit  nombre.  Ils  en  furent  même  exclus  en  1640,  sous 
Charles  I**,  par  un  Act  du  Parlement  qui,  ayant  reçu  l'approba- 
tion du  roi,  fut  considéré  comme  valable  et  maintenu  lors  de  la 
Restauration  ;  maison  1661  il  fut  rapporté  par  une  loi  contraire*, 
et  les  archevêques  et  évêques  anglicans,  ainsi  réintroduits  dans  la 
Chambre  des  Lords,  n'ont  jamais  cessé  depuis  lors  d'y  siéger  ^. 
Cependant  des  modifications  se  produisirent  en  un  certain  sens. 
Jnsqu'en  1847  tous  les  évêques  anglicans  étaient  membres  de  la 
Chambre  des  Lords  ;  maison  cette  année  fat  créé  un  nouvel  évêché, 
celui  de  Manchester,  et  il  fut  expressément  établi  que  le  nombre 
des  Lards  spirituels  siégeant  et  votant  au  Parlement  ne  serait  pas 
augmenté  par  le  fait  de  cette  création  ;  furent  ensuite  successive- 

*  Stabbs,  Constitutional  History^  do753.  —Les  prélats  réguliers  coQsidéraient 
comme  une  lourde  charge  l'obligation  de  se  rendre  au  Parlement. 

*  L  0.  Pike,  op,  cit.,  p.  348  et  s. 
'  L.  0.  Pike,  op,  cit.,  p.  327  et  s. 

^  Cependant  en  1834  un  bill  fut  proposé  à  la  Chambre  des  Lords  «  pour 
relever  les  archevêques  et  évoques  de  l'Église  établie  de  leurs  devoirs  législatifs 
et  jadiciaires  au  Parlement  »»,  c'ost-è-dire  pour  les  exclure.  Le  môme  projet 
lepiis  en  1834  et  1837  fut  toujours  repoussé  par  la  Chambre  des  Communes. 
Celle-ci  pourtant  reprit  sans  succès  Tentreprise  en  1870  ;  —  L.  0.  Pike,  op.  cit., 
p.  369,  382. 
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ment  créés  les  évêchés  de  Saint-Âlbans  en  18 7d,  de  Truro  en 
1876,  de  Liverpool,  Newcastle,  Southwell  et  Wakefield  en  1878, 
tonjonrs  avec  la  même  réserve.  Il  en  résnlte  qu'actuellement  il  j 
a  toajours  sept  évêqnes  anglicans  qni  ne  siègent  pas  à  la  Cham- 
bre des  Lords.  Les  deux  archevêques  de  Canterbury  et  d'York, 
les  évêqnes  de  Londres,  de  Durham  et  de  Winchester  ont  néces- 
sairement un  siège  ;  pour  les  autres  évêqnes,  quand  un  siège 
devient  vacant,  il  est  attribué,  sans  distinction  entre  les  évêchés, 
à  l'évêque  le  plus  ancien  dans  ses  fonctions  ^  Ce  sont  là  des  Lards 
de  droit j  et  en  même  temps  des  pairs  nécessairement  viagers,  puis- 
que la  dignité  ecclésiastique,  qui  emporte  la  pairie,  est  elle- 
même  viagère  *. 

La  Chambre  des  Lords  a  pris  au  cours  du  temps,  dans  une 
large  mesure,  le  caractère  et  les  fonctions  d'une  Cour  suprême 
d'appel  par  rapport  aux  Cours  supérieures  anglaises  de  Common 
law  ou  d'Équité.  Elle  recevait  et  jugeait  les  propositions  d'er- 
reur (yDrit  of  error)  contre  les  sentences  des  premières  et  les  appels 
intentés  contre  les  jugements  de  la  Cour  d'Équité  '.  Cela  se  com- 
prend facilement  étant  données  les  attributions  judiciaires  de  l'an- 
cien Magnum  CoTidlium,  Mais  cette  juridiction  en  appel  a  été  à 
un  moment  fort  compromise  dans  les  temps  modernes  *.   L'Act 

^  L.  0.  Pike,  op,  cit.,  p.  166 et  s.  Par  suite  de  Tanion  de  l'Irlande  à  TÂngle* 
(erre  il  avait  été  décidé  qu'à  chaque  session  du  Parlement  anglais  siégeraient 
à  la  Chambre  des  Lords  Tun  des  quatre  archevêques  d'Irlande  et  trois  de  ses 
dix-huit  évêques  ;  un  roulement  entre  eux  avait  été  établi  à  cet  effet.  Mais  les 
prélats  Irlandais  dont  il  s'agit  étaient  les  archevêques  et  évêques  anglicans 
d'Irlande.  Un  Act  de  1869  ayant  prononcé  le  disestablishment  de  cette  Église 
d'Irlande,  les  prélats  Irlandais  ont  cessé  depuis  1870  de  siéger  à  la  Chambre  des 
Lords  ;  —  L.  0.  Pike,  op.  cit.^  p.  364-6. 

>  C'est  une  question  agitée  parmi  les  auteurs  Anglais  que  de  savoir  à  quel 
titre  au  juste  les  prélats  sont  appelés  à  la  Chambre  des  Lords  ;  si  c'est  à  raison 
de  leur  dignité  ecclésiastique,  les  prélats,  en  tant  que  tels,  étant,  d'après  la 
tradition  antique,  les  conseillers  de  la  Couronne,  —  ou  à  raison  de  leur  tem- 
porel et  des  relations  féodales  qu'il  entraînait  jadis.  C'est  la  première  explica- 
tion qui  est  généralement  adoptée  par  les  auteurs  Anglais,  bien  que  les  abbés 
«t  prieurs  paraissent  avoir  été  convoqués  jadis  seulement  à  raison  do  leurs 
tenures,  et  bien  que  les  évêques  et  archevêques  prêtent  encore  l'hommage  à  la 
Couronne  :  c'est  même  justement  à  partir  de  cet  hommage,  concomitant  à  leur 
consécration,  qu'ils  sont  aptes  à  siéger  à  la  Chambre  des  Lords.  Voyez  Anson, 
Lauf  and  custom^  t.  Il,  p.  199;  L.  0.  Pike,  op.  cit.^  p.  156  et  s.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  depuis  Henri  VIII  les  Lords  spirituels,  membres  du  Parlement 
ne  sont  plus  des  Pairs  (L.  0.  Pike,  op.  cit.,  p.  164  et  s.),  la  qualité  de  pair 
supposant  la  noblesse  du  sang.  C'est  la  doctrine  très  nette  de  Blackstone,  Corn- 
mentaries^B.  l,  ch.  12,  p.  401  :  «  Bishops,  though  they  are  lords ofParliament 
and  sit  tnere  by  virtue  oi'  their  baronies  which  they  hold  jure  ecclesiastico,  yet 
are  not  ennobled  in  blood  and  consequently  not  peers  with  nobility.  » 

*  Anson,  Laio  and  custom^  t.  II,  p.  499  et  s.  ;  L.  0.  Pike,  op.  cit.,  p.  295-^* 

*  L.  0.  Pike,  op.  cit.^  p.  304  ei  s. 
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de  1873  sur  la  suprême  Cour  de  judicatnre  la  supprimait  radi- 
{élément;  mais  la  mise  en  vigueur  de  cette  disposition  fut  retardée 
d'abord  jusqu'en  1874,  puis  jusqu'au  1*'  novembre  1876,  et 
la  juridiction  en  appel  de  la  Chambre  des  Lords  provisoirement 
maintenue.  Avant  le  terme  fixé,  un  autre  Act  de  1876,  in- 
tervenait sur  la  matière  et  maintenait  définitivement,  en  la 
réglementant,  la  juridiction  d'appel  de  la  Chambre  des  Lords  ' , 
dans  la  mesure  où  elle  existait  antérieurement  sur  les  Cours  supé- 
rieures d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Mais  si  ces  attributions 
judiciaires  ont  pu  se  maintenir,  c'est  qu'elles  n'appartiennent  plus 
qu'en  apparence  et  en  théorie  à  la  Chambre  tout  entière.  Une  as- 
semblée nombreuse,  législative,  non  professionnelle,  est  en  efiPet 
naturellement  peu  apte  à  administrer  la  justice  ordinaire,  civile 
on  criminelle.  L'Act  de  1876  dispose  qu'aucun  appel  ne  pourra 
être  débattu  et  terminé  dans  la  Chambre  des  Lords  si  ce  n'est  en 
présence  de  trois  au  moins  des  personnes  suivantes  qui  portent  le 
titre  de  Lords  d'appel  :  le  chancelier  en  fonctions,  les  pairs  qui 
ont  antérieurement  rempli  ces  fonctions,  les  pairs  qui  sont  ou  ont 

1  Act  du  11  août  1876  sur  la  juridiction  d*appel  de  la  Chambie  des  Lords* 
Annuaire  de  législation  étrangèrCy  1877,  p.  16.  —  I^a  Chambre  des  Lords  n'est 
pas  la  seule  Cour  de  final  appeal  qui  existe  en  Angleterre.  En  principe 
celte  sorte  de  revision  a  pour  juge  le  roi  (King  in  Parliament  ou  King  in 
Council);  en  réalité  elle  est  jugée  tantôt  par  la  Chambre  des  Lords,  comme.il 
Tient  d'être  dit,  tantôt  par  iejudicial  Comittfe  ou  Privy  Council  tel  qu'il  a  été 
constitué  en  1833  et  les  deux  voies  de  droit  ont  chacune  leurs  principes  particu- 
liers. Cette  compétence  judiciaire  ôm  Privy  Council  a  des  origines  fort  anciennes, 
mais  lorsque  le  Long  Parlement  eut  aboli  la  Chambre  Étoilée,  il  semblait  qu'il 
nyeût  plus  de  place  pour  aucune  attribution  judiciaire  du  Conseil.  En  réalité 
Tacte  du  Long  Parlement  ne  s'appliquait  qu'au  Royaume-Uni,  et  les  sujets  habi- 
tant les  dependencies  conservèrent  le  droit  de  s'adresser  au  roi  pour  demander 
justice  s'ils  ne  l'obtenaient  pas  des  tribunaux  constitués.  Ce  droit  fut  successive- 
ment invoqué  par  les  Chanel  [slands  puis  par  les  plantations  d'Amérique  (1667); 
et  ainsi  le  Privy  Council  est  devenu  la  Court  of  final  appeal  pour  toutes  les  colo- 
nies, n  a  recueilli  aussi  les  appels  en  matière  d'aliénation  mentale  (benacy)  et  en 
matière  religieuse,  même  en  Angleterre  lorsqu'il  y  a  appel  de  la  Cour  des 
archevêques.  Voy.  Anson,  op.  ci£.,  II,  p.  440  s.  Le  débat  ci-dessus  indiqué 
(p  11},  dans  lequel  il  s'agissait  de  maintenir  ou  non  le  ressort  du  Privy 
Council  sur  la  Haute  Cour  d'Australie,  a  attiré  cette  année  l'attention  sur  son 
Comité  judiciaire.  Celui-ci,  dans  la  presse  et  au  Parlement,  a  été  assez  vivement 
attaqué  comme  une  institution  vieillie,  et  l'on  a  vu  reparaître  l'idée  déjà  émise 
de  constituer,  par  une  création  nouvelle,  une  seule  et  même  Cour  de  final 
appeal  pour  tout  l'Empire  anglais.  Sans  aller  jusque  là,  le  gouvernement  a 
manifesté  l'intention  d'sgouter  au  Jttdicial  Comitiee  quatre  représentants  des 
grandes  colonies  (Australie,  Canada,  Afrique  du  Sud,  Inde)  élus  pour  sept  ans 
membres  appointés  du  Conseil  et  siégeant  avec  les  Lords  d'appel.  Dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  Communes  du  2  juin  1900,  M.  Chamberlain  a  annoncé 
cependant  que  le  gouvernement  ne  produirait  pas  le  bill  qu'il  avait  l'intention 
de  proposer  pour  l'adjonction  de  ces  quatre  juges,  mais  qu'il  saisirait  la  première 
•occasion  favorable  pour  s'entendre  avec  les  colonies  y  compris  le  Canada  et  la 
Kouvelle-Zélande,  quant  à  l'établissement  d'une  Cour  d'appel  permanente. 

E.  0 
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été,  soit  Lord  chancelier  d'Irlande,   soit  juge  rétribué  du  comité 
judiciaire  du  Privy  Council,  soit  juge  de  l'une  des  Cours  supérieu- 
res de  Grande-Bretagne  ou  d'Irlande,  enfin  les  Juges  ordinaires 
d'appeU  dont  il  va  être  parlé.  Cela  revient  à  dire  qu'en  réalité  la 
juridiction  en  appel  de  la  Chambre  des  Lords  est  transférée  aux 
seuls  Lords  qui  viennent  d'être  énumérés.  Sans   doute  en  droit 
et  en  théorie,  c'est  la  Chambre  tout  entière  qui  est  censée  exercer 
cette  attribution  ;  c'est  elle  que  vise  encore  dans  les  termes  l'Act 
de  1876.  Mais  on  n'admettrait  pas  que  les  membres  qui  ne  sont 
pas  Lords  d'appel  participassent  au  jugement  des  causes.  C'est 
une  des  nombreuses  fictions  ou  conventions  que  présente  le  droit 
anglais.  L'Act  de  1876  a  fait  plus;  complété  par  un  autre  Act  de 
1887  *,  il  permet  aux  Lords  d'appel  de  siéger  et  de  remplir  leurs 
fonctions  judiciaires   pendant   la    prorogation    du  Parlement  et 
même,  avec  l'autorisation  de  la  Couronne,  pendant  la  dissolution 
de  la  Chambre  des  Communes  *  ;  ce  qui  encore  est  très  logique. 
L*Act  de  1876  en  arrêtant  la  liste  des   Lords  d'appel  n'a  fait 
que   régulariser    un  usage  assez  ancien.   Depuis   longtemps  on 
n'admettait  à  l'exercice  des  attributions  judiciaires  que  les  Lords 
lawj/ers,  ceux  qui  avaient  des  connaissances  juridiques  et  techni- 
ques. Mais  en  plus  il  a  permis  à  la  Couronne  de  créer  des  Lords 
d'appel  ordinaires  Siu  nombre  d'abord  de  deux,  puis  dans  l'avenir 
de  quatre,  choisis  dans  des  catégories  déterminées  de  juristes  et 
recevant  6.000  livres  sterling  d'appointements,  pour  servir  à  la 
Chambre  des  Lords.  Ces  Lords  d'appel  ordinaires  prenaient  le  rang 
de  barons,  et  étaient  convoqués  au  Parlement  comme  membres 
de  la  Chambre  des  Lords  ;  mais  ils  ne  conservaient  le  droit  d'y 
siéger  que  tant   qu'ils  conservaient   leur  fonction  principale   de 
Lords  d'appel   ordinaires.  Or,  ils  pouvaient  perdre  celle-ci   par 
démission,  par  mise  à  la  retraite  demandée  ;  ils  sont  même  révoca- 
bles, comme  les  autres  juges,  sur  une  pétition  présentée  par  les 
deux  Chambres.  L'Act  de  1887  leur  conféra  le  droit  de  siéger  et  de 
voter  au  Parlement  pendant  leur  vie  entière,  alors  même  qu'ils 
auraient  volontairement  perdu  leur  fonction  principale*.  Ce  sont 
donc  de  véritables  pairs  à  vie  créés  en  vertu  de  la  loi. 

*  Annuaire  de  législation  étrangère ^  1888,  p.  27. 

*  L'Act  de  1876  parle  toujours  comme  s'il  s'agissait  de  la  Chambre  toat  en- 
tière, et  même  Tart.  8,  parlant  des  séances  tenues  pendant  une  prorogatioQf  se 
termine  ainsi  :  «  Toutes  décisions  et  mesures  ainsi  prises  pendant  la  prorogation 
seront  aussi  valables  que  si  le  Parlement  était  réuni,  mais  la  Chambre  ne  pourra 
s'occuper  d'aucune  affaire  d'autre  nature.  » 

a  L.O.  Pike,  op.  cit.,  p.  382-384.  Il  résulte  du  système  introduit  en  1887  qu'on 
lord  d'appel   ordinaire,   qui  a    obtenu  sa  relraite,  étant  encore  membre  de  U 
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La  Chambre  des  Communes,  durant  sa  longue  histoire,  a  tou- 
jours conservé,  en  un  sens,  le  même  caractère  ;  elle  a  toujours  été 
élective,  et  ses  membres  ont  toujours  été  élus  par  les  comtés,  les 
ailles  et  les  bourgs  dotés  de  la  franchise.  Ce  qui  a  considérablement 
varié,  c'est  la  capacité  électorale.  Toujours  elle  a  été  autre  dans 
les  comtés  d'une  part,  dans  les  villes  et  les  bourgs  d'autre  part. 
Cependant  ces  deux  systèmes  tendent  à  se  rapprocher  depuis  la 
grande  réforme  de  1832  :  ils  se  rapprochent  surtout  dans  l'Act  de 
1884,  qui  a  considérablement  élargi  le  droit  de  sufi&age.  Mais  ce 
sont  là  des  détails  propres  à  l'histoire  du  droit  constitutionnel 
anglais  ^ . 

Depuis  leur  séparation  originelle,  les  deux  Chambres  du  Parle- 
ment anglais  ont  toujours  coexisté,  sauf  une  courte  interruption. 
La  Chambre  des  Lords  fut  supprimée  par  un  Act  du  Long  Parle- 
ment le  19  mars  1649'.  Mais  au  mois  de  décembre  1657,  Crom- 
well  lançait  des  convocations  pour  reconstituer  une  Chambre  des 
Lords ^.  Après  la  mort  de  Cromwell,  lorsque  le  Long  Parlement 
eut  été  rappelé,  représenté  par  la  seule  Chambre  des  Communes  à 
laquelle  il  avait  été  réduit  en  1649,  l'opinion  semblait  aussi  pencher 
vers  la  constitution  d'une  seconde  Chambre  ou  Sénat  \  A  la  Res- 
tauration, l'ancienne  Chambre  des  Lords  fut  reconstituée  et  depuis 
elle  a  toujours  subsisté. 

Il  résulta  de  là  que  l'institution  des  deux  Chambres  fut  consi- 
dérée par  un  grand  nombre  de  publicistes,à  partir  du  xviii' siècle, 
comme  un  élément  nécessaire  de  ce  libre  gouvernement  représen- 
tatif, que,  seuls,  les  Anglais  avaient  su  dégager  et  pratiquer  en 
Europe.  Avec  d'autres  institutions  anglaises,  elle  a  peu  à  peu  fait 
le  tour  du  monde  occidental.  Elle  forme  aujourd'hui  le  droit  com- 
mun chez  les  peuples  libres,  et  nous  verrons  plus  loin  combien 
sont  rares  les  exceptions.  Mais  ce  mouvement  de  propagande  com- 
porta deux  nouveautés.  En  premier  lieu,  on  fit  la  théorie  du  sys- 
tème des  deux  Chambres,  que  les  Anglais  tenaient  simplement  de 
l'histoire,  et  qu'ils  avaient  pratiqué  sans  un  plan  préconçu  :  on 
rechercha  rationnellement  les  mérites  qu'il  pouvait  présenter  par- 


Cbambre  des  Lords,  peut  siéger  dans  le  jugement  des  causes  comme  Lord  d'appel^ 
etTAct  del887  Tautorise  spécialement  à  le  faire  pendant  la  prorogation  du  Par- 
lement. 

^  J'aurai  dans  la  suite  l'occasion  de  reprendre  quelques-uns  de  ces  points. 

^  Oardiner,  Constitutitmal  documenta of  thepuritan  Révolution ^  n°  79,  p.  396. 

'  Ibidem,  n»  93,  p.  350. 

♦Ludlow,  Memoirs,  éd.  London,  1751,  p.  257.  Sur  lePariement  de  CromweU, 
voyez  L.  0.  Pike,  op.  cit.,  p.  328,  356,  et  mon  étude  déjà  citée  :  Leji  Constiti^ 
tiong  du  Protectorat  de  Cromwell, 


84  LA  LIBERTÉ   MODERNE. 

tout  et  en  tout  temps.  D'antre  part,  les  peuples,  qui  rempruntèrent 
aux  Anglais,  l'appliquèrent  parfois  de  parti-pris  à  la  sauvegarde 
d'intérêts  divers.  Voilà  deux  nouveaux  aspects  de  la  question  qui 
se  présentent  à  nous,  et  c'est  le  second  que  je  me  propose  d'exa- 
miner d'abord. 

II. 

Le  premier  intérêt,  que  servit  l'institution  d'une  seconde  Cham- 
bre, ce  fut  de  donner  une  représentation  spéciale  à  une  aristocratie 
existant  dans  la  nation.  Telle  est  la  fonction  propre  de  la  Chambre 
des  Lords,  qui  représenta  d'abord  la  haute  féodalité  anglaise,  puis 
une  aristocratie  terrienne  et  héréditaire  ayant  pour^  source  pre- 
mière un  acte  de  volonté  royale;  si  bien  que  cela  paraissait  à 
Montesquieu  l'objet  principal  de  la  création  d'une  Chambre  haute. 
^  Il  y  a  toujours  dans  un  État,  disait-il.  des  gens  distingués  par 
la  naissance,  les  richesses  ou  les  honneurs  ;  mais  s 'ils  étoient  con- 
fondus parmi  le  peuple,  et  s'ils  n'y  avoient  qu'une  voix  comme 
les  autres,  la  liberté  commune  seroit  leur  esclavage^  et  ils  n'au- 
roient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la  plupart  des  réso- 
lutions seroient  contre  eux.  La  part  qu'ils  ont  à  la  législation  doit 
donc  être  proportionnée  aux  autres  avantages  qu'ils  ont  dans 
l'État;  ce  qui  arrivera  s'ils  forment  un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter 
les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a  le  droit  d'arrêter  les 
leurs.  Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée  et  au  corps  des 
nobles  et  au  corps  qui  sera  choisi  pour  représenter  le  peuple,  qui 
auront  chacun  leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  à  part  et  des 
intérêts  séparés  *  ».  C'est  en  ce  sens  qu'ont  été  constituées  un 
grand  nombre  de  Chambres  hautes  en  Europe.  La  Chambre  des 
Magnats  en  Hongrie,  la  Chambre  des  Seigneurs  en  Prusse,  ont 
des  noms  significatifs  ;  la  Chambre  des  Pairs  de  notre  Charte  de 
1814,  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  celle  de  la  Monarchie  de 
Juillet,  présentaient  aussi  des   variantes  de  la  même  institution. 

Un  second  intérêt,  tout  différent,  a  été  également  satisfait  par 
l'institution  d'une  seconde  Chambre.  Il  s'agit  ici  des  républiques 
fédératives.  Elles  contiennent,  nous  le  savons,  deux  cléments  fon- 
damentaux :  à  certains  égards  elles  forment  un  État  unique,  com- 
prenant la  nation  entière  ;  d'un  autre  côté,  elles  se  composent  d'une 
série  d'États  particuliers,  dont  chacun  garde,  en  principe,  sa  sou- 
veraineté intérieure.  II  est  nécessaire,  pour  que  cet  équilibre  délicat 
se  maintienne,  que  ces  deux  éléments  aient  chacun  leur  repré- 

'  Esprit  det  Lois^  I.  XI,  ch.  vi. 
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sentation  et  leur  organe  propre  dans  le  gouvernement  fédéral.  De 
là  deux  Chambres  électives  :  Tune,  élue  proportionnellement  à  la 
population,  représente  la  nation  considérée  comme  un  corps  unique 
et  homogène  ;  l'autre,  élue  par  la  législature  ou  la  population  des 
divers  États  individuellement  considérés,  représente  ceux-ci  ou 
plutôt  représente  encore  la  nation,  mais  décomposée  en  États  par- 
ticuliers. Aussi  cette  seconde  Chambre  est-elle  établie  sur  le  principe 
de  l'égalité  des  États  :  quelle  que  soit  leur  importance  respective^ 
chacun  j  élit  un  nombre  égal  de  représentants.  C'est  sur  ce  type 
qae  sont  établies  les  deux  Chambres  du  Congrès  des  États-Unis  et 
les  deux  Chambres  de  l'Assemblée  fédérale  suisse.  Ce  second 
exemple  est  même  le  plus  significatif  pour  démontrer  cette  appli- 
cation spéciale  du  système  des  deux  Chambres.  En  Amérique,  en 
effet,  étant  données  les  traditions  anglaises  et  la  constitution  anté- 
rieure des  diverses  colonies,  chez  qui  on  trouvait  comme  un  trait 
commun  l'équivalent  d'une  Chambre  haute,  il  était  presque  fatal 
que  la  législature  fédérale  comprît  deux  assemblées.  En  Suisse,  au 
contraire,  les  divers  cantons  n'avaient  et  n'ont  encore  qu'une  as- 
semblée unique,  et  Tesprit  de  la  démocratie  suisse  répugne  mani- 
festement à  l'institution  des  deux  Chambres.  Cependant  on  établit 
les  deux  Chambres  fédérales  dans  la  Constitution  de  1848,  afin  de 
protéger  Tégalité  et  l'indépendance  des  cantons,  afin  d'empêcher 
les  plus  grands  de  dominer  les  plus  petits  \ 

Enfin,  dans  des  pays  neufs  et  très  démocratiques,  où  les  ques- 
tions économiques  tendent  à  prévaloir  sur  les  problèmes  proprement 
politiques,  l'institution  des  deux  Chambres  a  trouvé  une  utilité 
nouvelle,  que  les  auteurs  de  leurs  Constitutions  n'avaient  ni  voulue 
ni  prévue,  mais  qu'a  dégagée  l'évolution  sociale.  Voici,  en  efiFet, 
comment  le  professeur  Jenks  justifie  Texistence  des  deux  Chambres 
dans  le  gouvernement  de  Victoria  (Australie)  :  il  voit,  dans  l'une, 
la  représentation  du  travail,  et,  dans  l'autre,  celle  du  capital.  ^  En 
termes  généraux,  dit-il,  le  Conseil  législatif  est  l'organe  du  capital. 
Le  suffrage  restreint  qui  le  nomme,  la  justification  qui  est  exigée 
qnant  à  la  propriété  pour  l'éligibilité  de  ses  membres,  la  vaste 
étendue  des  circonscriptions  électorales,  et,  par  suite,  la  dépense 
qu'entraînent  les  élections,  le  fait  que  ses  membres  ne  sont  pas 
payés,  tout  cela  assure  en  pratique  qu'il  sera  composé  d'hommes 
riches,  qui  tout  naturellement  jugent  la  situation  au  point  de  vue 
capitaliste.  Les  traits  opposés  qui  caractérisent  l'Assemblée  légis- 


*  RUUimann,  Dos Nordamerikanische  Bundesstaatsrecht,  verglichen  fnit  den 
politiichen  Einrichtungen  der  Sohvoeiz^  §  109. 
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lative  font,  tout  aussi  naturellement,  de  celle-ci  le  porte- voix  du 
travail.  Et,  comme  il  est  évidemment  nécessaire  que  chacun  de  ces 
deux  grands  partis  soit  dûment  représenté  dans  le  gouvernement 
du  pays,  l'état  de  choses  actuel  est  satisfaisant  dans  une  certaine 
mesure  :  toute  proposition,  tendant  à  supprimer  Tune  ou  l'autre 
branche  de  la  législature,  porte  au  front  cette  injustice  manifeste 
qu'elle  aurait  pour  efiFet  de  priver  l'un  ou  l'autre  parti  de  toute  voix 
dans  la  décision  des  affaires  ' .  )> 


III. 

Les  intérêts  particuliers,  auxquels  je  viens  de  montrer  que  Tins* 
titution  des  deux  Chambres  s'est  successivement  adaptée,  n'exis- 
tent pas,  sauf  le  dernier,  dans  les  États  unitaires  et  égalitaires, 
là  où  il  n'y  a  qu'une  seule  souveraineté  et  où  tous  les  citoyeuâ 
étant  égaux  en  droits,  on  ne  saurait  parler  de  la  représentation  de 
classes  distinctes.  Quant  à  établir,  par  l'organe  de  deux  assemblées, 
la  représentation  distincte  du  capital  et  du  travail,  ce  serait  en  réa- 
lité reconnaître  et  rétablir  légalement  un  système  de  classes  socia- 
les. Cependant,  chez  ces  nations  aussi,  les  deux  Chambres  ont 
leur  raison  d'être.  En  effet,  en  dehors  des  intérêts  particuliers 
qu'elles  peuvent  servir,  grâce  à  leur  composition  diverse  et 
diversement  combinée,  elles  ont,  par  leur  dualité  seule,  une  uti- 
lité générale  et  considérable,  qui  apparaît  partout  où  fonctionne  le 
gouvernement  représentatif.  Cette  utilité  fondamentale  se  décom- 
pose d'ailleurs  en  un  certain  nombre  d'effets,  portant  sur  des 
points  différents. 

1®  La  division  du  Corps  légiférant  en  deux  C!)hambres  a  tout 
d'abord  pour  but  d'affaiblir  la  puissance  effective  du  pouvoir  légis- 
latif, laquelle  est  immense  et  par  conséquent,  dangereuse,  dans  le 
gouvernement  représentatif.  Le  pouvoir  législatif,  par  la  nature 
de  ses  attributions,  tend  fatalement  à  la  prépondérance  dans  le 
gouvernement.  Par  les  lois  qu'il  fait,  il  peut  régler  à  son  gré,  en 
tout  ce  que  n'a  pas  décidé  la  Constitution  écrite,  le  fonctionne- 
ment des  autres  pouvoirs  ;  par  le  vote  de  l'impôt,  il  peut  arrêter 
la  marche  du  gouvernement  tout  entier.  Cependant  le  gouverne- 
ment représentatif  repose  aussi  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ;  il 
exige,  pour  être  en  équilibre,  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif 
sur  son  domaine  propre,  et  aussi,  selon  beaucoup  d'esprits,  l'indé- 

'  Jenks,  The  government  of  Victoria  ( Australia),  London,  1891,  p.  379.  Comme 
celle  du  Canada,  la  nouvelle  Goastitution  fédérale  d'Australie  contient  deux 
<Ghambres,  un  Sénat  et  une  Chambre  des  Représentants. 
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pendaDce  du  pouvoir  judiciaire.  Le  despotisme  des  assemblées 
délibérantes,  Texpérience  l'a  prouvé,  n'est  pas  moins  redoutable  et 
moins  funeste  que  le  despotisme  des  monarques  ou  des  dictateurs. 
Poor  éviter  ces  dangers ,  la  division  du  Corps  législatif  en  deux 
Chambres  paraît  le  moyen  le  mieux  approprié  :  par  là  le  pouvoir 
législatif,  perdant  avec  l'unité  son  excès  de  force,  redevient  ce 
qu'il  doit  être,  c'est-à-dire  l'égal  des  autres  pouvoirs.  €  La  vérité 
est,  dit  le  commentateur  classique  de  la  Constitution  des  États- 
Unis,  que  le  pouvoir  législatif  est  le  grand  et  suprême  pouvoir 
dans  tout  gouvernement  libre.  On  a  remarqué,  avec  autant  de  force 
que  de  sagacité,  que  le  pouvoir  législatif  étend  constamment  en 
tous  sens  la  sphère  de  son  activité,  et  qu'il  attire  tout  le  pouvoir 
dans  son  tourbillon  impétueux...  Si  le  pouvoir  législatif  réside  in- 
tégralement dans  une  seule  assemblée,  il  n'j  a  plus  pratiquement 
de  restriction  à  l'exercice  illimité  de  ce  pouvoir;  il  n'y  a  plusd'obs- 
tacle  à  toute  usurpation,  qu'il  pourra  chercher  à  justifier  par  la 
nécessité  ou  par  la  considération  supérieure  du  bien  public  ^  y> 
Ecoutons  maintenant  l'éminent  professeur  et  homme  d'État  anglais 
qui  a  repris,  un  demi-siècle  après  Tocqueville,  et  avec  le  même 
éclat,  l'étude  de  la  grande  République  américaine  :  «  Maintenant 
la  nécessité  de  deux  Chambres  est  devenue  un  axiome  de  la  science 
politique  ;  elle  est  fondée  sur  la  croyance  que  la  tendance  inné*^  de 
tonte  assemblée  à  devenir  hâtive,  tyrannique  et  corrompue  d«it 
eke  réprimée  par  l'existence  d'une  autre  Chambre,  égale  en  au- 
torité. Les  Américains  restreignent  leurs  législatures  en  les  divi- 
sant, exactement  comme  les  Romains  restreignirent  leur  exécutif 
en  remplaçant  un  roi  par  deux  consuls'  j>  . 

2®  Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  étant  distincts  et  in- 
dépendants, au  moins  dans  unecertaine  mesure,  des  conflits  entre  eux 
sont  toujours  possibles,  parfois  inévitables.  Le  danger  est  que  ces 
conflits  aboutissent  à  une  lutte  violente  et  sans  merci  et,  en  défini- 
tÎTe,  au  coup  d'État  ;  la  solution  désirable  est  qu'il  intervienne  une 
transaction  pacifique,  qui  rétablisse  l'équilibre  des  pouvoirs.  Cela 
^ra  grandement  favorisé  par  la  division  du  pouvoir  législatif.  Le 
pins  souvent,  le  conflit  éclatera  seulement  entre  l'une  des  Cham- 
bres et  le  pouvoir  exécutif,  et  l'autre  Chambre  servira  alors  d'obs- 
tacle à  un  duel  à  mort  et  pourra  jouer  utilement  le  rôle  d'arbitre. 
Si  les  deux  Chambres  sont  unies  dans  ce  conflit,  il  est  presque  cer- 

^Story,  Commentaries  on  the  Constitution  of  the  United  SteUes^  4*  éditioo, 
§533  et  551. 

^Bryc^,  The  American  Commonwealthf  t.  I,  p.  461.  .Cf.  traduct.  française, 
t.  II,  p.  93. 
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tain  que  la  raison  et  la  justice  seront  de  leur  côté,  et  alors  leur  ac- 
tion deviendra  invincible,  pour  le  plus  grand  bien  du  pajs.  Enfin, 
le  pouvoir  exécutif  pourra,  de  son  côté,  agir  comme  modérateur 
dans  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  Chambres\ 

Ce  jeu  de  contrepoids  a  surtout  pour  but,  il  faut  le  reconnaître, 
de  sauvegarder  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif;  mais  cela  est 
bien  juste,  étant  donnée  la  force  naturelle  et  envahissante  qui 
appartient  au  pouvoir  législatif.  Cependant  Thypothèse  inverse 
pourrait  se  présenter.  Le  pouvoir  exécutif  pourrait  se  faire  l'allié 
de  l'une  des  Chambres  afin  d'écraser  l'autre.  C'est,  dit-on,  ce 
qui  s'est  produit  au  18  brumaire  lorsque  Bonaparte  s'est  appuyé 
sur  le  Conseil  des  Anciens  pour  annihiler  la  résistance  légale  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  '.  Mais  cela  n'est  point  tout  à  fait  exact, 
car  l'une  des  forces  nécessaires  à  cet  équilibre,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir exécutif,  avait  déjà  disparu,  quatre  sur  cinq  des  directeurs 
ayant  donné  leur  démission  sans  engager  la  lutte';  de  plus  l'a- 
gresseur n'était  pas  le  pouvoir  exécutif,  mais  un  général  ambitieux 
agissant  pour  son  propre  compte. 

3^  La  division  du  Corps  législatif  en  deux  Chambres  a  cet 
avantage  évident  :  de  remédier  aux  entraînements  et  aux  erreurs^ 
auxquels  est  si  facilement  exposée  toute  assemblée  délibérante. 
Avec  une  assemblée  unique,  ces  décisions  irréfléchies  et  fautives 
ont  des  conséquences  immédiates  et  définitives  :  elles  passent 
nécessairement  dans  la  loi.  Elles  deviennent  irréparables,  au  moins 
pour  un  certain  temps,  et  ne  peuvent  être  réparées,  par  une  loi 
qui  les  abroge,  qu'aux  dépens  de  la  dignité  et  de  la  considération 
de  r Assemblée.  Lorsqu'il  existe  deux  Chambres,  il  y  a  des  chan- 
ces sérieuses  pour  que  les  entraînements  de  l'une  ne  gagnent  point 

^  Rapport  de  Lally  ToUendal  à  T Assemblée  constituante,  sur  le  ch.  11  de  la 
Constitution,  séance  du  31  août  ilS9  [Archives  parlent. ^  !'•  série,  t.  VIII, 
p.  515).  tt  Un  pouvoir  unique  finirait  nécessairement  par  tout  dévorer.  Deux  se 
combattraient  jusqu'à  ce  que  Tun  ait  écrasé  Tautre.  Mais  trois  se  maintiendront 
dans  un  parfait  équilibre,  s'ils  sont  combinés  de  manière  que,  quand  deux  lut- 
teront ensemble,  le  troisième,  également  intéressé  au  maintien  de  Tun  et  de  l'autre, 
se  joigne  à  celui  qui  est  opprimé  contre  celui  qui  opprime  et  ramène  la  paix 
entre  tous.  » 

'^  M.  Naquet,  à  l'Assemblée  nationale,  séance  du  28  janvier  1875  [Annales  de 
V Assemblée  nationale^  t.  XXXVI,  p.  344)  :  «  La  meilleure  preuve  que  la  divi- 
sion du  pouvoir  législatif  en  deux  Chambres  n'est  pas  suffisante  à  conjurer  les 
éventualités  de  révolutions  et  de  coups  d'État,  c'est  qu'au  18  brumaire  le  coup 
d'Etat  s'est  effectué  contre  un  pouvoir  législatif  partagé  entre  deux  assemblées, 
et,  si  je  ne  me  trompe,  l'une  de  ces  deux  assemblées  a  singulièrement  aidé 
Bonaparte  à  exécuter  son  coup  d'État  contre  l'autre.  » 

>  Mignet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  6«  édition,  t.  Il,  p.  159  :  n  Le 
Directoire  fut  dissout  de  fait,  et  il  y  eut  un  antagoniste  de  moins  dans  la 
lutte.  Les  Qnq-Cents  et  Bonaparte  restèrent  seuls  eu  présence.  » 


LE   SYSTÈME    DES  DEUX  CHAMBRES   LÉGISLATIVES.  8^ 

Fantre,  qui  aura  le  temps  de  réfléchir  ;  les  méprises  de  l'une  pour- 
ront être  réparées  par  l'autre,  avant  que  le  projet  qui  les  contient 
ne  devienne  une  loi.  Cela  est  précieux  en  particulier,  étant  donné 
l'usage  toujours  croissant,  qui  se  fait  chez  nous,  de  l'initiative  parle- 
mentaire :  les  propositions  de  loi  présentées  par  les  membres  indi- 
vidnels  du  Parlement  sont  souvent  rédigées  d'une  manière  hâtive 
et  peu  scientifique  ;  leur  discussion  par  deux  assemblées  distinctes 
est  une  précaution  bien  nécessaire,  et  parfois  même  insuffisante.  Il 
en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  pour  les  amendements  intro- 
duits en  cours  de  discussion.  Tout  cela  enfin  est  plus  vrai  encore 
dans  les  pays  où,  comme  aux  États-Unis,  l'initiative  des  lois  est 
absolument  réservée  aux  assemblées  délibérantes. 

Ces  raisons  suffisent  à  justifier  et  à  faire  comprendre  la  large 
difiFosion  du  système  des  deux  Chambres.  En  Europe,  toutes  les 
grandes  nations  l'ont  adopté.  Pour  y  trouver  aujourd'hui  une 
assemblée  unique,  il  faut  descendre  aux  petites  puissances  :  la 
Grèce  et  le  grand-duché  de  Luxembourg*  ;  l'unité  d'assemblée 
est  aussi  un  trait  caractéristique  que  présentent  les  constitutions 
particulières  des  divers  cantons  suisses,  tandis  que  la  Constitution 
fédérale  a  divisé  en  deux  Chambres  l'Assemblée  fédérale  législa- 
tive*. Dans  le  Nouveau-Monde,  les  deux  Chambres  sont  un  des 
fondements  essentiels  de  l'organisation  politique  aux  Etats-Unis  : 
elles  existent  dans  la  Constitution  fédérale  et  se  trouvent  dans  la 
Constitution  particulière  de  chacun  des  Etats'.  Le  système  dua- 
liste se  retrouve  aussi  dans  les  Républiques  de  l'Amérique  du 
Centre  et  du  Sud,  qui  ont  pris  pour  modèle  la  Constitution  des 
États-Unis.  Pour  plusieurs  d'entre  elles  il  y  a  même  ce  fait 
caractéristique  :  qu'elles  sont  revenues  à  ce  système  après  avoir 
établi,  pendant  un  certain  temps,  une  assemblée  unique  *.  Les 
colonies  anglaises,  dotées  d'un  Parlement  particulier,  l'ont  aussi 
divisé  en  deux  Chambres,  à  l'exemple  de  la  mère-patrie  ;  cepen- 

*  Quaat  à  la  Bulgarie,  voyez  Dareste,  Les  Constitutions  modernes,  2*  éd., 
t.  II,  p.  275.  Dans  notre  précédente  édition  nous  citons  également  la  Serbie 
comme  pays  n'ayant  qu'une  Chambre.  Mais  la  nouvelle  Constitution  serbe  de 
1901  établit  au  contraire  deux  Chambres,  la  Skouptcliina  et  le  Sénat,  ce  dernier 
composé  en  partie  de  membres  nommés  par  le  roi  et  en  partie  de  membres  élus 
ptr  des  électeurs  censitaires.  Voyez  le  journal  Le  Temps  du  11  avril  1901. 

'  Rûttimana,  op.  cit.,  §  109;  —  Bryce,  American  Comniontcealth,  t.  1,  p.  461, 
0*2.  Tradnct.  française,  t.  II,  p.  96.   , 

'  Cependant  originairement  trois  Etats,  la  Pensylvanie,  la  Qéorgie  et  Ver- 
moat,  avaient  une  seule  Assemblée.  Mais  cette  anomalie  a  disparu  pour  la 
Pensylvanie  en  1780,  pour  la  Géorgie  en  1789,  pour  l'Etat  de  Vermont  en  1836. 

^  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  Mexique  (1874),  l'Equateur,  le  Pérou  et  la 
Bolivie;  (Daresle,  Les  ConstittUions  modernes,  U  H,  p.  467,  507,  509,  511  et 
anssi  pour  la  Serbie,  ci-dessus,  note  1). 
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dantdans  le  Dominion  dn  Canada,  trois  provinces,  l'Ontario ,  le 
Manitoba  et  la  Colombie  britannique,  ont  établi  chez  elles  une  as- 
semblée unique  ^  Il  n'est  pas  jusqu'au  Japon,  qui,  voulant  accli- 
mater chez  lui  la  liberté  occidentale,  n'ait  divisé  en  deux  Chambres 
la  Diète  impériale,  créée  par  la  Constitution  du  11  février  1889*. 


IV. 

Malgré  cet  accord  presque  unanime  des  pays  civilisés,  le  sys- 
tème de  l'Assemblée  unique  a  ses  partisans  nombreux  et  décidés. 
Deux  fois,  en  France,  il  a  triomphé,  dans  la  Constitution  de  1791 
et  dans  la  Constitution  de  1848. 

Le  projet  présenté  en  1789  à  l'Assemblée  constituante  par  son 
premier  (comité  de  constitution  proposait  la  création  d'une  seconde 
Chambre  ou  Sénat,  composée  de  deux  cents  membres  âgés  de 
trente-cinq  ans  au  moins  et  nommés  à  vie  par  le  roi,  sur  la  pré- 
sentation des  provinces  au  moins  pour  la  première  fois  ^  Alors 
s'ouvrit  une  discussion  sur  la  division  ou  l'unité  du  Corps  législa- 
tif, qui  dura  du  31  août  au  10  septembre  1789,  et  qui  fut  admi- 
rable par  l'éclat,  la  profondeur  et  la  sincérité,  comme  tous  les  grands 
débats  qui  se  déroulèrent  devant  notre  première  Af semblée.  Mais 
il  fut  bientôt  visible  qu'une  grande  majorité  existait  en  faveur 
d'une  Assemblée  unique.  Les  partisans  d'une  seconde  Chambre 
eurent  beau  invoquer,  non  seulement  l'exemple  de  l'Angleterre, 
mais  aussi  celui  de  l'Amérique  républicaine.  Us  eurent  beau 
diminuer  leurs  prétentions  et  consentir  à  ce  que  la  seconde  Cham- 
bre fût  élective  comme  la  première,  les  membres  en  étant  nommés 
par  les  mêmes  électeurs,  mais  avec  une  condition  d'âge  différente; 
ils  n'obtinrent  rien.  11  en  fut  de  même  de  propositions  plus  modes- 
tes encore,  qui  consistaient  à  partager  les  représentants,  élus  dans 
les  mêmes  conditions,  en  deux  groupes,  délibérant  séparément, 
maïs  se  réunissant  pour  voter  en  une  seule  assemblée.  Quelques- 
uns  proposaient  ce  vote  en  commun,  comme  un  ultimum  snbsi- 
diuîHy  lorsque  le  Sénat  aurait  rejeté  plusieurs  fois  les  projets  votés 

1  Munro,  The  Constitution  of  ihe  Canada^  Cambridge,  1889,  p.  5. 

*  Dareste,  Les  Constitutions  modernes^  t.  II,  p.  497. 

*  Rapport  de  Lally  Tollendall,  Archives  parlem.,  !'•  série,  l.  VIII,  p.  519.  II 
ajoutait  en  note:  «  Il  est  évident  qu'à  Tinstant  delà  création  la  première  iiomina* 
tion  de^^rait  être  faite  soit  par  les  représentants,  soit  par  les  provinces  avec  la 
simple  ratification  du  roi.  On  ne  peut  pas  imaginer  de  donnera  la  couronne  une 
influence  pareille  à  celle  de  deux  cents  nominations  au  même  instant  dans  le  corps 
législatif.  » 
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par  ^Assemblée  Législative  *  ;  d'antres,  comme  Sieyès,  en  faisaient 
la  procédure  ordinaire  etnniqne,  les  Chambres  (il  en  voulait  trois) 
n'étant  que  les  sections,  pour  la  délibération,  d'une  assemblée  sta- 
tuant en  commun  ^  Le  débat  fut  clos  le  jeudi  10  septembre  ; 
490  voix  se  prononcèrent  pour  une  assemblée  unique,  et  89  seu- 
lement pour  les  deux  Chambres.  Mais  on  pieut  dire  qu'en  dehors 
des  arguments  de  fond,  de  ceux  qu'on  pourra  toujours  invoquer 
pour  établir  l'unité  du  Corps  législatif,  deux  considérations,  tenant 
aa  moment  et  au  milieu,  emportèrent  le  vote.  D'un  côté,  on  craignait 
an  moment  où  l'on  abolissait  l'ancienne  aristocratie,  de  déposer 
dans  une  Chambre  hante,  même  élective,  le  germe  d'une  aristocra- 
tie nouvelle'.  D'autre  part,  tous  reconnaissaient  que,  seule,  une 
assemblée  unique  avait  pu  posséder  la  force  nécessaire  pour  opé- 
rer les  réformes  de  la  Révolution  :  mais  ces  conquêtes  étaient  en- 
core mal  affermies;  ne  fallait-il  pas,  pour  les  maintenir  et  les  con- 


*  Dupont  de  Nemours  {Archives  parlem.,  loc.  cit.,  p.  573)  :  «  Je  demande 
que  cette  Assemblée,  qui  doit  être  une,  soit  divisé»  pour  le  travail  en  deux 
Chambres.  Elles  seront  composées  de  membres  choisis  par  les  assemblées  élé- 
mentaires sans  aucune  distinction.  Je  demande  que  sur  trois  députés  celui  en 
qui  le  peuple  trouvera  le  plus  de  maturité  soit  destiné  à  entrer  dans  Tune  de 
ces  Chambres  que  Ton  nommera  Sénat,  si  vous  voulez,  et  que  les  deux  autres 
soient  membres  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  Sénat,  composé  de  nos 
égaux,  discutera  les  projets  de  la  Chambre  des  représentants,  fera  ses  ropré- 
sentations,  développera  les  idées,  les  raisons  qui  lui  feront  adopter  ou  rejeter 
les  opérations  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  Sénat  insistera  jusqu'à  trois 
fois.  Après  quoi,  si  les  avis  sont  encore  partagés,  les  deux  Chambres  se  réuniront 
pour  prononcer  sur  le  sujet  en  discussion  à  la  pluralité  des  voix.  » 

*  Archives  parUm.,  loc.  cit.,  p.  597  :  «  Il  est  évident  qu'il  est  bon  quelquefois 
de  discuter  deux  et  même  trois  fois  la  m(^me  question.  Rien  n*empéchc  que 
cette  triple  discus.sion  se  fasse  dans  trois  salles  séparées,  devant  trois  divisions 
de  l'Assemblée,  sur  lesquelles  dès  lors  vous  n  avez  plus  à  craindre  l'action  de  la 
même  cause  d^erreur,  de  précipitation  ou  de  séduction  oratoire.  11  suffira  que 
la  détermination  ou  le  décret  ne  puisse  être  que  le  résultat  de  la  pluralité  des 
suffrages  recueillis  dans  les  trois  sections  de  la  même  manière  qu'ils  le  seraient 
si  tous  les  députés  se  trouvaient  réunis  dans  la  même  salle  ;  c'est-à-dire,  pour 
me  servir  du  langage  usité,  pourvu  que  les  suffrages  soient  pris  par  têtes  cl  non 
par  Chambres  ..  On  n'a  même  plus  besoin  d'accorder  le  veto  à  personne,  car  il 
se  trouve  naturellement  dans  la  division  indiquée,  puisque,  si  une  section  de 
l'Assemblée  juge  à  propos  de  retarder  la  discussion,  vous  avez  par  cela  même 
tout  l'effet  du  veto  suspensif.  » 

*  Thouret,  Archives  parlem.^  loc.  cit.,  p.  580  :  «  J'ai  voulu  par  une  seule 
Chambre  remédiera  Taristocratie  des  ordres...  Le  Sénat  sera  composé  de  200 
personnes  ;  or  101  suffrages  pourront  l'emporter  sur  99.  y  —  Lanjuinais,  ibid.^ 
p.  588  :  «  L'Assemblée  nationale  serait  paralysée,  et,  sur  les  ruines  de  cette 
noblesse  qui  maintenant  n'est  que  ce  qu'elle  doit  être,  nous  élèverions  le  plus 
monstrueux  monument  d'aristrocratie  qui  puisse  exister,  aristrocratie  aussi 
funeste  au  roi  qu'au  peuple...  On  nous  parle  du  Sénat  américain  ;  là  il  peut 
être  nécessaire,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'influence  royale.  Ce  ne  sont  au  surplus  que 
des  sénateurs  à  rubans  et  à  médailles.  » 
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solider,  laisser  dans  lavenir  au  Corps  législatif  tonte  sa  force^ 
c'est-à-dire  son  unité  *  ? 

En  1848,  il  y  eut  aussi  des  raisons  spéciales  en  faveur  de 
l'Assemblée  unique.  M.  de  Tocqueville  les  fait  connaître  dans  ses 
Souvenirs,  La  principale,  outre  le  sentiment  assez  marqué  de  l'opi- 
nion publique',  était  la  nécessité  d'opposer  à  un  président  élu 
directement  par  le  peuple,  et  par  conséquent  très  fort,  un  pouvoir 
législatif  également  fort  et  capable,  par  là  même,  de  lui  résister. 
Cette  considération  était,  en  effet,  frappante  ;  elle  put  entraîner  des 
hommes  aussi  sages  que  M.  Dufaure'.  C'était  pourtant  le  conflit 
et  la  lutte  sans  merci  fatalement  organisés  d'avance,  comme  Tocque- 
ville essaya  vainement  de  le  montrer*.  Un  courant  se  forma*,  et, 
sans  un  long  débat,  l'unité  du  Corps  législatif  fut  adoptée. 

Ce  sont  là  des  constatations  très  instructives  ;  mais  il  faut 
ajouter  que  l'Assemblée  unique  se  défend  par  des  arguments 
rationnels,  bien  connus  des  Constituants  de  1789  et  de  1848,  et  qui 
méritent  d'être  examinés  en  eux-mêmes.  Ils  se  réduisent  à  deux  prin- 
cipaux, l'un  purement  théorique,  l'autre  emprunté  au  contraire 
aux  considérations  pratiques. 

1®  Dans  un  pays,  où  il  n'existe  plus  d'aristocratie  et  où  règne 
la  souveraineté  nationale,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  représentation, 


*  Thouret,  Archives  parlem.^  p.  580  :  «  J'ajoute  qu'il  faut  se  prémunir  contre 
les  dangers  qui  peuTent  attaquer  le  Corps  législatif.  On  peut  le  corrompre;  la 
séduction  se  modifie  à  Tinfini,  depuis  Tadulation  jusqu'à  la  séduction  populaire, 
et  le  gouvernement  n'aura  que  cent  suffrages  à  gagner.  »  —  M.  de  Montmorency, 
p.  584  :  «  Les  deux  Chambres  sont  inadmissibles,  à  cause  des  obstacles  qu'elles 
opposeraient  sans  cesse  à  la  réforme  des  abus.  »  —  Mounier,  p.  555  :  «  L'As- 
semblée présente,  chargée  de  fixer  l'organisation  des  pouvoirs  et  d'élever  l'édi- 
fice de  la  liberté,  devait  être  formée  par  un  seul  corps  afin  d'avoir  plus  de 
force  et  de  célérité  ;  mais  ce  même  degré  de  force,  s'il  était  conservé  après  la 
Constitution,  finirait  par  tout  détruire.  » 

»  De  Tocqueville,  Souvenirs,  Paris,  1893,  p.  269  :  «  L'opinion  publique  s'était 
prononcée  avec  force  en  faveur  de  la  Chambre  unique,  non  seulement  à  Paris, 
mais  dans  presque  tous  les  départements.  >» 

>  De  Tocqueville,  Souvenirs  p.  270  :  «  La  principale  raison  qu'il  (M.  Dufaure) 
fit  valoir  cette  fois  en  faveur  de  l'unité  du  Corps  législatif  (et  c'était  la  meilleure, 
je  crois,  qu'il  pût  trouver]  fut  que  parmi  nous  un  pouvoir  exécutif,  exercé  par 
un  seul  homme  que  le  peuple  élirait,  deviendrait  à  coup  sûr  prépondérant,  si 
on  ne  plaçait  à  côté  de  lui  qu'un  pouvoir  législatif  afi'aibli  par  sa  division  en  deux 
branches.  » 

•  De  Tocqueville.  Sout?eni/-»,  p.  270. 

•5  De  Tocqueville,  Souvenin,  p.  272  :  «  Presque  tous  les  anciens  parlementaires 
opinèrent  aussi  contre  les  deux  Chambres.  La  plupart  cherchèrent  des  prétextes 
plus  ou  moins  plausibles  de  leurs  votes.  Les  uns  voulaient  trouver  dans  un  Conseil 
d'Etat  le  contrepoids  qu'ils  reconnaissaient  nécessaire;  les  autres  se  promettaient 
d'assujettir  l'Assemblée  unique  à  des  formes  dont  la  lenteur  l'assurerait  contre 
ses  propres  entraînements  et  contre  la  surprise.  » 
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celle  de  la  souveraineté  nationale^  La  loi  elle-même,  comme  l'établit 
Boasseau,  ne  peut  être  que  l'expression  de  la  volonté  nationale,  fixée 
par  la  majorité  des  électeurs  politiques.  Or,  cette  volonté,  sur  un 
objet  déterminé  et  à  un  moment  donné,  elle  est  ou  elle  n'est  pas, 
et  le  pouvoir  législatif  doit  être  organisé  pour  la  dégager  le  plus 
sûrement  possible  ;  mais  on  ne  saurait  lui  donner  en  même  temps 
deux  expressions  contradictoires.  Ce  serait  organiser  Tabsurde,  et 
c'est  ce  qu'on  fait  cependant  en  établissant  deux  Assemblées  légis- 
latives, qui  peuvent  taire  dire  au  pays  oui  et  non  à  la  fois. 

Si  l'on  accepte  les  prémisses  de  ce  raisonnement,  la  conclusion 
en  est  forcée.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  principes  du  gouvernement 
représentatif.  Sans  doute,  chez  une  nation  égalitaire  et  unitaire,  il 
ne  peut  y  avoir  d'autre  représentation  politique  que  celle  de  la 
souveraineté  nationale  ;  mais  il  en  résulte  seulement  que  les  deux 
assemblées  devront  l'une  et  l'autre  tirer  leur  origine  et  leurs  pou- 
voirs de  cette  souveraineté.  D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  que,  sous 
le  gouvernement  représentatif,  la  loi  soit  simplement  l'expression 
de  la  volonté  nationale.  Le  système  repose^  au  contraire,  sur  cette 
idée  que  la  nation  souveraine  est  et  se  reconnaît  incapable  de  for- 
muler elle-même  sa  volonté  en  forme  de  lois.  Pour  avoir  des  lois 
sages,  sérieusement  préparées  et  scientifiquement  rédigées,  elle 
délègue  à  des  représentants,  qu'elle  élit,  le  droit  de  légiférer,  en 
toute  liberté,  pour  elle  et  en  son  nom.  Mais,  comme  l'exercice  de 
ce  droit  considérable  par  les  représentants  peut  entraîner  des  erreurs 
et  des  abus,  la  nation  confie  le  pouvoir  législatif,  non  pas  à  une 
Assemblée  unique,  mais  à  deux  Assemblées,  dont  la  volonté  con- 
cordante sera  nécessaire  pour  faire  la  loi,  et  qui  par  suite  se  con- 
trôleront l'une  l'autre.  Lorsque  se  sera  établi  entre  elles  l'accord 
nécessaire,  mais  assez  difficile  à  obtenir,  il  sera  à  peu  près  certain 
qnela  loi  est  juste,  utile,  conforme  à  l'opinion  moyenne  du  pays, 
c'est-à-dire  correspond  à  la  volonté  nationale.  Il  n'y  a  pas  de 
système  plus  raisonnable,  et  les  contradictions  possibles  des  deux 
Assemblées  sont  simplement  les  tâtonnements  d'un  travail  difficile. 

2^  L'objection  pratique  au  système  des  deux  Chambres  a  été 
souvent  formulée.  Il  ralentit  à  l'excès  le  vote  des  lois,  même  les 
raeins  contestées  dans  leurs  principes  ;  il  faut  souvent  plusieurs 


» 

^  Archives parlem.,  op.  ct^,p.  569,  Rabaut  Saint>Ëtienne  :  «  Le  Foayerain  est 
UQe  chose  une  et  simple,  puisque  c'est  la  collection  de  tous  sans  en  excepter 
un  seul;  donc  le  pouToir  législatif  est  un  et  simple,  et,  si  le  souverain  ne 
peut  pas  être  divisé,  le  pouvoir  législatif  ne  peut  pas  être  divisé  ;  car  il  n*y  a 
pas  plus  deux  ou  trois  ou  quatre  pouvoirs  législatifs  qu'il  n'y  a  deux  ou  trois 
ou  quatre  souverains.  » 
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législatares  avant  qu'elles  aboutissent.  Il  fait  obstacle  aux  refor- 
mes, leur  fermant  longtemps  la  porte  ou  ne  les  admettant  que 
diminuées  et,  par  suite,  inefficaces.  <i  Un  corps  législatif  divisé 
en  deux  branches,  disait  jadis  Franklin,  c'est  une  charrette  tirée 
par  un  cheval  devant  et  par  un  cheval  derrière  en  sens  opposé  *.  > 
Le  fait  en  lui-même  est  incontestable  ;  il  est  en  partie  regret* 
table,  mais  c'est  encore  un  bon  marché,  que  de  payer  à  ce  prix  les 
avantages  autrement  importants  que  cette  institution  assure  ^ 
L'inconvénient  d'ailleurs^  quand  on  y  regarde  de  près,  perd 
beaucoup  de  son  importance  et  se  change  presque  en  un  bienfait. 
Ce  qui  importe,  en  effet,  à  un  peuple,  ce  n'est  pas  d'avoir  beau- 
coup de  lois,  mais  d'avoir  de  bonnes  lois.  Les  changements  trop 
fréquents  dans  la  législation,  alors  même  qu'ils  paraissent  justifiés 
en  raison,  ont  encore  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Les 
intérêts,  qui  mènent  la  société,  ont  besoin  d'une  sécurité  suffi- 
sante, qui  ne  peut  être  assurée  que  par  une  certaine  stabilité  de  la 
législation.  Quant  aux  réformes  importantes,  rien  n'est  plus  dan- 
gereux pour  elles  que  d'être  cueillies  avant  d'être  mûres.  Elles 
risquent  alors  d'être  promptement  rapportées,  ayant  été  conçues 
par  un  travail  hâtif,  ou  introduites  alors  que  l'opinion  moyenne 
ne  leur  était  pas  encore  acquise.  Le  stage,  que  leur  impose  le 
système  des  deux  Chambres,  leur  est  le  plus  souvent  éminemment 
salutaire  ;  la  résistance  même  assure  leur  triomphe  complet, 
lorsqu'elle  est  vaincue  par  la  poussée  toute-puissante  de  l'opinion 
publique.  Enfin,  les  solutions  transactionnelles,  qui  souvent  résul- 
tent du  frottement  entre  les  deux  Assemblées,  sont  souvent  aussi 
les  meilleures  en  pratique.  C'est  la  sagesse  moyenne,  la  médiocrité, 
qui  gouverne  le  monde  '. 

*  Slory,  CommentarieSf  §  527. 

*  Bryce,  American  Commonwealth,  t.  P,  p.  180,  trad.  française,  t.  II,  p. 93.  — 
Boissy  d'AnglaSf  Rapport  à  la  ConTention  prononcé  dans  la  séance  du  5  mes- 
sidor, an  III  :  «  Si  la  question  est  douteuse,  de  Tacceptation  d'une  section  et  du 
refus  de  Tautre  sortira  une  nouvelle  discussion,  et,  dût-on  persister  quelquefois 
dans  un  refus  mal  fondé,  il  n'y  a  pas  la  moindre  comparaison  entre  le  danger 
d'avoir  une  bonne  loi  de  moins  et  celui  d'avoir  une  mauvaise  loi  de  pins.  » 

>'  La  Constitution  australienne  (secl.  57)  a  organisé  un  système  nouveau  pour 
faire  cesser  les  conflits  législatifs  entre  les  deux  Chambres.  Il  comprend  deux 
moyens  :  1°  leur  dissolution  simultanée  et  de  nouvelles  élections  ;  2<»  une  délibé- 
ration en  commun  si  le  premier  moyen  n'a  pas  donné  de  résultat.  Mais  il  faut 
remarquer  que  ce  système  suppose  une  loi  votée  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  non  votée  par  le  Sénat  et  ne  s'applique  pas  à  Thypothëse  inverse. 
Voici  d'ailleurs  le  texte  :  «  Si  la  Chambre  des  représentants  vote  une  loi  pro- 
posée et  que  le  Sénat  la  rejette,  ou  omet  de  la  voter  (fails  to  posa  it)  ou  la  vote 
avec  des  amendements  que  la  Chambre  des  représentants  n'adopte  pas  ensuite, 
et  si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  la  Chambre  des  représentants  dans  la  même 
session  ou  dans  la  suivante  vote  de  nouveau  la  loi  proposée  aTec  ou  sans  les 
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V. 

Quelle  diversité  doit  exister  soit  dans  la  composition,  soit  dans 
les  fonctions  des  deux  Chambres  P  Ce  qni  dicte  dans  chaque  pays 
la  composition  de  la  seconde  Chambre,  dite  Chambre  haute,  c'est 
Tétat  social  de  la  nation,  la  mesure  plus  ou  moins  complète  dans 
laquelle  a  été  admis  le  principe  de  la  souveraineté  nationale.  Là 
où  ce  principe  s'est  fait  recevoir  pleinement  avec  ses  conséquences 
nécessaires  ou  naturelles,  la  seconde  Chambre,  comme  la  première, 
doit  être  nécessairement  élective  et  doit  avoir  à  sa  base  le  su&age 
le  plus  étendu.  Mais  il  semble  utile  partout  et  toujours  que  la  com- 
position des  deux  corps  ne  soit  pas  la  même;  pour  être  vérita- 
blement deux,  il  faut  que  les  Chambres  soient  diverses.  Cela  n'est 
point  cependant  absolument  nécessaire  ;  même  avec  une  composi- 
tion identique,  les  deux  Chambres  conserveraient  leur  utilité,  ot 
la  seule  force  de  l'esprit  de  corps  finirait  par  les  différencier  :  mais 
cela  est  très  désirable  pour  que  l'institution  produise  tous  ses  effets. 
Cette  diversité  existe  naturellement  lorsque  la  seconde  Cham- 
bre a  pour  but  principal  de  représenter  une  classe  distincte  ou  un 
intérêt  spécial.  Mais  elle  est  plus  difficile  à  établir  dans  les  États 
unitaires,  égalitaires  et  démocratiques.  Là  cependant,  elle  peut 
aussi  être  obtenue,  et  l'on  peut  scientifiquement  lui  trouver  une 
orientation  naturelle.  Sans  représenter  autre  chose  que  la  souve- 

amendements  introdaits,  suggérés  ou  agréés  par  le  Sénat  et  que  le  Sénat  la  rejette, 
ou  omette  de  la  voter,  ou  la  vote  avec  des  amendements  que  la  Chambre  des 
représentants  n'aura  pas  adoptés  ensuite,  le  gouTerneur  général  peut  dis- 
soudre simultanément  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants.  Mais  une  telle 
dissolution  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  six  mois  qui  précèdent  l'expiration  des 
pouvoirs  de  la  Chambre  des  représentants  par  l'arrivée  de  leur  terme.  Si,  après 
une  telle  dissolution,  la  Chambre  des  représentants  vote  la  loi  proposée  avec  ou 
sans  les  amendements  introduits,  suggérés  ou  agréés  par  le  Sénat  et  quele  Sénat 
la  rejette  ou  omette  de  la  voter  ou  la  vote  avec  des  amendements  que  n'adoptera 
pasensnite  la  Chambre  des  députés,  le  gouverneur  général  peut  réunir  en  séance 
commune  les  membres  du  Sénat  et  ceux  de  la  Chambre  des  députés.  —  Les 
membres  présents  aux  séances  communes  pourront  délibérer  et  devront  voter 
eosemble  sur  la  loi  proposée  telle  qu'elle  a  été  proposée  la  dernière  fois  par  la 
Chambre  des  représentants  et  sur  les  amendements,  s'il  y  en  a,  qui  ont  été 
introduits  par  Tune  des  Chambres  et  n'ont  pas  été  adoptés  par  l'autre,  et  tous 
ceux  de  ces  amendemeats  qui  auront  été  adoptés  par  la  majorité  absolue  du 
nombre  total  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants  seront 
considérés  comme  admis,  et  si  la  loi,  avec  les  amendements  ainsi  admis,  s'il  y  en 
a,  est  adoptée  par  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des  membres  du  Sénat  et 
tfe  la  Chambre  des  représentants,  elle  sera  considérée  comme  ayant  été  votée 
J>ar  Uê  deux  Chambre*  du  Parlement  et  sera  présentée  au  gouverneur  général 
pour  recevoir  l'assentiment  de  la  reine.  »  — 11  y  a  dans  ce  dernier  passage  une  sorte 
<ie  fiction  légale;  la  loi  n'est  telle  que  si  elle  avait  été  votée  par  les  deux  Chambres. 
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raineté  nationale,  chacune  des  deux  Chambres  pent  personnifier, 
par  son  esprit,  Tune  des  grandes  tendances  élémentaires  qui,  par- 
tout et  toujours,  font  la  \ie  même  des  sociétés  :  d'un  côté,  l'es- 
prit de  progrès,  d'autre  part,  l'esprit  de  tradition  et  de  conservation. 
On  peut  obtenir  ce  résultat,  presque  à  coup  sûr,  même  pour  deux 
Chambres  électives,  par  des  moyens  parfaitement  légitimes  et,  en 
apparence,  secondaires.  Le  premier,  c'est  le  nombre  différent  des 
membres  :  une  assemblée,  moins  nombreuse  de  moitié  qu'une 
autre,  aura  fatalement  un  esprit  et  des  tendances  un  peu  diffé- 
rentes. Le  second  moyen,  c'est  la  différence  d'âge  :  en  exigeant 
pour  les  membres  de  la  seconde  Chambre  un  âge  plus  avancé, 
on  en  fera  naturellement  un  Sénat,  au  sens  primitif  du  mot,  ou 
Conseil  des  Anciens.  Notre  Constitution  de  l'an  III  s'était  conten- 
tée de  ces  deux  conditions  pour  individualiser  son  Conseil  des 
Anciens,  qu'elle  faisait  nommer  par  les  mêmes  électeurs  que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents^  ou  du  moins  elle  en  ajoutait  seulement 
une  autre,  qui  respire  bien  l'esprit  du  xviii®  siècle.  Elle  voulait 
que  ces  sénateurs  de  quarante  ans  fussent  mariés  ou  veufs'.  Mais 
on  peut  aller  plus  loin  :  donner  un  mandat  plus  long  aux  membres 
d'une  Assemblée  qu'à  ceux  de  l'autre  ;  découper  pour  les  élections 
de  l'une  des  circonscriptions  beaucoup  plus  larges  que  pour  celles 
de  l'autre  ;  appliquer  à  l'une  le  système  du  renouvellement  partiel, 
à  l'autre  le  renouvellement  intégral.  On  peut  enfin  employer  pour 
les  élections,  d'un  côté,  le  suffrage  direct,  d  autre  part,  le  suffirage 
à  plusieurs  degrés,  si  l'on  admet  la  légitimité  de  ce  dernier.  Dans 
les  Etats  particuliers  de  TUnion  américaine,  les  Sénats  diffèrent 
généralement  des  Chambres  de  représentants  par  les  traits  sui- 
vants : 

(c  1®  Les  districts  électoraux  pour  les  élections  du  Sénat  sont 
toujours  plus  étendus,  ordinairement  deux  ou  trois  fois  aussi  éten- 
dus que  ceux  pour  les  élections  de  la  Chambre  ;  et  le  nombre  des 
«énateurs  est  naturellement,  dans  la  même  proportion,  moindre 
que  celui  des  représentants. 

a  2°  Les  sénateurs  sont  ordinairement  nommés  pour  un  terme 
plus  long  que  les  représentants.  Dans  vingt-quatre  États,  ils  sont 

>  Rapport  de  Boissy  d'Anglas  prononcé  à  la  Convention  nationale  dans  la 
-séance  du  5  messidor  an  III  :  «  Nous  proposons  seulement  de  diviser  le  Corps 
législatif  en  deux  conseils  également  élus  par  le  peuple,  nommés  pour  le  même 
espace  de  temps,  et  ne  différant  Tun  de  l'autre  que  par  le  nombre  et  Vftgc  de 
leurs  membres.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  sera  la  pensée  et  pour  ainsi  dire, 
l'imagination  de  la  Republique  :  le  Conseil  des  Anciens  en  sera  la  raison.  » 

*  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  art.  83.  Je  ne  parle  pas  de  la  condi- 
4 ion  de  domicile  prolongé  sur  le  territoire  de  la  République,  art.  88,  84,  74. 
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élus  pour  quatre  ans,  dans  un  (New-Jersey)  pour  trois,  dans  onze 
pour  deux,  dans  deux  (Massachusetts  et  Rhode-Island)  pour  une 
année  seulement. 

€  3^  Dans  la  plupart  des  cas,  le  Sénat,  au  lieu  d'être  réélu  tout 
entier  en  une  seule  fois,  comme  la  Chambre,  est  renouvelé  partiel- 
lement, la  moitié  de  ses  membres  sortant  lorsqu'ils  ont  fini  leurs 
qoatre  ou  deux  années,  et  une  moitié  nouvelle  enti*ant  alors. 
Cela  donne  un  esprit  de  continuité  qui  manque  à  la  Chambre. 

€  4°  Dans  quelques  Etats,  l'âge  auquel  on  devient  éligible  au 
Sénat  est  plus  élevé  que  celui  exigé  pour  entrer  à  la  Chambre  des 
Représentants  ;  et  dans  un  État  (Delaware)  il  faut  posséder  en 
freekold  une  propriété  foncière  de  200  acres  ou  une  fortune  en  biens 
réels  ou  personnels  d'une  valeur  de  1000  livres.  *  d 

La  nouvelle  Constitution  Australienne  rapproche  autant  qu'il 
est  possible,  semble-t-il,  l'élection  et  la  composition  des  deux 
Chambres  du  Parlement  fédéral.  Les  Sénateurs  comme  les  Repré- 
sentants sont  élusdans  chaque  Etatpar  les  mêmes  électeurs  (sect.  8)'  ; 
et  ce  sont,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  fédéral  en  décide  autrement 
(sect.  30),  ceux  qui  dans  chaque  Etat  élisent  la  plus  nombreuse 
des  deux  Chambres.  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes 
pour  les  deux  Chambres  (sect.  16),  et,sauf  modification  ultérieure 
introduite  par  le  Parlement  fédéral,  l'âge  de  viugt  et  un  ans  est 
suffisant  pour  être  élu  (sect.  34).  La  différence  la  plus  notable, 
c'est  que  les  Beprésentants  sont  élus  pour  trois  ans  et  les  Séna- 
teurs pour  six,  que  la  Chambre  des  Beprésentants  se  renouvelle 
intégralement,  tandis  que  le  Sénat  se  renouvelle  par  moitié  tous 
les  trois  ans.  Actuellement  aussi  les  Etats  sont  divisés  par  circon- 
scriptions pour  l'élection  des  Représentants,  tandis  que  pour  l'é- 
lection des  Sénateurs,  ils  votent  comme  un  seul  collège,  sauf  le 
Qneensland;  mais  cela  pourra  être  modifié  par  une  loi. 

La  diversité  doit-elle  se  retrouver  également  dans  les  attributions, 
les  fonctions,  des  deux  Chambres?  On  l'a  cru  parfois,  et  c'est 
ridée  qui  a  passé  dans  notre  Constitution  de  l'an  III.  On  n'avait 
pas  voulu  faire  des  deux  Assemblées  un  simple  double  du  pouvoir 
législatif  :  le  travail  législatif  était  divisé  entre  elles.  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents  avait  seul  l'initiative  et  la  délibération  des  lois, 


I  Bryce,  American  Commonwealth,  t.  I,  p.  462,  traduct.  française,  t.  II,  p.  96. 

^  11  semble  que  la  Constitution  Australienne  en  ce  point  ait  subi  l'influence 
de  notre  Constitution  de  Tan  III,  comme  lorsqu'elle  décide  (sect.  24)  que  la 
Chambre  des  Représentants,  sera  autant  que  possible,  deux  fois  plus  nombreuse 
que  le  Sénat.  On  songe  inyolontairement  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Conseil 
-des  Anciens. 

E.  7 
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article  par  article  ;  le  Conseil  des  Anciens  ne  pouvait  qn'admettre 
en  entier  on  rejeter  en  bloc  les  projets  votés  par  les  Cinq-Cents*. 
Mais  cette  décomposition  de  Tœuvre  législative,  qui  arriva  à  la  pure 
exagération  dans  la  Constitution  de  l'an  Y III,  paraît  être  une  erreur. 
Le  système  anglais,  qui  a  pour  lui  l'expérience,  semble  bien  pré- 
férable ;  il  donne  aux  deux  Cbambres  les  mêmes  attributions 
législatives  et  leur  confère  ainsi  en  droit  une  force  égale.  Je  dis 
que  les  deux  Chambres  ont  dans  ce  système  les  mêmes  attributions 
Ugislativea  :  c'est,  en  effet,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  propo- 
sition et  le  vote  des  lois  qu'elles  sont  nécessairement  investies  en 
principe  des  mêmes  droits.  Mais  la  Constitution  peut  très  bien, 
sans  violer  le  dualisme,  conférer  à  une  seule  d'entre  elles  des  attri- 
butions d'une  autre  nature.  Cela  s'est  produit  pour  la  Chambre 
des  Lords,  en  vertu  de  ses  origines  historiques  ;  cela  s'est  fait  en 
vertu  d'un  plan  préconçu  pour  le  Sénat  des  États-Unis,  qui  n'est 
pas  seulement  une  Chambre  législative,  mais  aussi  un  grand  Conseil 
de  gouvernement,  quant  à  certains  actes  du  pouvoir  exécutif  :  ce 
sont  même  ces  dernières  attributions  du  Sénat  qui  avaient  para 
les  plus  importantes  aux  auteurs  de  la  Constitution.  Enfin  nos  lois 
constitutionnelles  de  1875  ont  aussi  donné  au  Sénat  certaines 
attributions  extra-législatives,  provisoires  ou  définitives,  n'appar- 
tenant qu'à  lui  seul. 


1  Rapport  précité  de  Boissy  d'Anglas  :  «  Nous  avons  touIu  garantir  aussi  le 
Conseil  des  Anciens  de  la  tentation  dangereuse  d*enlrer  en  rivalité  avec  celai 
des  Cinq-Cents  pour  Tinitiative  et  la  confection  des  lois  ;  nous  avons  borné  ses 
droits  et  ses  fonctions  de  sorte  que,  ne  pouvant  jamais  proposer  de  lois,  il  ne 
puisse  que  sanctionner  les  résolutions  qui  lui  sont  fournies  ou  leur  refuser  son 
consentement  ; ...  il  n'aura  d'autre  emploi  que  d'examiner  avec  sagesse  quelles 
seront  les  lois  à  admettre  ou  les  lois  à  rejeter,  sans  pouvoir  en  proposer  jamais. 
Le  contraire  eût  été  dangereux;  rien  n'eût  empêché  qu'une  faction,  s'établis- 
sant  dans  le  Conseil  des  Anciens,  ne  voulût  conquérir  l'opinion  populaire 
par  des  propositions  exagérées,  et  ne  rivalisât  d'extravagance  avec  le  Conseil 
qu'il  doit  contenir.  » 
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CHAPITRE  IV 


La  responsabilité  dea  ministres. 


Une  condition  essentielle  de  la  liberté  politique  est,  semble-t-il, 
la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif.  Sous  le  règne  de  la  loi,  c'est 
lui  qui  doit  assurer  l'exécution  de  celle-ci  ;  mais  par  là  même  il 
pent  chercher  à  la  violer,  à  s'en  affranchir  ;  en  outre,  c'est  lui 
naturellement  qui  décide  les  actes  que  la  loi  ne  saurait  réglementer 
d  avance  \  et  l'exercice  de  cette  autorité  arbitraire  peut  être 
abusif  et  malfaisant. 

D'autre  part  cette  responsabilité  paraît  une  chimère,  presque 
impossible  à  faire  passer  dans  la  pratique  lorsqu'elle  vise  le  titu- 
laire même  du  pouvoir  exécutif.  Cela  est  évident  sous  la  Monar- 
chie :  rendre  un  monarque  responsable  d'un  acte  illégal  ou  funeste 
an  pays,  c'est  le  détrôner,  c'est  une  révolution.  Dans  la  Républi- 
que, là  où  la  séparation  des  pouvoirs  est  admise  et  où  le  pouvoir 
exécutif  a  un  titulaire  indépendant,  cela  n'est  pas  beaucoup  plus 
réalisable.  Mettre  un  président  en  accusation  avant  l'expiration 
de  ses  pouvoirs,  cela  est  possible  en  droit  et  en  fait  ;  mais  c'est 
une  crise  violente  presque  aussi  grave  qu'une  révolution,  à  laquelle 
on  ne  recourra  qu'à  la  dernière  extrémité.  Il  n'existe  alors  qu'une 
responsabilité  indirecte  mais  très  efficace  :  elle  se  produit  lorsque 
les  pouvoirs  du  Président  arrivent  à  leur  terme  et  que  la  Consti- 
tation  ne  défend  pas  de  le  réélire. 

Mais,  dans  un  gouvernement  suffisamment  développé,  le  titu- 
laire du  pouvoir  exécutif  ne  saurait  tout  faire  ou  décider  par 
hi-même.  Il  aura  nécessairement,  comme  organes,  nn  certain 
nombre  d'agents  supérieurs  et  immédiats,  dont  chacun  sera  préposé 
à  un  grand  service  public,  décidera  et  ordonnera  au  nom  du 
titulaire  du  pouvoir  exécutif»  Ce  sont  les  ministres^  en  prenant  le 
mot  dans  un  sens  large,  et  Ton  trouve  des  ministres  à  peu  près 


1  Gi-dessus,  p.  17,  18. 
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dans  tous  les  gonvemements  ^  Ceux-là  ne  sont  pas  tellement 
élevés  qu'on  ne  puisse  sérieusement  mettre  en  jeu  leur  responsa- 
bilité. Les  Anglais  ont  résolu  le  problème  de  la  responsabilité  dn 
pouvoir  exécutif,  en  transportant  celle-ci  du  roi  aux  ministres.  Par 
là  même  ils  ont  été  amenés  à  transporter  aussi  le  pouvoir  de  déci- 
sion du  roi  aux  ministres,  car  il  ne  peut  j  avoir  responsabilité 
que  là  où  il  7  a  liberté  de  décision.  Ils  ont  rendu  les  ministres  res- 
ponsables devant  les  tribunaux  et  devant  les  Chambres  du  Parle- 
ment. Devant  les  tribunaux  ils  sont  devenus  responsables  de  leurs 
actes  illégaux,  et,  devant  les  Chambres,  non  seulement  de  ceux-là, 
mais  aussi  de  leurs  actes  simplement  fautifs  et  préjudiciables  à  la 
nation. 

Cette  solution  est  devenue  Pun  des  principes  de  la  liberté 
moderne.  On  trouve  cependant  aussi  à  titre  d'exception  la  solution 
opposée,  c'est-à-dire  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  pleinement 
responsable,  et  sa  responsabilité  fait  alors  naturellement  dis- 
paraître celle  des  ministres.  Mais  cela  suppose  deux  formes 
anormales  de  gouvernement.  Ou  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif, 
nommé  par  le  Corps  législatif,  est  aussi  révocable  par  lui,  comme 
il  l'a  été  chez  nous  de  1871  à  1873  «  ;  ou  bien  le  chef  de  l'État, 
dictateur  ou  César,  élu  par  le  peuple,  se  déclare  responsable  devant 
lui.  C'est  ce  que  fit  Louis-Napoléon  après  le  coup  d'Etat  de 
1851,  d'abord  comme  Président  de  la  République,  puis  comme 
Empereur  '  :  mais  cette  responsabilité  n'était  guère  qu'une  éti- 
quette. Elle  n'avait  qu'une  conséquence  juridique  :  c'était  de 
permettre  au  chef  de  l'Etat  de  soumettre  directement  ses  actes  au 
peuple,  en  le  consultant  par  un  plébiscite.  Mais  cette  consultation 
ne  s'ouvrait  qu'à  son  gré  et  à  son  heure. 

L'Angleterre  n'est  pas  le  seul  pays,  parmi  les  monarchies  ancien- 
nes, qui  ait  cherché  à  organiser  ainsi  la  responsabilité  du  pouvoir 
exécutif,  en  la  faisant  porter  sur  les  ministres.  Des  tentatives  en 
ce  sens  se  sont  produites  ailleurs,  particulièrement  en  Hongrie, 
où  elles  furent  conduites  avec  cette  activité,  intermittente  et  un 

Ml  y  a  cepeadant  exception  pour  la  Suisse.  Là,  le  pouvoir  exécutif  se  pré- 
sente sous  la  forme  de  gouvernements  collectifs  ou  directoriaux,  dont  chacun 
des  membres  est  en  même  temps  placé  à  la  tête  d'un  service  ou  département. 
Cela  est  vrai,  non  seulement  pour  les  directoires  des  cantons,  mais  aussi  pour 
le  Conseil  fédéral.  Le  président  de  la  Confédération  n'est  qu'un  membre  du 
Conseil  fédéral,  élu  président  pour  un  an  .*  en  prenant  cette  qualité,  ce  membre 
acquiert  quelques  prérogatives  nouvelles,  surtout  honorifiques  ;  mais  il  n'aban- 
donne pas  pour  cela  le  département  auquel  il  était  préposé. 

*  Voyez  plus  loin,  2«  part.,  ch.  i. 

3  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  5;  —  Constitution  du  20  mai  1870, 
art.  13. 
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peu  dësordonnée,  qui  caractérisait  Taction  des  Diètes  ^,  et  en  Suède, 
où  elles  aboutirent  effectivement  '.  En  France  même,  sans  parler  de 
l'initiative  hardie  prise  en  1356  par  les  Etats  généraux  sous  le 
règne  du  roi  Jean,  nous  trouvons  exprimées  au  xvi®  siècle  les 
idées  essentielles  sur  lesquelles  le  système  repose  '.  Mais  c'est 
véritablement  l'Angleterre  qui  l'a  établi,  d'abord  dans  la  pratique, 
puis  dégagé  dans  la  théorie  ;  c'est  à  elle  que  l'ont  emprunté  les 
autres  nations  de  l'Occident. 

Le  système  du  droit  anglais  sur  la  responsabilité  des  ministres 
se  ramène  aux  trois  principes  suivants  :  1^  l'irresponsabilité  du  mo- 
narque, titulaire  du  pouvoir  exécutif;  2°  la  responsabilité  des  mi- 
nistres à  raison  de  tout  acte  illégal,  ou  même  simplement  fautif  et 
dommageable  pour  le  pays,  qu'ils  ont  accompli  ou  auquel  ils  ont 
participé  ;  S°  la  nécessité  pour  le  roi  de  faire  participer  un  minis- 
tre à  tous  les  actes  par  lesquels  s'exerce  la  prérogative  de  la 
Couronne.  Il  faut  reprendre  ces  trois  termes. 

1*^  En  édictant  l'irresponsabilité  du  monarque,  la  coutume 
anglaise  n'a  fait  que  traduire  en  droit  cette  vérité  de  fait  indiquée 


'  Jalins  Schwarcz,  Montesquieu  und  die  Veranttcortlichkeit  der  Ràthe  des 
Monarehen  in  England^  Aragonien,  Ungarn^  Siebenbûrgen  und  Schweden 
(H39-1748),  Leipzig,  1892,  p.  56  et  suiv. 

'  Schwarcz,  op.  cte.,p.  86  et  suiv.  M.  Schwarcz,  p.  105,  reproche  à  Montes- 
quieu de  ne  pas  avoir  connu  on  utilisé  les  faits  se  rapportant  à  l'histoire  de  la 
Soède.  Mais  d'autres  publicistes  français  du  xviii*  siècle  les  ont  mis  en  lumière, 
spécialement  Mably  qui,  on  le  sait,  met  en  présence,  dans  son  traité  De  la 
Ûgistation  ou  principes  des  lois,  un  Anglais  et  un  Suédois;  -voici  comment 
s'exprime  ce  dernier,  t.  I,  p.  262  :  <«  Le  gouvernement  de  Suède  me  parait  pré- 
férable à  cet  égard;  nous  avons  parfaitement  distingué  et  séparé  la  puissance 
législative  de  la  puissance  exécutrice.  L'ambition  de  nos  magistrats  ne  nous 
cause  aucune  inquiétude  :  ils  nous  gouvernent,  mais  de  la  manière  dont  nous 
▼oalons  être  gouvernés;  et,  s'ils  trahissent  nos  espérances,  nous  les  punis- 
ions.  » 

'  Pierre  Ayrault,  V ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire  dont  les  Grecs 
et  Romains  ont  usé  es  accusations  publiques  comparé  au  stil  et  usage  de  no^ 
tre  France,  liv.  I,  art.  6,  no  23  :  «  La  vérité  est  que  la  vraie  façon  de  faire  le  pro- 
cès aux  princes  est  de  le  faire  à  ceux  qui  les  entretiennent.  Car  jamais  prince 
ne  peut  faillir  que  la  faute  ne  vienne  de  son  conseil,  ou  pour  luy  avoir  induict, 
on  pour  ne  l'en  avoir  pas  dissuadé,  ou  pour  luy  avoir  trop  tost  obéi  en  chose 
injuste.  C'est  chose  répugnante  a  la  majesté  royale  que  le  Prince  fasse  et  exé- 
cute rien  de  sa  main...  Les  pieds  du  Prince,  ses  mains,  ses  oreilles,  ses  yeux,  sont 
ses  flatteurs,  serviteurs  et  domestiques;  par  quoy,  en  punissant  ceux-là,  le  crime 
est  proprement  puny  où  il  réside;  et  le  Prince  Test  assez  de  sa  part  quand  ses 
mauvais  membres  le  sont.  »  ^  La  Roche-Flavin,  Treize  livres  des  Parlements 
àe  France,  ch  xiv,  n»  2  :  «  On  a  veu  souvent  des  grands  seigneurs  renvoyez 
par  eux  (les  Parlements)  sur  un  échaffaud  et  d'autres  à  un  gibet  nonobstant  leurs 
lettres  de  grâce.  Dont  il  advient  que  bien  peu  de  gens,  mesme  ayant  à  perdre, 
soient  si  osez  de  faire,  voire  par  le  commandement  d'un  prince  volontaire,  chose 
^gne  de  punition  ;  pource  que  ce  commandement  ne  les  excuseroit  pas  d'être 
tost  ou  tard  punis,  quand  l'exercice  de  la  justice  seroit  en  pleine  liberté  »  . 
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plus  hant  :  la  responsabilité  personnelle  d^un  roi  ne  peut  être 
mise  en  jeu  que  par  une  révolution.  Mais  elle  a  donné  à  cette  idée 
une  forme  toute  particulière  et  énergique  :  a  Le  roi  ne  peut  mal 
faire  *.  »  On  en  tire  cette  conséquence:  qu'aucune  cour  de  justice 
ne  peut  connaître  des  actes  qu'il  accomplit  ;  alors  même  qu'ils  cons* 
titueraient  des  crimes  de  droit  commun,  ils  sont  couverts  par  cette 
présomption  irréfragable.  <r  Si  la  reine,  dit  le  professeur  Dicey, 
tuait  de  'sa  propre  main  le  premier  ministre,  aucun  tribunal  ne 
pourrait  connaître  de  cet  acte  '  i).  De  la  même  présomption  légale 
résulte  une  autre  règle  très  importante  :  aucune  personne  ne 
peut  invoquer  un  ordre  du  roi  pour  justifier  l'acte  illégal  qu'eUe 
a  commis  elle-même  ;  un  pareil  ordre  en  droit  n'a  pas  d'exis- 
tence •. 

2^  Le  second  terme,  la  responsabilité  personnelle  des  ministres, 
se  présente,  dans  le  droit  moderne,  sous  la  forme  d'une  règle  de 
droit  commun.  «  En  Angleterre,  dit  Dicey,  l'idée  de  l'égalité 
devant  la  loi  ou  de  la  sujétion  universelle  de  toutes  les  classes  à 
un  senl  et  même  droit,  administré  par  les  tribunaux  ordinaires,  a 
été  poussée  à  ses  dernières  limites.  Chez  nous,  tout  fonctionnaire 
public,  depuis  le  premier  ministre  jusqu'au  constable  ou  au  rece- 
veur d'impôts,  est  soumis  à  la  même  responsabilité  que  tout  antre 
citoyen,  à  raison  des  actes  accomplis  par  lui  et  non  justifiés  par 
la  loi.  Les  Reports  abondent  en  causes  dans  lesquelles  des  fonc- 
tionnaires ont  été  traduits  devant  les  tribunaux  et  ont  été  con- 
damnés, en  leur  nom  personnel,  à  une  peine  ou  à  des  dommages- 
intérêts  pour  des  actes  accomplis  en  leur  caractère  officiel  mais 


'  «Thekingcan  do  no  wrong.  »  Voyez  Dicey,  introduction  to  the  law  lof  thé 
Ç onstitution, 3" édit.,  p.  24. 

*  Dicey,  op.  cit.,  p.  24.  Au  fond  il  y  a  là  une  survivance  de  l'état  premier  dans 
lequel  le  roi  Anglais  était  un  souverain  absolu,  ci-dessus,  p.  28,  34.  Les  juges 
ne  tirant  leur  pouvoir  que  de  lui  ne  peuvent  l'exercer  contre  lui.  —  Cf.  Todd, 
Parliamentary  goicrnment  of  England,  new  édition  abridged  and  revised 
by  Spencer  Walpole,  London,  1892, 1. 1,  p.  121,  mais  il  ajoute  :  «  Néanmoins  la 
loi  a  procuré  un  remède  pour  les  atteintes  émanant  de  la  Couronne  qui  affectent 
le  droit  de  propriété;  s'il  est  allégué  par  exemple  que  la  Couronne  possède  in- 
justement une  propriété  réelle  ou  personnelle,  à  laquelle  un  sujet  a  un  titre 
légal,  ou  une  somme  d'argent  qui  est  due  au  sujet  par  la  Couronne,  à  titre  dedette 
ou  de  dommages-intérêts  à  raison  de  la  violation  d'un  contrat,  et  toutes  les  fois 
que  manque  tout  moyen  de  contrainte  contre  la  Couronne.  On  ne  saurait  présu- 
mer que  la  Couronne  participe  sciemment  aune  injustice  contre  un  sujet;  cepen- 
dant elle  peut  commettre  une  injustice  faute  d'être  exactement  informée,  ou  par 
inadvertance,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  responsable.  Il  est  alors  convenabl<^ 
que  le  sujet  soit  autoiisé  à  représenter  respectueusement  au  souverain  la  nature 
du  grief  allégué',  pour  que  le  remède  approprié  y  soit  appliqué.  Ce  remède  se 
produit  sous  la  forme  d'une  pétition  de  droit  (Pétition  of  right)  ». 

^  Dicey,  Law  of  the  Constitution^  p.  25. 
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dépassant  leur  autorité  légale.  Le  gouverneur  d'une  colonie,  un 
secrétaire  d'État,  un  officier  militaire,  et  tous  leurs  subordonnés, 
alors  même  qu'ils  montreraient  n'avoir  agi  que  par  l'ordre  de 
leurs  supérieurs  hiérarchiques,  sont,  à  raison  d'un  acte  quelconque 
non  autorisé  par  la  loi,  tout  aussi  responsables  qu'un  particulier 
dépourvu  de  tout  caractère  officiel  *  ». 

Mais  cette  responsabilité  de  droit  commun,  qui  ne  vise  d'ailleurs 
que  les  actes  contraires  aux  lois,  n'est  point  la  forme  la  plus  ancienne 
de  la  responsabilité  ministérielle.  A  l'époque  reculée  où  celle-ci  a 
pris  naissance,  elle  eût  fourni  contre  les  grands  officiers  de  la  Cou- 

'  Dicey,  Lato  of  ihe  Constitution,  p.  181  ;  —  Jenks,^n  outline  ofEnglish  lo- 
cal governnienty  Londoa,  1894,  p.  14  :  «  Le  gouyemement  local  anglais  est  légal 
et  non  arbitraire.  Aucun  corps  local,  aucun  fonctionnaire  local  ne  peut  agir  sans 
7  être  autorisé  par  la  loi  d'une  façon  précise.  Si  Ton  prétend  qu'un  tel  corps  ou 
fonctionnaire  a  commis  un  acte  qui.  émanant  d'un  particulier,  serait  illicite, 
Taccusé  doit  établir  en  sa  faveur  une  autorité  légale  et  précise.  Aucune  idée 
générale  de  pouvoir  discrétionnaire  ne  peut  suffire  comme  défense  ou  justifica- 
tion. Et  de  plus  Taccubé  sera  jugé  exactement  par  les  mêmes   tribunaux  et 
exactement  de  la  même  manière  qu'un  simple  particulier.  Si  la  charge  est  prou- 
vée, sans  aucun  doute  une  réprimande  ou  la  destitution  seront  prononcées  par 
le  supérieur  hiérarchique,  mais  la  peine  légale  ordinaire  est  aussi  prononcée. 
Celle  règle,  qui  s'étend  même  aux  organes  du  gouvernement  central,  et  qui 
comporte  très   peu  d'exceptions,  est  justement  regardée  comme  un  des  traits 
distinctifs  du  système  politique  anglais.  Les  actes  du  Corps  souverain,  c'est-à- 
dire  de  la  Reine  en  Parlement,  ne  peuvent  jamais  naturellement  être  mis  en 
question  au  point  de  vue  légal;  mais  les  actes  de  tout  autre  personnage  ou  corps 
officiel  peuvent  être  mis  en  question,  exactement  de  la  même  manière  que  ceux 
d'un  simple  citoyen.  Supposons  qu'un  secrétaire  d'État,  pour  les  raisons  les  plus 
hantes,  mais  sans  aucune  autorité  légale,  viole  le  domicile  de  X.  pour  y  faire  la 
perquisition  de  ses  papiers.  Il  peut  être  poursuivi  par  l'action  de  trespass  exac- 
tement comme  s'il  était  un  charbonnier.  »  La  règle  cependant  n'est  pas  absolue, 
comme  le  fait  observer  l'auteur;  elle  admet  des  exceptions,  dont  il  indique  les 
principales  dans  la  suite  de  son   remarquable  ouvrage,   et  qui  en   diminuent 
st'nsiblement  la  portée.  Ainsi   (p.  183)  «  le  constable  de  police  (policeman;  est 
absolument  protégé  contre  toutes  poursuites,  lorsqu'il  agit  en  vertu  d'un  warrant 
émané  d'un  juge,  alors  même  que  le  warrant  se  trouve  être  irrégulier.  11  a  le 
droit  d'arrêt  sans  warrant   sur  toute  personne  soupçonnée  d'avoir  commis  un 
crime  ifelony),  et  s'il  agit  bona  fide,  il  n'est  passible  d'aucuns  dommages-inté- 
rêts, alors  même  qu'il  se  trouve  qu'en  fait  le  crime  n'avait  pas  été  commis  d.  De 
môme  (p.  161)  :  «  Le  juge  de  paix  jouit  d'une  protection  quelque  peu  anormale 
CQ  droit  anglais.    Aucune  action   ne    peut  être  intentée  contre  lui  sur  le  seul 
motif  qu'il  aurait  mal  à  propos  [wrongly)  exercé  un  pouvoir  discrétionnaire  qui 
lui  est  accordé  par  un  statut  ;  pour  réu.ssir,  le  demandeur  doit  prouver  que  le 
juge  a  agi  malicieusement  et  sans  motif  admissible.  Aucune  action  absolument 
uest  ouverte  contre  un  juge  de  paix  À  raison  d'un  acte  qui  lui  avait  été  com- 
mandé par  une  cour  supérieure,  ni  pour  avoir  accordé  un  warrant  d'arresta- 
tion on  de   saisie  (distress),  lorsque  l'octroi  de  ce  warrant  a   été  confirmé  en 
appel.  Même  lorsque  le  demandeur  allè«^e  qu'un  acte  totalement  illégal  a  été 
accompli  par  le  juge,  il  doit  attendre  pour  produire  son  action  que  l'acte  ail  été 
formellement  cassé  par  une  autorité  supérieure  ».  Enfin  (p.  122)  :  «  Les  mem- 
bres d'une  autorité  sanitaire  sont  exempts  de  toute  responsabilité  pour  les  actes 
^ona  fide  accomplis  par  eux  dans  l'exécution  de  leurs  fonctions  publiques  et 
avec  la  sanction  des  autorités  auxquelles  ils  sont  soumis  t». 
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ronne,  les  ministres  d'alors,  nne  arme  bien  faible,  qui  se  fûtémons* 
sée  facilement.  Les  juges  ordinaires  n'auraient  pas  eu  alors  l'autorité 
nécessaire  pour  les  condamner.  Il  fallait  une  juridiction  toute  spé- 
ciale et  une  procédure  particulière  pour  les  atteindre  :  elles  furent 
fournies  par  la  pratique  de  VimpeachmerU. 

Uimpeackment  n'est  pas  autre  chose  qu'une  accusation  intentée 
contre  un  ministre  par  la  Chambre  des  Communes  devant  la 
Chambre  des  Lords,  qui  statue  comme  tribunal.  C'est  au  xiv®  siècle 
qu'il  a  fait  son  apparition,  et,  comme  tant  d'autres,  la  théorie  en 
a  été  fixée  par  la  série  des  précédents.  Là  aussi,  conmie  sur 
d'autres  points,  la  Chambre  des  Communes  n'a  tout  d'abord  pris 
cette  initiative  hardie  que  sur  la  suggestion  des  Lords.  Mais  une 
fois  la  procédure  admise  par  la  coutume,  les  jurisconsultes  ont 
cherché  à  l'expliquer  par  les  principes  généraux  du  droit.  La 
compétence  de  la  Chambre  des  Lords  était  facile  à  justifier  ^  Cette 
Chambre,  en  effet,  a  conservé  une  compétence  judiciaire  de  ses 
premières  origines,  du  temps  où  elle  était  le  Magnum  Concilium  ; 
et  nous  savons  que,  traditionnellement,  on  portait  devant  elle  les 
accusations  intentées  contre  les  grands  officiers  de  l'État  '.  Restait 
le  droit  d'accusation  reconnu  à  la  Chambre  des  Communes  ;  on  le 
ramena  facilement  aux  principes  du  droit  commun.  Le  droit 
anglais  posait,  en  effet,  comme  fondement  de  toute  poursuite 
criminelle,  une  accusation  admise  par  un  grand  jury  ou  jury 
d'accusation,  qui  siégeait  périodiquement  dans  chaque  comté  du 
royaume.  Or,  la  Chambre  des  Communes  était  éminemment  la 
représentation  des  comtés  :  elle  pouvait  être  considérée  comme  le 
grand  jury  de  l'Angleterre  entière'.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en 
1376  que  {impeachnent  fait  son  apparition  sous  le  règne  d'Edouard 
III,  et  d'assez  nombreux  exemples  s'en  présentent  sous  les  règnes 


1  Dicey,  Law  of  the  Constitution,  p.  902  :  «  Dans  certains  cas,  il  est  vrai, 
le  seul  moyen  de  réprimer  Tacte  (accompli  par  un  minisire)  est  un  impea- 
chinent.  Mais  Vimpeachment  est  un  mode  régulier,  quoique  non  usuel,  de  pro- 
cédure légale,  deTant  un  tribunal  reconnu,  à  saToir  la  Haute-Cour  de  Parle- 
ment. » 

*  Ci-dessus,  p.  54,  80. 

s  Blackstone,  Gommentaries,  B.  VI,  ch.  xix,  n^  1  :  a  An  impeachment  before 
the  lords  by  the  commons  of  Great  Britain,  in  Parliament,  is  a  prosecution  of  the 
already  known  and  eslablished  law,  and  bas  been  frequently  put  in  praclice  ; 
being  a  presentment  to  the  most  high  and  suprême  court  of  criminal  juris- 
dition  hy  the  most  solemn  grand  inquest  ofthe  whole  kingdom.  ». —  Stubbs. 
Constit.  Bistory^  no  286  (à  propos  du  premier  précédent  de  1376)  \  ^  As  the 
grand  jury  ofthe  nation,  the  swom  recognitors  of  national  rights  and  grier- 
ances,  tbey  thu.s  entered  on  the  most  painful  but  not  the  least  needful  of  tfaeir 
functions  ». 
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suivants  '.  Puis,  pour  diverses  causes,  sous  la  dynastie  des  Tudors, 
il  cessa  de  fonctionner  pendant  nne  longue  période'.  Sous  les 
Stoarts,  la  pratique  fut  reprise  et  devint  un  puissant  instrument 
de  lutte  pour  les  Communes.  C'est  vraiment  cette  juridiction,  au 
fond  toute  politique,  et  par  cela  même  qu'elle  était  politique,  qui 
a  créé  en  Angleterre  la  responsabilité  ministérielle. 

Cependant  Yimpeachment  avait  deux  côtés  faibles.  D'une  part, 
étant  une  procédure  régulière  en  matière  pénale,  il  était  logique 
de  l'admettre  seulement  dans  le  cas  où  l'acte  commis  par  le  mi- 
nistre constituait  une  infraction  prévue  par  le  droit  pénal,  an  in- 
diciable  qfence.  Mais  au  xvii®  siècle  on  se  départit  de  cette  rigueur 
logique,  et  Yimpeachment  fut  admis,  même  pour  des  actes  qui  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit,  mais  seulement  une  faute  grave, 
préjudiciable  au  pays,  par  exemple  pour  le  fait  d'avoir  conseillé 
on  négocié  un  traité  manifestement  désavantageux  :  il  servit  dès 
lors  à  demander  aux  ministres  un  compte,  bien  sévère  il  est  vrai, 
de  la  justice,  de  l'honnêteté  et  de  l'utilité  de  leur  administration'. 
Dans  ces  hypothèses,  la  Chambre  des  Lords  avait  un  pouvoir  en- 
tier d'appréciation  quant  au  fait  et  quant  à  la  peine  ^.  D'ailleurs, 
le  Parlement,  pour  frapper  ses  adversaires  et  les  ennemis  du  pays, 
avait  à  sa  disposition  un  autre  moyen  singulièrement  énergique 
et  bien  plus  arbitraire  :  le  Bill  of  attainder.  C'était  une  applica- 
tion du  pouvoir  souverain  reconnu  au  Parlement,  et,  en  même 
temps,  la  confusion  la  plus  complète  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  judiciaire,  la  violation  la  plus  scandaleuse  des  principes 
élémentaires  de  la  justice.  On  admettait  qu'un. acte  du  Parlement, 

^  Slubbs,  Const.  History,  n»«  266,  286;—  May,  Parliamentary  Practice, 
8«édit.,  p.  55.  —  L.  O.  Pike,  A  Constitutional  history  of  the  Eotise  ofLords^ 
p.  ITS,  204  et  s.;  228  et  s.  Eq  1396  les  Communes  présentèrent  an  roi  en  plein 
Parlement  une  protestation  affirmant  leur  droit  d'accuser  [imj)each\  ainsi  toute 
personne  et  aussi  souvent  qu'elles  le  voudraieut. 

*  L.  0.  Pike,  cp.  oit.^  p.  228  :  «  Âlthough  there  were  impeaohments  in  the 
reign  of  Henry  IV  and  even  of  Henry  VI,  there  were  none  beiween  the  year 
1449  (when  the  Duke  of  Saffolk  war  impeached)  and  the  year  1621  (when  accusa- 
tions were  made  against  sir  Giles  Mompesson,  unless  the  doubtful  case  of  Bishop 
of  London  in  1534  be  regarded  as  one.  »  L'une  des  causes  principales  qui,  selon 
l'auteur,  expliquent  cette  apparente  désuétude,  c'est  la  confusion,  qui  avait 
toujours  existé  dans  une  certaine  mesure  entre  le  pouvoir  législatif  des  Lords 
et  leur  pouvoir  judiciaire.  Dans  cette  période  contre  les  grands  coupables  de 
crimes  politiques,  au  lieu  de  procéder  par  impeachment,  on  aurait  procédé  par 
VAct  of  attainder,  dont  il  va  être  parlé. 

•  Oneist,  Englische  Verfa^^sungsgesohichte^  §  37,  p.  601  ;  —  Todd-Walpole, 
t.  I,  p.  54. 

^  Môme  antérieurement,  lorsque  Yimpeaohmem  était  intenté  à  raison  d'un 
crime  véritable,  légalement  puni  et  non  capital,  le  principe  s'était  fait  admettre, 
non  sans  résistance,  que  la  Chambre  des  Lords  était  libre  de  choisir  et  de  déter- 
miner la  peine  qu'elle  infligeait;  —  L.  0.  Pike,  op.  cic,  p.  230,  231. 
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c'est-à-dire  un  vote  des  deux  Chambres  sanctionné  par  le  roi, 
pouvait  atteindre  une  personne  dans  sa  vie  ou  dans  ses  biens,  lui 
infligeant  une  peine  quelconque  (généralement  la  peine  de  mort  et 
la  confiscation  des  biens) ,  sans  qu'aucune  loi  existante  au  moment 
des  faits  reprochés  les  eût  prévus  et  punis  d'une  peine.  IjAct  of 
attainder  intervenait  parfois  comme  succédané  de  Yimpeachment^ 
lorsque  la  personne  impeaclied  refusait  de  répondre  à  l'accusation 
et  se  dérobait  aux  poursuites.  Il  était  présenté  et  voté  comme  les 
lois  ordinaires.  C'est  une  loi  véritable,  odieusement  personnelle  et 
rétroactive*. 

Jj  impeachnient  présentait  encore  une  autre  faiblesse.  Le  roi  pos- 
sédait, en  Angleterre,  comme  jadis  en  France,  le  droit  de  grâce  et 
d'amnistie  même  individuelle,  reprieve  and  pardon.  Il  pouvait 
s'en  servir  pour  sauver  Je  ministre  visé  par  un  impeachment  :  ad- 
mettant le  crime,  il  pouvait  juridiquement  l'abolir  et  faire  tomber 
ainsi  l'accusation  et  la  peine.  Mais  VAct  of  Seulement  supprima 
cette  faculté;  il  déclara  qu'aucun  pardon,  mani  du  grand  sceau, 
ne  pourrait  être  invoqué  pour  écarter  un  impeachment  intenté  par 
les  Communes*. 

Cette  mise  en  accusation  des  ministres  par  une  Chambre  élue 
est  un  des  traits  généraux  que  les  peuples  libres  ont  inscrit  dans 
leurs  constitutions,  en  l'empruntant  à  l'Angleterre,  alors  même 
que,  pour  diverses  raisons,  ils  n'admettaient  pas  la  responsabilité 
politique  des  ministres,  ni  leur  responsabilité  civile  devant  les  tri- 
bunaux de  droit  commun.  La  juridiction  change  de  pays  en  pays  : 
souvent,  lorsqu'il  y  a  deux  Chambres,  c'est  la  Chambre  haute 
qui  remplit  la  fonction  de  juge  ;  ailleurs,  c'est  une  Haute-Cour  de 
justice,  distincte  des  assemblées  législatives  et  présentant  des  type^ 
divers.  Mais  partout  le  système  anglais  a  été  plus  ou  moins  fidèle* 
ment  reproduit.  Aux  États-Unis,  il  a  gardé  son  nom  et  sa  forme  : 

*  Blackstoae,  Gomment, y  B.,  IX,  ch.  xix,  n®  1  :  «  For  actsof  Parliament  to  at- 
taint  particular  persons  of  treason  or  felony,  or  to  inflict  pains  and  penalties, 
beyond  or  contrary  to  the  common  law,  to  serve  a  spécial  purpose,  I  speak  net 
of  them;  beingto  ail  intents  and  purposes  newiaws,  made  pro  renata^  and  by 
no  means  an  exécution  of  such  as  are  alreardy  in  being  ».  —  Ànson,  Law  and 
custom,  t.  I*,  p.  355  :  «  Those  acts,  in  form  législative,  in  substance  judicial, 
which  we  know  as  acts  of  attainder  or  of  pains  and  penalties.  An  act  of  Parlia- 
ment can,  as  we  know,  do  anything.  It  can  make  that  an  offeoce,  which  was 
not  when  done  au  ofience  against  any  existing  law.  It  can  assign  to  tbe  offen- 
der  so  created  a  punishment  which  no  court  could  inflict.  The  px-ocedure  is 
législative.  » 

2  Art.  3  in  fine;  cf.  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  55,  traduct.  française,  t.  I,  p.  87. 
Blackstone  et  d'autres  jurisconsultes  ont  interprété  ce  texte  comme  enlevant  à 
la  Couronne  le  droit  d'amnistie,  mais  non  le  droit  de  grâce,  après  la  condam- 
nation prononcée. 
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c'est  Vimpeachment  intenté  par  la  Chambre  des  représentants 
devant  le  Sénat.  D'ailleurs,  il  ne  vise  pas  spécialement  les  ministres, 
mais  à  la  fois  le  Président,  le  Vice-Président  et  tons  les  fonction- 
naires civils  des  Etats-Unis  ^  Cela  se  conçoit  aisément;  car, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  la  responsabilité  ministérielle  ne 
joae  presque  aucun  rôle  dans  Te  système  politique  des  États- 
Unis. 

Chez  nous  le  système  anglab,  diversement  adapté,  a  toujours  été 
admis  depuis  1791.  Il  figure  non  seulement  dans  les  Constitutions 
qui  admettent  la  responsabilité  politique  des  ministres,  comme  les 
Chartes  de  1814  et  de  1830,  l'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de 
l'Empire,  la  Constitution  impériale  de  1870,  les  lois  constitution- 
nelles de  1875,  mais  aussi  dans  celles  qui  repoussaient  cette  res- 
ponsabilité politique,  comme  la  Constitution  de  1791,  celle  de 
Tan  m  et  celle  de  1848^.  On  le  trouve  enfin,  dans  la  forme,  jus- 
que dans  les  constitutions  qui  avaient  pour  but  certain  d'affran- 
chir le  pouvoir  exécutif  du  contrôle  des  Chambres  :  dans  la  Cons- 
titution de  Tan  YIII,  même  dans  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  XII,  où  il  était  singulièrement  compliqué  et  affaibli  (art.  101, 
110  et  suiv.),  même  dans  la  Constitution  du  14  janvier  1852 
(art.  13),  qui  réservait  au  Sénat  le  droit  de  mettre  les  ministres 
en  accusation  devant  la  Haute-Cour  de  justice. 

Cependant  cette  institution,  qui  a  paru  assez  importante  pour  s'im- 
poser avec  une  pareille  généralité  aux  Constitutions  modernes,  est 
aujourd'hui  considérée  par  les  Anglais  comme  tombée  en  désuétude  ' . 
Dans  les  cent  et  quelques  dernières  années,  il  y  a  eu  seulement  deux 
impeachtnentSy  celui  de  Warren  Hastings,  en  1788,  et  celui  de  Lord 
MelvîUe,  en  1805  :  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  la  procédure  a 


'  Constitution  des  États-Unis^  art.  2,  sect.  4  :  «  The  Président,  Vice-Presi- 
deat  and  ail  civil  offlcers  of  the  United  States,  shall  be  removed  from  office  on 
iiDpeachment  for  and  conviction  of  treason,  bribery  and  other  high  crimes  and 
misdemeanoors  w.  Une  seule  fois  celte  disposition  a  été  invoquée  contre  un 
ministre  ;  et  celui-ci  a  donné  sa  démission  avant  que  l'accusation  fût  votée  con- 
tre lui;  il  fut  par  suite  acquitté.  Bryce,  American  Commonweallh^  t.  li,  p.  86, 
note  2.  traduct.  française,  t  I,  ,p.  1(^.  Voyez  la  liste  des  impeachments  intentés 
depuis  que  la  constitution  des  Etals-Unis  est  entrée  en  vigueur,  dans  Th.  Hudson 
Me.  Kee,  A  inanual  of  congressional  pracUce^i^^i^  p.  100. 

'  La  question  de  savoir  si  la  Constitution  de  1848  admettait  la  responsabilité 
politique  des  ministres  est  douteuse  :  elle  sera  examinée  plus  loin. 

^Dicey,  Laio  ofthe  Constitution,  p.  302  :  «  Impeachmentindeedmay.  though 
ooe  took  place  as  late  as  1805,  be  thought  now  obsolète  ».  Burgess,  Political 
fàencCy  t.  II,  p.  344  :  «  The  last  impeachment  was  that  of  Lord  Melville  in  the 
year  1805-1806.  The  failure  of  the  attempt  to  impeach  Lord  Palmerston  in  the 
yearlSiS  shows  Ihat  the  procédure  bas  become  nearly  obsolète  in  the  english 
Sfstem.  » 
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sommeillé.  La  raison  en  est  bien  plas  simple.  La  responsabilité  poli- 
tique des  ministres,  sons  le  gonvemement  parlementaire,  a  rendu 
inutile  cette  arme  ancienne,  et  la  condamne  à  se  roniller.  Le  moyen 
préventif  a  remplacé  le  moyen  répressif  :  la  Chambre  des  Com- 
munes, pouvant  à  volonté  renvoyer  les  ministres,  n'a  plus  jamais 
besoin  de  les  mettre  en  accusation.  Le  même  résultat  se  produit 
nécessairement  dans  tous  les  pays  qui  ont  admis  le  gouvernement 
parlementaire  * . 

3^  La  troisième  règle,  celle  qui  veut  qu'un  ministre  participe  à 
tout  acte  par  lequel  s'exerce  la  prérogative  de  la  Couronne,  n'a  pas 
été  édictée,  en  Angleterre,  comme  une  maxime  générale.  Elle  n'a 
pris  ce  caractère  de  généralité  qu'avec  le  temps,  et  s'est  établie  suc- 
cessivement et  fragmentairement.  Elle  est  résultée,  comme  tant 
d'autres  principes  importants  du  droit  anglais,  d'une  question  de 
forme.  Les  Anglais  ont  établi,  dans  toute  une  série  de  cas,  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  royale,  pour  être  juridiquement  obligatoire, 
devait  se  présenter  sous  la  forme  d'un  acte  écrit  et  revêtu  de  certains 
sceaux  ou  cachets.  Chacun  de  ces  sceaux  a  été  remis  par  la  coutume 
à  la  garde  d'un  officier  supérieur  ou  ministre,  qui  seul  a  qualité  pour 
l'apposer.  En  l'apposant,  il  fait  un  acte  personnel  et  engage  parla 
même  sa  responsabilité.  De  cette  manière  on  est  arrivé  à  avoir  un 
répondant  pour  tout  acte  du  roi  devant  se  manifester  dans  ces  formes 
écrites  et  scellées  '.  On  n'en  est  pas  resté  là  ;  on  a  adjoint  l'assis- 
tance nécessaire  d'un  ministre  pour  des  actes  même  qui  n'avaient  pas 
de  valeur  juridique  et  se  présentaient  sous  la  forme  d'une  conversa- 
tion ou  d'une  communication  orale,  mais  qui  pouvaient  cependant 
engager  en  fait  la  Couronne.  C'est  ainsi  d  qu'il  est  du  devoir  du  se- 
crétaire d'État  aux  Affiiires  étrangères  d'assister  à  toute  entrevue 
entre  le  souverain  et  le  ministre  d'une  puissance  étrangère.  Toute 
communication  privée  entre  un  roi  d'Angleterre  et  les  ministres 
étrangers  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  pratique  de  la  Constitution 
britannique'  T>.  Les  actes,  en  apparence  les  pins  personnels,  tels  que 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  se  font  nécessairement  par  l'interven- 
tion et  avec  le  consentement  d'un  ministre*.  Cela  s'est  résumé  à 
une  maxime  générale  qu'on  exprime  ainsi  :  Le  roi  ne  peut  jamais 
agir  seul  '. 

1  Cf.  Burgess,  Political  science^  t.  II,  p.  357. 

*  Dicey,  Law  of  the  Constitution,  p.  301  ;  —  du  même,  The,  privy  Couneil, 
p.  34  et  suiv.;  —  Anson,  Law  and  custom  of  the  Constitution,  t.  H,  p. 43  etsuir. 

8  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  83-84,  traduct.  française,  1. 1,  p.  131,  132. 

*  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  85  :  «  Even  the  prérogative  of  mercy  cannot  now  be 
ezercised  except  under  the  direction  of  ministère.  » 

*  a  The  king  cannot  act  alone.  »  Anson,   Law  and  custom,  t.  II,  p.  41;  — 
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D'antre  part,  la  coutume  a  successivement  interdit  an  roi  un 
certain  nombre  d'actes,  qu'il  ne  saurait  faire  même  avec  l'assis- 
tance d'un  ministre.  <  Bien  qu'aux  jeux  de  la  loi  le  roi  soit  ton- 
jonrs  présent  dans  ses  tribunanx,  il  n'est  pas  au-dessus  de  la  loi 
et  ne  peut  prendre  sur  lui  de  décider  en  personne  aucune  cause 
civile  ou  criminelle  ;  il  ne  doit  le  faire  que  par  ses  juges  ^  i^  Il 
ne  peut  assister,  même  comme  spectateur,  aux  débats  de  la  Cham- 
bre des  Lords,  quoiqu'il  j  ait  souvent  assisté  dans  le  passé  :  ^  Cette 
pratique,  d'une  correction  douteuse,  qui  pouvait  être  employée 
pour  dominer  l'Assemblée  et  influencer  ses  débats,  a  été  sage- 
ment abandonnée  '.  d  Le  roi  ne  pourrait  pas  non  plus  donner 
personnellement  un  ordre  d'emprisonnement  '  ;  enfin,*  «  bien  qu'il 
soit  le  chef  reconnu  des  forces  militaires  de  l'empire,  aucun  mo- 
narque anglais,  depuis  le  règne  de  George  II,  n'a  commandé 
les  troupes  en  campagne.  Une  pratique  contraire,  dit  un  écrivain 
récent  sur  la  Constitution  anglaise,  ne  serait  pas  en  accord  avec 
l'usage  parlementaire  moderne  *  j>  . 

L'ensemble  de  ces  règles  forme  un  réseau,  dont  les  mailles  se 
sont  peu  à  peu  resserrées,  au  point  de  ne  plus  laisser  passer  aucune 
manifestation  de  la  volonté  royale,  réduite  à  elle-même.  Mais  c'est 
là  nn  système  très  particulier,  propre  au  génie  anglais  et  fort 
complexe.  Lorsque  nos  pères  voulurent  faire  passer  dans  la  pre- 
mière Constitution  de  la  France  la  responsabilité  des  ministres,  ils 
simplifièrent  nécessairement  tout  cela.  Us  s'attachèrent  à  une 
règle  que  les  Anglais  avaient  dégagée,  comme  une  partie  de  lenr 
système  :  celle  d'après  laquelle,  lorsque  la  signature  manuelle  du  mo- 
narque devait  figurer  sur  un  acte,  celui-ci  devait  aussi  être  contre- 
signé par  un  secrétaired'État.  Elle  leur  parut  tout  à  fait  suffisante  ; 
et  telle  est  la  formule  que  contient  la  Constitution  de  1791  :  <r  Aucun 
ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté  s'il  n'est  signé  par  lui  et  con- 
tresigné par  un  ministre  ou  l'ordonnateur  du  département*.  y>  C'est 

Todd-Walpole,  t.  I,  p.  81  citant  les  discours  des  lords  Eskine  et  HoUand  : 
«  There  canbe  no  exercise  ot'crown^s  authority  for  which  it  must  not  flnd  some 
minîster,  willing  to  make  himself  responsible  ».  Traduct.  française,  t.  I,  p.  133. 

*  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  85,  traduct.  française,  t.  I,  p.  133. 
^  Todd-Walpole,  t.  1,  p.  86,  traduct.  française,  1. 1,  p.  134. 
'Todd-Walpole,  t.  I,  p.  81.  «  Âlthough  theking  is  the  fountain  of  justice,  a 

oommitment  by  his  own  direction  bas  been  beld  to  be  Toid,  because  there   was 
no  minister  responsable  for  it  «traduct.  française,  1. 1,  p.  127.  Cela  vient  sans 
doote  de  ce  qu'aucun  ministre  n'a  compétence  pour  contresigner  un  pareil  or- 
dre. 
^  Todd-Walpolo,  t.  I,  p.  86,  traduct.  française,  t.  I,  p.  135. 

*  Titre  III,  di.  ii,  sect.  4,  art.  4.  Elle  ajoutait  conformément  à  la  tradition  an- 
glaise, art  6  :  «  En  aucun  cas  Tordre  du  roi,  verbal  ou  écrit,  ne  peut  soustraire 
QQ  ministre  à  la  responsabilité.  » 
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la  même  formule,  à  peu  de. chose  près,  qu'a  adoptée  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875,  art.  3  :  «  Chacun  des  actes  du  Pré- 
sident de  la  République  doit  être  contresigné  par  un  ministre,  d 
Mais  chose  digne  de  remarque,  les  autres  Constitutions  françaises, 
sauf  trois  exceptions,  ne  portaient  pas  cette  prescription.  On  la 
trouve  bien  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII  ^  dans  l'Acte  addi- 
tionnel aux  Constitutions  de  l'Empire  ',  et  dans  la  Constitution  de 
1848  ^  :  mais  elle  ne  figure  point  dans  la  Constitution  de  1852  *,  où 
d'ailleurs  elle  n*avait  que  faire,  ni  dans  les  Constitutions  du  Second 
Empire  ;  on  ne  la  trouve  pas  non  plus  dans  les  Chartes  de  1814 
et  de  1830,  où  son  absence  étonne  davantage.  D'ailleurs,  dans 
l'usage,  ce  contreseing  a  toujours  eu  lieu  pour  les  actes  du  pou- 
voir exécutif  ;  il  était  même  de  règle  dans  l'ancien  régime,  où  un 
secrétaire  d'État  signait  toujours  après  le  roi  et  a:  par  le  roi  ]>. 
Mais  c'était  alors  une  simple  mesure  ayant  pour  but,  à  la  fois, 
d'attester  l'authenticité  et  d'assurer  l'exécution  de  la  volonté  royale. 
La  règle  précise,  après  laquelle  tout  acte  du  chef  de  l'État  doit 
être  contresigné  par  un  ministre,  a  une  portée  moins  étendue, 
quant  à  la  restriction  de  son  action  personnelle,  que  l'ensemble 
des  maximes  admises  en  Angleterre.  Elle  ne  vise  que  les  volontés 
qui  se  traduisent  par  un  acte  ayant  une  forme  régulière  et  une 
valeur  juridique,  et  laisse  de  côté  tous  les  autres.  Mais  nous  allons 
voir  que.  grâce  au  gouvernement  parlementaire,  pour  ceux-là 
aussi,  les  ministres  sont  responsables  à  condition  qu'ils  les  aient 
connus. 


i  Art.  55  :  i  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  effet  s'il  n'est  signé 
par  un  ministre.  » 

*  Art.  .38  :  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contresignés  par 
un  ministre  ayant  département.  » 

>  Art.  67  :  •<  Les  actes  du  Président  de  la  République,  antres  que  ceux  par 
lesquels  il  nomme  et  révoque  les  ministres,  n*ont  d'effet  que  s'ils  sont  contre- 
signés par  un  ministre.  » 

^^  Voyez  cependant  le  décret  des  22-27  janvier  1852,  qui  institue  un  ministre 
d'Etat  :  «  Il  est  institué  un  ministre  d'État  qui  aura  les  attributions  suivantes... 
le  contreseing  des  décrets  portant  nomination  des  ministres,  nomination  des 
présidents  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  nomination  des  sénateurs  et  conces- 
sion des  dçtations  qui  peuvent  leur  être  attribuées,  nomination  des  membres  du 
Conseil  d'Etat  ;  le  contreseing  des  décrets  rendus  par  le  Président  en  exécution 
des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  conformément  aux  articles  24,  28,  31,  46, 
54,  de  la  Constitution  et  de  ceux  concernant  les  matières  qui  ne  sont  pas  spé- 
cialement attribuées  à  aucun  département  ministériel.  »  —  Décret  du  i7-22juillet 
1869  qui  supprime  le  ministre  d'Etat  :  «  Art.  2.  Le  contreseing  des  décrets 
portant  nomination  des  ministres,  des  membres  du  conseil  privé  et  du  Sénat, 
est  placé  dans  les  attributions  du  garde  des  sceaux...  —  Art.  3.  Le  contre- 
seing des  décrets  portant  nomination  des  membres  du  Conseil  d'État  est  placé 
dans  les  attributions  du  ministre,  président  du  Conseil  d'État  ». 
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CHAPITRE  V 


Le  gonvemement  parlementaire  ou  gouverDeinent  de  cabinet. 


Le  gouvernement  parlementaire  n'est  pas  autre  chose  que  la 
responsabilité  ministérielle  poussée  à  ses  dernières  limites.  Il  est 
né  en  Angleterre,  mais  peu  à  peu  il  fait  en  Europe  le  tour  des 
pays  libres.  L'Angleterre  et  les  colonies  anglaises  dotées  d'un  Par- 
lement^ la  France,  la  Belgique,  laHollande,  l'Italie,  l'Espagne,  T  Au- 
triche et  la  Hongrie,  la  Grèce,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Nor- 
wège,  le  Danemark,  pour  ne  citer  que  les  principaux  pays,  le  prati- 
quent également.  Seuls  y  sont  franchement  réfractaires,  parmi  les 
nations  qui  ont  adopté  le  gouvernement  représentatif  :  en  Amé- 
rique, les  États-Unis  et  les  Républiques  du  Centre  et  du  Sud  qui 
ont  imité  la  Constitution  des  Etats-Unis  ;  en  Europe,  la  démo- 
cratie suisse,  l'Empire  d'Allemagne  et  la  plupart  des  États  par- 
ticuliers qui  le  composent.  Le  gouvernement  parlementaire  s'est 
d'abord  adapté  exclusivement  aux  monarchies  constitutionnelles. 
Mais  l'exemple  de  la  France  montre  qu'il  est  parfaitement  compa- 
tible avec  la  forme  républicaine.  Il  est  même  probable  que,  si  les 
monarchies,  qui  le  pratiquent  aujourd'hui  en  Europe,  subissent 
jamais  les  mêmes  transformations  que  la  France  et  se  changent  en 
Etats  républicains,  elles  deviendront  aussi  des  Républiques  parle- 
mentaires. Je  me  propose  ici  d'exposer  les  points  suivants  :  1^ 
Quelles  sont  les  règles  essentielles  du  gouvernement  parlemen- 
taire ;  2®  Comment  s'esfc-il  développé  en  Angleterre  ;  3°  Quelles  ont 
été  ses  vicissitudes  en  France. 


§  P'.  —  LA  LOGIQUE  DU  GOUVERNEMENT  DE  CABINET 
ET  SON  DÉVELOPPEMENT  EN  ANGLETERRE. 

I. 

Le  gouvernement  parlementaire,  que  les  Anglais  appellent  le 
plus  souvent  gauvemeinent  de  cabinet^   suppose  tout  d'abord  le 


112  LA   LIBERTÉ  MODERNE. 

gouvernement  représentatif,  dont  il  est  une  variété.  Il  suppose 
aussi  la  séparation  juridique  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  qui  sont  conférés  à  des  titulaires  distincts  et  indépen- 
dants. Le  pouvoir  exécutif,  avec  toutes  ses  prérogatives,  est  con- 
féré à  un  chef,  monarque  ou  président  de  la  Bépublique,  au  nom 
et  par  l'ordre  duquel  se  font  tous  les  actes  qui  constituent  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir.  Mais  tous  ces  actes,  ou  du  moins  les  plus  im- 
portants, doivent  être  préalablement  délibérés  et  décidés  par  les 
ministres,  statuant  en  corps  et  comme  conseil  délibérant.  D'autre 
part,  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  a  bien  le  droitformel  etappa- 
rent  de  nommer  et  de  révoquer  ces  ministres  ;  mais  son  pouvoir 
effectif,  quant  à  leur  choix,  est  singulièrement  restreint  par  une 
série  de  règles  et  de  conditions,  auxquelles  doit  satisfaire  le  mi- 
nistère, et  qui  constituent  l'essence  même  du  gouvernement  par- 
lementaire. Elles  se  ramènent  à  trois  principales'  : 

V  Les  ministres  doivent  être  pris  dans  le  parti  qui  réunit  la 
majorité  dans  le  Parlement,  ou  tout  au  moins  dans  la  Chambre 
populaire,  dans  la  Chambre  des  députés,  lorsqu'il  y  en  a  deux. 
C'est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qu'ils  sont  responsables  de 
tous  leurs  actes  devant  cette  Chambre,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  De  plus,  bien  que  ce  ne  soit  ni  une  règle  légale,  ni  même 
une  condition  toujours  observée,  il  est  dans  la  logique  du  système 
que  les  ministres  soient  eux-mêmes  membres  du  Parlement,  unis- 
sant ainsi  les  fonctions  législatives  à  celles  d'agents  supérieurs  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  sont  par  suite,  naturellement  et  ordinaire- 
ment les  chefs  de  la  majorité  dans  les  Chambres,  et  spécialement 
dans  la  Chambre  des  députés,  qui  sont  appelés  au  ministère*. 

On  a  même  de  nos  jours  présenté  souvent  cette  désignation  des 
ministres  comme  une  véritable  élection,  quoique  non  en  forme, 
par  la  Chambre  populaire'.  Celui  qui  a  poussé  le  plus  loin  cette  idée 
est,  je  croîs,  M.  Bagehot,  dans  son  livre  si  remarquable  sur  la  Cons- 


1  On  peut  comparer  à  la  nôtre  la  définition  que  M.  Burgess  donne  du  gouver- 
nement parlementaire,  Political  science,  t.  II,  p.  13  :  et  C'est  la  forme  dans  la- 
quelle TEtat  confère  à  la  Législature  le  contrôle  complet  de  Tadministration  de 
la  loi.  Dans  cette  forme  c'est  de  la  Législature  que  dérive  Tattribution  du  pou- 
voir exécutif  réel  {qui  peut  n'être  pas  le  nominal),  et  c'est  elle  qui  y  met  fin  à 
sa  volortté.  Dans  cette  forme  l'exercice  d'aucune  prérogative  du  pouvoir  exécu- 
tif, en  aucun  sens  et  en  aucune  manière,  ne  peut  être  entreprise  avec  succès  s'il 
n'est  pas  approuvé  par  la  législature.  » 

*  Dicey,  Law  ofihe  Constitution,  p.  345  :  «  The  party  who  for  the  time  com- 
mands  a  majority  in  the  House  of  Gommons  hâve,  in  gênerai,  a  right  to  hâve 
their  leaders  in  office  ». 

8  Voyez  mon  étude  intitulée  :  Vettx  formes  de  gouvernement,  dans  la  Revue 
du  droit  public  et  de  la  science  politique^  février  1894,  p.  33. 
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titution  anglaise.  Voîci  comment  il  s'exprime  en  parlant  dn 
Cabinet  :  ^  Par  ce  mot  nouveau,  nous  entendons  une  commission 
du  Corps  législatif  choisie  pour  être  le  corps  exécutif.  Le  Corps 
législatif  a  plusieurs  commissions,  mais  celle-là  est  la  plus  grande, 
n  choisit  pour  elle,  pour  cette  principale  commission,  les  hommes 
en  qui  il  a  le  plus  de  confiance.  Il  ne  les  choisit  pas  directement  ; 
mais  il  est  presque  tout-puissant  pour  les  choisir  indirectement. 
Il  y  a  un  siècle,  la  Couronne  avait  réellement  le  choix  des  minis- 
tres, bien  qu'elle  n'eût  plus  le  choix  delà  politique  à  suivre... 
Mais,  en  règle  générale,  le  premier  ministre  en  titre  est  choisi  par 
la  législature  ;  et  celui  qui  à  bien  des  égards  représente  le  premier 
ministre  effectif  —  c'est-à-dire  le  leader  de  la  Chambre  des  Com- 
munes —  l'est  toujours  sans  exception.  Presque  toujours  dans  le 
parti  qui  prédomine  à  la  Chambre  des  Communes,  la  branche  pré- 
dominante delà  législature,  il  y  a  un  homme  nettement  choisi  par 
la  voix  de  ce  parti  pour  être  son  chef  et,  par  conséquent,  pour 
gouverner  la  nation.  Nous  avons  en  Angleterre  un  premier  magis- 
trat électif,  aussi  véritablement  que  les  Américains  en  ont  un... 
Cependant  notre  premier  magistrat  diffère  de  celui  des  Américains. 
Il  n'est  pas  élu  directement  par  le  peuple  ;  il  est  élu  par  les  repré- 
sentants du  peuple.  Cest  un  exemple  d'élection  à  deux  degrés  *  ». 
Mais  c'est  là  très  certainement  une  erreur  juridique,  une  exagéra- 
tion de  langage.  La  Chambre  n'élit  pas  le  Cabinet,  qui  en  droit  ne 
tient  ses  pouvoirs  que  du  chef  de  l'Etat  *.  Tout  au  plus  a-t-elle,  à 
cet  égard,  un  droit  de  présentation  indirect  et  tacite  ;  ou  plutôt, 


*  Bagehot,  The  British  Constilution,  h\^  éd.,  London,  1885,  p.  11.  La  pre- 
mière, la  Constitution  d'Australie  a  fait  un  pas  de  plus  dans  cette  voie.  Pour 
être  ministre  il  faut,  d*après  elle,  être  membre  du  Parlement  .ou  le  devenir 
dans  un  délai  très  court.  Sect.  64  :  «  Après  la  première  élection  générale 
aucun  ministre  d'Etat  ne  pourra  conserver  ses  fonctions  pendant  plus  de  trois 
Bois  s'il  n'est  ou  ne  devient  sénateur  ou  membre  de  la  Chambre  des  représen> 
tants.  » 

'Voyez  mon  étude  sur  Deux  formes  de  gouvernement^  loc.  cit.,  p.  34.  Chez 
nous  le  droit  du  Président  de  la  République  à  cet  égard  a  même  été  nettement 
revendiqué  devant  la  Chambre  des  députés.  Dans  la  séance  du  13  juin  1898,  le 
Président  du  Conseil  des  ministres  se  présentant  devant  la  Chambre  nouvellement 
élue  et  sollicitant  d'elle  un  vote  de  confiance,  avait  dit  {Joum,  off.  du  14,  Ch.  des 
dép.,  p.  1763)  :  «  Quant  au  point  de  savoir  dans  quelles  conditions  le  cabinet  sera 
reconstitué  (deux  de  ses  membres  non  réélus  à  la  Chambre  avaient  donné  leur 
démission)  après  votre  vote,  et  s'il  m'y  autorise,  c'est  une  question  de  demain.  » 
M.  Léoa  Bourgeois  critiqua  cette  attitude  comme  contraire  aux  principes 
{p.  1769)  :  u  II  se  fait,  dit -il,  en  ce  moment  devant  vous  une  sorte  de  confusion 
<ie  pouvoirs  entre  la  Chambre  et  une  autre  autorité,  dont  nous  n'avons  pas  à 
parler  ici,  et  qui  seule  a  le  droit  de  désigner  et  de  choisir,  et  à  laquelle  par  je  ne 
sais  quelle  habileté  de  procédure  parlementaire  on  essaye  de  substituer  une 
autre  désignation,  qui  serait  faite  par  vous.  » 

E.  8 
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elle  ne  désigne  les  ministres  ni  par  élection  ni  par  présentation,  elle 
les  désigne  par  tin  mode  qui  n'a  rien  de  juridique,  par  voie  de 
sélection  naturelle.  Lorsque  le»  partis  sont  vraiment  disciplinés  et 
organisés  dans  la  Chambre,  et  que  l'un  d'eux  y  a  conquis  une 
majorité  certaine,  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  constituer  un  Cabinet 
viable  qu'en  appelant  au  ministère  les  chiefe  de  la  majorité.  Le 
Cabinet;,  en  effet,  ne  peut  vivre  qu'avec  l'appui  de  la  majorité,  et 
celle-ci  ne  raccordera  que  si  le  Cabinet  comprend  ceux  qu'elle  a 
reconnus  comme  ses  directeurs  et  ses  guides.  Mais  loFsqiie  ce  tra- 
vail de  sélection  et  d'organisation  ne  s'est  prodiut  que  d'une 
manière  imparfaite,  lorsque  Ut  majorité  est  incertaine-  ou  qu'elle 
n'a  point  d'hommes  qui  s'imposent  à  elle  pour  la  diriger,  le  chef 
de  l'État  reprend,  dans  une  large  mesure,  le  libre  choix  des  minis- 
tres. M.  Bagehot  le  reconnaît  lui-même. 

2®  Le  Cabinet  doit  être  homogène,  puisqu'il  agit  comœeoorps,  dé» 
cidant  en  conseil  les  actes  gouvernementaux.  Il  &ut  qu'entre  ses 
membres  existe  une  unité  de  vues,  pour  qu'il  puisse  imprimer  an 
gouvernement  une  direction  ferme  et  sûre.  Pour  faciliter  cette  com- 
position homogène,  en  fait,  le  chef  de  l'État  ne  choisit  pas  lui-même 
et  directement  tous  le»  membres  du  ministère.  Il  appelle  le  chef  de 
la  majorité,  lorsqu'il  en  existe  un  reconnu  et  incontesté,  ou,  à  son 
défaut,  l'homme  qui  est  momentanément  le  plus  en  vue  dans  la 
majorité,  et  le  charge  de  choisir  les  autres  ministres,  ses  futurs  col- 
laborateurs, et  de  former,  comme  on  dit,  un  Cabinet.  Ce  personnage 
porte  chez  les  Anglais,  le  titre  de  Premier  Ministre  ;  chea  nous,  celui 
de  Président  du  Conseil  des  Ministres.  Son  action  dirigeante  ne  se 
borne  pas  à  cet  acte  initial  :  il  est  le  chef  naturel  du  ministère,  pré- 
sidant à  ses  délibérations  (lorsque  le  chef  de  l'Etat  n'y  préside  pas)  ; 
c'est  lui  qui  doit  en  coordonner  l'action  *  ;  c'est  aussi  lui  qui,  d'ordi- 
naire, parle  devant  les  Chambres  au  nom  du  Cabinet  tout  entier,  du 
moins  dans  notre  pays*. 

3®  Les  ministres  sont  politiquement  et  solidairement  responsables 
de  la  politique  du  gouvernement  devant  les  Chambres,  qui  les  con- 
trôlent et  les  interrogent  au  besoin.  Cette  responsabilité  est  solidaire 
dès  qu'il  s'agit  d'un  acte  intéressant  la  politique  générale,  c'est-à-dire 

*  I  >ic©y,  Law  of  the  Constitution,  p.  345  :  «•  The  most  influencial  of  the  lea- 
ders (generally  speaking)  oughi  to  be  the  Premier  or  head  of  the  cabinet.  » 

ï  Eq  Angleterre  il  en  est  autrement  parfois,  parce  que,  selon  la  coutume,  le 
gouvernement  a  un  leader  particulier  dans  chacune  des  Chambres;  l'un  est 
membre  de  la  Chambre  des  Lords,  et  l'autre  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. Lorsque  le  Premier  Ministre  est  un  pair,  il  laisse  forcément  à  un  autre 
membre  du  cabinet,  à  un  commoner,  le  management  de  la  Chambre  des  Com- 
muiics;  —  Todd-Walpole,  t.  II,  p.  105  i06.  Traduct.  française,  t.  II,  p.  160  et  s. 
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que  lesconséquences  doivent  en  rejaîllîr  contre  le  Cabinet  tout  entier. 
C'est  en  corps  qn'il  a  pris  ou  dû  prendre  la  résolution  dont  il  s'agît  ; 
c'est  ans»  en  eoq>s  qu'il  est  responsable  ' .  La  responsabilité  peut,  au 
contraire,  être  simplement  individuelle,  particulière  à  un  ministre^ 
IcHrsquHI  s'agit  d'BB  acte  qui  n'intéresse  qu'un*  département  ministé- 
riel déteminé,  et  que^  par  suite,  le  titulaire  de  ce  département  l'a 
seul  décidé  ou  l'a  seul  proposé  au  chef  de  l'État  en  le  contresi- 
gnant. Mais  c'est  une  question  fort  délicate  que  de  déterminer 
les  actes  qui  intéressent  ou  n'intéressent  pas  la  politique  générale'. 
Chez  nous,  l'intervention  du  Président  du  Conseil,  posant  ce  qu'on 
appelle  la  question  de  cabinet,  écarte  généralement  la  difficulté. 

Dans^  tous  les  cas,  la  responsabilité  dont  il  s'agiticiest  proprement 
et  purement  politique.  Elle  se  distingue  de  la  responsabilité  pénale 
pins  haut  examinée,  et  a  pour  sanction  unique  la  perte  du  pouvoir. 
Le  Cabinet,  qui,  par  un  vote  précis,  a  perdu  la  majorité  dans  la 
Chambre  populaire,  doit  dénnssionner  en  entier  ^  Le  ministre,  qui, 
snr  une  question  restreinte  à  son  département,  a  été  également 
battu  par  la  majorité^  doit  aussi  donner  sa  démission.  En  leur 
reAisant  sa  confifance,  la  majorité  de*  la  Chambre  révoque  indirec- 
tement les  ministres.  Ici  encore  il  ne  s'agit  pas  d'une  révocation 
juridique  :  c'est;  une  simple  indication,  donnée  aux  ministres  d'un 
ooté,.  et  cPautre  part  au  chef  de  l'État.  Mai»  en  fait  cette  indica- 
tion es^vsk  ordre. 

On  le  voit,  le  gouvernement  parlementaire  n'admet  pas  la  sépa- 
ration tranchée  du  pouvoir  exécu«tif  et  du  pouvoir  législatif.  Il  ne 
les  confond  pas  cependant,  comme  on  l'a  quelquefois  prétendu*. 
H  admet  seulement  entre  eux  une  certaine  pénétration  rt^ciproque. 
Les  ministres  sont  bien,  dans  un  certain  sens,  les  représentants  du 
Corps  législatif  pour  l'exercice  du  pouvoir  exécutif;  mais  ils  sont 
aussi  et  avant  tout  les  agents  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  et  ses 
représentants  devant  le  Corp»  législatif.  11  suit  de  là  qu'ils  ne  sont 
point  simplement,  comme  on  cherche  souvent  à  le  faire  admettre, 

<  Diccy,  Law  of  Uie  Constitution^  p.  344  :  «  The  cabinet  are  responsiûle  to 
Parliameat  as  a  body  for  tlie  gênerai  conduct  of  all'uirs  ». 

*  Dicey,  Law  of  the  Constitution  y  p.  444  :  «  They  are  further  responsible,  to 
an  extent  not  however  very  definitely  fixed^  for  the  appointments  madc  by  any 
of  Lheir  number,  or,  to  speak  in  more  accurate  language,  made  by  the  Crown 
under  the  advice  of  any  member  of  the  cabinel  ». 

3  Dicey,  Law  of  the  Cons'itution,  p.  3*4  :  «  A  ministry  which  is  outvoted  in 
the  Huuse  of  Ciominons  are,  m  many  cases^  bound  to  retire  frora  office  ». 

•  Ba^^ehot,  The  British  Constitution^  p.  10  ;  «  The  efficient  secret  of  the  Kn- 
glish  CoiisUtulion  may  be  described  as  the  close  union,  t'nenearly  complète  fusion 
oflhe  executive  and  législative  powers  ».  —  Cf.  \irycQ^  American  Commonwealthy 
t.  1*,  p.  215.  Traduction  française,  t.  1,  p.  316. 
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les  commissaires  du  Corps  législatif  ou  même  de  la  seule  Chambre 
des  députés,  chargés  seulement  d'exécuter  ses  volontés.  Ils  doivent, 
au  contraire,  guider  la  majorité,  la  discipliner  et  la  commander. 
C'est  le  seul  moyen  de  maintenir  une  allure  régulière  et  suivie  au 
pouvoir  exécutif.  C'est,  d'autre  part,  un  résultat  naturel  :  les 
ministres  ne  s'imposent  véritablement  au  choix  du  pouvoir  exécutif 
que  lorsqu'ils  ont  acquis  d'avance  la  qualité  de  chefs  d'une  majo- 
rité consciente.  Ce  rôle  qui  les  a  faits,  ils  ne  sauraient  l'abandon- 
ner lorsqu'il  a  plus  que  jamais  sa  raison  d'être.  Sous  le  gouverne- 
ment parlementaire,  il  est  désirable  et  logique  que  l'initiative 
parlementaire  soit  très  discrètement  exercée  par  les  membres  du 
Parlement  qui  appartiennent  à  la  majorité.  La  proposition  des 
mesures  importantes  doit  être  réservée  aux  ministres.  C'est  la  ma- 
jorité qui  les  proposera  par  leur  organe,  mais  avec  ordre  et  disci- 
pline, c'est-à-dire  dans  les  meilleures  conditions. 

Quant  au  titulaire  même  du  pouvoir  exécutif,  président  tempo- 
raire ou  monarque  héréditaire,  quel  rôle  lui  reste-t-il  dans  le 
gouvernement  parlementaire  ?  Un  rôle  très  grand  et  très  utile. 
Ce  n'est  pas  ce  rôle  cérémoniel  et  figuratif  qui  paraît  si  impor- 
tant à  M.  Bagehot  * ,  et  qui  peut  être  surtout  conçu  chez  le  repré- 
sentant d'une  antique  dynastie.  Je  veux  parler  d'une  action  réelle 
et  très  efficace.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  n'est  pas  une  simple 
figuration  ;  il  a  voix  au  chapitre  pour  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment. Cela  est  vrai  surtout  pour  un  Président  de  la  République, 
qui  tire  son  origine  de  l'élection  et  qui  préside,  comme  nous  le 
verrons,  les  principaux  conseils  des  ministres.  Dans  tous  les  cas, 
c'est  au  nom  du  chef  de  l'Etat,  quel  qu'il  soit,  que  se  font  les  actes 
par  lesquels  s'exerce  le  pouvoir  exécutif  :  il  faut  donc  sa  signature 
sur  chacun  d'eux.  Si  l'acte  décidé  par  les  ministres  lui  paraît  im- 
politique ou  dangereux,  il  ne  la  donnera  pas  sans  résistance  et 
sans  observations.  Sans  doute  il  n'ira  guère  jusqu'à  la  refuser  caté- 
goriquement ;  car  alors  le  ministère  pourraitdonner  sa  démission, 
et,  si  la  politique  qu'il  a  soutenue  était  approuvée  par  le  Parle- 
ment, le  chef  du  pouvoir  exécutif  devrait  se  soumettre,  à  moins 
qu'il  ne  pût  user  d'un  moyen  extrême  et  périlleux,  qui  sera  indi- 
qué un  peu  plus  loin.  Mais  il  discutera  avec  ses  ministres  et, 
plus  d'une  fois,  sa  sagesse  et  son  expérience  pourront  les  persua- 
der. N'étant  pas  responsable,  il  ne  pourra  point  prendre  l'initia- 
tive ni  imposer  sa  volonté  ;  mais  il  pourra  utilement  ralentir  ou 
détourner  certains  courants.  Entre  le  chef  de  l'État  et  les  minis- 

^  Bagehot,  op.  cit.,  ch.  ii,  Zm  monarchie. 
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très  la  relation,  telle  qu'elle  se  présentait  d'abord  avec  la  simple 
responsabilité  ministérielle,  est  renversée  dans  le  gouvernement 
parlementaire.  Jadis,  c'était  le  premier  qui  décidait,  mais  à  condi- 
tion d'obtenir  le  contre-seing  des  seconds  ;  maintenant,  ce  sont 
ceux-ci  qui  décident,  mais  il  leur  faut  obtenir  la  signature  du  pre- 
mier. Le  chef  de  l'Etat  apparaît  donc  d'une  façon  permanente 
comme  un  élément  pondérateur  et  modérateur  :  dans  les  crises 
ministérielles  il  prend  une  autre  importance  encore.  Lorsque  la 
situation  n*est  point  toute  réglée  d'avance  par  l'état  des  partis  en 
présence,  il  devient  véritablement  ce  grand  électeur  que  jadis 
Siéyès  voulait  établir  en  France  ' .  C'est  lui  qui  peut  alors,  par 
nn  choix  perspicace,  rétablir  le  gouvernement  momentanément 
interrompu. 

Le  gouvernement  parlementaire  comporte  aussi  normalement 
pour  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  une  prérogative  spéciale,  de 
la  plus  grande  importance,  qui  lui  permet  de  réagir  contre  une 
majorité  de  la  Chambre  populaire  qui  voudrait  lui  imposer  un 
ministère  et,  par  conséquent,  une  politique  déterminée.  C'est  le 
droit  de  dissoudre  là  Chambre  des  députés  avant  Texpiration  de 
ses  pouvoirs,  et  de  faire  appel  au  corps  des  électeurs  par  de  nou- 
velles élections  '.  Le  droit  de  dissolution  ainsi  compris  peut  se 
concevoir  sans  le  gouvernement  parlementaire  :  il  a  existé  chez 
nous  dans  des  Constitutions  qui  n'admettaient  pas  ce  dernier'; 
aujourd'hui  encore  il  existe  dans  les  pays  qui  repoussent  le 
gouvernement  parlementaire,  comme  dans  l'Empire  d'Allemagne. 
Mais  dans  ces  Constitutions  le  droit  de  dissolution  a  nettement  le 
caractère  d'une  arme  offensive  donnée  au  chef  de  l'Etat  contre  la 
Législature,  qu'il  domine  et  qu'il  veut  réduire  à  la  soumission. 
Avec  le  gouvernement  parlementaire  il  est  naturel,  légitime  et 
presque  nécessaire  ;  il  est  simplement  la  garantie  d'une  suffisante 
séparation  des  pouvoirs.  Sans  lui,  la  Chambre  des  députés,  alors 
même  qu'elle  n'est  plus  soutenue  par  l'opinion  du  pays,  pourrait 
imposer  un  gouvernement  et  annihiler  l'indépendance  du  pouvoir 
exécutif.  Mais  pour  user  du  droit  de  dissolution  (en  dehors 
d  autres  conditions  que  la  Constitution  peut  avoir  expressément 
imposées),  il  faudra  que  le  chef  de  l'Etat  agisse,  comme  pour  tout 
antre  acte,  par  l'organe  d'un  ministère  responsable  :  il  faudra  qu'il 

^Bagohot,  The  British  Constitution,  p.  44. 

*  Sur  ce  sujet,  voyez  Paul  Matter,  De  la  dissolution  des  assemblées  parle- 
mentaires, Paris,  1898. 

^  Scnatas-consultc  du  16  thermidor,  an  X,  art.  55  ;  —  Constitution  de  1852, 
ail,  46. 
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en  trouve  un  qui  veuille  bien  en  prendre  la  responsabilité  et  en 
tenter  l'aventure.  Aussi,  en  Angleterre,  le  droit  de  dissolution  est- 
il  considéré  aujourd'hui  (en  dehors  d'une  autre  utilité  dont  il 
sera  parlé  plus  loin)  *  comme  le  dernier  moyen  qui  reste  à  xm 
Cabinet  de  se  maintenir  au  pouvoir,  lorsqu*il  n'a  plus  la  majorité 
dans  la  Chambre  des  Communes,  et  qu'il  échoue  devant  elle  sur 
quelque  proposition  capitale.  On  admet  qu'il  peut  faire  appel  au 
pays  par  le  moyen  d'une  dissolution  de  cette  Chambre.  Mais,  quel 
que  soit  le  résultat  des  élections  nouvelles  qui  înjterviennent  alors, 
la  dissolution  qui  les  a  amenées  ne  saurait  être  suivie  d'une  •dis- 
solution nouvelle.  Le  droit  est  épuisé,  quand  il  en  a  ééé  usé  une 
fois  '. 

Le  gouvernement  parlementaire,  par  son  jeu  complexe  et  déli- 
cat, échappe  dans  une  large  mesure  à  une  régilementaiion  l^ale. 
Il  vit  surtout  d'usages,  de  traditions,  de  conventions  cemmuaié- 
ment  acceptées.  Il  en  est  -tout  id 'abord  ainsi  dans  son  pays  d'ori- 
gine, où  d'ailleurs  tant  de  règles  importantes  rentrant  dans  le 
droit  public  sont  simplement  fixées  par  des  .préoédents.  La  letfare 
des  lois  anglaises  ignore  encore  l'existence  (hi  cabmet  ministé- 
riel ^,  et  les  ministres  qui  le  composent,  et  que  les  convocations  offi- 
cielles appellent  aujourd'hui  les  serviiefjrs  de  la  reine  (HerMajesty's 
servants),  n'ont  un  caractère  légal  que  par  ce  fait  qu'ils  prêtent 
serment  comme  membres  du  Conseil  privé  *.  En  passant  àFétnai- 
ger,  et  particulièrement  en  France,  le  gouvernement  parlemen- 
taire a  vu  quelques-unes  de  ses  règles  essentielles  inscrites  dans 
la  loi.  Spécialement  la  loi  constitutionnelle  du  ^5  février  1875 
est  plus  explicite  à  cet  égard  qu'aucune  des  Constitutions  anté- 
rieures. Mais,  par  la  force  des  choses,  beaucoup  des  règles  de  ce 
régime  manquent  de  détermination  légale  et  de  sanction  directe. 
Comment  obliger  des  ministres  battus  devant  la  Chambre  À  don- 
ner leur  démission,  et  comment  les  -empêcher  de  rester  malgré 
cela  en  fonctions,  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  les  révoqoe 
pas  *  ?  Comment,  d'autre  part^  obliger  oelui-ci  à  prendre  ses  mi- 

1  Voyez  ci-après,  p.  136.  Cf.  Burgess,  JPolitical  science^  t.  U,  p.  73,  2iâ. 

2  Dicey,  Laiv  of  the  Constitution,  p.  344:  ««  A  cabinet,  whea  outvoted  on 
any  vital  question,  may  appeal  at  once  at  the  country  by  means  of  a  dissolulion. 
If  an  appeal  to  the  electops  goes  against  th«  ministry,  they  are  hound  to  retire 
from  office  and  hâve  no  right  to  dissolve  Parliameat  a  second  time  ».  . 

3  Cf.  Bagehot,  op.  cit.,  p.  14.  —  De  Franqueville,  Le  Gouvernement  et  U 
Parlement  britanniques^  t.   I,  p.  445. 

♦  Todd-Walpole,  t.  1,  p.  62  :  «  The  position  and  privilej^es  of  cabinet  màiisters 
are  in  fact  derived  froin  Ihnirbeîngsworn  mombers  of  the  Privv  Council.  »  Tra- 
duct.  française,  t.  I,  p.  97.  —  Anson,  Lawand  cfj^lom,^  t.  II,  p.  100. 

5  Chateaubriand,  De  la  monarchie  selon  la  C/iarte,  Paris,  1816,  ch.  xxiix, 
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nistres  dans  le  parti  qui  a  la  majorité  au  Parlement  ?  Le  Parle- 
ment, pour  faire  respecter  les  règles  du  gouvernement  parlemen- 
taire par  les  ministres  et  par  le  chef  du  porovoir  exécutif,  ne  dis- 
pose que  de  moyens  de  contrainte  indirects.  Ces  moyens  sont,  il 
est  Txal,  très  puissants  ;  c'est  le  refus  du  budget  annuel  ;  c'est 
aiisBi,  en  Angleterre,  le  refus  de  l'autorisation  renouvelée  tous  les 
ans,  nécessaire  pour  le  maintien  d'une  armée  permanente  ^  Mais 
leur  énergie  même  rend  ces  moyens  difficiles  à  employer;  ou  plu- 
tôt elle  fait  que  la  simple  menace  est  suffisante.  En  Angleterre^ 
depuis  1688,  il  n'a  jamais  été  nécessaire  d'en  faire  emploi  '. 

Vieîlà  les  règles  et  la  logique  du  gouvernement  de  cabinet;  voyons 
maintenant  comment  il  s'est  développé  en  Angleterre. 


II. 

Comme  l'institution  des  deux  Cliambres,  le  gouvernement  parle- 
mentaire est  un  produit  de  l'histoire  et  non  de  la  raison  inventive. 
On  y  est  arrivé  progressivement  ;  si  bien  que,  dans  sa  forme  der- 
nière, c'est  une  solution  qui  s'est  imposée  d'elle-même.  Il  s'est 
introduit  sous  l'apparence  d'un  expédient  et  est  devenu  cependant 
le  principal  système  de  gouvernement  dans  le  monde  de  la  liberté 
moderne. 

Les  monarques  anglais  pendant  des  siècles  ont  eu,  pour  organes 
supérieurs  de  leur  gouvernement,  des  officiers  et  des  conseils  tout  à 
fait  analogues  à  ceux  qu*on  trouve  dans  notre  ancienne  monarchie  : 
d'un  coté,  des  fonctionnaires  qui  répondaient  à  peu  près  à  nos 

p.  46  :  «  Si  Ton  dit  que  les  ministres  peuvent  toujours  demeurer  en  place,  mai- 
gri la  majorité,  pavce  qne  cette  majorité  ne  peut  pas  physiquement  les  prendre 
par  le  manteaa  et  les  mettre  dehors,  cela  est  vrai.  Mais  si  c'est  garder  sa  place 
que  de  recevoir  tous  les  jours  des  humiliations,  que  de  s'entendre  dire  les  choses 
les  plus  désagréables,  que  de  n'être  jamais  sûr  qu*une  loi  passera,  tout  ce  que 
je  sais  alors,  c'est  que  le  ministre  reste  et  que  le  gouvernement  s*en  va.  » 

'  Ci-dessus,  p.  62. 

-  Todd-Walpole,  t.  1,  p.  4  :  «  The  undoubted  right  of  fhe  Gommons  to 
withold  supplies  from  the  crown  has  not  been  exercised  in  a  single  instance 
since  1588.  >>  Traduct.  française,  t.  I,  p.  6.  Dans  la  séance  du  21  avril  1896,  le 
Sénat  français  a  utilisé  le  refus  de  l'impôt  pour  forcer  à  se  retirer  un  ministère 
auquel  il  avait  formellement  et  à  plusieurs  reprises  refusé  sa  confiance.  Saisi  de 
demandes  de  crédits  importants  votés  parla  Chambre  des  députés  et  ouverts  au 
BÙoistre  de  la  guerre  au  compte  spécial  de  Madagascar,  il  a  adopté  la  résolu- 
tion suivante  présentée  par  M.  Demôle  {Journ.  off.  du  22  avr.,  Sénat,  p.  384)  : 
■  Noos  proposons  au  Sénat  d'en  ajourner  le  vote  jusqu'à  ce  qu'il  ait  devant 
lai  un  ministère  constitutionnel,  ayant  la  confiance  des  deux  Chambres  «.  J'exa- 
minerai plus  loin  (deuxième  partie,  ch.  vi,  n®  ix)  la  portée  de  ce  vote  et  la 
question  de  savoir  s'il  est  conforme  aux  principes  du  gouvernement  parlemen- 
taire. 
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grands  officiers  de  la  Couronne,  et,  plus  tard,  à  côté  d'eux  des 
secrétaires  d'Etat*  ;  d'autre  part,  un  Conseil  (^Permanent  or privy 
Coundl)  très  semblable  à  notre  Conseil  du  roi*.  Cette  ressem- 
blance alla  même  si  loin  que,  sous  les  Tudors  et  les  Stnarts,  le 
Conseil  privé  exerça  en  concurrence  avec  les  tribunaux  ordinaires 
des  attributions  judiciaires  très  importantes.  La  célèbre  Chambre 
étoilée  était,  par  excellence,  la  section  judiciaire  de  ce  Conseil,  et 
cette  juridiction  ne  fut  supprimée  qu'en  1641*.  Ce  Conseil, 
composé  de  membres  choisis  par  le  roi,  outre  les  officiers  qui  y 
avaient  séance  de  droit,  fut  pendant  longtemps  l'assemblée  déli- 
bérante où  étaient  discutés  et  arrêtés  habituellement,  et  quelque- 
fois nécessairement,  d'après  la  loi^  les  actes  importants  de  la  puis- 
sance royale.  Son  apogée  se  place  aux  xiv®,  xv®  et  xvi®  siècles. 

A  la  fin  du  xvi°  siècle  et  au  commencement  du  xvii°,  un  groupe 
restreint  de  ministres  et  de  conseillers  fut  souvent  détaché  des  autres 
pour  constituer  une  sorte  de  comité  secret,  auquel  le  roi  soumettait 
les  affaires  les  plus  délicates  et  les  plus  importantes.  La  décision, 
au  lieu  de  se  prendre  en  plein  conseil,  était  prise  dans  ce  petit 
comité,  qui  reçut  successivement  et  suivant  les  temps  les  noms  de 
committee  of  state,  junto,  calnnet^.  Une  semblable  pratique  avait 
fait  de  bonne  heure  quelques  apparitions  ;  de  tout  temps  il  était 
arrivé  que  le  roi  consultait  parfois  en  secret  ses  amis  intimes  et 
ses  hommes  de  confiance.  Mais  cela  tendit  à  devenir  un  usage 
presque  constant,  et  comme  un  mode  de  gouvernement  sous  les 
Stuarts.  Ce  Comité  ou  Conseil  de  cabinet  n'avait  d'ailleurs  aucu- 
nement le  caractère  d'une  institution  légale  ;  il  était  même  géné- 
ralement réprouvé  comme  contraire  au  droit  public  anglais"; 
c'était  l'un  des  griefs  du  Parlement  contre  Charles  I"*.  La  pra- 
tique reprit  cependant  après  la  Restauration,  sans  doute  parce 
qu'elle  répondait,  non  seulement  aux  idées  particulières  du 
monarque,  mais  aussi  aux  besoins  réels  du  gouvernement.  Sous 
Charles  II  fut  constitué  en  particulier  un  cabinet  fameux,  qui 
porta  le  nom  de  Cabale^,  Manifestement  la  discussion  des  affaires 


1  Aiison,  Law  and  custoni^  t.  II,  p.  143  et  suiv. 

2  Dicey,  The  Privy  Councily  the  Arnold  Prize  Essay,  1860. 

^  An  act  for  regulating  the  Privy  Council  and  for  taking  aioay  the  Court 
eommonly  caîledthe  Star  Chamber^  dans  Qardiner,  Constitutional  documentSf 
p.  106. 

♦  Anson,  Law  and  custom^  t.  II,  p.  93;  —  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  223  etsuir.; 
—  De  Franqaeville,  t.  I,  p.  436  et  suiv. 

»  Todd-Walpole,  t.  1,  p.  224,  Iraduct.  française,  t.  I,  p.  359. 

6  Gardiner,  Constitutional  documents^  p.  171. 

"'  De  Franqueville,  t.  I,  p.  i38. 
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d'État  en  plein  Conseil  privé,  selon  l'ancienne  méthode,  ne  pouvait 
pas  être  suivie  dans  la  plupart  des  cas  :  le  gouvernement,  s'étant 
compliqué  avec  l'accroissement  de  la  puissance  de  l'État  et  les  pro- 
grès du  pouvoir  royal,  devait  être  concentré  en  un  petit  nombre  de 
mains  expérimentées.  Le  Conseil  privé,  trop  nombreux  pour  gou- 
remer,  devait  peu  à  peu  perdre  son  importance  entre  le  Cabinet 
et  le  Pariement,  dont  le  rôle  grandissait  au  contraire.  Les  efforts 
qui  forent  faits  sous  le  règne  même  de  Charles  II  pour  l'adapter 
à  la  situation  nouvelle,  furent  complètement  vains  ^ 

Ce  Cabinet  de  la  première  moitié  du  xvii®  siècle  est  l'origine 
première  du  Cabinet  moderne  ;  il  était  pourtant  exactement  l'op- 
posé de  celui-ci.  C'était,  en  effet,  le  ministère  du  roi  et  du  pouvoir 
personnel.  La  transformation  devait  consister  à  donner  virtuelle- 
ment au  Parlement  la  désignation  du  Cabinet,  en  le  rendant  lar- 
gement indépendant  à  l'égard  de  la  Couronne  et  vraiment  homo- 
gène dans  sa  constitution. 

Cela  se  fit  graduellement  après  la  Révolution  de  1688,  et  cela 
résulta  d'une  nécessité  subie  par  le  pouvoir  royal.  La  victoire  du 
Parlement  avait  été  si  complète,  son  contrôle  sur  la  prérogative 
royale  était  devenu  si  puissant,  grâce  au  vote  annuel  de  l'armée 
et  de  l'impôt,  qu'il  devenait  impossible  ou  du  moins  très  difficile 
à  la  Couronne  de  gouverner  si  elle  n'était  pas  en  parfait  accord 
avec  la  majorité  du  Parlement.  Or,  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  sûr  d'établir  cette  union  était  de  prendre  les  membres  du  ca- 
binet entier  dans  le  parti  qui  possédait  la  majorité  au  Parlement, 
ontout  aumoinsd'y  faire  entrer  les  hommes  qui  pouvaientsûrement 
agir  sur  cette  majorité  et  en  disposer.  Mais  pendant  bien  longtemps 
et  jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle  ce  ne  fut  là  qu'un  expédient 
politique,  dont  la  Couronne  était  souvent  forcée  de  se  servir,  non 
mie  règle  qu'elle  se  crût  en  droit  tenue  de  respecter.  Il  paraît 
bien  que,  sur  l'avis  du  duc  de  Sunderland,  Guillaume  III  entra 
dans  cette  voie  et  refondit  peu  à  peu  son  Cabinet  de  manière  à 
n'y  comprendre  que  des  whîgs,  résultat  qui  était  obtenu  en 
1695^.  Mais,  dans  la  suite  et  pendant  les  deux  premiers  tiers  du 
xviii'  siècle,  les  ministères  furent  loin  de  présenter  cette  homo- 
généité. Dans  toute  cette  période  il  y  eut  même  ce  phénomène 
singulier  que  le  Cabinet  comportait  en  réalité  deux  éléments  dis- 
tincts :  les  membres  effectifs,  ceux  qui  avaient  la  direction  des 
a&ires  et  auxquels  seuls  étaient  communiqués  les  pièces  secrètes 

«  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  228,  traduct.  française,  t.  I,  p.  364,  365. 
*Todd-Walpole,  t.  I,  p.  232,  traduct.  française,  1. 1,  p.  371  ;  —  De  Franque- 
▼iUe,  1. 1,  p.  440. 
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et  les  papiers  d'Etat,  et  des  membres  en  quelque  sorte  honorai- 
res, qui  pourtant  avaient  droit  de  séance,  bien  qu'ils  n'eussent 
point  part  au  gouvernement.  De  cette  façon,  des  œîniertres  tom- 
l)és,  forcés  de  ee  retirer  des  afiËaires,  pouvaient  continuer  de  sié- 
ger au  Oonseil  de  C'abinet,  même  à  oôté  de  leurs  adversaires  poli- 
tiques qui  avaient  pris  le  ipouvoir\  M.  Anson  affirme  que  œs 
membres  non  effectifs  ne  disparurent  qu'à  partir  de  1782'.  L'ad- 
ministration dans  oes  conditions  devait  être  fort  difficile,  et  le 
Cabinet  restait  dans  la  dépendance  de  la  Couronne. 

Cependant,  d'assez  bonne  heure,  quoique  par  une  cause  acci- 
dentelle, le  ministère  avait  été  émancipé  d'un  oertain  côté.  Tout 
d'abord  OuiUaume  III,  comme  ses  prédéoeBseurs,  rassemblait -ses 
ministres  dans  son  e:  Cabinet  ^  et  préôdait  à  leor6  délibérations'. 
Cet  usage  -se  maintint  pendant  le  règne  de  la  reine  Anne  (1702- 
1714),  «qui  présidait,  tons  les  dimanchea,  le  Conseil  de  Cabinet; 
mais  il  cessa  sous  le  règne  de  George  I®^.  Cet  Allemand  entendait 
mal  la  langue  anglaise;  suivant  difficilement  les  délibérations  des 
ministres,  et,  par  suite,  incapable  de  les  diriger,  il  cesea  d'y  assis- 
ter *.  Cela  fonda  une  nouvelle  coutume.  Sous  George  II,  c'était 
un  usage  établi  que  les  ministres  délibéraient  hors  de  la  présence 
du  roi.  Sous  George  III,  on  trouve  de  nouveau  un  exemple  de 
l'ancienne  pratique,  mais  c'est  le  dernier.  Les  ministres  qui 
tenaient  ainsi  par  eux-*mêmes  un  Conseil  de  Cabinet,  transmet- 
taient au  roi  le  résultat  de  leur  délibération  par  l'intermédiaire 
d'un  membre  éminent  du  Cabinet  ou  par  l'organe  du  ministm 
dans  le  département  duquel  rentrait  l'objet  Tisé  ^.  Mais  il  fallut 
bien  du  temps  avant  /qu'ils  reçussent  le  chef  régulier  et  autorisé, 
qui  forme  et  conduit  les  ministères  modernes,  c'est-à-dire  le  pre- 
mier ministre. 

Sous  la  monarchie  antérieure  à  1688,  plus  d'une  fois  on  avait 
vu  un  premier  ministre,  au  sens  qu'avait  ce  mot  en  France  som 
l'ancien  régime  ;  mais  c-était  une  maxime  qu'im  pareil  fonctioai- 
naire  était  odieux  à  la  loi  aaiglaise  '.  Depuis  la  Bévolxrtion,  il  y  eut 

1  Voyez  la  lumiaeuse  fit  piH)baatfi  oxpositioa  de  M.  Ansoo,  Law  aud  vusiom 
of  ihe  Constitution^  t.  II,  p.  107  et  suiv. 

*  Law  and  custom,  t.  Il,  p.  108, 110;  Tauteur  rappelle  mémo  dans  ce  dernier 
passage  une  survivance  de  oaUe  ancienne  tàéorie  qai  se  manifeste  en  18ÛL 

^  Anson,  La>w  and  custom,  t.  II,  p.  105. 

'*  Anson,  La u?  and  custom^  t.  13,  p.  30. 

^  Todd,  Parliamentary  govermrvent,  t.  Il,  ch.  ni,  n»  n,  S. 

fi  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  265,  traduc.  française,  t.  I,  p.  424-426.  ^Cf.  Anson, 
Law  aud  custom^  t.  II,  p.  119.  En  1741,  après  un  débat  à  la  Chambre  des  Lords 
sur  une  adresse  demandant  au  Roi  «<  d'éloigner  p  «ur  jamais  sir  Robert  Waipole 
de  sa  présence  et  de  ses  conseils  »,  trente  et  un  pairs  firent  insérer  au  Journal 
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luen,  de  temps  à  autre,  un  homme  prépondérant  dans  le  Cabhiert, 
i  raison  snrtorot  de  l'aotion  qu'il  exerçait  but  le  monarque,  mais  il 
n'aTaitauenn  rôle  œnstituiiannel  différent  de  ceux  de  ses  oollègnes  : 
c'étaîfflit  là  seulement  des  premiers  ministres  de  fait  ' .  Telle  était 
même  enootre  la  condition  réelle  de  Robert  Walpole,  quoiqu'il  dût 
»  longue  et  décisive  inâuence  à  la  majorité  <iont  il  disposait  dans 
h  CJsaffifave  des  Communes  ;  il  produisait  cette  majorité  par  des 
mojonsiont  gouvernementaux,  par  les  faveurs  et  les  places  dont 
il  diaposaâÉ  ^  il  n'en  «tait  pas  le  produit^.  C'est  seulement  à  la 
fis4uxviii®  siècle  queia  fonction  de  premier  Twinistre  se  dégagea 
nettement  avec  Pitt,  qui  en  donna  même  ia  définition  lors  de 
la  formation  du  Cabinet  de  1803  ^.  C'est  une  pièce  essentielle  du 
gouvernement  parlementaire  anglais.  Chef  reconnu  d'un  parti,  le 
premier  ministre  s'impose  à  la  Couronne  par  la  victoire  de  ce  parti 
dans  la  Chambre  des  Communes.  C'est  lui  qui  forme  le  Cabinet. 
C'est  lui  encore  qui  le  préside  *  et  le  dirige.  En  principe,  lui  seul 
est  ea  contact  avec  le  monarque  pour  les  affaires  politiques  ;  les 
autres  ministres  ne  oommruniquent  avec  la  Couronne  que  par 
riutermédiaire  4n  prenner  ministre  '. 

La  responsabilité  politique  et  solidaire  des  ministres  devant  le 
Parlement  a  été^égailement  très  kmgueàs'introduire.  'Sans  doute,  on 
trouve  4ra  xviii®  siècle,  quoique  en  bien  petit  nombre,  des  exemples 
de  minifftpes  désignant  leurs  fonctions  par  ^uite  d'im  éc4)ec  devant  la 
Ohanrbre  desKJommvnes^.  Mais  pendant  tout  le  xviit*  siècle,  la 

ime  protestation  portant  que  «  a  sole,  or  even  a  first  mini  s  ter  is  an  ofûcer 
onknown  to  the  law  of  Britain,  inconsiâteol  with  the  constitution  of  this  coun- 
Iry,  and  destructive  of  liberty  in  any  goyernment  whatsoever  ». 

'  Ânson,  Law  and  custom,  t.  II,  p.  118  :  d'après  lui  (i6trf.,  note  2),  S'wift 
aurait -été  cependant  le  premier  .à  employer  le  mot  pritne  minister  camme  indi- 
quant une  lonction  usuelle. 

*  Anson,  L,aw  and  custom^  t.  II,  p.  118,  119. 
>  Ânaon,  Law  and  otMtom^  t.  TI,  p.  1?1 . 

^  Avant  que  le  droit  eût  été  admis  pour  le  premier  ministre  de  ooovoquer  et 
de  présider  les  conseils  de  cabinet,  ceux-ci  étaient  le  plus  souvent  remplacés  par 
des  dîners  fréquents,  oà  le  premier  ministre  de  fait  réunissait  les  plus  influents 
d«  9«8  collâgues  ou  tous  ks  membres  du  ministrère  ;  —  Todd-Walpole,  t.  I, 
p.  «2. 

*  Adsou,  Law  and  cuslom,  t.  II,  p.  122  et  suiv.;  —  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  116. 

*  Anson,  Law  amd  citstom^  t.  II,  p.  130  :  <(  The  only  minisiers  beFore  1830  who 
resigned  in  cûnsfiqueiice  of  defeats  in  tbe  Uouse  of  Gommons  were  sir  Robert 
Walpole  in  1741  and  Lord  Sbeibnrne  in  1783  ».  —  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  260: 
•  Thd  £rst  instanoe  on  record  of  the  résignation  of  a  prime  minister  »  défé- 
rence to  an  adverse  vote  «if  tbe  Uouse  of  X^ommons  is  tt»t  of  sir  Robert  Wal- 
{M>le.  »  —  Walpole  se  retira,  mais  non  les  autres  miniiitpt^;  aussi  Todd  ajouic-^t-il 
(t.  I,  p.  260)  :  <«  L'avènement  au  pouvoir  du  ministère  do  loixi  Rockângbain  en 
1782  est  notable  comme  le  premier  exemple  d'un  changement  simultané  de  Tad- 
■ÛQistration  tout  entière  et  par  déférence  aux  sentiments  de   la  Ckanibre  des 
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doctrine  était  que  cette  Chambre  ne  pouvait  directement  imposer 
au  roi  le  choix  ou  le  renvoi  de  ses  ministres.  Le  seul  moyen  légal 
qu'elle  eût  contre  ces  derniers  était  Yimpeachnient.  Or  celui-ci, 
comme  toute  accusation  criminelle,  était  nécessairement  personnel  ; 
il  supposait  chez  le  ministre  une  culpabilité  individueUe,  des  actes 
qui  lui  fussent  propres,  comme  auteur  principal  ou  comme  com- 
plice. La  responsabilité  pénale  des  ministres  ne  peut,  par  sa  nature 
même,  être  solidaire.  <l  La  responsabilité  du  ministère  avait  pour 
les  hommes  d'Etat  du  siècle  dernier  un  tout  autre  sens  que  celui 
qu'elle  a  parmi  nous.  Pour  eux,  elle  signifiait  la  responsabilité 
légale,  celle  qui  expose  à  un  impeachment.  Pour  nous,  elle  signifie 
la  responsabilité  devant  l'opinion  publique^  celle  qui  expose  à  la 
perte  du  pouvoir.  y>  La  responsabilité  légale  ne  pouvait  point 
équitabiement  être  mise  à  la  charge  du  Cabinet  tout  entier  à  raison 
de  l'acte  de  l'un  de  ses  membres  ;  cela  se  dégage  clairement  d'uD 
débat  qui  eut  lieu  en  1806,  lorsque  lord  EUenborough,  Chiéf 
Justice  du  Kings  Bench^  accepta  une  place  dans  le  Cabinet.  On 
contesta  la  régularité  de  cette  nomination,  par  ce  motif  que  le 
Chief  Justice  pouvait  être  responsable  comme  membre  du  Cabi- 
net, à  raison  des  procédures  légales  auxquelles  il  pouvait  avoir  à 
présider  comme  juge.  Les  partisans  du  gouvernement  contestèrent 
cette  théorie  qui  admettait  la  responsabilité  de  chaque  membre  du 
Cabinet  pour  les  actes  du  Corps  tout  entier,  soutenant  que  chacun 
était  responsable  pour  son  propre  département.  <i  Le  Cabinet  n'est 
pas  responsable  en  tant  que  Cabinet,  disait  lord  Temple,  mais  les 
ministres  sont  responsables  comme  fonctionnaires  de  la  Couronne  ». 
Fox  maintenait  qu'il  y  avait  un  avantage  pratique  à  ne  point 
faire  peser  la  responsabilité  sur  le  Cabinet  et  à  la  fixer  sur  un 
fonctionnaire  individuellement  considéré  :  <r  Tauteur  immédiat 
peut  toujours  être  atteint  par  une  voie  simple,  facile  et  directe, 
si  on  la  compare  à  celle  par  laquelle  vous  pourriez  atteindre  ses 
inspirateurs.  y>  Il  est  très  remarquable  que  Hallam,  qui  écrivait 
en  1827,  envisage  de  la  même  manière  la  responsabilité  ministé- 
rielle ^  <ic  Nous,  maintenant,  nous  craignons,  non  pas  tant  que  les 


Communes  (biea  qu'il  n'y  ait  pas  eu  do  vote  de  déHance  proprement  dit)...  Sauf 
que  lord  Thurlow  resta  comme  chancelier  du  roi,  le  changement  de  l'adminis- 
tration fut  total,  ce  qui  était  une  chose  sans  précédent.  » 

'  Hallam,  Histoire  constitutionnelle^  1. 111,  p.  187,  note  :  «  Je  ne  puis  pas  abso- 
lument comprendre  comment  on  pourrait  faire  reposer  un  chef  à.'i}npeachment 
sur  le  fait  de  siéger  comme  ministre  du  Cabinet  ;  je  ne  conçois  pas  non  plas 
qu'un  conseiller  privé  ait  le  droit  de  résigner  sa  place  à  la  table  du  Conseil  ou 
de  s'absenter  lorsqu'il  est  convoqué  ;  de  sorte  qu'il  serait  hautement  injuste  et 
illégal  de  présumer  une  participation  à  des  mesures  coupables,  par  ce  seal  fait 
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ministres  violent  la  loi,  mais  plutôt  qu'ils  dirigent  mal  nos  afi&iî- 
res  ;  ils  agissent,  soumis  à  une  critique  étroite  et  constante,  et, 
comme  la  perte  du  pouvoir  et  de  Testime  publique  est  la  seule 
pénalité  que  les  ministres  encourent  pour  leurs  fautes  politiques, 
il  est  possible  d'admettre  que  l'acte  du  Cabinet  est  l'acte  de  tous 
les  membres  du  Cabinet  et  de  chacun  d'entre  eux^  y>. 

C'est  en  invoquant  cette  conception  ancienne  et  étroite  que  sir 
Robert  Walpole  se  défendit  en  1741  devant  la  Chambre  des 
Communes.  Une  adresse  avait  été  proposée  invitant  la  Couronne 
à  l'écarter  de  ses  conseils,  comme  entièrement  responsable  de  la 
mauvaise  direction  des  afiEeiires.  11  déclara  <i  qu'une  adresse  au 
monarque  l'invitant  à  écarter  un  de  ses  serviteurs,  sans  alléguer 
contre  lui  aucun  crime  particulier,  était  l'un  des  plus  grands 
empiétements  qui  eût  jamais  été  commis  sur  les  prérogatives  de 
la  Couronne^  i>. 

Malgré  cela,  la  conception  nouvelle  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, qui  devait  créer  vraiment  le  gouvernement  parlementaire,  se 
dégageait  peu  à  peu  dans  le  courant  du  xviii®  siècle.  Walpole,  un 
des  premiers,  y  contribua  puissamment,  non  par  ses  doctrines  mais 
par  sa  conduite  ;  €  il  est  le  premier  exemple  d'une  élévation  au  rang 
de  premier  ministre  de  la  Couronne,  et  d'une  perte  subséquente 
da  pouvoir,  se  produisant  sans  égard  pour  les  vœux  personnels 
du  souverain,  et  par  l'influence  du  parti  dominant  dans  la  Cham- 
bre des  Communes'  ».  En  1782,  lorsque  tomba  le  ministère  de 
lord  North,  ce  fut  la  conséquence  de  deux  motions  de  blâme  et  de 
défiance,  successivement  présentées  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes ;  la  première  n'avait  pas  obtenu  la  majorité,  mais  lord  North 
n'attendit  pas  la  discussion  de  la  seconde  ;  il  résigna  avec  tous  ses 
collègues.  La  responsabilité  devenait  dès  lors  politique  et  en 
même  temps  collective.  Cela  était  naturel,  puisque  le  ministère 
allait  dorénavant  présenter  une  unité  véritable  ;  cela  n'avait  rien 
d'injuste,  puisque  cette  responsabilité  n'était  point  pénale.  La  res- 
ponsabilité pénale,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  était  jme  arme 
destinée  dorénavant  à  se  rouiller  ;  elle  était  remplacée  par  un  ins- 
trument plus  souple  et  plus  sûr. 

Cependant  «  il  n  y  a  pas  d'exemple  avant  1830  d'un  ministère  se 
retirant  parce  qu'il  avait  été  battu  sur  une  question  de  législation  ou 

qu'on  appartient  au  Conseil.  Si  Vimpeachtnent^  comme  on  Ta  parfois  soutenu, 
peut  être  fondé  sur  la  seule  notoriété,  elle  ne  saurait  suffire  pour  la  conviction.  » 

^ÂQson,  Law  and  cttstom,  t.  II,  p.  112. 

*  Todd- Walpole,  t.  1,  p.  269,  traduct.  française,  t.  I,  p.  416. 

^  Todd-Walpole,  t.  1,  p.  269,  traduct.  française,  1. 1,  p.  416. 
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luêmo  de  taxation.  Encore,  en  1841,  Maeanlav,  psrlantà  la  Chambre 
des  Communes  ea  qualité  de  ministre,  maintenait  qu'un  gouverne- 
ment n'était  pas  tenu  de  quitter  le  pouvoir  parce  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  adopter  une  reforme  législative,  exoepté  dans  le  cas  spécial  où. 
il  était  convaincu  que,  sans  telle  ou  telle  loi,  il  ne  pourrait  pas  fiûre 
marcher  les^  servioear  publies'.  »  Pomr  renverser  un  Cabinet,  il 
fallait  alor»  une  mt)tion  expresse  votée  par  la  majorité,  et  portant 
que  les  ministres  avaient  perdu  la  confiance  de  la  Chambre, 
«c  Mai»  pendant  les  cinquante  dernières  année»  l'iatérêt  politique 
s'est  largement  développé,  et  les  extensions'  successive»  du  droit 
de  suffinge  ont  fait  de  la  Chambre  de»  Commune»  le  reflet  exact 
de  l'opinion  du  pays.  Par  suite,  on  s'attend  à  voir  le  minîstèie 
apporter  quelque  nouveautc^  législative  à  la  fin  de  chaque  session  : 
s'il  est  en  minorité  à  la  Chambre  des  Commanes,  il  ne  peut  sur 
ce  point  satisfaire  l'attente  du  pays^  »  Il  semble  résulter  de  là 
que  tout  échec,  devant  îa  (Jhambre  des  Commanes,  d'une  réforme 
législative  proposée  par  le  ministère  doit  entraîner  la  chute  de 
celui*«i.  Cela  n'est  point  complètement  exact.  Conformément  à  un 
principe  pins  haut  indiqué^,  le  ministre  ainsi  mis  en  échec  pent 
faire  intervenir  en  sa  faveur  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des 
Commîmes,  droit  qu'a  conservé  la  Couronne  et  qui^  comme  ses 
autres  prérogatives,  s'exerce  par  la  volonté  du  Cabinet.  La  ques- 
tion est  ainsi  portée  devant  le  corps-  électoral,  et  c'est  le  résultat 
des  élections  qui  décide  si  le  Cabinet  restera  au  pouvoir  ou  sera 
remplnoé  par  le  parti  opposé.  «  Depuis  1867  (jusqu'en  1892)  il 
y  a  en  six  changements  de  ministère.  Dans  quatre  de  ces  oeeamons 
les  ministres  se  sont  démis,  non  parce  qu'ils  avaient  été  battu»  dans 
la  Chambre  des  (.'ommunes,  mais  parce  que  le  verdict  des  électeurs, 
lors  d'une  élection  générale,  avait  été  décidément  contre  eux.  Le 
pouvoir  qui  détermine  ^existence  et  la  chute  des  cabinets  a  ainsi 
passé  de  la  Couronne  aux  Communes-  et  de»  Commune»  au  pays^  J5. 
Le  gouvernement  ])arleraentaire  suppose  naturellement  chez  les 
membres  du  (.Cabinet  la  double  qualité  de  ministre  et  de  membre  du 

*  An  son,  Ixiw  and  custom,  t.  II,  p.  131. 

*  Anson,  Laiv  and  custuin,  l.  II,  p.  131. 
3  Ci-dessus,  p.  98. 

*  An>on,  Law  and  otuttom^  t.  II,  p.  131.  Le  dernier  Cabinet  toxnbé  du  pou- 
voir, présidô  par  lord  Roseberry,  s'est  retiré  avant  les  élections  générales.  Le 
(Cabinet  présidé  par  le  marquis  de  Salisbury  lui  a  siicccilé  le  25  juin  18y5  el  le 
Parlement  n'a  été  dissous  en  vue  de  nouvelles  élections  à  la  Chambre  des  Com- 
munes que  le  24  juillet  1890.  On  a  vu  plus  haut  p.  08  et  69  note  1)  que  la  Cham- 
bre de'^  Communes  a  ctc  dissoute  de  nouveau  au  mois  de  septembre  1900.  Les 
éleclions  ont  donné  au  Cabinet  de  lord  Sali.sbury  une  majorité  encore  accrue; 
aussi  celui-ci  est-il  reste  au  pouvoir,  tout  en  remaniant  son  cabinet. 
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Parlemeat.  Pour  les  Lards,  la  eompatibilité  de  ces  deux  qualité» 
n'a  jamais  été  coatestée  ;  l'aeoeptatiDa  d'une  fonction  publique  ne 
pouvait  pas  faire  perdre  la  pairie,  droit  éminemment  personnel  et 
hérédiiake.  Mais,  pour  le»  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, la  chose  n'a  pa»  été  aussi  simple.  Pendant  fort  longtemps 
o^ndant  la  Chambre  dos  Communes,  ayant  la  Bévolution  de 
1689^,.  parut  ne  pas  redouter  la  présence,  dans  soo  enceinte^  de 
foDctiomudres  royaux.  Dès  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle,  cer* 
tains-  minktres  ou  secrétaires  d'Etat  assistaient  souvent  aux 
séances,  et  leur  présence  était  tolérée.  D'autre  part,  Téligibilité 
das  officiers  royaux  k  la  Chambre  des  Communes,  même  celle  des 
primf  councUlors^  avait  été  admise  sans  trop  de  difficultés.  Enfin, 
losqu'un  moHobre  de  la  Chambre  était,  pendant  la  durée  d'un  Parle- 
nunt  nommé  à  une  fonction  de  la  Couronne,  la  Chambre,  en  principe 
et  sauf  quelques  exceptions,  avait  admis  qu'il  conservait  néanmoins 
son  siège  ^  Mais  à.  la  fin  du  xvii®  siècle  et  au  commencement  du 
iviiif ,  une  réaction  des  plus  prononcées  se  manifesta  contre  un 
pareil  système.  Les  inconvénients  en  étaient  sensibles.  La  Cham- 
bre des  Communes  comptait  parmi  ses  membres  nombre  de  per- 
sonnes en  place,  salariées  par  la  Couronne,  et  son  indépendance  se 
trouvait  fort  compromise.  Cependant  la  mesure  législative,  qui 
devait  porter  un  remède  à  ces  inconvénients,  fut  très  difficile  à 
obtenir,  mais  lorsqu'elle  passa  enfin,  elle  prit  d'abord  une  portée 
excessive.  En  1700,  l'Âct,  qui  appelait  au  trône  éventuellement 
la  princesse  Sophie  de  Hanovre  et  ses  héritiers,  décida  qu'à  l'avenir 
c  aucune  personne  tenant  du  roi  une  charge,  une  place  ou  un 
profit,  on  recevant  une  pension  de  la  Couronne,  ne  serait  capable 
de  servir  comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes  ».  Mais 
cette  disposition'  ne  devait  s'appliquer  qu'à  l'avènement  de  la 
maison  de  Hanovre.  Lorfçque  ce  fait  se  produisit  en  1714,  on  avait 
déjà  senti  Texagération  de  cette  mesure.  Elle  aurait  eu  pour 
lésultat  d'exclure  nécessairement  de  la  Chambre  des  Communes 
tout  député  choisi  par  le  roi  comme  ministre.  Or,  dans  l'inter- 
valle, Guillaume  III  avait  constitué  un  Cabinet  pris  dans  le  parti 
dominant  et  comprenant  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  ;  on  sentait  déjà  vivement  les  avantages 
de  cette  combinaison.  En  1707,  une  retouche  fut  apportée.  On 
maintint  le  principe  en  ce  sens  que  tout  membre  de  la  Chambre 
des  Communes,  acceptant  de  la  Couronne  une  fonction  rétribuée 
[^jjiee  of  projit)j  autre  qu'un  emploi  supérieur  dans  l'armée,  per- 

I  Todd-Waipole,  t.  I,  p.  234  et  guiv.,  traduct.  française,  t.  I,  p.  375. 
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drait  son  siège  par  ce  seul  fait  ;  mais  on  décida,  d'autre  part,  qu'il 
pourrait  être  réélu,  si  l'emploi  par  lui  accepté  n'était  pas  un  de  ceux 
qui  étaient  ou  seraient  déclarés  incompatibles  avec  la  qualité  de 
membre  de  la  Chambre  des  Communes  *.  Depuis  lors,  les  fonc- 
tions des  divers  ministres  ont  toujours  été  préservées  de  cette 
incompatibilité  '.  De  là  cette  règle,  qui  a  été  adoptée  par  un  certain 
nombre  de  constitutions  modernes  :  le  député  qui  entre  dans  le 
ministère  cesse  par  là  même  d'appartenir  à  la  Chambre  et  son 
siège  devient  vacant  ;  mais  il  peut  être  réélu,  et  naturellement  il 
se  représente  à  cet  effet  devant  les  électeurs.  C'est  une  règle  en 
soi  peu  raisonnable  ;  car,  sous  le  gouvernement  parlementaire, 
l'accession  d'un  député  au  ministère  ne  peut  vraiment  être  consi- 
dérée comme  une  tentative  de  corruption  exercée  sur  lui  par  le  titu- 
laire du  pouvoir  exécutif  '.  Elle  impose  simplement  au  nouveau 
ministre  les  frais  et  la  gêne  d'une  nouvelle  campagne  électorale, 
aux  électeurs  leJirouble  d'une  nouvelle  élection  :  cet  inconvénient, 
il  est  vrai,  est  quelque  peu  tempéré  par  le  système  électoral  suin 
en  Angleterre  et  par  les  mœurs  politiques  de  ce  pays,  la  réélection 
étant  souvent  seulement  pour  la  forme.  Cependant  bien  des  fois 
l'abrogation  de  cette  règle  a  été  proposée  et  discutée  au  Parle- 
menta Elle  n'a  jamais  pu  être  votée;  un  tempérament  y  a  été 
seulement  apporté  en  1867.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, entrés  dans  un  ministère,  soumis  par  suite  à  la  réélection  et 
effectivement  réélus,  conservent  leurs  sièges,  alors  même  qu'ils  vien- 

ï  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  247,  traduct.  française  t.  I,  p.  395-6. 

3  L'act  de  1707  déclarait  iocompatibles  avec  la  qualité  ^de  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  toutes  les  charges  et  emplois  créés  postérieurement  aa 
25  octobre  1705.  Par  suite,  lorsque  de  nouveaux  départements  ministériels  ont 
été  créés  depuis  lors,  il  a  fallu  une  loi  pour  déclarer  la  fonction  de  ministre 
compatible  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  quant  aux  secrétaires  d'Etat  pour  Tlnde  et 
pour  la   guerre,  Todd-Walpole,  t.  1,  p.  246,  traduct.  française,  t.  I,  p.  394. 

'  On  donne,  il  est  vrai,  une  autre  raison,  très  respectueuse  en  apparence  poar 
les  électeurs.  Ceux-ci,  dit-on,  ont  choisi  leur  représentant,  alors  qu'il  était 
encore  libre  et  indépendant  et  pouvait  consacrer  tout  son  temps  à  servir  leurs 
intérêts.  Peut-être  ne  le  choisiraient-ils  plus,  maintenant  qu'il  a  pris  la  cbarge 
et  la  responsabilité  du  pouvoir,  Todd-Walpole,  t.  11,  p.  44,  traduct.  française, 
t.  II,  p.  66.  Mais  cette  considération  est  difficilement  acceptable,  dès  lors  que 
les  députés  sont  considérés  comme  les  représentants  non  de  la  circonscription 
qui  les  a  élus  mais  du  pays  tout  entier.  La  constitution  australienne  a  naturel- 
lement supprimé  cette  exigence.  Elle  maintient  bien  le  vieux  principe  (Sect.  44, 
n»  IV)  qui  rend  incapable  d'être  éiu  ou  de  siéger  comme  sénateur  ou  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  «  toute  personne  qui  tient  de  la  Couronne  un 
office  of  profit  ou  qui  reçoit  une  pension  payable  au  bon  plaisir  delà  Couronne 
sur  quelqu'un  des  revenus  de  la  Commonwealih  ».  Mais  elle  ajoute  :  «  La  sous- 
section  IV  ne  s'applique  pas  aux  ministres  d'Étal  de  la  Reine  pour  la  Common- 
wealth  ou  aux  ministres  de  la  Reine  pour  un  Èlat.  » 

*  Todd-Walpole,  t.  II,  p.  35  et  suiv.,  traduct.  française,  t.  Il,  p.  52  et  suiv. 
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nentà  changer  ensuite  de  département  on  d'emploi  dans  le  gonvor- 
nement  où  ils  sont  entres. 

Le  Cabinet  anglais,  dont  j'ai  montré  le  développement  successif, 
présente  deux  traits  qui  le  distinguent  nettement  des  ministères,  tels 
qu'ils  sont  constitués  dans  les  divers  pays  d'Europe,  et  qu'il  tient  de 
son  histoire.  1**  U  ne  comprend  pas  nécessairement  un  nombre  de 
ministres  déterminé  et  limité  d'avance.  En  outre  ceux  qui  retn- 
plissent,  en  Angleterre,  les  fonctions  de  ministres  portent  des  titres 
divers,  et  leurs  emplois  ont  souvent  des  origines  fort  différentes. 
La  loi  ni  la  coutume  ne  déterminent  quels  sont  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  doivent  faire  partie  du  Cabinet  et  prendre  part  à 
ses  délibérations.  «  Le  Cabinet  est  composé  de  la  portion  la  plus 
cminente  de  l'administration  ;  mais  le  nombre  de  ses  membres  est 
indéfini  et  variable.  Il  appartient  à  l'homme  d'Etat  qui  est  chargé 
de  la  formation  d'un  ministère  de  déterminer,  avec  le  consente- 
ment du  souverain,  le  nombre  de  ministres  qui  auront  des  sièges 
dans  le  Cabinet*  ».  Il  y  a  simplement  des  usages  et  des  tradi- 
tions. —  2°  Les  ministres  n'ont  point  en  général  et  en  cette  qualité 
rentrée  et  la  parole  dans  les  Chambres  du  Parlement'  ;  ils  siègent 

»  Todd-Walpole,  l.  I,  p.  282,  traduct.  française,  t.  I.  p.  453.  Avant  la  dis- 
9olotion  de  septembre  1900  le  Cabinet  de  lord  Salisbury  était  fort  nombreux  ; 
les  remaniements  opérés  après  les  élections  en  ont  encore  augmenté  le   nom- 
bre; Toici  ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  le  Standard  du  14  novembre  19^*0  : 
«  Le  nombre  total  de  ses  membres  ne  sera  pas  inférieur  à  vingt.  Un  si  large 
corps  devient  facilement  peu  maniable.  Et  en  fait  l'impression  dominante  était 
gneTun  des  buts  visés  par  lord  Salisbury,  en  entreprenant  le  rem<«niement  du 
Cabinet,  c'était  de   le  réduire  à  de   plus  commodes  dimensions.  Mais  les  cir- 
constances et  la  crue  constante  des  nesoins  nonveaux  sont  trop  puissantes  pour 
céder  à  aucune  idée  de  bon  arrangement.  Il  y  a  eu  de  sérieuses  additions  aux 
Grands  Départements  d'État,  et  dans  chacun  d'eux  le  domaine  embrassé  par  la 
fonction  a  été  largement  étendu.  Chacun  d'eux  doit  avoir  son  chef  qui  puisse  le 
représenter  lorsque  viennent  en  discussion  les  intérêts  dont  il  est  responsable. 
Ainsi  peu  à  peu  le  petit  Comité  des  ministres  s'est  élargi  jusqu'à  ses  présentes 
dimensions.  Mais  parallèlement  à  cet  accroissement  de  grandeur  s'est  manifestée 
une  tendance  à  assurer  l'examen  prompt  et  centralisé  des  questions  vitales  d'in- 
térêt national  par  une  délégation  tacite  de  l'initiative  à  un  petit  groupe  de  minis- 
tres. Il  s'est  développé  en  fait  au  sein  du  Cabinet  un  Conseil  de  direction,  qui  a 
la  confiance  du  corps  tout  entier  et  esten  contact  constant  avec  lui.  Ainsi  le  pro- 
blème de  concilier  la  bonne  expédition  des  affaires  avec  le  principe  de  l'homogé- 
néité et  de  la  responsabilité  collective  a  reçu,    d'une  façon  bien  anglaise,  une 
solution  pratique  et  acceptable.  »  Voyez  sur  ces  faits  le  discours  incisif  de  lord 
Rosebery  à  la  Chambre  des  Lords  le  6  décembre  1900.  L'opposition  a  vivement 
critiqué  les  pratiques  si  bien  signalées  par  le  journal  conservateur,  jointes  à  ce 
fait  que  le  Cabinet  compte  dans  des  postes  importants  cinq    membres  de   la 
famille  du  premier  ministre. 

*  En  1834,  une  proposition  fut  faite  pour  donner  aux  ministres  des  sièges  ea: 
offieio  dans  la  Chambre  des  Communes,  mais  sans  qu'ils  eussent  le  droit  de 
▼oter,  à  moins  d'être  députés;  cela  n'eut  aucun  succès;  —  Todd-WalpoIe,  t.  IL 
p.  41.  Récemment  la  question  a  été  portée,  sous  une  forme  plus  réduite,  devant 

E.  9 
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seulement  dans  la  Chambre  dont  ils  sont  membres,  bien  qu'ils  y 
représentent  le  gouvernement. 


m. 

Avec  le  développement  du  gouvernement  parlementaire  en  An- 
gleterre ont  coïncidé  deux  faits  importants  :  V  La  prépondérance 
progressive  de  la  Chambre  des  Communes  et  l'affaiblissement  cor- 
respondant de  la  Chambi'e  des  Lords  ;  2^  la  désuétude,  ou  l'emploi 
dans  un  nouveau  sens,  de  certaines  prérogatives  de  la  Couronne. 

1^  L'application  du  gouvernement  parlementaire,  c'est-à-dire  le 
choix  des  ministres  dans  le  parti  dominant  au  Parlement,  eut  d'abord 
pour  effet  d'assurer  la  domination  politique  à  la  Chambre  des  Lords» 
C'était  elle  qui  fournissait  les  principaux  ministres  et  qui  dirigeait 
en  réalité  le  gouvernement^  Sans  doute,  dès  la  fin  du  xvii®  siècle, 
la  Chambre  des  Communes  avait  conquis  ses  prérogatives  essen- 
tielles, particulièrement  quant  au  vote  dos  impôts  ;  le  Cabinet  ne 
pouvait  se  passer  de  son  appui,  et  il  devait  contenir  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  basse,  capables  de  la  conduire  et  d'y  con- 
server la  majorité.  Mais,  en  réalité,  la  Chambre  des  Lords  tenait 
le  plus  souvent  la  Chambre  des  Communes  dans  sa  dépendance. 
Cela  venait  surtout  de  ce  que  les  Lords,  grands  propriétaires  et 
forts  de  leur  influence  locale,  disposaient  effectivement  d'un  grand 
nombre  de  sièges  à  la  Chambre  des  Communes  :  ils  pouvaient  dans 
beaucoup  de  collèges  électoraux  faire  élire  leurs  candidats*. 
D'autre  part,  la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes  était,  dans 

la  Chambre  des  Commanes.  Dans  la  sêaace  du  17  mai  1898  {Standard  du  18)^ 
M.  W.  AUan  a  demandé  si  le  gouvernement  ne  considérait  pas  qu'il  serait  op- 
porlun  de  faire  donner  au  premier  ministre  le  droit  de  prendre  la  parole  dans 
les  deux  Chambres.  M.  Balfour  a  répondu  :  «  Je  pense  qu'en  théorie  il  y  a 
beaucoup  à  dire  en  faveur  de  ce  plan  ;  mais  il  répugne  si  complètement  aux  tra- 
ditions et  à  la  pratique  nationales  que  je  ne  voudrais  pas  prendre  la  responsa- 
bilité d'un  tel  changement.  »  La  presse  politique  ne  parait  pas  s'être  montrée 
favorable  à  ce  projet. 

*  Todd-Walpole,  t.  I,p.  234,  Iraduct.  française,  1. 1,  p.  370;  —  Gneist,  EngUth 
Verfassungsgeschioht€t  p.  693;  —  Dicey,  Law  ofthe  Constitution^  p.  388. 

s  Bagehot,  The  English  Constitution,  4«  édit.,  1885,  p.  95.  Voici  comment  en 
1817  un  écrivain  français  appréciait  ce  fait;  Stendhal,  Œuvres  posthumes  édi- 
tées, J.  de  Mitty,  De  V Angleterre  et  de  Vesprit  anglais,  p.  154  :  a  Les  aristo- 
crates de  la  Chambre  des  pairs  nomment  la  majorité  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. La  liberté  ne  peut  donc  plus  exister  de  droit,  mais  seulement  par  les 
habitudes.  »  Voici  encore  ce  que  disait  à  la  Chambre  des  pairs,  le  20  avril  1823, 
Chateaubriand,  ministre  des  affaires  étrangères,  parlant  de  la  Chambre  des 
Lords  anglaise  :  «  Âvez-vous  une  Chambre  des  pairs  qui  possède  la  majeure 
partie  des  terres  du  royaume  et  dont  la  Chambre  élective  n'est  qu'une  sorte  de 
branche  ou  d'écoulement?  » 
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une  large  mesure,  à  la  disposition  des  ministres.  Ils  j  pratiquaient 
souvent  la  corruption,  achetant  par  des  pensions  et  des  faveurs  les 
votes  et  l'appui  des  députés.  Ils  pouvaient,  comme  les  Lords,  y 
&ire  entrer  facilement  un  grand  nombre  de  leurs  créatures.  En 
effet,  un  assez  grand  nombre  de  bourgs  existaient  alors,  qui  avaient 
conservé  le  privilège,  très  anciennement  acquis,  d'élire  un  ou  plu- 
rieurs  députés  :  ces  bourgs  cependant  n'avaient  point  grandi  dans 
le  cours  du  temps  ou  même  avaient  décru.  Ils  ne  fournissaient 
plus  qu'un  collège  électoral  très  restreint,  composé  de  quelques 
personnes^,  ou  encore  le  droit  d'élire  était  resté  aux  seuls  officiers 
municipaux^.  Là  dans  ces  bourgs  pourris  (rotten  boroughs)  l'in- 
fluence gouvernementale  avait  beau  jeu.  Enfin,  ces  abus  étaient 
possibles,  parce  que  la  presse  était  encore  dans  l'enfance,  l'opinion 
publique  peu  attentive  aux  débats  du  Parlement.  Les  Lords,  qui 
gouvernaient  en  réalité  le  pays,  étaient  aussi  la  classe  la  plus  ins- 
truite, la  plus  indépendante  et  la  plus  patriotique. 

Mais  avec  le  temps  tout  changea.  Le  système  électoral  fut  élargi, 
refondu,  assaini  parla  grande  réforme  de  1832.  La  presse  périodi- 
que, excellente  et  à  bon  marché,  éclairant  et  stimulant  l'opinion  pu- 
blique, rendit  impossible  l'ancien  système  de  corruption,  et  le  pays 
tout  entier  devint  attentif  aux  débats  de  son  Parlement.  Dans  ce 
milieu  nouveau,  la  Chambre  des  Communes,  librement  élue  et  indé- 
pendante, eut  la  pleine  disposition  des  droits  qu'elle  avait  acquis 
depuis  longtemps,  mais  qu'elle  exerçait  jusque-là  sous  la  tutelle  peu 
dissimulée  de  la  Chambre  des  Lords,  sous  la  pression  troublante  et 
corruptrice  du  gouvernement.  Le  résultat  fut  des  plus  simples. 
L'équilibre  changea  dans  le  Parlement  anglais.  La  Chambre  des 
Communes  prit  le  dessus  et  accapara  presque  toute  l'influence  du 
Parlement  dans  le  gouvernement  de  Cabinet.  Cela  se  traduisit  dans 
une  règle,  une  maxime  de  droit  constitutionnel,  à  savoir  qu'un 
Cabinet  ne  tombait  jamais  que  sur  un  vote  de  la  Chambre  des 
Communes.  La  Chambre  des  Lords  ne  pouvait  pas  mettre  en  jeu 
la  responsabilité  politique  des  ministres.  Il  y  en  a  une  raison  pro- 
fonde et  simple  ;  c'est  que  la  Chambre  des  Communes  a  derrière 
elle  toute  la  force  que  donne  l'élection  par  le  pays.  Bien  que  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  n'ait  jamais  été  juridiquement 
admis  en  Angleterre,  il  pénètre  peu  à  peu  toute  la  vieille  consti- 

'  Ânson,  Law  and  custom^  t.  I>,  p.  124  :  «<  It  is  enough  to  say  that  it  was 
aUeged  and  with  apparent  truth,  at  the  end  of  the  last  century,  that  306  members 
were  YÎrtaally  returned  by  the  influence  of  160  persons  ;  it  is  certain  that  the 
ReformBiliof  1832  had  to  deal  with  nine  boroughsin  which  the  conslituencies 
did  net  exceed  fifteen  voters  ». 

>  Ânson,  Law  and  custom   t.  P,  p.  103. 
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tution  anglaise,  il  en  devient  l'âme  et  la  transforme  progressive- 
ment. 

Sans  doute,  cette  règle,  que  le  Cabinet  dépend,  dans  son  existence, 
de  la  seule  Chambre  des  Communes,  est  seulement,  comme  tant 
d'autres,  une  convention  admise,  une  tradition  établie.  Mais  elle 
s'est  fait  accepter  promptement  et  définitivement.  Elle  repose 
aujourd'hui  sur  dos  précédents  formidables.  Depuis  plus  d  un 
demi-siècle,  il  a  existé  fréquemment  des  ministères  qui  n'a- 
vaient pas  la  confiance  de  la  Chambre  haute,  et  cependant  ils 
ont  pu  vivre,  et  même  ils  ont  pu  suivre,  sans  trop  souffrir  de  l'op- 
position des  pairs,  une  politique  désapprouvée  par  ceux-ci*.  Cet 
axiome  de  droit  constitutionnel  a  même  été  nettement  admis  par 
lord  Salisbury,  au  commencement  du  grand  conflit  sur  le  Horm 
rule.  ce  D'après  notre  Constitution,  disait-il,  la  Chambre  des  Com- 
munes a  la  détermination  exclusive,  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes (le  Cabinet).  lHais,  quand  les  hommes  ont  été  choisis,  après 
viennent  les  mesures.  Alors  cesse  le  droit  exclusif  de  la  Chambre 
des  Communes,  et,  par  rapport  à  toutes  matières,  sauf  celles  de 
finances,  la  part  qu'ont  Vos  Seigneuries  dans  la  législation  est 
aussi  large  que  celle  de  la  Chambre  des  Communes  '  >. 

Ce  que  les  Lords  ont  donc  gardé,  c'est  une  participation  com- 
plète au  pouvoir  législatif,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  lois  de 
finances,  comme  on  le  verra  plus  loin  :  droit  d'initiative  (dont 
d'ailleurs  ils  usent  bien  rarement'),  droit  de  veto  et  d'amende- 
ment quant  aux  bills  qui  viennent  de  la  Chambre  des  Communos 
ou  du  gouvernement.  Cependant  il  est  également  admis  que  les 
Lords  ne  peuvent  pas  résister  indéfiniment  à  la  volonté  exprimée 
par  la  Chambre  des  Communes  sous  forme  de  bilL  La  raison  en 
est  très  simple  et  a  été  souvent  donnée  :  c'est  que,  n'étant  pas  les 
élus  du  pays  et  agissant  pourtant  comme  ses  représentants,  ils 
doivent  accepter  l'expression  de  la  volonté  nationale,  telle  qu'elle 
se  dégage  des  élections  à  la  Chambre  dos  Communes*.  Ils  doivent 

^  Dicey,  Law  oftjie  Constitution,  p.  381;  —  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  5,  8,  tra- 
dact.  française,  t.  I,  p.  8, 13. 

s  Le  marquis  de  Salisbury  à  la  Chambre  des  Lords,  le  8  aoât  1892,  DiUly 
News  du  9  août  1892,  p.  3. 

*  Todd-Walpole,  t.  I,  p.  6,  traduct.  française,  t.  I,  p.  9, 10. 

♦  Daily  News  du  28  octobre  1892,  The  new  veto  :  «  The  peers  hâve  no  consti- 
tuents.  They  hâve  no  means  of  knowing  what  the  mass  of  the  nation  thinks, 
except  through  the  House  of  Gommons,  M^hich  represents  the  nation.  If  that 
does  not  bind  thrra,  there  is  nothing  thaï  can  ».  Cette  faiblesse  intime,  prove- 
nant de  ce  que  la  Chambre  des  Lords  n'est  que  fictivement  représentative  a 
inspiré  des  projets  de  r(''forme  qui  se  sont  produits  dans  la  Chambre  elle-même. 
On  iK'ut  signaler  on  particulier  le  projet  qui  fut  introduit   en    1888  par  Lord 
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donc  céder;  mais  à  quel  moment,  à  quelles  conditions,  cela  n'est 
point  exactement  déterminé  et  peut  difficilement  l'être*.  On  a 
essayé  pourtant  de  le  préciser  devant  la  Chambre  haute  elle- 
même.  «  La  Chambre  des  Lords,  a  dit  le  duc  de  Devonshire, 
a  deux  fonctions  à  remplir.  La  première  de  ces  fonctions,  sans 
aucun  doute  très  importante,  est  de  méditer  et  de  suggérer  les 
amendements  de  détail  qui,  à  notre  avis,  peuvent  améliorer  le 
fonctionnement  des  mesures  proposées  et  éviter  les  injustices. 
C'est  une  fonction  qui  est  de  la  plus  haute  importance,  et  il  est 
de  notre  devoir  de  l'exercer  par  rapport  à  toute  mesure  impor- 
tante qui  nous  vient  de  lautre  Chambre.  Dans  quelle  mesure  cette 
Chambre  serait-elle  disposée  à  insister  sur  ces  amendements,  lors- 
que noas  sommes  sûrs,  par  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Chambre 
des  Communes,  que  celle-ci  les  regarde  comme  une  question  vitale 
quanta  l'existence  du  bîU,  c'est  une  autre  question,  et  qui,  à  mon 
avis,  devrait  être  décidée  non  au  point  de  vue  des  principes,  maïs 
à  celui  de  l'opportunité.  Cela  me  conduit  à  la  seconde  fonction  de 
cette  Chambre,  pour  moi  plus  importante  encore,  quant  aux 
mesures  qui  lui  sont  envoyées.  Cette  Chambre  est  la  seule  bar- 
rière à  l'adoption  des  mesures  qui  sont  désapprouvées  en  principe, 
non  seulement  par  la  majorité  de  la  Chambre  des  Lords,  mais 
aussi  par  de  fortes  minorités,  peut-être  par  des  majorités,  dans  le 
pays.  Cette  Chambre  est  la  barrière  opposée  à  l'adoption  de  ces 
mesures,  jusqu'au  moment  où  il  serait  établi  d'une  façon  défini- 
tive qu'elles  concordent  avec  la  volonté  et  la  détermination  du 
peuple,  arrêtée  et  fixée.  '  d 

Pour  forcer  la  main  à  la  Chambre  des  Lords,  la  Couronne  dis- 
posait d'un  moyen  en  quelque  sorte  classique,  qui,  avec  le  gouver- 
nement parlementaire,  se  trouvait  à  la  disposition  du  Cabinet, 

Kenry  (comte  de  Duorayen).  Il  était  assez  compliqué,  mais  contenait  ce  trait 
saillant  que  chaque  Conseil  de  Comté  pouvait  recommander  à  la  Couronne  un 
candidat  pour  être  nommé  par  elle  membre  de  la  Chambre  deâ  Lords  ;  et  les 
Lords  ainsi  présentés  et  nommés  ne  devaient  rester  en  fonctions  que  pendant 
neuf  ans,  sauf  à  pouvoir  être  indéfiniment  réélus;  L.  0.  Pike,  op.  cit.^  p.  384 
et  s.  Dans  le  conflit  sur  le  Home  rule, la  refonte  delà  Chambre  des  Lords,  dans 
le  bat  de  la  rendre  réellement  représentative,  même  et  surtout  sa  suppression 
complète,  ont  été  envisagées  comme  possibles.  Voyez  le  résumé  de  ce  mouve- 
menl  d'opinion  dans  Texceliente  Histoire  politique  de  V Europe  contemporaine, 
dj  M.  Ch.  Seignobos,  p.  87.  La  chute  du  ministère  Roseben-y  et  les  élections 
gcaéralcs  qui  ont  donné  la  majorité  au  parti  uuioniste  et  conservateur  et  plus 
eucore  la  guerre  du  Transvaal  et  Timpérialisnie  ont  momentanément  endormi 
cette  question  ;  mais  elle  ne  saurait  manquer  do  se  réveiller  un  jour. 

1  Dicey,  Law  of  Vie  Constitution^  p.  346  :  «  If  there  is  a  différence  between 
the  House  of  Lords  and  the  House  of  Commons,  tbe  House  of  Lords  ought,  at 
some  point,  not  definitely  fixed,  to  give  way.  » 
*  Chambre  des  Lords,  du  23  février  1892,  Standard  du  24  féviier,  p.  2. 


134  LA   LIBERTÉ   MODERNE. 

c'est-à-dîre  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes.  La  Cou- 
ronne jiouvant  créer  des  pairs  en  nombre  illimité,  il  était  possible, 
à  un  moment  donné,  d'introduire  dans  la  Chambre  haute  un 
nombre  suffisant  de  nouveaux  membres,  choisis  dans  le  parti  qui 
s  y  trouvait  en  minorité,  quoique  possédant  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  Communes.  De  cette  manière,  la  majorité  était 
changée  dans  la  Chambre  des  Lords  et  l'harmonie  rétablie  entre 
les  deux  Chambres  et  le  gouvernement.  Les  théoriciens  français 
de  la  première  moitié  de  ce  siècle  donnaient  même  ce  procédé 
comme  un  des  traits  naturels,  un  des  contrepoids  de  la  monarchie 
constitutionnelle  et  parlementaire  ;  cela  s'appelait  une  fournée  de 
pairs.  En  réalité,  en  Angleterre,  le  moyen  n'a8er\Tque  deux  fois. 
En  1712,  pour  faire  tomber  l'opposition  que  le  traité  d'Utrecht 
rencontrait  dans  la  Chambre  des  Lords,  il  fut  nécessaire  d  y 
enlever  la  majorité  au  parti  Whîg,  qui  l'y  possédait  alors.  A  cet 
effet,  douze  nouveaux  pairs  furent  créés,  choisis  dans  le  parti 
opposé*.  Une  seconde  fois,  la  simple»  mais  sérieuse,  menace  d'une 
pareille  création  suffit  pour  obtenir  le  résultat  désiré.  Le  17  mai 
1832,  le  roi  Guillaume  IV  donna,  bien  qu'à  contre-cœur,  au 
ministre  lord  Grey  l'autorisation  écrite  de  créer  le  nombre  de 
pairs  nécessaire  pour  imposer  à  la  Chambre  des  Lords  Taccepta- 
tîon  du  Reform  Act,  La  haute  assemblée  s'inclina  et  préféra  don- 
ner son  vote.  Ce  sont  là  des  précédents  bien  peu  nombreux,  quoi- 
que décisifs;  et  dans  l'Angleterre  contemporaine,  personne  ne 
songe  aujourd'hui  à  tirer  du  fourreau  cette  arme  d'un  autre  âge  '. 
On  ne  saurait  prévoir  au  juste  comment  seront  matées  les  résis- 
tances de  la  Chambre  des  Lords  contre  la  Chambre  des  Commu- 
nes, si  elles  doivent  se  reproduire  dans  l'avenir,  mais  on  peut  affir- 
mer que  cela  se  fera  par  un  autre  moyen. 

Une  autre  prérogative  de  la  Couronne,  considérée  jadis  comme 
très  importante,  a  disparu,  est  tombée  en  désuétude  avec  le  dévelop- 
pement du  gouvernement  parlementaire.  Je  veux  parler  du  droit 
de  veto^  par  lequel  le  monarque  refusait  son  assentiment  à  un  hill 
présenté  par  l'initiative  d'un  membre  du  Parlement  et  voté  par 
les  deux  Chambres,  l'empêchant  ainsi  de  devenir  loi.  Le  roi  Guil- 

^  Adsod,  Law  and  custom^  t.  P,  p.  345. 

s  M.  Burgess  en  parle  cependant  comme  d*un  moyen  toujours  virtuellement 
«xistant,  Politioal  science^  t.  II,  p.  213  :  «  The  cabinet  may  demand  of  the  King 
or  Queen  régnant  the  whole  power  of  ihe  Crown  in  every  direction  and  the 
royal  person  must  conter  it.  The  Cabinet  may  require  the  Crown  to  patch  the 
House  of  Lords  to  its  liking  and  to  dissolve  the  Commons,  and  the  Crown  most 
give  ear  thereto  and  can  now  hardly  be  said  to  hâve  the  power  to  refuse  ». 
df.,  t.  I,  p.  96. 
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kume  m  en  usa  fréquemment  même  à  l'égard  des  mesures  impor- 
tantes, an  moins  la  première  fois  qu'elles  lui  furent  présentées.  En 
1707,  la  reine  Anne  l'opposa  encore  au  Scotch  militia  Mil;  mais 
c'est  le  dernier  exemple.  Depuis  lors  jamais  le  monarque  n'a 
répondu  aux  Inlh  votés  par  le  Parlement  ces  mots  traditionnels 
par  lesquels  il  refusait  son  assentiment  :  <r  le  roi  s'avisera'  ».  Le 
veto  royal  est  pleinement  tombé  en  désuétude.  Cela  était  fatal. 
Cette  prérogative,  comme  toutes  les  autres,  ne  peut  plus  être 
exercée  qu'avec  l'appui  d'un  cabinet  ;  et,  si  les  ministres  au  pou- 
voir n'ont  pas  eu  assez  d'influence  pour  empêcher  le  vote  d'un  IMl 
qu'ils  considèrent  comme  assez  préjudiciable  pour  demander  au 
roi  d'y  opposer  son  vetOj  ils  ont  été  gravement  battus  à  la  Chambre 
des  Communes  et  ont  dû  démissionner.  Ils  ont  été  naturellement 
remplacés  au  pouvoir  par  le  parti  qui  avait  enlevé  le  vote  devant 
lequel  ils  succombent,  et  les  nouveaux  ministres  ne  sauraient 
demander  au  monarque  de  s'opposer  à  une  mesure  qu'ils  ont  sou- 
tenue. D'ailleurs,  dans  l'Angleterre  contemporaine,  l'initiative 
parlementaire  joue  un  rôle  assez  modeste  :  toutes  les  lois  impor- 
tantes sont  proposées  par  les  membres  du  Cabinet. 

Cependant  des  auteurs  anglais  d'une  grande  autorité  admettent 
encore  que  le  monarque  puisse  exercer  sur  la  législation  une  influence 
modératrice  ou  prohibitive,  mais  par  une  procédure  tout  autre, 
complexe  et  périlleuse  :  «  La  reine,  dit  M.  Anson,  peut  faire 
savoir  à  ses  ministres  qu'un  hill,  qu'ils  ont  l'intention  de  proposer, 
lui  déplaît  et  qu'elle  ne  peut  l'appuyer.  Si  les  ministres  insistent 
sur  cette  mesure,  elle  peut  les  renvoyer  et  en  choisir  d'autres, 
dans  l'espoir  que  ces  derniers  auront  l'appui  du  Parlement.  Elle 
peut  en  appeler  de  ses  ministres  au  Parlement.  Si  le  Parlement, 
acquis  au  principe  de  cette  mesure,  refuse  sa  confiance  aux  nou- 
veaux ministres  et  les  met  en  minorité  dans  des  scrutins  sur  des 
questions  importantes,  la  reine  a  encore  une  ressource.  Elle  peut 
dissoudre  le  Parlement  et  en  appeler  au  pays.  Si  les  électeurs  ren- 
Toient  un  Parlement  favorable  à  la  mesure  que  la  Couronne  désap- 
prouve, cette  dernière  ressource  a  échoué.  Il  ne  lui  reste  plus,  pour 
employer  lés  mots  de  Macaulay,  qu'à  céder,  à  abdiquer  ou  à  com- 
battre.' D 

Mais  cet  usage  du  droit  de  dissolution,  quoique  légal  et  correct 
au  point  de  vue  des  principes,  serait  certainement  anormal.  Ce 
droit,  chez  les  Anglais,  est  devenu,  dans  la  pratique,  une  ressource 


^  Anson,  Lato  and  otutom^  t.  I',  p.  300-301, 
^  Ânson,  Law  and  oustom,  t.  Is,  p.  300. 
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du  ministère  lui-même  ' .  Il  a  aussi  un  autre  emploi,  très  fréquent. 
Les  membres  de  la  Chambre  des  Communes  sont  élus  pour 
sept  ans'.  Ce  sont  de  bien  longs  pouvoirs;  et  le  plus  souvent, 
avant  qu'ils  arrivent  à  leur  terme,  la  Chambre  est  fatiguée,  divi- 
sée et  énervée  :  la  majorité  n'y  est  plus  certaine  et  la  position  res- 
pective des  divers  partis  n'est  plus  nette.  Une  dissolution  est  le 
moyen  naturel  pour  mettre  fin  à  cette  situation  f&cheuse,  et  la 
Chambre  elle-môme  peut  demander  à  la  Couronne  de  faire  usage 
de  son  droit  à  cet  égard.  Avec  une  Chambre  ou  une  majorité  suf- 
fisamment stable  ne  pourrait  se  dégager,  c'est  le  seul  moyen  de 
rétablir  le  fonctionnement  normal  du  gouvernement  parlementaire'. 

1  Ci-dessus,  p.  117. 

'  ri-dessus,  p.  67.  CepeadanL  la  dernière  dissolution,  celle  de  septembre  iVKX), 
a  été  très  yivemfont  discutée  par  le  parti  libérai,  qui  se  présentait  aux  électeurs 
daus  de  mauTaises  conditions,  à  raison  surtout  du  mouvement  d'opinion  soulevé 
p;ir  la  guerre  du  Transvaal.  L'un  des  principaux  reproches  adressés  au  gouvei^ 
nenientc*esl  que  la  dissolution  intervenait  en  automne,  à  un  moment  où  les  listes 
électorales  diessées  au  début  de  Tannée,  avaient  cessé  dVtre  exactes  pour  beau- 
coup d'ouvriers  qui  avaient  changé  depuis  lorsdedouucik.  Ceux-ci  étaient  privés 
du  droit  de  voter.  Mais  voici  en  quels  termes  M.  Balfour  a  maintenu  les  droits 
du  gouvernement  (séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  6  décembre  19U0j. 
«  J'arrive  maintenant  à  la  critique  dirigée  contre  les  conseillers  de  Sa  Majesté 
pour  lui  avoir  conseillé  de  dissoudre  le  Parlement  en  septembre.  QueUe  est  la 
doctrine  du  très  honorable  gentleman  (Sir  Campbell  Bannerman)?  C'est  quan 
Ministre  ne  pourrait  point  dissoudre  le  Parlement  à  une  date  aussi  rapprochée 
de  la  revibion  des  listes  électorales  que  le  25  septembre.  Je  ne  donnerai  jamais 
aucun  appui  à  une  doctrine  audsi  subversive  des  droits  de  la  Couronne,  et  du 
fouctionuement  aisé  de  la  Constitution,  à  savoir  qu'il  y  a  quatre, ou  cinq  mois 
de  l'année  pendant  lesquels  la  Couronne  ne  pourrait  pas  dissoudre  le  Parle- 
ment û. 

3  Voyez,  par  exemple,  l'amendement  à  l'adresse  présenté  à  la  Chambre  des 
Communes  par  M.  Redmond  le  11  février  1895  :  a  And  we  humbly  represent  to 
Yi)ur  Majesty  that  the  time  bas  come  when  it  is  the  duty  of  Your  Majesty's 
ministers  lo  advise  Your  Majesty  to  dissolve  the  présent  parliament  »  (Daily 
Ndws  du  12  février  1895,  p.  2,.  —  L'afifaibliâsemeut  progressif  de  l'autorité  pro- 
pre appartenant  à  la  Couronne  et  aux  Lords,  qu'a  produit  le  développement  da 
gouvernement  parlementaire,  a  été  traduit  en  théorie  d'une  façon  intéressante 
par  M.  Burgess.  Il  en  tire  d'abord  une  formule,  qui  montre  le  déplacement  suc- 
cessif de  la  souveraineté  en  Angleterre  et  son  sujet  actuel  :  Political  science^ 
t.  1,  p.  69  (il  faut  se  rappeler  que  pour  l'auteur  le  mot  Ét4it  est  synonyme  de 
souveraineté)  :  «  A lorigine  le  roi  était  à  la  fois  l'Etat  et  le  gouvernement.  Puis 
les  nobles  sont  devenus  l'État,  et  le  roi  seulement  le  gouvernement.  Enfin  les 
Communes  sont  devenues  l'Etat  tandis  que  le  roi  et  les  Lords  ne  sont  plus  qoe 
des  parties  du  gouvernement  ».  Plus  loin  (t.  I,  p.  96.  97),  déclarant  quels 
réforme  de  1832  a  été  une  révolution  au  sens  absolu  du  mot  et  le  deruier  terme 
de  la  révolution  de  1688,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Par  les  événements  de  1832  le 
roi  fut  réellement  forcé  de  remettre  à  lu  Chambre  des  Communes  ces  préroga- 
tives qui  peuvent  être  appelées  les  prérogatives  de  la  Souveraineté  ou  de  TEtat 
et  la  Chambre  des  Lords  fut  définitivement  réduite  à  sa  condition  moderne,  c'est- 
à-dire  d'un  simple  organe  de  gouvernement...  La  Constitution  actuelle  a  été 
alors  et  ainsi  établie  par  le  peuple,  par  l'organe  de  la  Chambre  des  Commuoes 
et  cette  Chambre  est  actuellement  une  Assemblée  constituante  en  permanence 
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Après  avoir  ainsi  résumé  le  développement  réguKer  du  gouver- 
nement parlementaire  anglais,  particulièrement  au  xix®  siècle, 
il  est  impossible  de  ne  point  signaler  la  part  considérable  qu'a  eue 
dans  ce  délicat  et  fécond  régime  la  reine  Victoria.  Son  long  règne 
en  a  véritablement  consacré  l'équilibre  et  les  témoignages  qui  lui 
furent  rendus  à  sa  mort  sont  précieux  à  enregistrer.  Voici  com- 
ment lord  Salisbury  s'exprimait  à  la  Chambre  des  Lords  le  25  jan- 
vier 1901  :  €  La  position  d'un  souverain  constitutionnel  n*est  pas 
facile.  U  faut  concilier  des  devoirs  qui  semblent  opposés  ;  il  faut 
accepter  bien  des  choses  qui  ne  sont  pas  toujours  agréables.  Mais 
elle  a  su,  par  un  merveilleux  pouvoir,  d'un  côté  se  maintenir  avec 
la  plus  complète  exactitude  dans  les  limites  de  son  action  comme 
souverain  constitutionnel,  et,  d'autre  part,  exercer  une  ferme 
et  persistante  influence  sur  l'action  de  ses  ministres  et  sur  la  mar- 
che de  la  législation  et  du  gouvernement,  influence  que  nul  ne  saurait 
méconnaître.  Elle  était  capable  d'accepter  certaines  choses,  qu'elle 
n'approuvait  peut-être  pas  complètement,  mais  qu'elle  se  considé- 
rait comme  obligée  d'accepter  dans  sa  position.  Elle  a  toujours 
maintenu  un  rigoureux  contrôle  sur  les  affaires  publiques,  donnant 
franchement  son  avis  à  ses  ministres,  les  avertissant  du  danger  si 
elle  apercevait  qu'un  danger  était  en  vue.  Elle  a  certainement 
impressionné  beaucoup  d'entre  nous  par  la  profonde  pénétration, 
je  dirais  l'intuition,  avec  laquelle  elle  voyait  les  périls  dont  nous 
étions  menacés  à  l'occasion  d'une  mesure  que  nous  croyions  expé- 
dient d'adopter.  Elle  a  laissé  dans  mon  esprit,  elle  a  laissé  dans 
nos  esprits,  la  conviction  qu'il  était  toujours  dangereux  d'insister 
sur  une  mesure  de  l'opportunité  de  laquelle  elle  n'était  pas  entiè- 
rement convaincue,  et,  sans  entrer  dans  les  détails,  je  puis  dire 
que,  pendant  son  long  règne,  aucun  ministre  n'a  passé  outre 
malgré  son  avis,  ou  n'a  insisté  auprès  d'elle  pour  qu'elle  passât 
outre,  sans  se  rendre  compte  plus  tard  qu'il  avait  assumé  une 
périlleuse  responsabilité.  Elle  avait  une  connaissance  extraordi- 
naire de  ce  que  le  peuple  penserait.  J'ai  dit  depuis  des  années  et  j'ai 
toujours  pensé  que  lorsque  je  savais  ce  que  pensait  la  reine  je 


poar  ameader  la  Constitution.  Lorsqu'elle  agit  en  celte  qualité  ses  actes  doivent 
6tre,  il  est  Trai,  approuvés  par  la  Chambre  des  Lords  et  parle  roi;  mais  si  Tune 
ou  Tautre  de  ces  autorités  résiste,  si  elle  essaie  de  transformer  son  pouvoir 
nominal  à  cet  égard  en  un  pouvoir  réel,  c'est-à-dire,  si  elle  essaie  d'agir  comme 
souverain  (Etat)  etnoo  plus  comme  gouvernement,  il  y  a  déjà  des  moyens  et  des 
précédents  établis  qui  permettront  aux  Communes,  lesquelles  sont  le  souverain 
organisé,  TEtat,  de  réprimer  ces  tentatives.  Le  seul  effet  d'une  pareille  résis- 
tance est  de  maintenir  la  Chambre  des  Communes  dans  un  rapport  vivant  et 
constant  avec  le  peuple,  dont  elle  est  maintenant  Torganisation  souveraine.  » 
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savais  parfaitement  ce  que  penseraient  ses  sujets,  spécialement  la 
classe  moyenne  de  ses  sujets  —  telle  était  la  pénétration  extraor- 
dinaire de  son  esprit.  Cependant  elle  ne  s'en  tenait  jamais  obstiné- 
ment à  ses  propres  conceptions,  au  contraire  elle  était  toute  pleine 
de  concessions  et  d'attention,  et  elle  n'épargnait  aucun  eflPbrt,  je 
pourrais  presque  dire  elle  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice,  pour 
rendre  à  ses  conseillers  p)us  aisée,  qu'elle  ne  l'eût  été  autrement, 
la  tâche  de  conduire  ce  gouvernement  difficile,  d  II  est  impossible 
de  mieux  tracer  le  modèle  du  gouvernement  parlementaire,  tel 
qu'il  est  possible  aujourd'hui;  en  droit  les  Ministres  sont  bien 
toujours  les  conseillers  du  titulaire  du  pouvoir  exécutif  ;  en  fait 
celui-ci  ne  peut  plus  être  que  le  conseiller  de  ses  ministres.  Mais 
avec  quelle  utilité  il  peut  remplir  ce  rôle,  c'est  ce  que  montre 
l'exemple  de  la  reine  Victoria.  M.  Bryce,  l'éminent  publiciste  et 
homme  politique,  a  également  rendu  hommage  aux  vertus  cons- 
titutionnelles de  la  souveraine  défunte*. 


§  2.  —  LE  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE. 

Lorsque  la  France  se  donna  sa  première  Constitution,  de  1789  à 
1791,  le  gouvernement  parlementaire  n'y  trouva  point  sa  place.  La 
Constitution  de  1791,  comme  celle  de  1795,  fut  orientée  vers  une 
forme  de  gouvernement  libre  diamétralement  opposée,  qui  repose 

1  Voici  en  quels  termes  un  grand  journal  libéral  le  Daily  News,  résume  cette 
appréciation  :  «  Dans  le  «  Libéral  Magazine  »  de  février,  M.  James  Bryce  paie 
un  juste  et  éloquent  tribut  aux  services  constitutionnels  de  la  reine.  Gomme  le 
dit  M.  Bryce,  nous  ne  sentons  pas  toujours  exactement  dans  quelle  mesure  la  tra- 
dition constitutionnelle,  maintenant  universellement  acceptée,  est  due  à  la  reine 
elle-même...  La  reine  n'a  Jamais  essayé  d'intervenir  à  l'égard  d*un  ministre  qui 
avait  la  confiance  de  la  Chambre  des  Communes.  Lorsqu'elle  exerça  son  influence, 
ce  fut,  ou  pour  éviter  la  guerre,  comme  en  1861  et  1864,  ou  pour  prévenir 
un  conflit  entre  les  Chambres,  comme  en  1869  et  en  1884.  Elle  montra  assez 
ouvertement  ses  préférences  personnelles,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
lord  BeacoQsfleld  et  de  M.  Gladstone.  Mais  elle  ne  traita  jamais  M.  Gladstone 
comme  son  oncle  (Guillaume  IV)  traitait  lord  Melbourne,  et  lorsqu'il  démis- 
sionna en  1885  elle  lui  offrit  un  titre  de  Comte.  En  1869  elle  intervint,  par  l'in- 
termédiaire de  Tarchevêque  Tait,  pour  faire  passer  à  la  Chambre  des  Lords  le 
Bill  sur  rÉglise  d'Irlande  sans  agitation  dangereuse  et  sans  retards.  En  1884 
elle  employa  le  duc  de  Richmond  et  suggéra  le  compromis  grâce  auquel  la  loi 
électorale  et  la  loi  sur  la  nouvelle  distribution  des  sièges  des  députés  furent 
votées  par  les  deux  Chambres  au  commencement  de  1885.  Les  radicaux  ardents, 
désireux  d'engager  une  bataille  décisive  avec  les  Lords  furent  mécontents  de  cet 
arrangement,  dans  lequel  à  la  fois  M.  Gladstone  et  lord  Salisbury  étaient  par- 
ties. Mais  les  travailleurs  agricoles  obtinrent  le  droit  de  voter,  quoique  la  solu- 
tion du  problème  concernant  la  Chambre  des  Lords  fût  indé6niment  différée.  Il 
serait  difficile  même  au  critique  le  plus  minutieux  de  trouver  en  faute  Tactioa 
politique  de  la  reine  Victoria.  » 
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sur  la  séparation  tranchée  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  qui  sera  étudiée  plus  loin.  Personne,  pour  ainsi  dire,  ne 
proposa  alors  d'introduire  en  France  le  gouvernement  de  Cabi- 
net ;  il  n'eut  pas  même  les  honneurs  de  la  discussion  dans  l'As- 
semblée Constituante.  On  a  prétendu  que  cela  venait  tout  simple- 
ment de  ce  que  les  Français,  comme  les  Américains  de  l'Amérique 
du  Nord^  en  ignoraient  alors  jusqu'à  l'existence.  De  fait,  il  ache- 
vait seulement  à  ce  moment  de  se  dégager  en  Angleterre,  avec 
tous  ses  traits  distinctifs,  et  ceux  qui  avaient  surtout  fait  connaître 
aux  étrangers  les  institutions  politiques  de  l'Angleterre,  Blacks- 
tone,  de  Lolme,  ne  l'avaient  point  signalé.  Ils  prétendaient,  au  con- 
traire, trouver  chez  les  Anglais  la  séparation  tranchée  des  deux 
pouvoirs,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite.  Seul  Montesquieu, 
tout  en  produisant  le  premier  cette  dernière  conception,  avait  vu, 
de  son  œil  perçant,  et  clairement  signalé  les  deux  traits  essentiels 
du  gouvernement  parlementaire  tel  qu'il  existait  en  1748,  c'est-à- 
dire  l'existence  des  deux  partis  opposés  et  toujours  en  lutte,  le 
libéral  et  le  conservateur  * ,  et  la  nécessité  pour  le  roi  de  prendre 
ses  ministres  dans  le  parti  dominant'.  Mais  dans  le  dernier  tiers 
du  xvm*  siècle,  cette  ignorance  prétendue  était  bien  loin  d'être 
générale,  soit  chez  les  Américains',  soit  chez  les  Français.  Pour 
ces  derniers,  nous  voyons  Siéyès,  à  la  veille  de  la  réunion  des  États 
généraux,  décrire  exactement,  tout  en  le  raillant,  l'équilibre  du 
gouvernement  parlementaire*,  et,  dans  la  séance  du  22  octobre  1790 


i  Esprit  des  lois^  L.  XIX,  ch.  xxvii  :  «  Ces  partis  étant  composés  d'hommes 

libres,  si  Tun  prenoit  trop  le  dessus,  Teffet  de  la  liberté  feroit  que  celui-ci  seroit 

I    abaissé,  taudis  que  les  citoyens,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corps,  vien- 

droient  relever  l'autre.  » 

'  Esprit  des  lois,  L.  XIX,  ch.  xxvii  :  «  Le  monarque  seroit  dans  le  cas  des 

\    particuliers,  et,  contre  les  maximes  ordinaires  de  la  prudence,  il  seroit  souvent 

I    obligé  de  donner  sa  confiance  à  ceux  qui  Tauroient  le  plus  choqué,  et  de  dis- 

i    gracier  ceux  qui  Tauroient  le  mieux  servi,  faisant  par  nécessité  ce  que  les 

r   antres  princes  font  par  choix.  »  —  Ces  passages  de  Montesquieu  ne  paraissent 

I    pas  avoir  frappé  les  contemporains.  La  raison  en  est  peut-être  qu'ils  ne  se  trou- 

;    vent  pas  dans  le  chapitre  que  Montesquieu  a  intitulé  De  la  Constitution  de 

VAngleterre  (L.  XI,  ch.  vi).  Ils  se  trouvent  dans  un  autre  chapitre  (L.  XIX, 

ch.  xxvu)  où  il  décrit  les  mœurs  politiques  des  Anglais,  et  là  il  parle  de  TAn- 

gleterre  sans  la  nommer  et  comme  d'une  nation  hypothétique.  Cependant  au 

début  de  ce  chapitre  il  renvoie  au  chapitre  vi  du  livre  XI. 

^  Bryce,  American  Commonwealth,  t.  1*,  p.  26,  273,  279,  traduct.  française, 
t.  l,  p.  52,  p.  397  et  suiv. 

*  Qu'est-ce  que  le  tiers-état,  3«  édit.,  1789,  p.  99,  note  1  :  «  Le  gouvernement 
est  en  Angleterre  le  sujet  d'un  combat  continuel  entre  le  ministère  et  l'aristo- 
cratie de  l'opposition.  La  nation  et  le  roi  y  paroissent  presque  comme  de  sim- 
ples spectateurs.  La  politique  du  roi  consiste  à  adopter  toujours  le  parti  le  plus 
fort.  » 
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Bamave  en  moi^trait  très  nettement  le  fonctionnement'.  Mais  ceux 
qui  le  connaissaient,  pour  la  plupart,  n'en  voulaient  point.  Us  le 
trouvaient  contraire  aux  principes  abstraits,  et  surtout  ils  connais- 
saient en  même  temps  la  corruption,  trop  certaine,  qui  en  était 
alors  l'accompagnement  ordinaire  dans  le  Parlement  anglais.  Ils 
croyaient  qu'il  y  avait  entre  cette  corruption  et  le  rôle  des  minis- 
tres dans  les  Chambres  anglaises  une  liaison  nécessaire,  et,  détes- 
tant Tune,  ils  désapprouvaient  l'autre  également.  L'homme  poli- 
tique dont  les  vues  se  rapprochaient  le  plus  du  gouvernement 
parlementaire  étail  Mirabeau.  Avec  son  coup  d'oeil  d'aigle  il  ea 
saisissait  la  puissance  et  la  raison.  Il  en  voulait  certaines  règles, 
qu'il  considérait  comme  essentielles.  Ainsi,  c'était  pour  lui  un 
point  capital  que  les  ministres  pussent  être  pris  parmi  les  membres 
du  Corps  législatif  et  continuer  à  en  faire  partie*.  U  soutint  han- 
toment  son  opinion  sur  ce  point,  et  c'est  autant  par  crainte  de  le 
voir  profiter  de  cette  faculté  que  par  respect  des  principes,  que 
l'Assemblée  Constituante  statua  en  sens  contraire.  Il  déclarait 
aussi  que  les  ministres  ne  pouvaient  gouverner  qu'en  ayant  pour 
eux  lu  majorité  du  Corps  législatif'.  Mais  il  n'admettait  pas  qu'un 


*  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  l.  VU, 
p.  3.-8  :  <«  Vous  dites  au  roi  que  ses  ministres  avoient  perdu  la  confiance  de  la 
nation.  Cet  usage  est  constant  chez  un  peuple  qui  depuis  longtemps  connoit  l'art 
de  se  gouverner.  On  a  à  ce  sujet  bien  altéré  rhistoire.  Toutes  les  fuis  qu'en 
An^'Ieierre  la  proposition  qu'on  vous  fait  a  été  proposée  ou  admise,  elle  l'a  é{é 
connue  uue  marche  constitutionnelle,  et  nul  ne  l*a  regardée  comme  un  attentat 
à  Tautoritc  royale,  à  lu  Constitution.  On  Ta  rarement  employée,  parce  que  les 
ministres,  délibérant  dans  la  Chambre  des  Communes,  ne  peuvent  servir  utile- 
ment que  quand  ils  ont  la  majorité;  quand  ils  ne  Tout  plus,  le  roi,  averti  qui! 
ne  peut  leur  conserver  plus  longtemps  sa  confiance,  la  leur  retire.  » 

-  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Lamarckpen* 
danl  les  années  1789,  1790  et  1791,  publiée  par  M.  de  Bacourt,  Bruxelles,  1851, 
t.  I,  p.  291  (fin  de  1789)  :  u  Un  nouveau  ministère  sera  toujours  mal  composé 
tant  que  les  ministres  ne  seront  pas  membres  de  la  législature.  Il  faut  donc  que 
Ton  revienne  sur  le  décret  des  ministres.  Ou  y  reviendra  ou  la  Révolution  ne 
sera  jamais  consolidée,  m— Cf.  Trentième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la 
Cour^  ibid,^  t.  Il,  p.  16. 

J»  Viiigt'sixième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  Cour,  ibid,^  t.  I,  p.  413  : 
N  11  est  impossible  dans  un  gouvernement  représentatif,  pour  que  la  nation  ne 
soit  pas  exposée  aux  plus  violentes  secousses  et  Tautorité  royale  à  des  attaques 
continuelles,  que  les  ministres  n'aient  pas  séance  dans  le  Corps  législatif.  Leoi 
présence  seule  peut  y  servir  d'inlerméiiiaire  et  de  lien  commun  entre  des  pou- 
voirs qu^ii  est  plub  facile  de  séparer  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique.  Par 
là  toutes  les  mesures  actives  du  Corps  législatif  ne  paraîtraient  que  les  mesures 
du  pouvoir  executif  ».  —  Trente-sixième  note  pour  la  Cour,  ibid.,  t.  II,  p.  36  : 
«  Veut-on  gouverner  ?  On  ne  le  peut  que  par  la  msgorité,  et  Ton  ne  peut  influer 
sur  la  majorité  qu'en  se  rapprochant  d'elle,  qu'en  lui  donnant  le  ministère  qui 
paraîtra  lui  convenir,  qu'en  la  forçant  de  le  défendre,  qu'en  Tobligeant  décom- 
poser par  TelTet  inévitable  d'une  confiance  réciproque.  » 
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Tote  de  défiance  formel  pût  directement  et  sûrement  renverser  le 
ministère*. 

Dans  la  Constitution  dé  1793,  les  ministres  appelés  a:  agents  en 
chef  de  Tadministration  générale  d  (art.  66)  n'étaient  que  des 
agents  individuels,  ne  formant  pas  un  conseil  et  n'ayant  aucune 
autorité  personnelle  (art.  68).  Nommés  et  surveillés  par  le  Conseil 
exécutif,  dont  c'était  là,  avec  la  négociation  des  traités,  la  princi- 
pale fonction,  ils  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  Corps  législatif. 
Cette  organisation,  on  le  sait,  n'entra  jamais  en  activité,  mais  la 
Constitution  de  l'an  III  reprit  avec  plus  de  netteté  encore  la 
complète  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif 
établie  par  la  Constitution  de  1791. 

Avec  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  on  entre  dans  un 
courant  nouveau,  mais  qui  ne  s'éloignait  pas  moins  du  système 
anglais.  Dans  la  partie  de  cette  Constitution  qui  n'est  pas  pure- 
ment et  simplement  une  consécration  du  pouvoir  personnel  et  un 
retour  vers  l'ancien  régime,  dans  la  mesure  où  elle  conserve  une 
apparence  et  comme  un  paravent  de  gouvernement  représentatif, 
ce  sont  les  idées  abstraites  de  Siéyès  qui  étaient  mises  en  applica- 
tion. Il  les  avait  exposées,  sous  leur  forme  première  et  originale, 
dans  un  discours  étrange,  plein  d'aperçus  profonds  et  de  proposi- 
tions subtiles  et  singulières,  qu'il  prononça  à  la  Convention  le 
2  thermidor  an  III*.  Elles  consistaient  surtout  à  séparer  et  à 
repartir  entre  des  corps  distincts  les  diverses  attributions,  qui, 
dans  le  régime  représentatif,  appartiennent  naturellement  aux 
assemblées.  De  là  les  trois  assemblées  de  la  Constitution  de  l'an 
VIII,  le  Sénat,  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  et  les  fonctions 
si  incomplètes  des  deux  dernières  :  organisation  dont  s'accommoda 
parfaitement  l'Empire,  en  la  simplifiant  par  la  suppression  du 
Tribunat^.  Mais  dans  cette  forme  de  gouvernement,  pas  plus  que 
dans  les  précédentes,  les  ministres  ne  jouaient  le  rôle  que  leur 


•  Trente-deuxihne  note  du  oomte  de  Mirabeau  pour  la  Cour^  ibid  ,  t.  II, 
p.  20.  ■  Point  de  décret  pour  déclarer  que  les  ministres  n'oQi  pas  la  confiance 
publique,  car  un  fait  de  ce  genre  pourrait  devenir  un  droit;  et  un  droit  pareil, 
({uoique  exercé  en  Angleterre  sans  danger,  gênerait  pour  longtemps,  en  France, 
le  choix  du  monarque,  prolongerait  Tesprit  de  parti,  serait  tour  à  tour  emjloyé 
pour  renverser  les  bons  ministères  comme  les  mauvais  et  deviendrait  funeste  à 
raatorité  dans  un  moment  où  elle  n'est  pas  encore  affermie.  »  —  Cf.  t.  Il,  p.  22, 
Projet  de  lettre  donné  au  roi  par  M.  Berçasse,  v  11  serait  donc  juste  qu'on  ne 
demandât  la  destitution  d'un  ministère  qu'autant  qu'en  matière  grave  et  après 
nne  délibération  régulière  il  aurait  été  au  moins  prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation formelle  contre  lui.  » 

•  Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  t.  XXV,  p.  291  et  suiv. 

•  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  t.  I,  p.  145. 
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attribue  le  gouvernement  parlementaire.  La  Constitution  de  Tan 
VIII  portait  bien,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  *,  «  qu'aucun  acte 
du  gouvernement  ne  pouvait  avoir  effet  s'il  n'était  signé  par  un 
ministre  (art.  55)  ».  Aucun  article  ne  défendait  même  de  prendre 
les  ministres  dans  le  Tribunat  ou  le  Corps  législatif,  les  sénateurs 
seuls  étant  inéligibles  à  toute  autre  fonction  publique  (art.  18),  et 
ne  déclarait  incompatibles  les  deux  fonctions.  Mais  les  ministres 
n'étaient  pourtant  que  de  simples  agents  d'exécution.  Ils  n'avaient 
aucun  rapport  avec  les  assemblées  ;  ce  n'étaient  même  pas  eux, 
mais  bien  des  membres  du  Conseil  d'État,  qui  venaient  défendre 
les  projets  de  loi  au  nom  du  gouvernement  devant  le  Corps  légis- 
latif (art.  53).  D'ailleurs  les  ministres  de  Napoléon,  premier 
consul  ou  empereur,  n'étaient  en  réalité  que  les  serviteurs  du  dic- 
tateur ou  du  monarque,  comme  les  ministres  de  l'ancien  régime  ; 
ceux  qui  ont  exercé  une  action  vraiment  propre  dans  le  gouver- 
nement ne  l'ont  dû  qu'à  l'ascendant  personnel  qu'ils  avaient  su 
acquérir  sur  leur  maître  *. 

Mais  lorsqu'aux  derniers  temps  du  premier  Empire,  l'amour  ou 
plutôt  le  besoin  de  la  liberté  politique  se  réveilla  en  France,  naturel- 
lement les  esprits  éclairés  tournèrent  leur  attention  vers  le  gouver- 
nement parlementaire,  tel  qu'il  s'était  développé  en  Angleterre.  Les 
dangers  et  l'oppression  du  pouvoir  personnel  étaient  vivement 
sentis  de  tous.  Les  essais  qu'avaient  tentés  l'Assemblée  Consti- 
tuante et  la  Convention  pour  organiser  la  liberté  et  le  gouverne- 
ment représentatif  dans  un  autre  sens  avaient  échoué  :  bien  qu'a- 
nimées d'un  esprit  élevé  et  rédigées  avec  un  rare  talent,  les  Cons- 
titutions libérales  de  1791  et  de  l'an  III  n^avaient  eu  qu'une  exis- 
tence très  courte  et  de  plus  très  pénible.  ïtestait-il  une  autre 
solution  que  d'accueillir  la  forme  de  gouvernement  qui  avait  si 
bien  réussi  aux  Anglais  et  dont  on  s'était  détourné  jusque-là? 
Celle-ci,  d'autre  part,  commençait  à  être  bien  connue,  car  des 
publîcistes  éminents  s'étaient  faits  sur  ce  point  les  éducateurs  des 
Français;  à  leur  tête  il  faut  signaler  Benjamin  Constant'.  Ce  qui 
montre  bien  que  cette  forme  s'imposait,  c'est  qu'elle  fut  adoptée 
par  les  deux  hommes  qui  se  détrônèrent  successivement  l'un  lau- 
tre  en  1814  et  1815.  Elle  figure  dans  l'Acte  additionnel  aux 


1  Ci-dessus,  p.  110. 

s  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  t.  I,  p.  234  et  suiv.  et  les  admirables 
pages  de  Stendhal,  dans  ses  Œuvres  posthumes,  éditées  par  M.  de  Mittj,  Napo- 
léon^  les  minittres^  p.  531. 

3  Œuvres  politiqttes,  composées  de  1797  à  1830,  édit.  Laboulaje. 
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Constitutions  de  l'Empire  des  22-28  avril  1815  plus  nettement 
peut-être  encore  que  dans  la  Charte  de  1814  \ 


L 

Cest  avec  la  Charte  de  1814  que  le  gouvernement  parlementaire 
s'est  établi  dans  notre  pays.  A  ne  consulter  que  le  texte,  celle-ci  ne 
le  contient  pas  cependant  d'une  manière  explicite.  Elle  dit  bien 
(art.  54)  que  <si  les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  députés,  et  qu'ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent  d.  Elle  dit  aussi  que  le  roi  (art.  50) 
€  peut  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  mais  que  dans  ce  cas  il 
doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois  ».  Ce 
sont  là  des  traits  connus  et  caractéristiques.  Mais  elle  n'établit 
expressément  que  la  responsabilité  pénale  des  ministres  (art.  55, 
56)  pour  faits  de  trahison  et  de  concussion.  Elle  ne  parle  point  de 
leur  responsabilité  politique,  de  leur  responsabilité  solidaire. 
Néanmoins  on  ne  s'y  trompa  pas.  Dès  la  première  restauration^ 
dès  Fannée  1814,  Chateaubriand  signalait  cette  insuffisance  litté- 
rale de  la  Charte  et  en  même  temps  indiquait  que  cependant  ses 
conséquences  naturelles  se  dégageraient*.  Après  la  seconde  res- 
tauration, en  1816,  dans  sa  Monarchie  selon  la  Charte,  il  posait 
avec  une  fermeté  absolue  les  véritables  règles  du  gouvernement 


*  NoQ  seulement  le  préambule  de  Tacte  additionnel  déclare  qu*il  tend  «  à 
donner  au  système  représentatif  toute  son  extension  »,  mais  ses  dispositions 
Rprodoisent  les  traits  essentiels  du  gouyernement  parlementaire.  Les  ministres 
peuvent  être  et  rester  membres  des  Chambres  (art.  17-19),  et  ils  donnent  à  cel- 
jes-â  les  éclaircissements  qu'elles  demandent.  Le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
des  représentants  à  la  condition  de  procéder  à  des  élections  nouvelles  est 
nconnu  au  chef  de  TEtat  (art.  21).  La  nécessité  du  contreseing  ministériel  est 
précisée  (art.  38),  et  les  ministres  sont  déclarés  responsables  des  actes  qu**ils  ont 
agnés  (art.  39].  11  est  vrai  que  les  articles  suivants  (40-49)  réglementent  seule- 
ment leur  responsabilité  pénalô,  mais  ils  lui  donnent  la  plus  grande  portée. 

'  Réflexions  politiques  sur  quelques  écrits  du  jour  et  sur  les  intérêts  de 
tous  les  Français,  Paris,  1814,  ch.  xiv,  p.  72  :  «  Mais,  disent  les  Constitution- 
nels, la  Charte  est  incomplète  :  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  ministère  et  non  pas 
des  ministres  ;  que  les  ministres  fussent  membres  des  deux  Chambres  ;  que  ces 
ministres  fussent  de  bonne  foi  »,  p.  74  :  «  On  parle  des  ministres;  on  se  fait 
nne  idée  ridicule  et  exagérée  de  leur  influence.  D'abord,  ils  sont  responsables  : 
et  c'est  dqà  une  chose  assez  menaçante  pour  eux  que  ce  glaive  suspendu  sur 
lenrs  têtes.  Ensuite,  nous  avons  contre  leur  incapacité  une  garantie  qui  tient  à 
la  nature  même  de  nos  Constitutions...  car  un  homme  absolument  nul  ne  peut 
occuper  longtemps  une  première  place  sous  un  gouvernement  représentatif. 
Attaqué  par  la  voix  publique  et  dans  les  deux  Chambres,  il  seroit  bientôt  obligé 
de  descendre  du  poste  où  la  seule  taveur  l'auroit  fait  monter.  » 
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parlementaire.  En  voici  quelques  exemples  :  «  La  doctrine,  disait- 
il,  sur  la  prérogative  royale  constitutionnelle  est  :  que  rien  ne  pro- 
cède directement  dn  roi  dans  les  actes  de  gonvernement,  que 
tout  est  l'œuvre  du  ministère,  même  la  chose  qui  se  fait  au  nom 
du  roi  et  avec  sa  signature,  projets  de  loi,  ordonnances,  choix  des 
hommes...  Que  fait  donc  le  roi  dans  son  Conseil?  H  juge,  mais 
il  ne  force  point  le  ministère.  Si  le  ministre  obtempère  à  Tordre  du 
roi,  il  est  sûr  de  faire  une  chose  excellente  et  qui  aura  Tassent!- 
ment  général;  s'il  s'en  écarte  et  que,  pour  maintenir  sa  propre 
opinion,  il  argumente  de  sa  responsabilité ,  le  roi  n'insiste  plus  : 
le  ministre  agit,  fait  une  faute ,  tombe  ;  le  roi  change  son  minis- 
tère*. 5>  —  «  Renoncer  à  la  majorité  (dans  les  Chambres),  c'est 
vouloir  marcher  sans  pieds,  voler  sans  ailes  ;  c'est  briser  le  grand 
ressort  du  gouvernement  représentatif",  d  —  «  Les  Chambres  ne 
se  mêleront  jamais  d'administration,  ne  feront  jamais  de  demandes 
inquiétantes  ;  elles  n  exposeront  jamais  les  ministres  à  se  compro- 
mettre, si  les  ministres  sont  ce  qu'ils  doivent  être,  c'est-à-dire 
maîtres  des  Chambres  par  le/cmd,  et  leurs  serviteurs  par  la/orwte. 
Quel  moyen  conduit  à  cet  heureux  résultat?  Le  moyen  le  plus 
simple  du  monde  :  le  ministère  doit  disposer  de  la  majorité  et 
marcher  avec  elle;  sans  cela,  point  de  gouvernement'  ».  —  «  Il 
manque  encore  à  cette  Chambre  (des  députés)  la  connaissance  de 
quelques-uns  de  ses  pouvoirs,  de  quelques-unes  de  ces  vérités, 
filles  de  l'expérience.  Il  faut  d'abord  qu'elle  sache  se  faire  respecter 
Elle  ne  doit  pas  souflFrir  que  les  ministres  établissent  en  principe 
qu'ils  sont  indépendants  des  Chambres  ;  qu'ils  peuvent  refuser  de 
venir,  lorsqu'elles  désirent  leur  présence.  En  Angleterre,  non  seule- 
ment les  ministres  sont  interrogés  sur  les  bills,  mais  encore  sur 
des  actes  administratifs,  sur  des  nominations,  et  même  sur  des  nou- 
velles de  gazette*.  »  —  «  Le  ministère  une  fois  formé  doit  être  un. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  diflFérence  d'opinions  politiques  dans  des 
hommes  de  mérite,  lorsqu'ils  sont  encore  isolés,  soit  un  obstacle  à 
leur  réimion  dans  un  ministère.  Ils  y  peuvent  entrer  par  ce  qu'on 
appelle  en  Angleterre  un  ministère  de  coalition,  convenant  d'abord 
entre  eux  d'un  système  général,  faisant  chacun  les  sacrifices  com- 
mandés par  Topinionet  la  position  des  afiaires.  Mais  une  fois  unis 
au  timon  de  l'Etat,  ils  ne  doivent  plus  gouverner  que  dans  un  même 
esprit.  L'unité  du  ministère  ne  veut  pas  dire  encore  que  la  Couronne 

1  De  la  monarchie  selon  la  Charte^  2«  édit.,  Paris,  1816,  ch.  iv  et  v,  p.  4,  5, 

•  Ibidem,,  ch.  ix,  p.  11. 
3  Ibidem^  ch.  xv,  p.  19. 

*  Ibidem  y  p.  Î8. 
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ne  puisse  changer  ^quelques  membres  du  Conseil  sans  changer  les 
antres  ;  il  suffît  que  les  membres  entrants  forment  un  système  horao- 
gèned'administration  avec  les  membres  restants.  En  Angleterre,  il  y 
a  fréquemment  des  mutations  partielles  dans  le  ministère  ;  et  la  tota- 
Kté  ne  tombe  que  quand  le  premier  ministre  s'en  va*  ».  —  «  Le 
ministère  doit  sortir  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés,  puis- 
que les  députés  sontles  principaux  organes  del'opinionpopulaire'». 
Il  était  impossible  de  mieux  dire  et  d'exposer  plus  nettement  ces 
principes  délicats,  le  jeu  harmonique  de  ces  forces  diverses  et  en 
apparence  opposées,  qui  constituentle  gouvernement  parlementaire. 
Il  est  vrai  que  d'autres  publicistes,  et  des  plus  grands,  soute- 
naient la  thèse  contraire,  voulant  restreindre  à  la  seule  responsa- 
bilité pénale  la  responsabilité  des  ministres,  et  voulant  en  laisser 
librement  au  roi  le  choix  et  le  maintien  :  «  Je  ne  crois  pas,  disait 
en  1816  Royer-Collard  à  la  Chambre  des  députés,  qu'il  soit  néces- 
saire qu'ici  comme  en  Angleterre,  les  ministres  aient  une  majo- 
rité invariable  et  constante.  Remarquez  qu'elle  est  la  différence 
des  éléments  constitutifs  de  chacun  des  gouvernements.  En 
Angleterre,  l'initiative,  qui  est  le  principe  de  Taction,  la  haute 
administration  et  une  grande  partie  du  gouvernement  résident 
dans  la  Chambre  des  Communes  ;  chez  nous  le  gouvernement  tout 
entier  est  dans  la  main  du  roi  ;  le  roi  gouverne  indépendamment 
deê  Chambres;  leur  concours,  toujours  utile,  n'est  cependant  indis- 
pensable, que  si  le  roi  reconnaît  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle 
et  pour  le  budget.  Or,  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  de  lois,  le  cas 
d'nne  loi  nouvelle  tellement  nécessaire  que  le  gouvernement  s'ar- 
rêterait si  elle  n'était  pas  rendue  est  presque  un  cas  métaphysi- 
que, et,  s'il  existait  en  effet  une  nécessité  absolue,  nul  doute  que 
la  Chambre  n'adoptât  la  loi.  —  Quant  au  budget  ce  n'est  pas 
pins  YsSaire  du  roi  que  de  la  Chambre  ;  c'est  l'affaire  de  la  nation 
tont  entière  car  il  y  va  de  son  existence...  et  on  ne  peut  pas  sup- 
poser l'existence  d'une  Chambre  qui,  pour  faire  prévaloir  ses 
vues  particulières  ou  son  opposition  au  gouvernement,  mettrait  la 
nation  en  péril  par  l'anéantissement  ou  la  suspension  des  services 
publics.  Si  le  cas  pouvait  arriver,  ce  serait  alors  qu'à  bon  droit  et 
bien  sûr  d'être  entendu  le  roi  s'adresserait  à  son  peuple,  qui  l'ai- 
derait à  gouverner  l'Etat'  ». 

*  De  la  monarchie  selon  la  Charte,  ch.  xxv,  p.  30.  Sur  la  nécessité  pour  les 
ministres  de  se  retirer  lorsqu'ils  ont  conlre  eux  la  majorité,  voyez  le  passage 
cité  plus  haut,  p.  118,  note  5. 

*  Ibidem^  ch.  xxiv,  p.  30. 

'  De  Barante,  La  vie  politique  de  M.  Royer-Collard,  ses  discours  et  ses  écrits, 
L  I,  p.  216. 

E.  10 
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Après  une  première  période  d'hësiiation,  le  roi  Louis  XVIII 
entra  dans  la  boane  voie  ;  et  pendant  son  règne  le  gouvernement 
parlementaire  fonctionna  assez  régulièrement,  quoique  rudimen- 
taire  encore  sur  bien  des  points,  penchant  naturellement  du  côté 
de  la  prérogative  royale  '.  Sous  Charles  X,  cet  équilil)re,  un  peu  in- 
stable, tendit  bientôt  à  se  rompre.  Cela  aboutit  aux  célèbres  ordon- 
nances de  Juillet,  qui  amenèrent  une  révolution  et  donnèrent  lieu 
à  une  première  et  éclatante  application  de  la  responsabilité  pénale 
des  ministres'. 

C'était  la  cause  du  gouvernement  parlementaire  qui  triomphait 
avec  la  Monarchie  de  Juillet.  Cependant  on  n'éprouva  pas  le 
besoin  d'en  préciser  et  compléter  les  règles  dans  la  Charte  re- 
visée de  1830.  Celle-ci  reproduisit  purement  et  simplement  sur  ce 
point  les  dispositions  de  la  Charte  de  1814  '.  On  sentait  que  la 
coutume  parlementaire  saurait  bien  les  compléter  et  leur  faire  pro- 
duire toutes  leurs  conséquences  naturelles.  En  eflFet,  le  gouver- 
nement de  cabinet  s'établit  pleinement  sous  la  Monarchie  de  Juillet; 
comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  constater  plus  d'une  fois  dans 
la  suite,  il  se  perfectionna  quant  à  sa  procédure  et  quant  à  ses 
moyens  légaux.  On  a  pu  se  demander  pourtant  s'il  fut  toujours 
sincèrement  pratiqué,  et  c'est  une  opinion  souvent  produite  que 
les  luttes  et  les  incidents,  auxquels  donna  lieu  la  célèbre  coalition 
de  1839,  en  auraient  faussé  les  ressorts  et  dénaturé  de  l'esprit ^ 
Mais  c'est  un  reproche  toujours  facile  à  formuler,  quand  il  s'agit 
d'un  système  qui  repose  en  partie  sur  de  simples  conventions  et 
sur  des  traditions,  toujours  un  peu  flottantes.  Sur  un  autre  point 
cependant  plus  précis,  quoique  rentrant  dans  le  même  ordre  d'idées, 
un  débat  solennel  et  du  plus  haut  intérêt  s'établit  devant  la  Chambre 
des  députés  les  27,  28,  29  mai  1846.  Il  s'agissait  de  cette  ques- 
tion délicate  et  essentielle  :  quel  doit  être  dans  le  gouvernement 
parlementaire  le  rôle  du  chef  de  l'Etat,  du  titulaire  du  pouvoir 

1  Duvergier  de  Ilauranne,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en 
France^  t.  II  et  suiv.  ;  Thieis,  Discours  parlementaires,  édit.  Calmon,  Discours 
du  27  sept.  1832,  t.  I,  p.  124  :  «  Sous  le  dernier  gouvernement  nous  avions  l'ap- 
pareil du  gouvernement  représentatif;  on  acceptait  les  Chambres,  on  les  écou- 
tait quand  elles  étaient  de  l'avis  du  gouvernement,  mais  dès  qu'en  1829  cette 
obséquiosité  cessa,  on  fit  un  8  août,  puis  une  révolution.» 

2  Sur  le  procès  des  ministres  de  Charles  X,  voyez  Thureau-Daugin,  Histoire  du 
gouvernement  de  Juillet^  t.  I,  p.  148  et  suiv. 

?  Art.  46,  47,  42,  correspondant  aux  art.  5i,  55  et  50  de  la  Gliarte  de  18!4. 
L'art.  42  prévoyant  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  réduisait  seu- 
lement de  six  à  trois  mois  le  délai  dans  lequel  la  nouvelle  Chambre  devait  être 
convoquée. 

*  Thureau-Dangin,  Histoire  du  gouvernement  de  Juillet,  t.  II I,  p.  392  et 
suiv. 
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exécutif?  En  1846,  il  s'agissait  en  outre  d'un  roi  constitutionnel  ; 
et  deux  opinions  furent  en  présence. 

Selon  la  première,  le  chef  de  l'Etat  ne  devait  avoir  aucune  part 
effective  dans  la  direction  du  gouvernement  :  c'étaient  toujours 
les  ministres  qui  voulaient  pour  lui,  et  il  ne  pouvait  qu'accéder 
à  leurs  volontés,  tant  qu'ils  étaient  soutenus  par  la  majorité  du 
Parlement.  Celui  qui  défendit  le  plus  énergiquement  cette  con- 
ception fut  M.  Thiers.  Dès  1829,  il  en  avait  trouvé  la  formule 
pour  la  monarchie  parlementaire  :  a  Le  roi  règne  et  ne  gouverne 
pas*.  » 

L'autre  opinion  reconnaissait  au  contraire  au  chef  de  l'État, 
personne  moralement  libre  et  responsable  quoique  constitntionnel- 
lement  irresponsable,  le  droit,  <l  d'être  une  partie  active  et  réelle 
du  gouvernement  d.  £lle  lui  reconnaissait  le  droit  de  chercher  à 
faire  triompher  ses  idées  personnelles,  mais  à  deux  conditions  : 
à  savoir  que,  d'un  côté,  il  trouvât  un  cabinet  ministérielquiprît  la  res- 
ponsabilité de  leur  application  et  qui  obtînt  en  le  faisant  ou  conservât 
la  majorité  dans  les  Chambres,  et  que,  d'autre  part,les  ministres  cou- 
Trant  toujours  le  chef  de  l'État  ne  permissent  jamais  que  sa  personne 
ouses  actes  fussent  discutés  devant  les  Chambres,  les  actes  du  gou- 
vernement ne  devant  être  pour  elles  que  le  fait  des  ministres  ou 
du  ministère.  Le  principal  représentant  de  cette  idée  fut  M.  Gui- 
zot^  On  peut  trouver  cette  seconde  conception,  moins  simple  que 
la  première  ;  on  peut  soutenir  que  c'est  une  complication  nouvelle 
dans  un  système  déjà  bien  complexe  :  mais  on  ne  saurait  préten- 
dre qu'elle  est  inconciliable  avec  le  gouvernement  parlementaire, 
dont  elle  respecte  tous  les  principes  essentiels. 


II. 

La  Constitution  de  1848,  qui  pour  la  première  fois  organisa  en 
France  la  République  avec  un  Président,  allait- elle  maintenir,  sous 
cette  forme,  le  gouvernement  parlementaire,  ou  chercherait-elle  sa 
direction  dans  les  constitutions  républicaines  antérieures,  qui  avaient 
établi  la  séparation  tranchée  des  pouvoirs  ?  Chose  singulière,  ses 
auteurs,  qui  pourtant  étaient  pour  la  plupart  rompus  au  jeu  du 

'  Thiers,  Discours  •parlementaires ^  Discours  à  la  Chambre  des  députés  du  t3 
mars  1846,  t.  VU,  p.  144  :  «  J'avais  écrit  en  1829  ce  mot  devenu  célèbre  :  «  Le 
roi  règne  et  oe  gouverne  pas  »  .  Je  Tavais  écrit  en  1829.  Est-ce  que  vous  croyez 
que  ce  que  j'ai  écrit  en  1829  je  ne  le  pense  pas  en  1846  ?  Non,  je  le  pense  encore, 
je  le  penserai  toujours  ». 

*  Guizot,  Histoire  de  mon  tewps^  t.  V,  p.  2kl. 
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parlementarisme,  ne  surent  pas  nettement  trancher  cette  question 
capitale.  Certains  traits  de  la  Constitution  semblaient  impliquer 
le  gouvernement  parlementaire.  Elle  n'excluait  pas  du  ministère 
les  membres  de  l'Assemblée  législative,  et  la  loi  du  15  mars  1849 
repoussa  expressément  l'incompatibilité  qu'on  prétendait  établir, 
comme  en  1791  et  en  l'an  III,  entre  le  mandat  de  député  et  les 
fonctions  de  ministre*.  La  Constitution  décidait  (art.  49)  que  le 
Président  avait  le  droit  «  de  faire  présenter  des  projets  de  loi  à 
l'Assemblée  nationale  par  les  ministres  »,  que  ceux-ci  (art.  69) 
«  avaient  entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  qu'ils 
étaient  entendus  chaque  fois  qu'ils  le  demandaient  ».  Il  faut  ajou- 
ter avec  l'art.  67  que  «  les  actes  du  Président  de  la  République, 
autres  que  ceux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque  les  ministres,  ne 
pouvaient  avoir  d'eflFet  que  s'ils  étaient  contresignés  par  un  minis- 
tre J>.  Enfin  la  Constitution  mentionnait  le  Conseil  des  ministres 
et  rendait  parfois  son  intervention  nécessaire  (art.  64).  Mais  en 
sens  inverse  certaines  dispositions  paraissaient  repousser  le  gou- 
vernement de  cabinet.  En  premier  lieu,  le  Président  de  la  Républi- 
que était  responsable  de  tous  ses  actes.  Il  est  vrai  que  cette  respon- 
sabilité n'excluait  pas  celle  des  ministres  '  :  mais  cela  ne  devait-il 
pas  s'entendre  de  leur  responsabilité  pénale  et  personnelle,  non 
d'une  responsabilité  politique  et  solidaire'  ?  Le  Présidentn'avaît  pas 
non  plus  le  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif*,  et  le  droit  de 
dissolution  est  un  trait  naturel,  presque  essentiel,  du  gouverne- 
ment parlementaire. 

La  question  qui  était  engagée,  et  mal  engagée,  par  ces  textes  de- 
vait nécessairement  se  poser  et  se  résoudre  dans  la  pratique.  L'ini- 
tiative à  cet  égard  vint  d'abord  du  Président  de  la  République. 
Dans  son  message  à  l'Assemblée  du  31  octobre  1849*,  il  revendi- 
quait nettement  le  droit  de  choisir  et  de  révoquer  ses  ministres  et 

1  Art.  85. 

3  Art.  68  :  «  Le  Président  de  la  République,  les  ministres,  les  agents  et  dépo- 
sitaires de  Tautorité  publique,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de  Tadministralion.  » 

3  Manifestement  il  y  avait  là  une  combinaison  mal  venue  ;  voyez  de  Tocque- 
ville,  Souvenirs,  Paris,  1893,  p.  280  :  «  On  décida  que  la  responsabilité  du  Pré- 
sident s'étendrait  aux  ministre^;,  que  leur  contreseing  serait  nécessaire  comme 
du  temps  de  la  monarchie.  Ainsi  le  Président  était  responsable,  et  cependant 
il  n'était  pas  entièrement  libre  dans  ses  actions  et  il  ne  pouvait  couvrir  ses 
agents.  » 

*  Art.  68  :  «  Toute  mesure  par  laquelle  le  Président  de  la  République  dissout 
rassemblée  nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat,  est 
un  crime  de  haute  trahison.  » 

B  Sur  les  événements  qui  précédèrent  ce  message,  voyez  Spuller,  Histoire 
l^arJementaire  de  la  seconde  République^  p.  268. 
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de  diriger  personnellement  le  gouvernement  par  Torgane  d'hom- 
mes absolument  dévonés  à  sa  politique,  (c  L  accord,  disait-il,  qui 
doit  régner  entre  les  différents  pouvoirs  de  l'État,  ne  peut  se 
maintenir  que  si,  animés  d'une  confiance  mutuelle,  ils  s'expliquent 
franchement  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Afin  de  donner  l'exemple  de 
cette  sincérité,  je  viens  faire  connaître  à  l'Assemblée  quelles  sont 
les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  changer  le  ministère  et  à  me 
séparer  d'hommes  dont  je  me  plais  à  reconnaître  les  services  émi- 
nents  et  auxquels  j'ai  voué  amitié  et  reconnaissance...  La  France, 
inquiète  parce  qu'elle  ne  voit  pas  de  direction,  cherche  la  main, 
la  volonté  de  l'élu  du  10  décembre.  Or,  cette  volonté  ne  peut  être 
sentie  que  s'il  y  a  communauté  entière  d'idées,  de  vues,  de  con- 
victions entre  le  Président  et  ses  ministre»,  et  si  l'Assemblée 
nationale  elle-même  s'associe  à  la  pensée  nationale,  dont  l'élection 
du  pouvoir  exécutif  a  été  l'expression*  ».  Cela  était  bien  net  et 
l'Assemblée  ne  protesta  pas.  Mais  la  conduite  du  ministère  ne  fut 
point  conforme  à  cette  orientation  ;  il  vint  demander  la  confiance 
de  l'Assemblée,  comme  celle-ci  le  constataplustard'.On  resta  ainsi 
dans  un  état  trouble  et  indécis  quant  à  ce  point  fondamental  de  droit 
constitutionnel,  jusqu'à  ce  qu'un  incident  plus  grave  que  les  antres 
vint  imposer  une  solution  précise.  Cet  incident  fut  la  révocation  du 
général  Changarnier  quant  à  ses  fonctions  de  commandant  de  l'ar- 
mée de  Paris  et  des  gardes  nationales  de  la  Seine.  Cet  acte  fut 
accompli  sous  le  couvert  d'un  ministère  réformé  le  9  janvier  1851, 
à  la  suite  d'une  interpellation  soulevée  dans  l'Assemblée  par  cer- 
tains actes  du  général  Changarnier  lui-même,  et  au  cours  de 
laquelle  celui-ci  avait  obtenu  un  ordre  du  jour  de  confiance  de  la 
majorité  '. 

Un  conflit  était  inévitable  entre  la  majorité  et  le  pouvoir  exécu- 
tif. M.  de  Rémusat  demanda  et  obtint  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  d'aviser  aux  mesures  que  la  situation  commandait  ; 
et,  sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  cette  commission  par  M. 
Lanjuinais,  im  débat  solennel  s'ouvrit  devant  l'Assemblée  dans  les 

«  Œuvres  de  Napoléon  III,  Paris,  1856,  t.  III,  p.  111,  112. 

*M.  Fresneau,  à  TAssemblée  législative,  séance  du  15  janvier  1851,  Moniteur 
du  16,  p.  156  :  ((  Le  message  d'octobre  avait  posé  nettement,  franchement,  com- 
plètement, la  politique  d^isolement,  qu'il  réclamait  comme  un  droit,  et  ce  droit, 
je  le  reconnais  dans  une  certaine  mesure.  Le  lendemain,  le  général  d'Hautpoul, 
chef  au  Cabinet,  venait  nous  déclarer  lui  aussi  qu  il  demandait  la  confiance  de 
l'assemblée,  et  qu'il  entendait  ne  pas  marcher  sans  elle  ».  —  Lanjuinais,  dans 
la  séance  du  14  janvier  1851,  Moniteur  du  15,  p.  147  :  <»  Sous  le  rapport  de  la 
pratique,  plusieurs  exemples  montrent  que  les  ministres  n'ont  jamais  professé 
la  prétention  d'être  toujours  couverts  parle  Président  de  la  République  ». 

>  Spuller,  Histoire  parlementaire  de  la  seconde  République ^  p.  304. 
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séances  des  15,  16,  17  et  18  janvier  1851*.  Ce  fut  une  discussion 
mémorable  à  laquelle  prirent  part  les  premiers  orateurs  de  cette 
époque,  Berryer,  Lamartine,  Dufaure  et  Thiers.  Oe  qui  y  tînt  le 
premier  plan,  ce  furent  les  questions  de  personnes  et  les  passions 
politiques  :  la  marche  du  Président  de  la  République  contre  le 
pouvoir  législatif  qui  s'accentuait  chaque  jour,  et,  d'autre  part, 
les  espérances  de  restauration  monarchique  qui  animaient  une 
partie  de  la  majorité.  C'est  alors  que  M.  Thiers  prononça  le  mot 
prophétique  :  «  L'Empire  est  fait  :»  .  Mais  le  débat  eut  aussi  son 
o6té  juridique.  La  Commission  voulait,  en  effet,  rendre  le  Cabinet 
politiquement  responsable  de  la  destitution  du  général  Changar- 
nier  et  proposait  une  motion  ainsi  conçue  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale, tout  en  reconnaissant  que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  in- 
contestable de  disposer  des  commandements  militaires,  blâme 
l'usage  que  le  ministère  a  fait  de  ce  droit,  d  C'était  l'application 
même  du  gouvernement  parlementaire  :  la  Constitution  le  permet- 
►tait-elle?  Certains  orateurs  le  contestèrent  énergiquement.  Ce  ne 
furent  point  cependant  les  ministres  eux-mêmes.  Ceux-ci,  sans  cou- 
vrir le  Président,  qui  tenait  certainement  à  prendre  la  responsabi- 
lité de  l'acte  incriminé,  se  déclarèrent  personnellement  responsa- 
bles*. Mais  d'autres  soutenaient  que,  pour  les  actes  de  gouverne- 
ment et  non  de  simple  administration,  les  ministres  n'étaient  pas 
constitutionnellement  responsables,  que  le  Président  avait  la  direo- 
tion  et  par  suite  la  responsabilité  de  sa  politique*  ;  tel  fut  en  par- 

*  Spaller,  liistoire  parlementaire  de  laseoonde  République^  p.  906  et  suW. 

>  M.  Baroche,  ministre  de  Tlatèrieur,  séance  du  15  janvier  1851,  Moniteur 
du  16,  p.  158  :  «  Sous  la  République  de  184S,  comme  sous  l'empire  des  Consti- 
tutions monarchiques,  on  prétend  pouvoir  isoler  la  responsabilité  ministérielle 
de  la  responsabilité  que  l'art.  68  de  la  Constitution  fait  peser  sur  le  Président 
de  la  République;  je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  de  cette  théorie...  Noos 
acceptons  la  responsabilité  de  tous  les  actes  que  nous  avons  contresignés... 
Ainsi,  que  M.  le  ï^résident  de  la  République  soit  ou  ne  soit  pas  responsable 
dans  certains  cas,  que  les  ministres  soient  seuls  responsables  dans  certains 
autres  cas,  peu  nous  importe  ;  tout  ce  que  nous  retenons  de  cette  discussion, 
c'est  que  les  ministres  le  sont  toujours...  Nous  acceptons  dans  tous  les  cas  la 
responsabilité,  mais  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  et  toutes  les  protestations  théo- 
riques n'empêcheront  pas  que  le  fait  ne  soit  ce  qu'il  sera  aux  yeux  de  tous;  ce 
n'est  pas  seulement  contre  le  ministère  que  l'attaque  est  dirigée.  • 

8  M.  de  Goulard,  séance  du  15  janvier,  Moniteur  da  16,  p.  154  :  «  J'auraii 
conçu  parfaitement  pour  ma  part,  sous  le  dernier  gouvernement  monarchiqae, 
que  deâ  votes  de  non  confiance,  des  votes  de  blâme  contre  le  Cabinet  fussent 
apportés  à  cette  tribune.  Alors  c'était  quelque  chose  de  régulier  et  de  normal  : 
le  roi  était  inviolable...  Il  n'est  pas  possible  aujourd'hui  d'introduire  dans  le 
gouvernement  de  la  République,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848,  les 
discussions  constitutionnelles  qui,  à  une  autre  époque,  pouvaient  avoir  leur  fon- 
dement dans  un  principe  vrai,  dont  on  a  abusé  quelquefois,  mais  qui,  aujour- 
d'hui, seraient  un   véritable  anachronisme...  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de 
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tioolier  le  sentiment  de  Lamartine  * .  Mais  cette  opinion  ne  l'em- 
porta pas.  Malgré  le  message  da  31  octobre,  le  gouvernement, 
dans  la  forme  tout  au  moins,  n'avait  pas  rompu  avec  les  pratiques  du 
gouvernement  parlementaire,  et,  les  ministres  étant  déclarés  res- 
ponsables par  la  Constitution,  il  était  bien  difficile  d'admettre  que 
iantot  ils  le  fussent  et  tantôt  ils  ne  le  fussent  pas*.  Ce  qui  parut 
surtout  déoisif,  c'est  un  passage  du  rapport  d'Armand  Marrast 
présenté  à  la  Constituante  de  1848  au  nom  du  Comité  de  Consti- 
tution, et  qui  semble  cependant  alors  avoir  passé  inaperçu*.  Voici 
ce  passage  :  c(  La  majorité  n'a  pas  craint  que  le  Président  abusât 
de  son  indépendance,  car  la  Constitution  l'enferme  dans  un  cercle 
dont  il  ne  peut  pas  sortir.  L'assemblée  seule  demeure  maîtresse 
de  tout  système  politique  ;  ce  que  le  Président  propose  par  ses  mi- 
nistres, elle  a  le  droit  de  le  repousser  ;  si  la  direction  de  l'adminis- 
tration lui  déplaît,  elle  renverse  les  ministres;  si  le  président  persiste 
à  violer  l'opinion,  elle  le  traduit  devant  la  haute  Cour  de  justice 
et  l'accuse  ».  Le  commentaire  était  clair,  en  effet,  quoiqu'il  ne 
parût  pas  avoir  exercé  une  sérieuse  influence  sur  le  vote  de  la 
Constitution.  L'Assemblée  législative  se  rangea  à  l'avis  que  le 
gouvernement  parlementaire  avait  été  maintenu  par  la  Constitution 
et  vota  la  motion  de  blâme  contre  les  ministres,  que  sa  commission 
lui  proposait.  Après  ce  vote  les  ministres,  conformément  à  l'atti- 
tude qu'ils  avaient  prise,  donnèrent  leur  démission  et  le  Président 
de  la  République  l'accepta.  Cependant  celui-ci  n'accepta  point  le 
vote  de  l'Assemblée,  en  tant  qu'il  impliquait  une  interprétation 
certaine  de  la  Constitution.  Il  ne  prit  point  dans  la  majorité  les 
éléments  du  nouveau  ministère,  oe  qui,  d'ailleurs,  eût  été  difficile. 
Il  forma  un  ministère  d'afiaires,  et  adressa  à  l'Assemblée  un  mes- 


même.  M.  le  Président  de  la  Rêpnbiique  est  responsable;  il  est  responsable 
d'après  les  termes  de  la  Constitution,  d'après  Tesprit  de  cette  Constitution,  u 

*  Séance  du  17  janvier,  Moniteur  du  18,  p.  172  :  «  Quaat  à  moi,  dans  nves 
doctrines  constitutionnelles,  ce  n'est  pas  tant  aux  ministres  que  je  demanderais 
compte,  si  j'étais  offensé  d'un  acte  pareil;  J'en  demanderais  compte,  comme  cela 
se  fera  peut-être  tout  à  l'heure,  au  pouvoir  exécutif  lui-même  ;  car  c'est  un  acte  de 
goarernement  et  non  pas  d administration;  c'est  un  acte  de  pouToir  à  pouvoir 
«^tnon  pas  un  simple  acte  de  cabinet.  » 

*  Mr.  Fresneau,  séance  du  15  janvier.  Moniteur  du.  16,  p.  156  :  «  Voilà  donc 
an  Cabinet  à  double  face,  qui  a  à  la  fois  le  caractère  américain  el  le  caractère 
parlementaire,  qui  marche  avec  et  sans  l'assemblée.  » 

'Ce  passage  fut  porté  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  15  janyier  1851,  par 
M.  Monet  {Moniteur  du  16,  p.  156)  :  «  Lisez  cette  Constitution  et  le  rapport  qui 
la  précède,  vous  y  trouverez  que  l'assemblée  est  toujours  maîtresse  de  la  situa- 
tion politique  ;  qu'elle  peut  renvoyer  le  ministère.»  Le  Président  de  l'Assemblée 
législative  fit  alors  cette  observation  .  «  Ce  rapport  n'a  jamais  été  adopté  par 
la  Commission  à  laquelle  il  n'a  pas  été  lu.  » 
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sage  dans  lequel  il  exposait  ses  vues  sur  le  conflit  et  enlevait  à  sa 
conduite  toute  apparence  de  capitulation  :  ce  L'Union  des  deux 
pouvoirs,  disait-il,  est  indispensable  au  repos  du  pays  ;  mais  comme 
la  Constitution  les  a  rendus  indépendants,  la  seule  condition  de 
cette  union  est  la  confiance  réciproque...  Pour  ne  point  prolonger 
une  dissidence  pénible,  j'ai  accepté,  après  le  vote  récent  de  l'As- 
semblée, la  démission  d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays  et  à 
la  cause  de  Tordre  des  gages  éclatants  de  son  dévouement.  Voulant 
toutefois  reformer  un  cabinet  avec  des  chances  de  durée,  je  ne 
pouvais  prendre  ses  éléments  dans  une  majorité  née  de  circonstan- 
ces exceptionnelles,  et  je  me  suis  vu,  à  regret,  dans  l'impossibilité 
de  trouver  une  combinaison  parmi  les  membres  de  la  majorité, 
malgré  son  importance.  Dans  cette  conjoncture  je  me  suis  résolu  à 
former  un  ministère  de  transition,  composé  d'hommes  spéciaux, 
n'appartenant  à  aucune  fraction  de  l'Assemblée  et  décidés  à  se  li- 
vrer aux  affaires  sans  préoccupation  de  parti  V  y>  Cette  conduite  par 
laquelle  le  Président  se  maintenait  sur  ses  positions,  quoique  battu, 
lui  était  sans  doute  facile  :  car  le  Coup  d'Etat  était  déjà  arrêté 
dans  sa  pensée.  Mais,  parmi  les  causes  multiples  qui  l'y  décidè- 
rent, ces  frottements  d'une  Constitution  mal  venue  sur  ce  point, 
doivent  figurer  en  ligne  de  compte. 


m. 

La  Constitution  du  14  janvier  1852,  issue  du  Coup  d'État,  et 
rédigée  par  Louis  Napoléon  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  s'était 
fait  déléguer  par  la  nation  dans  le  plébiscite  des  20  et  21  décem- 
bre 1851,  était  dirigée  contre  le  gouvernement  représentatif  en 
général,  mais  plus  spécialement  contre  le  gouvernement  parle- 
mentaire. Le  préambule  contient  l'expression  très  nette  de  cette 
idée  :  «  Ecrire  en  tête  d'une  charte  que  le  chef  (du  gouver- 
nement) est  irresponsable,  c'est  mentir  au  sentiment  public;  c'est 
vouloir  établir  une  fiction,  qui  s'est  trois  fois  évanouie  au  bruit 
des  révolutions.  La  constitution  actuelle  proclame,  au  contraire, 
que  le  chef  que  vous  avez  élu  est  responsable  devant  vous...  Étant 
responsable,  il  faut  que  son  action  soit  libre  et  sans  entraves.  De 
là  l'obligation  d'avoir  des  ministres  qui  soient  les  auxiliaires  ho- 
norés et  puissants  de  sa  pensée,  mais  qui  ne  forment  plus  un  con- 
seil responsable,  composé  de  membres  solidaires,  obstacle  jouma- 

1  Message   du  24  janvier  1851,  Œuvres  de  Napoléon  III,  t.  III,  p.  208. 
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lier  à  l'impolsion  particulière  du  chef  de  l'Etat,  expression  d'une 
politique  émanée  des  Chambres,  et  par  là  même  exposée  à  des 
changements  fréquents  qui  empêchent  tout  esprit  de  suite,  toute 
application  d'un  système  régulier...  La  Chambre  n'étant  plus  en 
présence  des  ministres,  et  les  projets  de  loi  étant  soutenus  par  les 
orateurs  du  Conseil  d'État,  le  temps  ne  se  perd  pas  en  vaines  in- 
terpellations, en  accusations  frivoles,  en  luttes  passionnées,  dont 
Tunique  but  est  de  renverser  les  ministres  pour  les  remplacer.  y> 
Non  moins  nette  était  l'indication  que  la  nouvelle  Constitution 
reprenait  les  règles  constitutionnelles  du  Consulat  et  du  premier 
Empire.  Elle  les  précisait  et  les  renforçait  encore,  quant  à  l'ex- 
clusion du  gouvernement  parlementaire.  Elle  décidait^  art.  13  : 
<c  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'Etat  ;  ils  ne  sont 
responsables  que  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes  du  gou- 
vernement ;  il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux  ;  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat.  »  Ainsi  disparaissait  la 
responsabilité  politique  et  même  en  réalité  la  responsabilité  pénale, 
oelle-ci  ne  pouvant  être  mise  en  action  que  par  un  corps  dont  les 
membres  étaient  choisis  par  le  chef  de  l'Etat.  Bien  plus  les  minis- 
tres étaient  systématiquement  isolés  du  Corps  législatif.  Ils  ne 
pouvaient  en  être  membres  d'après  Tart.  44  et  ils  n'y  avaient  pas 
entrée,  pas  plus  d'ailleurs  qu'au  Sénat  ;  c'étaient  des  conseillers 
d'État  désignés  par  le  chef  de  l'État  qui  soutenaient  la  discussion 
des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  (art.  51)  *. 
Le  Corps  législatif,  réduit  au  vote  des  lois  et  du  budget,  n'avait 
aucun  moyen  d'exprimer  son  avis  sur  la  politique  du  gouvernement, 
si  ce  n'est  dans  la  discussion  générale  du  budget.  Il  ne  pouvait 
pas  saisir  l'occasion  et  le  prétexte  des  pétitions  adressées  par  les 
citoyens,  comme  cela  s'était  fait  à  d'autres  époques;  car  le  droit  de 
pétition  ne  s'exerçait  qu'auprès  du  Sénat  (art.  45).  Jamais  en 
France  on  n'avait  été  plus  loin  du  gouvernement  parlementaire. 
Cependant  ce  régime,  alors  si  décrié  et  déconsidéré,  devait  par 
une  force  intime  rentrer  en  vigueur  avant  même  la  chute  du  se- 
cond Empire.  Celui-ci  devait  peu  à  peu  rouvrir  la  porte  aux 
institutions  qu'il  avait  condamnées  et  abolies  en  1852.  La  cause  en 
est  assez  simple.  Après  les  années  de  liberté  fougueuse  qu'avait 
connues  la  Révolution,  après  le  régime  si  dur  du  premier  Empire, 
c'était  avec  le  gouvernement  parlementaire  que  la  France,  sous  la 
Restauration,  la  Monarchie  de  Juillet  et  la  seconde  Hépublique, 

*  Cependant  un  décret  des  22-27  janvier  1852  avait  créé  un  ministre  d'État 
ayant  dans  ses  attributions  les  rapports  du  gouvernement  avec  le  Sénat,  le  Corps 
législatif  et  le  Conseil  d'ÉUt. 
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avait  fait  rexpérience  et  acquis  le  goût  de  la  liberté  politique  réglée 
et  pacifique,  si  bien  que  dans  l'esprit  public  les  deux  choses  parais- 
saient aller  de  pair,  le  gouvernement  parlemeotaîre  semblant  la 
forme  naturelle  de  la  liberté  politique.  En  1851,  la  majorité  du 
peuple  français,  séduite  par  le  souvenir  des  gloires  impériales  ou 
prise  de  peur  devant  le  développement  des  doctrines  socialistes, 
s'était  désintéressée  de  la  liberté  politique  et  en  avait  consenti  le 
sacrifice  dans  les  plébiscites  de  1851  et  de  1852.  Mais  ce  n'était  là 
qu'une  faiblesse  passagère  ;  peu  à  peu  l'amour  et  le  besoin  des  ins- 
titutions libres  devaient  se  réveiller;  et  le  gouvernement  impérial, 
habile  et  prévoyant  en  oe  point,  lorsqu'il  reconnut  les  symptômes 
certains  de  ce  réveil,  ne  songea  pas  à  lutter  obstinément  contre 
une  force  irrésistible.  II  voulut  donner  à  ces  aspirations  quelques 
satisfactions,  les  plus  restreintes  d'abord  qu'il  serait  possible  d'ima- 
giner. Mais  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  poussé  par  l'opinion 
et  par  la  logique  immanente  des  institutions,  il  devait  faire  succes- 
sivement de  nouvelles  concessions;  on  vit  ainsi  reparaître  une  à 
une,  quoique  sensiblement  déformées,  les  principales  pièces  qui 
constituent  le  mécanisme  du  gouvernement  parlementaire  ;  pais 
dans  les  deux  dernières  années  du  second  Empire,  lo  système  -entier 
rentre  en  vigueur,  complet  et  correct  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  textes  constitutionnels. 

Le  point  de  départ  fut  le  décret  impérial  des  24  novembro- 
11  décembre  1860  qui  introduisit  deux  réformes  importantes.  Il  y 
était  dit  :  <i:  Le  Sénat  et  le  Oorps  législatif  voteront  tous  les  ans, 
à  l'ouverture  de  la  session,  une  adresse  en  réponse  à  notre  discours. 
L'adresse  sera  discutée  en  présence  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, qui  donneront  aux  Chambres  toutes  les  explications  néces- 
saires sur  la  poUtique  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire  » .  TJ adresse, 
votée  par  les  Chambres  en  réponse  au  discours  du  trône  par  lequel 
chaque  session  s'ouvrait  d'après  la  tradition  anglaise,  avait  été, 
sous  la  Monarchie  de  Juillet,  le  principal  moyen  du  contrôle  que 
les  Chambres  exerçaient  sur  la  politique  générale  du  gouvernement. 
C -'étîiit  le  plus  souvent  dans  cette  discussion  qu'on  mettait  en  jeu 
la  responsabilité  politique  des  ministres,  l'opposition  s'efforçant 
d'introduire  dans  le  projet  d'adresse  des  amendements  qui  entraî- 
naient un  vote  de  défiance  et  par  suite  la  chute  du  ministère.  De 
semblables  amendements  dorénavant  étaient  possibles*  ;  mais  ils 
n'avaient  aucun  effet  direct  et  légal  sur  le  sort  des  ministres.  La 
Constitution  n'en  proclamait  pas  moins  le  droit  pour  les  Chambres 

1  Décret  des  3-7  février  1861,  art.  90. 


LE  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE.  155 

d'instituer  une  fois  par  an  une  révision  et  une  critique  générale  de 
la  politique  gouvernementale.  Le  décret  contenait  une  antre  inno- 
vation. Il  ne  rouvrait  point  aux  ministres,  chargés  des  divers 
départranents  et  toujours  pris  en  dehors  du  Corps  législatif^  la 
porte  du  Parlement  ;  mais  il  créait  une  nouvelle  catégorie  de  minis- 
tres dits  €  sans  portefeuille  o,  dont  la  seule  fonction  était  de 
€  défendre  devant  les  Chambres,  de  concert  avec  le  Président  et 
les  membres  du  Conseil  d'État,  les  projets  de  loi  du  gouvernement  j>, 
d'ailleurs,   ils  faisaient    <(  partie    du  Conseil   des  ministres   y>. 

En  1867,  par  le  décret  des  19-31  janvier,  un  nouveau  progrès 
était  accompli.  L'adresse  était  supprimée  (art.  8),  mais  pour  être 
remplacée  par  un  moyen  de  contrôle  politique  plus  commode  et 
plus  sûr.  Il  était  dit  (art.  1)  :  «  Les  membres  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  peuvent  adresser  des  interpellations  au  gouvernement  ». 
Or,  le  droit  d'interpellation,  ouvrant  à  volonté  un  débat  devant 
ane  Chambre  sur  la  politique  générale  ou  sur  tel  acte  particulier 
du  gouvernement,  et  se  terminant  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour, 
a  toujours  paru  en  France  l'outil  naturel  du  gouvernement  parle- 
mentaire. Sans  doute,  dans  le  décret  de  1867,  la  demande  d'inter- 
pellation ne  s'imposait  pas;  elle  ne  pouvait  venir  en  discussion 
qo'en  suivant  une  route  hérissée  de  difficultés  (art.  2,3).  Sans 
doute  aussi  le  vote  émis  sur  l'interpellation,  lorsque  ce  n'était  pas 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (art.  4,  5),  était  bien  inoffensif  en  ap- 
parence. Ce  ne  pouvait  être  qu'un  renvoi  de  l'affaire  au  gouverne- 
ment (art.  6),  a:  la  Chambre  (ou  le  Sénat)  appelant  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  objets  des  interpellations  ».  Mais,  même 
ainsi  émonssée,  l'arme  pouvait  devenir  redoutable  entre  des  mains 
habiles.  D'autre  part,  le  droit  d'interpellation  ramenait  nécessaire- 
ment les  ministres  devant  les  Chambres.  Ils  n'y  étaient  point  en- 
core admis  de  plein  droit;  mais  (art.  7)  «  chacun  d'eux  pouvait, 
par  délégation  spéciale  de  l'Empereur,  être  chargé  de  concert  avec 
le  ministre  d'État,  les  Présidents  et  les  membres  du  Conseil 
d'Etat,  de  représenter  le  gouvernement  devant  le  Sénat  ou  le 
Coq»  législatif ,  dans  la  discussion  des  affaires  ou  des  projets  de 
loi.  7> 

A  cette  époque  aassi  l'Empire  modifiait  ses  organes  constitu- 
tionnels, lie  Sénat  qui  jusque-là,  comme  dans  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  n'avait  été  qu'une  sorte  d'Assemblée  constituante 
en  permanence,  en  même  temps  qu'une  sorte  do  jury  constitution- 
nel chargé  de  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois  contraires  à  la 
(Constitution  ou  aux  principes  essentiels  du  droit  public ,  le  Sénat 
tendait  à  se  transformer  en  une  seconde  Chambre  selon  le  type  de 
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l'ancienne  Chambre  des  Pairs.  D'après  un  Sénatus-consulte  des  14- 
16  mars  1867,  tout  en  conservant  ses  attributions  antérieures,  il 
acquérait  le  droit  de  renvoyer  une  loi  quelconque  au  Corps  législatif, 
pac  une  résolution  motivée  décidant  qu'elle  y  serait  soumise  à  une 
nouvelle  délibération.  Le  Sénat  ne  pouvait  point  d'ailleurs  amender 
cette  loi,  et  si  le  Corps  législatif  dans  une  seconde  délibération 
l'adoptait  sans  changements,  il  ne  pouvait  s'opposer  à  la  promul- 
gation que  pour  inconstitutionnalité  ou  autre  cause  assimilée.  Dès 
1861  (Sénatus-consulte  des  2-4  fé\Tier  1861),les  débats  des  séan- 
ces du  Sénat,  jusque-là  complètement  secrètes,  avaient  reçu  la  pu- 
blicité de  la  presse  par  la  publication  de  comptes  rendus  in  eartenso 
et  analytiques.  Enfin  un  décret  des  19-22  juillet  1869  supprimait 
le  ministère  d'État,  organe  d'un  régime  qui  maintenant  tombait 
morceau  par  morceau. 

Le  moment  était  venu  où  le  gouvernement  parlementaire  allait 
rentrer  dans  la  Constitution  avec  tous  ses  traits  et  ses  conséquen- 
ces naturelles.  Avant  d'arriver  à  ce  résultat,  on  passa  cependant 
par  une  nouvelle  ébauche  :  ce  fut  le  Sénatus-consulte  des  8-10 
septembre  1869.  La  disposition  essentielle  du  système,  celle  dont 
Mirabeau  se  fût  contenté  jadis,  y  était  écrite  cette  fois,  art.  3  : 
«  Les  ministres  peuvent  être  membres  du  Sénat  ou  du  Corps  légis- 
latif. Ils  ont  entrée  dans  l'une  et  l'autre  Assemblée,  et  doivent  être 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  )>.  Le  droit  d'interpel- 
lation, pouvant  toujours  aboutir  au  vote  d'un  ordre  du  jour  motivé 
(art.  7),  était  pleinement  ouvert.  Le  Corps  législatif  recouvrait 
d'ailleurs  les  autres  droits  essentiels  d'une  assemblée  libre,  l'initia- 
tive des  lois  (art.  1)  et  le  droit  d'élire  son  bureau  (art.  6).  Enfin  le 
Sénat,  dont  les  séances  étaient  désormais  publiques  (art.  4),  se 
rapprochait  encore  davantage  d'une  seconde  Chambre  selon  le 
type  anglais  :  en  renvoyant  une  loi  au  Corps  législatif,  pour  y  être 
soumise  à  une  nouvelle  délibération,  il  pouvait  indiquer  les  modi- 
fications dont  elle  lui  paraissait  susceptible;  il  pouvait  dans  tous  les 
cas  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois.  Mais,  d'autre  part,  l'Em- 
pire, tout  en  concédant  ces  dispositions  qui  devaient  inévitable- 
ment conduire  à  la  responsabilité  politique  des  ministres,  se  refu- 
sait à  admettre  celle-ci  dans  les  termes  :  il  affirmait  encore  le  prin- 
cipe opposé,  celui  qui  avait  servi  de  base  à  la  Constitution  de  1852. 
Le  Sénatus-consulte  contenait  un  article  2  ainsi  conçu  :  «  Les  mi- 
nistres ne  dépendent  que  de  l'Empereur.  —  Ils  sont  responsa- 
bles. —  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sé- 
nat »  .  Il  est  impossible  de  rédiger  un  texte  plus  incohérent,  non 
seulement  avec  les  dispositions  précédemment  relevées,  mais  encore 
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avec  lui-même.  Le  second  alinéa  était  en  contradiction  manifeste 
avec  le  premier,  à  moins  qu'il  ne  voulût  simplement  indiquer  la 
responsabilité  des  ministres  envers  l'Empereur;  mais  alors  c'était 
un  trompe-l'œil. 

Cette  antinomie  devait  disparaître  dans  la  Constitution  du  21  mai 
1870,  ratifiée  par  le  plébiscite  du  8  mai.  L'Empire  définitivement, 
si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  de  cette  loi,  se  transformait  en  monarchie 
coDstitutionnelle  avec  le  gouvemenxent  parlementaire.  Non  seule- 
ment les  ministres  pouvaient  être  membres  des  (/hambres,  et  y 
avaient  toujours  l'entrée  et  la  parole  (art.  20),  mais  leur  responsa- 
bilité était  affirmée  sans  restriction  ainsi  que  leur  action  collective 
comme  conseil  délibérant  (art.  19)  :  ce  L'Empereur  nomme  et  ré- 
voque les  ministres.  —  Les  ministres  délibèrent  en  conseil  sous  la 
présidence  de  l'Empereur.  —  Ils  sont  responsables  ».  Le  Sénat 
achevait  aussi  l'évolution  dont  j'ai  montré  les  premières  phases  ;  il 
devenait,  à  côté  du  Corps  législatif,  une  seconde  Chambre  ayant 
en  principe  les  mêmes  attributions  et  le  même  pouvoir,  Tun  et 
Fautre  ayant  également  l'initiative  (art.  12),  la  discussion  et  le 
vote  des  lois  (art.  30),  et  pouvant  recevoir  des  pétitions  (art.  61). 
Le  droit  do  dissoudre  le  Corps  législatif  était  reconnu  à  l'Empe- 
reur (art.  35).  Il  avait  été  inséré  déjà  dans  la  Constitution  de  1852 
(art.  46);  mais  là  il  se  présentait  simplement  comme  une  arme, 
d'ailleurs  superflue  du  pouvoir  personnel:  il  figurait  maintenant 
comme  l'un  des  contrepoids  du  gouvernement  parlementaire. 

La  Constitution  du  21  mai  1870  contenait,  il  est  vrai,  certaines 
dispositions  qui  juraient  avec  ce  régime  :  telle  était  la  responsabi- 
lité personnelle  de  l'Empereur  qui  y  était  affirmée  (art.  13)  dans  les 
mêmes  termes  qu'en  1852  (art.  5).  Il  y  était  dit  également  (art. 
10)  :  «  L'Empereur  gouverne  avec  le  concours  des  ministres,  du 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat  ».  Mais  une  con- 
tradiction plus  profonde  et  plus  grave  se  trouvait  sans  doute  au 
fond  de  cette  combinaison.  Le  régime  impérial  pourrait-il  suppor- 
ter le  sang  étranger  qu'il  venait  d'infuser  dans  ses  veines  ?  L'exj^é- 
rience  ne  put  se  faire,  et  la  Constitution  éphémère  du  21  mai 
tombait  avec  la  dynastie  impériale,  le  4  septembre  1870,  dans 
one  catastrophe  inouïe,  résultat  fatal  des  fautes  et  des  erreurs  accu- 
mnlées  pendant  les  longues  années  d'un  pouvoir  presque  absolu. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  se  réunit  à  Bordeaux  au  mois  de 
février  1871,  bien  qu'elle  fût  souveraine,  ce  fut  le  gouvernement 
parlementaire  qu'elle  organisa  tout  d'abord,  autant  que  la  situation 
le  comportait,  comme  gouvernement  de  la  République  provisoire, 
(îe  fut  d'instinct,  pour  ainsi  dire,  qu'elle  adopta  cette  solution; 
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et,  lorsqu'on  1875  elle  se  décida  à  donner  à  la  France  nne  consti- 
tution républicaine,  ce  fut  encore  le  gouvernement  parlementaire 
qu'elle  y  inscrivit  en  termes  clairs  cette  fois,  comme  la  forme  natu- 
relle de  la  liberté  politique  dans  notre  pays.  Chaque  fois  qu'il  y  a 
pénétré,  il  a  été  ainsi  introduit  par  une  évolution  naturelle,  comme 
une  solution  demandée  ou  acceptée  d'avance  par  l'opinion  moyenne. 
Le  gouvernement  de  cabinet,  importé  d'Angleterre  est  au  fond 
partout  le  même  dans  les  divers  pays  où  il  a  été  introduit;  partout 
il  présente  les  caract>ères  essentiels  qui  ont  été  relevés  plus  haut. 
Chaque  pays  l'a  pourtant  adapté  à  ses  mœurs   politiques  et  à 
son  génie  propre  :  cela  était  inévitable,  étant  donné  surtout  que  ce 
régime  comporte  des  éléments  ptirement  conventionnels  ou  tradi- 
tionnels, qui  y  tiennent  une  grande  place.  Comme  celui  de  tous 
les  organismes  supérieurs,  son  fonctionnement  est  par  là  même 
complexe  et  délicat.  Les  conditions  les  plus  favorables  pour  son 
application  régulière  sont  sûrement  celles  qui  ont  existé  pendant 
longtemps  en  Angleterre,  c'est-à-dire  la  formation  dans  le  pays 
de  deux  grands  partis  politiques  rivaux,  auprès  desquels  tous  les 
autres  ne  sont  que  des  quantités  négligeables.  En  effet,  dès  que 
l'un  de  ces  partis  a  perdu  la  majorité  dans  le  Parlement,  c'est  le 
parti  opposé  qui  l'a  conquise,  et  ses  chefs  sont  forcément  désignés 
pour  prendre  le  pouvoir,  (/ctte  solution  peut  seulement  être  retar- 
dée par  la  dissolution  de  la  Chambre  basse  ;  mais  le  résultat  défi- 
nitif n'en  est  que  plus  indiscutable.  L'Angleterre  a  eu  cet  avantage 
que  la  formation  de  ses  deux  grands  partis,  les  Whigs  et  les  Torys, 
y  a  précédé  le  gouvernement  do  cabinet  et  est  plus  ancienne  que 
lui.   Lorsqu'il  s'est  établi,  il  a  donc  trouvé  immédiatement  son 
milieu  naturel,  et  cett^  harmonie  s'est  maintenue  presque  jusqu'à 
nos  jours.  Dans  d'autres  pays,  en  France  en  particulier,  les  con- 
ditions du  milieu  ont  été  moins  propices.  Cependant  chez  toute 
nation,  où  la  forme  même  de  l'Etat  a  cessé  d'être  mise  en  question, 
et  qui  a  trouvé  ainsi  son  équilibre  politique,  on  peut  espérer  avec 
le  temps  d'obtenir  un  agencement  semblable  des  partis.  Dans  le 
rythme  qui  règle  le  jeu  des  lois  naturelles,  l'opposition  des  forces 
élémentaires  et  contraires  figure  au  premier  rang.  II  en  est  ainsi 
dans  le  monde  physique  et  dans  le  monde  intellectuel  et  moral. 
Chez  toute  nation  civilisée  se  produisent  inévitablement  deux  ten- 
dances opposées  qui  rallient  et  groupent  les  hommes  :  l'esprit  de  pro- 
grès et  d'initiative,  et  l'esprit  de  résistance  et  de  consei'vation.  C'est 
de  leur  lutte  constante,  de  leurs  triomphes  successifs,  que  résulte 
la  vie  des  institutions,  qui  ne  saurait  rester  stationnaire  sans  pro- 
duire un  arrêt  de  développement  comme  celui  que  l'on  constate  en 
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Chine,  mais  qui  ne  saurait  non  plus  se  précipiter  d'un  élan  trop 
rapide  sans  produire  le  dérèglement  et  la  décomposition  sociale. 
La  constitution,  de  deux  grands  partis,  Tun  conseryateur,  l'autre 
progressiste,  destinés  à  se  succéder  alternativement  au  pouvoir 
sous  le  gouvernement  parlementaire,  est  donc  un  phénomène  pro- 
bable, presque  inévitable,  si  des  causes  particulières  ne  l'empcchent 
pas  de  se  dégager.  De  nos  jours,  il  est  vrai,  dans  les  divers  pays 
d'Occident,  même  dans  ceux  où  la  liberté  politique  est  le  mieux 
acclimatée,  une  tendance  s'accuse  à  la  désagrégation  des  anciens 
partis,  à  la  formation  de  partis  nouveaux.  C'est  un  fait  bien  sai- 
sissable,  même  en  Angleterre,  et  qui  y  rend  bien  plus  difficile  que 
par  le  passé  le  fonctionnement  du  gouvernement  parlementaire. 
Delà  provient  de  causes  multiples,  au  premier  rang  desquelles  il 
faut  placer  l'esprit  d'indépendance,  que  produit  la  diffusion  de 
l'instruction  et  la  facilité  des  communications,  Fextrême  impor- 
tance des  questions  économiques  qui  se  superposent  aux  questions 
politiques  et  tendent  à  diviser  les  partis  politiques,  l'apparition 
enfin  dans  les  divers  parlements  de  groupes  d'hommes  qui  se  pré- 
tendent les  seuls  représentants  autorisés  des  classes  ouvrières. 
D'autre  part,  pour  conquérir  ou  conserver  le  pouvoir,  il  faut  que 
les  divers  partis  sachent  reconnaître  leurs  chefs,  les  suivre  et  se 
laisser  diriger  par  eux;  or,  manifestement  cet  esprit  de  discipline 
tend  à  s'affaiblir.  Tous  ces  faits  rendent  plus  difficile  la  formation 
des  cabinets,  plus  instable  leur  durée.  Mais,  malgré  ces  inconvé- 
nients, le  gouvernement  de  cabinet  paraît  encore  la  combinaison 
la  plus  efficace  pour  avoir  un  gouvernement  responsable  et  sans 
cesse  contrôlé,  sans  réunir  cependant  tous  les  pouvoirs  en  une  seule 
main  et  sans  enlever  au  pouvoir  exécutif  sa  force  et  son  ressort.  Il 
est  difficile  à  pratiquer  sans  doute,  exigeant  chez  les  hommes  poli- 
tiques une  grande  puissance  de  raison  et  parfois  d'abnégation. 
Mais  la  liberté  politique,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
exige  toujours  de  la  raison,  de  la  volonté,  des  sacrifices.  Un  peuple 
ne  peut  vivre  ou  rester  libre  sans  effort,  et  nous  verrons  plus  loin 
que  les  formes  de  gouvernement  libre,  qui  s'opposent  au  gouver- 
nement parlementaire  ou  qui  s'en  éloignent,  et  qui  paraissent  d'a- 
bord plus  simples  que  lui,  présentent  dans  la  pratique  d'aussi 
grandes  difficultés*. 

*  M.  Burgess  porte  un  jugement  sévère  sur  le  gouvernement  parlementaire, 
ce  qui  ne  saurait  étonner  chez  un  citoyen  des  États-Unis,  dont  la  constitution 
repose,  comme  on  le  verra  plus  loin  (Première  partie,  tit.  II,  ch.  iii,§  1)  sur  des 
principes  tout  différents.  Il  déclare  que  le  gouvernement  parlementaire  [Political 
teiencef  t.  Il,  p.  25}  serait  la  forme  parfaite  pour  une  société  dont  toute  la  popu- 
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lation  serait  «  hautement  et  presque  également  intelligente,  universellement 
maîtresse  d*elle-même  et  animée  d'un  pur  esprit  de  justice  ».  Mais,  ajoute-t-il, 
comme  une  telle  société  n'a  jamais  existé  et  n'existe  pas,  nous  ne  pouvons  éta- 
blir notre  droit  constitutionnel  sur  une  simple  supposition  »,  11  y  a  là  évidem- 
ment une  exagération,  tendant  à  une  démonstration  par  Tabsurde.  De  même, 
M .  Burgess  admet  que  dans  une  société  humaine  et  imparfaite  le  gouvernement 
parlementaire  peut  encore  fonctionner  avec  succès,  mais  aux  conditions  sui- 
vantes :  «  !•  une  royauté,  c'est-à-dire  un  pouvoir  exécutif  héréditaire  avec  des 
pouvoirs  en  réserve  et  dormants,  qui  possède  la  dévotion  sincère  et  la  loyauté 
des  masses;  2^  une  religion  établie  sous  la  direction  de  la  Couronne,  par  l'action 
de  laquelle  la  moralité  des  masses  puisse  être  préservée  et  leur  attachement  à 
la  Couronne  assuré  et  perpétué  ;  3«  un  suffrage  restreint,  grÀce  auquel  les  clas- 
ses intelligentes,  conservatrices  et  modérées  puissent  avoir  l'exercice  véritable 
du  pouvoir  politique  ».  Par  là  l'auteur  veut  tenir  compte  de  la  réussite  incon- 
testable du  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre.  Mais  les  traits  qu'il  re- 
lève, comme  expliquant  ce  succès,  paraissent  appartenir  au  passé  beaucoup  plus 
qu'au  présent.  Ils  ne  se  retrouvent  plus  exactement  dans  l'Angleterre  contem- 
poraine ;  ils  n'existent  plus,  dans  les  colonies  anglaises  où  fonctionne  également 
le  gouvernement  parlementaire.  J'aurai  plus  loin  (Deuxième  partie,  ch.  v, 
sect.  III,  §  4)  l'occasion  de  signaler  et  d'apprécier  les  critiques  dont  le  gouver- 
nement parlementaire  est  aujourd'hui  l'objet  en  France  ou  à  l'étranger. 
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PRINCIPES   DÉGAGÉS   PAR  LA    PHILOSOPHIE    DU  XVIII*  SIECLE 
ET   PROCLAMÉS    PAR   LA   RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  philosophes  du  XVIII«  siècle  ;  l'École  du  droit  de  la  natare 

et  da  droit  des  gens. 


La  science  politique  des  philosophes  et  publicistes  la  xviii*  siè- 
cle s'était  largement  alimentée,  comme  je  l'ai  dit,  à  l'étude  des 
institutions  anglaises,  et,  dans  les  années  qui  précédèrent  immé- 
diatement la  Révolution,  à  celle  des  institutions  américaines.  Mais 
elle  dérivait  aussi  et  principalement  d'une  autre  source.  Elle  con- 
sistait surtout  en  conceptions  et  en  axiomes  abstraits,  dégagés 
par  le  raisonnement,  soutenus  simplement  par  les  leçons  de  This- 
toire.  Ces  thèses  et  ces  axiomes  avaient  reçu  une  telle  adhésion,  ils 
avaient  pénétré  si  communément  et  si  profondément  dans  les  es- 
prits que  les  assemblées  de  la  Révolution  les  adoptèrent  et  les  pro- 
clamèrent, comme  les  principes  sur  lesquels  devait  reposer  la  so- 
ciété nouvelle,  et  s'efforcèrent  d'en  faire  l'exacte  application  et 
d'en  déduire  les  conséquences.  Parmi  les  philosophes*  qui  allaient 
ainsi  devenir  réellement,  quoique  indirectement,  des  législateurs, 
comme  la  légende  le  disait  des  philosophes  antiques,  deux  hom- 
mes sont  au  premier  rang,  soit  à  raison  de  leur  génie,  soit  à  rai- 
son de  Finfluence  qu'ils  ont  exercée  :  Montesquieu  et  Jean-Jac- 
qnes  Rousseau.  Montesquieu  est  le  premier  en  date  et  aussi,  à  mes 
yeux,  le  plus  grand.  Son  influence  a  dépassé  de  beaucoup,  même 

« 

*  Sur  les  philosophes  du  xviii*' siècle,  voyez  Laboulaye,  L'administration  fran- 
çaise sous  Louis  XVI,  dans  la  Revue  des  Cours  littéraires^  troisième  année, 
p.  3T7,  115,  737,  785.  —  Bardoux,  La  jeunesse  de  Lafayette;  —  Kovalewsky, 
Les  origines  de  la  démocratie  contemporaine^  t.  I,  p.  5'i3-658. 

B.  11 
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an  xviil®  siècle,  les  limites  de  notre  pays  ;  non  senlement  il  compte 
parmi  les  Anglais  des  disciples,  comme  Blackstone,  mais  l'em- 
preinte de  ses  idées  se  retrouve  aussi  nette  et  aussi  profonde  sur  k 
Constitution  des  États-Unis  d'Amérique  que  sur  les  Constitutions 
françaises  de  1791  et  de  l'an  III.  Rousseau  cependant  a  eu  peut- 
être  xme  action  plus  décisive  encore  ;  ses  idées  ont  pénétré  jusqu'aux 
moelles  de  la  démocratie  française,  et  ce  sont  elles  qu'on  voit  son- 
vent  reparaître  de  nos  jours  sous  des  formes  et  des  noms  nouveaux  ^ 
Voltaire,  dont  l'action  a  été  décisive  sur  d'autres  points,  par 
exemple  quant  à  la  réforme  du  droit  criminel  ',  n'a  pas  eu  la  même 
influence  quant  aux  principes  de  l'organisation  politique  :  il  a 
répandu  largement  Tamour  de  la  liberté  plutôt  qu'il  n'en  a  dégagé 
les  règles.  A  coté  de  ces  protagonistes,  se  presse  une  pléiade 
d'écrivains,  dont  quelques-uns,  comme  Mably,  ont  une  véritable 
originalité.  Ses  théories  politiques,  moins  profondes  que  celles  de 
Montesquieu,  moins  subtiles  que  celles  de  Rousseau,  ont  exercé 
une  influence  considérable  sur  ses  contemporains.  Sur  certains 
points  elles  sont  les  plus  voisines  des  lois  que  votèrent  les  assem- 
blées de  la  Révolution*. 

Jamais  peut-être,  dans  le  cours  de  l'histoîre,  les  spéculations 
littéraires  et  philosophiques  n'ont  exercé  une  telle  action  sur  la 
législation  et  sur  les  destinées  mêmes  de  l'humanité.  Cela  paraît 
même  presque  incompréhensible,  inconciliable  avec  les  lois  natu- 
relles de  l'évolution  humaine.  Comment  un  petit  nombre  d'hommes 
ont-ils  pu,  en  un  demi-siècle,  changer  les  idées  traditionnelles  de 
tout  un  peuple,  et  découvrir  une  série  de  vérités  nouvelles  douées 
d'une  telle  force  d'expansion?  En  réalité  il  n'y  a  là  qu'une  appa- 
rence. Ces  conceptions  n'étaient  point  nouvelles  pour  la  plupart^ 
et  leur  élaboration  remontait  même  assez  haut.  Montesquieu  seul 
a  été  véritablement  un  esprit  créateur  dans  le  domaine  de  la  science 

^  M.  Kovalewsky,  Les  origines  de  la  démocratie  ooniemporaine,  t.  I,  p.  617 
etsuiv.,  s'est  efforcé  de  démoatrer  qu'il  n'y  a  point  en  réalité  divergence  entre 
les  doctrines  de  Montesquieu  et  ceUes  de  Rousseau,  particulièrement  sur  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais  je  ne  saurais  être  de  son  avis 
comme  je  le  montrerai  plus  loin;  voyez  aussi  mon  article  intitulé  :  Deux  formes 
de  gouvernement  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique^ 
janvier-février  1894,  p.  30  et  suiv. 
'  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France^^.  365  et  suiv, 
•  Les  ouvrages  de  Mably  les  plus  importants  à  ce  point  de  vue  sont  :  De  lalé» 
gislation  ou  principes  des  lois^  1776  ;  Observations  sur  le  gouvernement  et  les 
lois  des  États-Unis  d'Amérique ^  1784;  Des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen 
Dans  ce  dernier  ouvrage  qui,  il  est  vrai,  ne  fut  imprimé  qu^ea  1789  ou  1788,  M>~ 
bly  a  véritablement  prédit  la  Révolution  et  la  manière  dont  elle  s'opérerait.  11 
y  a  posé  les  principes  de  la  future  constitution,  qu'il  est  intéressant  de  rapprocher 
de  la  Constitution  de  1791. 
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poKtique,  tout  en  devant  beaucoup  à  ceux  qui  Pavaient  précédé. 
Les  philosophes  du  xviii®  siècle  trouvaient  déjà  formulés  et  établis 
la  plupart  des  axiomes  politiques  qu'ils  firent  accepter  par  leurs 
oontemporains.  Ceux  à  qui  ils  les  empruntèrent  étaient  des  juris- 
consultes, qui  formèrent  aux  xvn®  et  xviu*  siècles  une  école  véri- 
table, ayant  des  représentants  dans  les  divers  pays  d'Europe  :  l'É^ 
ede  du  droit  de  la  nature  et  du  droit  des  gens. 

Le  droit  naturel,  depuis  que  la  philosophie  grecque  en  eut  dé- 
gagé pour  la  première  fois  la  notion,  n'avait  jamais  cessé  de  tenir 
une  place  importante  dans  les  théories  philosophiques,  juridiques 
et  politiques*.  Sans  doute  il  fut  conçu  diversement,  ce  qui  était 
inévitable  puisqu'il  s'agissait  au  fond  de  comprendre  et  d'inter- 
préter les  leçons  et  les  préceptes  que  la  nature  donne  aux  hommes. 
Les  uns  comprirent  seulement  dans  le  droit  naturel  les  actes  que 
l'instinct  seul  inspire  aux  êtres  vivants,  aux  animaux  comme  aux 
hommes'  ;  mais  la  conception  toujours  dominante  fut  de  chercher 
ce  droit  dans  les  préceptes  et  les  données  de  la  raison  humaine,  de 
la  droite  raison.  Ainsi  compris,  le  droit  naturel  passa  de  l'antiquité 
an  Moyen  âge  et  tint  une  place  notable  dans  les  écrits  et  les  doc^ 
trines  des  théologiens  et  des  légistes  ;  mais  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  il  n'avait  que  la  valeur  d'un  appoint  ;  il  gravitait 
dans  l*orbite  d'une  science  principale,  dont  il  formait  l'accessoire, 
et  qui  était  pour  les  uns  la  théologie,  pour  les  autres  le  droit  ro- 
main. On  doit  même  dire  que  les  théologiens,  dont  la  conception  sur 
ce  point  s'imposait  à  tous,  faisaient  positivement  rentrer  le  droit 
naturel  dans  le  droit  divin,  le  premier  étant  révélé  aux  hommes  par 
la  raison  que  Dieu  leur  avait  donnée,  tandis  que  le  second  dérivait 
de  la  révélation  proprement  dite  ^  Cette  conception  du  droit  naturel 
est  encore  celle  de  la  Renaissance,  celle  du  xvi®  siècle^  ;  mais  alors 
l'importance  de  ce  droit  grandit  sensiblement,  surtout  dans  l'Ecole 


I  *  Sur  ce  qui  suit  consulter  :  Bergbohm,  Jurisprudenz und  RechlsphUosophiCt 
!  I,  Ùas Naturrecht  der  Gegenwart^  p.  i51  et  s  ;  —  Gierke,  Johannes  Althicsius 
I     und  die  Enltoickelung  der  nalurrechtlichcn  Staatstheurien , 

s  L.  1,  §  3,  D.  De  just.  et  jure,  I,  1. 

'Décret  de  Gratien,  Dist.  I;  saint  Thomas  d*Aquin,  Summa  theologica^ 
2«  2»,  qu.  Lvn,  art.  2  et  3. 

*  Voyez  par  exemple  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République ,  L.  I,  ch.  ix, 
p.  156  :  «  Le  prince  souverain  n*a  pas  puissance  de  franchir  les  bornes  de  la  loy 
de  nature  que  Dieu,  duquel  il  est  l'image,  a  posées  ».  LaBoctie,  De  la  servitude 
volontaire  :  «  Si  nous  vivions  avecques  les  droits  que  nature  nous  a  donnés  et 
les  enseignements  qu'elle  nous  apprend  nous  serions  naturellement  obéissants 
aux  parents,  subjects  à  la  raison  et  serfs  de  personne...  Nature  le  ministre  de 
Dieu  et  la  gouvernante  des  hommes  nous  a  tous  faicts  de  même  forme,  o 
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de  théologiens  à  laquelle  appartiennent  Soto,  Molina  et  Snarez*. 

D'autre  part  la  consistance  même  du  droit  naturel  était  mal  déter- 
minée. Pour  les  uns  le  droit  naturel  se  confondait  avec  la  morale; 
c'est  une  conception  qui  se  trouve  très  nette  dans  Cicéron  et  elle  con- 
servera ses  partisans  jusqu'au  xvui*  siècle.  Mais  les  théologiens  et 
les  juristes  du  Moyen  âge  et  de  la  Renaissance  donnaient,  au  con- 
traire, au  droit  naturel  un  domaine  distinct  et  un  caractère  juridique, 
recherchant  seulement  si  les  institutions  sanctionnées  par  la  loi 
ou  par  la  coutume,  c'est-à-dire  par  le  droit  positif,  l'étaient  aussi 
par  le  droit  naturel.  Les  uns  ne  voulaient  y  admettre  que  les  rap- 
ports qui  étaient  directement  et  nécessairement  imposés  par  la  nature, 
tels  que  l'union  des  sexes,  devenue  le  mariage  grâce  aux  lumières  de 
la  raison,  les  rapports  entre  parents  et  enfants,  aboutissant  à  la  puis- 
sance paternelle*.  Dans  cette  théorie  la  propriété  privée,  l'escla- 
vage, la  société  humaine  elle-même  n'étaient  point  de  droit  natu- 
rel. Mais  généralement  on  allait  plus  loin.  On  étendait  .le  droit 
naturel  à  des  rapports  qui  n'étaient  pas  directement  fournis  par 
la  nature,  mais  que  la  raison  montrait  comme  indispensables  an 
bien  de  l'humanité  :  dans  ce  sens  on  disait  que  la  propriété  privée 
était  de  droit  naturel*  ;  on  soutenait  souvent  que  l'esclavage  l'était 
également. 

Enfin  d'autres  élargissaient  encore  le  domaine  du  droit  naturel 
en  le  confondant  presque  avec  l'équité.  Ils  déclaraient  qu'il  con- 
tenait cette  règle  essentielle  :  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'on  te  fît  à  toi-même.  Ils  en  concluaient  qu'il 
impliquait  le  respect  de  toutes  les  institutions  suocessî^^ement 
créées  par  les  hommes  pour  régler  équitablement  leurs  rapports 
entre  eux.  Le  principe  du  droit  naturel  restait  ainsi  immuable  ; 
mais  la  matière  à  laquelle  il  s'appliquait  devenait  variable  et  crois- 


1  Soto,  Dejuuitia  et  jure  lehri  deoem;  —  Molina,  De  justitia  et  jure;  — 
Suarez,  Tractaius  de  legibus  a«  Deo  legislatore, 

2  Saint  Thomas,  Summa  theoL,  2»  2",  qu.  Lvn,  art.  3  :  «  Jug  sive  justum 
naturale  est  quod  ex  sua  natura  est  adœquatum  vel  commensuratum  alteri;  boc 
autem  polest  cootingere  dupliciter;  uno  modo  secundum  absolutam  sui  conside- 
rationem,  sicut  masculus  ex  sui  ratione  habet  commeasurationem  ad  feminam, 
ut  ex  ea  geueret,  et  parens  ad  filium  ut  cum  nutriat.  » 

'  Ibid.  :  «  Alio  modo  aliquid  est  naturaliter  alteri  commensuratum  non  secun- 
dum  absolutam  sui  considerationem  sed  secundum  aliquid  quod  ex  ipso  seqni- 
tur,  puta  proprietas  possessionum.  Si  enim  consideratur  iste  ager  absolute,  non 
habet  unde  magis  sit  hujus  quam  illius;  :ied  si  consideratur  per  respectum  ad 
opportunitalem  colendi  et  ad  pacificum  usum  agri,  secundum  hoc.  habet  quam- 
dam  commensurationem  ad  hoc  quod  sit  hujus  et  non  alterius...  Gonsiderare 
autem  aliquid  c^mparando  ad  id  quod  ex  ipso  sequitur,  est  proprium  rationis 
et  ideoidem  esl  naturale  homini  secundum  rationem  naturalem,  quse  hoc  dictai,  j» 
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sait  indéfiniment* .  Cela  produisait  les  résultats  les  plus  étranges  ; 
il  y  avait  un  droit  naturel  fi-odal  ou  commercial.  Cela  devenait 
simplement  une  philosophie  des  lois. 

Ce  rôle  subordonné  et  cette  indétermination  'du  droit  naturel  de- 
vaient cesser  aux  xvii®etxvm® siècles.  Alors  se  fonda  etse  développa 
une  Ecole,  que  j'appelle  V École  du  droit  de  la  nature  et  des  gens^ 
dûut  Tinfluence  fut  très  grande  et  donna  momentanément  au  droit 
Daturel  l'empire  de  la  science  politique.  Le  chef  de  cette  école 
est  incontestablement  le  Hollandais  Hugo  Grotius,  qui  publia  en 
1625  son  grand  traité  De  jure  helli  et  pacis.  Malgré  la  lourde  éru- 
dition littéraire  et  historique  qui  encombre  son  livre,  et  qui  a  fait 
dire  à  Rousseau  qu'il  s'appuyait  sur  des  poètes,  c'est  un  puissant 
esprit  et  celui  qui  engagea  la  science  politique  dans  des  voies 
nouvelles*.  Parmi  ses  disciples  les  plus  directs,  ceux  qui  conti- 
nuèrent vraiment  son  école,  il  faut  citer  :  Puffendorf  qui  publia 
en  1673  son  grand  ouvrage,  De  jure  naturœ  et  gentium  libri  octo 
et  aussi  en  1673  un  résumé  de  ses  principes  intitulé  De  ofjicM 
hominis  et  civis  secundum  legem  naturœ  lïbri  duo  *  ;  Wolff,  qui 
donna  de  1740  à  1748  son  Jus  naturœ  metliodo  scientifica  retrac- 
taium,  et  Vattel  qui  fit  paraître  en  1758  son  Droit  des  gens  ou 
principes  de  la  loi  naturelle.  Mais  cette  école  compte  aussi  deux 
représentants,  plus  grands  et  plus  originaux  que  tous  les  autres. 
Ce  sont  deux  anglais,  dont  l'un,  Hobbes,  détourna  ses  principes 
au  profit  de  la  monarchie  absolue,  soutenant  la  cause  de  Charles  I®' 
et  de  Charles  II •  ;  l'autre,  au  contraire,  Locke,  écrivant  au  len- 
demain de  la  Révolution  de  1688,  fut  des  meilleurs  apôtres  de  la 
liberté  politique'. 

*  Gonzalez  Tellez,  Gommcntarla  perpétua  in  singulos  tcxtus  quinque  îib. 
decretaliumj  éd.  Francf.  169ii,  t.  1,  p.  8  :  «  Materia  juris  naturalis  alia  fuit  pro 
dirersitate  temporam  atque  alia  in  initio  ». 

*  Bergbohm,  op.  oit.^  p.  161,  162. 

2  Voici  ce  qae  disait  déjà  Bodin,  op.  (*it.,  p.  416  :  «  La  justice  et  raison  qu'on 
dit  naturelle  n'est  pas  toujours  si  claire  qu'elle  ne  trouve  des  adversaires  et  bien 
Bouvenl  les  plus  grands  jurisconsultes  s'y  trouvent  empêchés  et  du  tout  con- 
traires en  opinions.  » 

*  Rousseau,  Emile,  Liv.  V  (édit.  Paris,  1726,  t.  II,  p.  472)  :  «  Le  droit  poli- 
tique est  encore  à  naître  et  il  est  présumable  qu'il  ne  naîtra  jamais.  Grotius, 
U  maître  de  ton^  nos  savants  en  cette  partie^  n'est  qu'un  enfant  et  qui  pis  est 
un  enfant  de  mauvaise  foi.  »  M.  Gierke  revendique  pour  un  allemand,  Johan- 
n«î8  Althusius,  l'honneur  d'avoir  fondé  l'École  dont  il  s'agit,  mais  reconnaît  la 
Taleurde  Grotius,  op.  cit. y  p,  29,  171. 

*  Ces  deux  ouvrages  ont  été  traduits  en  français  par  Barbeyrac. 

'  Hobbes,  Elementu  philosopkica  de  cive,  1646;  Leviathan,  1651. 

'  Locke,  Essti  sur  le  gouvernement  civil.  L'ouvrage  comprenait,  tel  qu'il  fut 
publié  enl6P0,  deux  parties,  dontl'^jfmi  était  la  seconde  :  Two  treatise  on  go- 
^zrnment  :    in  the  former  the  false  principles  and  foundations  of  sir  Robert 
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Deux  conceptions  surtout  donnèrent  au  droit  naturel  dans  cette 
école  une  portée  et  une  précision  qu'il  n'avait  jamais  eues  jus- 
que-là. 

V*  Il  devînt  une  science  indépendante,  qui  pouvait  se  suffire  à 
elle-même  et  qui  prétendît  dominer  la  jurisprudence.  Il  était  dicté 
directement  par  la  raison,  et  si,  dans  les  écrits  qui  en  établissaient 
le  système,  les  citations  de  FEcriture  et  des  historiens,  les  réfé- 
rences aux  lois  des  divers  peuples  tenaient  souvent  encore  une  large 
place,  tout  cela  n'était  plus  qu'un  complément,  un  clément  de  com- 
paraison. Bien  que  ces  écrivains  fussent  déistes,  ils  reconnaissaient 
à  la  raison  humaine,  source  du  droit  naturel,  une  autorité  propre 
indépendante  même  de  toute  croyance  à  l'existence  de  Dieu  *. 

2°  Cette  Ecole  adopta  définitivement  deux  hypothèses  qui 
avaient  été  d'ailleurs  émises  avant  elle,  mais  qui,  par  son  fait,  de- 
vinrent classiques  dans  la  science  politique.  Elles  se  trouvent  chez 
tous  les  écrivains  que  j'ai  cités  plus  haut  ;  ce  sont  l'hypothèse  de 
VÉtat  de  iiature  et  celle  du  Contrat  social. 

L'hypothèse  de  l'état  de  nature  impliquait  une  condition  pre- 
mière de  l'humanité  dans  laquelle  la  société  civile  et  la  souveraineté 
qui  la  caractérise  n'existaient  pas.  Chacun  vivait  dans  un  état  de 
complète  indépendance,  aucune  autorité  humaine  n'existant  qui 
lui  fût  supérieure  et  s'imposât  à  lui.  Une  semblable  conception, 
qui  flottait  vaguement  dans  les  légendes  antiques  sur  l'âge  d'or  et 
dans  la  tradition  biblique  sur  l'état  d'innocence,  se  trouvait  à  la 
base  de  beaucoup  de  théories  anciennes  sur  le  droit  naturel  ;  mais 
jamais  elle  n'avait  eu  l'importance  que  lui  donna  l'Ecole  du  droit 
de  la  nature  et  des  gens  aux  xvn®  et  xvin®  siècles.  Elle  en  fit,  en  ef- 
fet, une  donnée  fondamentale,  la  déterminante  même  du  droit  na- 
turel. Celui-ci  fut  conçu  comme  l'ensemble  des  règles,  dictées  par 
la  raison,  qui  devaient  régir  les  rapports  des  hommes  dans  Tétat  de 
nature.  Sans  doute,  il  subsistait  des  divergences,  parfois  extrêmes 
quant  à  la  détermination  de  ces  règles;  elles  sont  tout  autres,  par 
exemple,  pourHobbes  que  pour  Locke.  Mais  la  définition  du  droit 
naturel  devenait  néanmoins  précise  pour  la  première  fois,  et,  par 
voie  de  conséquence,  ceux  qui  acceptaient  ce  point  de  départ  étaient 
amenés  à  rechercher  comment  avait  pu  se  former  légitimement  la 


Filmer  and  his  followers  are  detected  and  overthrown  :  the  latter  is  aa  essay 
conceming  the  original  extent  andend  of  civil  government.  London,  1690. 

1  Grotius,  De  jure  helli  et  pacU\  Proleg.,  j5  11  :  «  Et  hœc  quidem,quee  jam 
diximus,  locum  aliquem  haberent,  etiamsi  daremus,  quod  sine  summo  scelere 
dari  neqait,  non  esse  Deum  aut  non  curari  ab  eo  negotia  humana.  m  Cf.  L.  I, 
ch.  I,  §  V,  n«  10. 
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société  civile,  substituant  à  la  loi  naturelle  des  lois  positives.  Il  ne 
&udrait  pas  croire  d'aiUeurs  que  ces  écrivains  se  fissent  de  grandes 
illusions  sur  la  réalité  préhistorique  d'un  semblable  état  de  nature 
i  l'origine  des  sociétés  humaines  ^  Mais  ils  considéraient  cette  don- 
née première  comme  rationnellement  nécessaire  et  essentielle  pour 
déterminer  les  droits  de  l'homme.  Plusieurs  d'entre  eux  d'ailleurs 
considéraient  que  tout  homme  venant  au  monde,  ou  tout  au  moins 
arrivé  à  l'âge  adulte,  se  trouvait,  même  au  milieu  des  sociétés  ci- 
viles, dans  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  de  complète  indépendance, 
et  qu'il  n'en  sortait  qu'en  y  renonçant  volontairement,  comme  il 
va  être  dit  bientôt.  Telle  était  la  théorie  de  Locke  et  de  Vattel  ', 
comme  ce  sera  celle  de  Rousseau. 

La  seconde  hypothèse  était  celle  du  contrat  social.  C'était  l'acte 
qni  mettait  fin  à  l'état  de  nature.  Les  hommes,  à  l'origine  com- 
plètement indépendants,  ne  perdaient  cette  liberté  première  et  illi- 
mitée que  par  leur  propre  volonté,  par  un  contrat  formé  entre 
eux,  qui  en  consommait  le  sacrifice  pour  former  une  autorité 
supérieure  aux  volontés  individuelles  et  par  là  constituer  la  société 
civile.  Locke  et  Vattel,  comme  après  eux  Bousseau,  allaient  jus- 
qu'à dire  qu'au  milieu  même  des  sociétés  ainsi  formées  chaque 
homme,  arrivé  à  l'âge  adulte,  devait  adhérer  au  moins  tacitement 
an  contrat  social,  sinon  il  restait  dans  Tétat  de  nature. 

L'hypothèse  du  contrat  social  admise  par  Grotîuset  PuflFendorf', 
formant  la  base  même  des  théories  de  Hobbes  et  de  Locke,  pleine- 
ment développée  par  Wolff,  n'était  point  au  xvif  siècle  une 
nouveauté.  Sans  remonter  plus  haut,  elle  avait  été  clairement 
dégagée  par  un  certain  nombre  d'auteurs  du  xvi*  siècle  *  ;  elle  avait 
été  spécialement  développée  par  le  jésuite  Suarez',  qui  cherchait 
d'ailleurs  à  la  concilier  avec  le  principe  d'une  souveraineté  de  droit 
divin.  Mais  ce  fut  l'Ecole  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  qui  lui 
donna  sa  consécration  et  sa  précision  dernière.  Par  là  même  les  écri- 
vains de  cette  école  étaient  conduits  à  rechercher  quelles  formes 
d'État  et  de  gouvernement  étaient  conciliables  avec  cette  hypo- 
thèse, et  ils  se  trouvèrent  fonder  ainsi  sur  de  nouvelles  bases  la 
science  du  droit  constitutionnel. 

Ils  fondèrent  en  même  temps  une  autre  science,  celle  du  droit 

*  Voyez  en  particalier  Puffendorf,  Dt'oit  de  la  nature^  liv.  II,  ch.  ii. 

*  Locke,  Civil  gôvemment^  ch.  ii,  §15;  ch.  vi,  §52-55;  Vattel,  Droit  des gens^ 
§220. 

*  Grotius,  De  jure  helli,  Proleg.,  n»*  15,  16;  L.  I,  ch.  i,  §  14;  L.  II,  ch.  t, 
§  17  6t  s. 

^  Treumaan,  Die  Monarchomacheriy  p.  40  et  s. 

*  De  legibus  ac  Deo  législature. 
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des  gens  ou  droit  international  public.  Selon  eux,  en  eflFet,  le 
domaine  propre  du  droit  naturel  était  l'état  de  nature.  Or  les 
nations  indépendantes,  n'ayant  aucun  supérieur  commun,  sont 
restées  dans  1  état  de  nature,  les  unes  par  rapport  aux  autres  ; 
c'était  même  dans  ces  rapports  que  les  écrivains  voyaient  se  réaliser 
clairement  l'état  de  nature,  tel  qu'ils  le  définissaient.  C'était  donc 
le  droit  naturel  qui,  en  dehors  des  traités,  devait  fournir  les 
règles  de  ces  rapports,  ou  le  droit  des  gens. 

Pour  revenir  au  droit  constitutionnel  théorique,  cette  même 
école,  par  l'hypothèse  de  l'état  de  nature,  et  par  celle  du  contrat 
social,  avait  dégagé  et  formulé  d'une  façon  très  nette  un  certain 
nombre  des  principes  qui  seront  proclamés  par  la  Révolution  fran- 
çaise, en  particulier  ces  deux  maximes,  que  tous  les  hommes  nais- 
sent indépendants  et  égaux  en  droit,  et  que  la  souveraineté  réside 
originairement  dans  le  peuple.  Locke  avait  aussi  dégagé  l'idée  et 
l'expression  des  droits  de  V homme,  c'est-à-dire  des  droits  qui,  déri- 
vant de  la  loi  naturelle,  lui  appartiennent  dans  l'état  de  nature,  et 
qu'il  ne  saurait  perdre  en  passant  dans  la  société  civile. 

Il  n'est  donc  point  étonnant  que  nos  philosophes  du  xviii®  siècle 
les  aient  pris  pour  maîtres  et  aient  accepté  leur  doctrine.  J'ai  dit 
plus  haut  comment  Rousseau  montre  dans  Grotius  le  maître  de 
la  science  politique;  Mably  est  très  préoccupé  de  Grotius,  de 
Puffendorf  et  de  Wolff.  L'influence  de  Locke  sur  Montesquieu  est 
connue  et  très  sensible,  elle  s'exerce  aussi  en  partie  sur  Rousseau, 
à  tel  point  que  certains  passages  du  Contrat  social  ne  se  compren- 
nent que  quand  on  connaît  les  passages  de  Locke  auxquels  ils  se 
réfèrent  ^  Mais  c'est  Hobbes  qui  surtout  a  influé  sur  Rousseau  ; 
non  seulement  celui-ci  le  cite  à  chaque  instant  dans  les  premiers 
chapitres  du  Contrat  social,  mais  c'est  à  lui,  malgré  la  façon  cava- 
lière dont  il  le  traite  ailleurs',  qu'il  a  emprunté  principalement  sa 
conception  du  contrat  social  et  de  la  société  civile. 

Mais  entre  les  écrivains  de  l'École  du  droit  de  la  nature  et  nos 
philosophes  du  xvni®  siècle,  bien  que  les  premiers  soient  les  maî- 
tres et  les  seconds  les  disciples,  il  y  a  une  différence  profonde.  Les 
premiers,  quelle  que  fût  la  hardiesse  de  leurs  thèses  fondamentales, 

*  Contrat  social,  L.  I.  ch.  ii,  m  fine.  Il  s'agit  là  du  traité  de  Locke,  dans  le- 
quel celui-ci  réfutait  les  doctrines  de  sir  Robert  Filmer. 

*  Emile,  L  V,  p.  ATi  :  «  Quand  j'eii,tends  élever  Grotius  jusqu'aux  nues  et 
couvrir  Hubbes  d'exécration,  je  vois  combien  d'hommes  sensés  lisent  ou  com- 
prennent ces  deux  auteurs.  La  vérité  est  que  leurs  principes  sont  exactement 
semblables.  Us  ne  diffèrent  que  par  les  expressions,  ils  diffèrent  aussi  par  la  mé- 
thode :  Hobbes  s'appuie  sur  des  sophismes  et  Grotius  sur  des  poètes;  tout  le 
reste  leur  est  commun,  v 
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se  gardaient  bien  de  leur  faire  produire  leurs  conséquences  natu* 
relies.  Protégés  par  des  princes  d'Europe,  à  peu  près  absolus,  ils 
savaient  mettre  leur  doctrine  d'accord  avec  les  droits  de  leurs 
protecteurs  :  «  Grotius,  dit  Rousseau,  réfugié  en  France,  mécon- 
tent de  sa  patrie  et  voulant  faire  sa  cour  à  Louis  XIII,  à  qui 
son  livre  est  dédié,  n'épargne  rien  pour  dépouiller  les  peuples  de 
lenrs  droits  et  pour  en  revêtir  les  rois  avec  tout  l'art  possible*  »- 
Pnffendorf  était  animé  des  mêmes  tendances  ;  Hobbôs,  on  le  sait, 
avait  adopté,  avec  la  cause  de  Charles  I^,  celle  de  la  monarchie 
absolue,  et  Wolff  pouvait  dédier  sans  danger  son  livre  au  roi  Fré- 
déric de  Prusse.  Seul,  Locke  avait  naturellement  mis  ses  princi- 
pes au  service  de  la  liberté  '.  Quant  aux  autres,  ils  opéraient  la 
conciliation  entre  leurs  prémisses  hardies  et  leurs  conclusions  con- 
servatrices par  divers  procédés,  soit  en  utilisant  la  vieille  idée  qui 
faisait  rentrer  dans  le  droit  naturel  le  respect  de  toutes  les  ins- 
titutions équitables,  soit  surtout  en  cherchant  à  démontrer  que  la 
souveraineté,  qui  réside  originairement  dans  le  peuple,  avait  pu 
valablement  être  aliénée  par  lui.  D'ailleurs,  en  dehors  de  cette  dé- 
férence envers  les  pouvoirs  établis,  un  autre  fait  rendait  leurs 
doctrines  inoffensives.  Elles  étaient  exposées,  le  plus  souvent  en 
latin,  dans  un  style  lourd  ou  rocailleux,  avec  des  termes  scolasti- 
ques'.  Ainsi  présentées  elles  restaient  confinées  dans  les  écoles  ou 
dans  le  cabinet  du  savant  ;  elles  ne  pouvaient  parvenir  jusqu'à  la 
foule,  ni  me  ne  jusqu'au  public  cultivé.  Nos  philosophes  du  xviii® 
siècle  en  les  acceptant  les  transformèrent.  Ils  ne  reculèrent  point 
devant  les  conséquences  dont  les  principes  étaient  gros,  et  les  dé- 
duisirent au  contraire  sans  hésitation,  chacun  suivant  la  nature  de 
son  esprit  et  tous  avec  un  ardent  amour  de  la  liberté.  Ce  n'est 
point  qu'ils  prévissent  ou  voulussent  pour  leur  pays,  sauf  Mably, 


*  Contrat  social^  L.  II,  ch.  ii,  m  fine. 

^Mably,  Droilset  devoirs  duoitoyen^  Lettre  I, éd.  Kell,  1789,  p.  20  :  «  Grotius... 
éloit  né  dans  une  république  nouYelle  où  Toa  counaissoit  le  prix  de  la  liberté  ; 
mais  la  fortune,  en  Texilant,  Tavait  attaché  au  service  de  la  reine  Christine, 
quand  il  composa  son  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  il  avoit  la  fantaisie  de 
le  publier  sous  les  auspices  de  notre  Louis  XIII.  PufFendorf,  né  dans  un  pays 
où  il  D*y  a  de  liberté  que  pour  les  oppresseurs  de  leur  nation  me  parait  quel- 
quefois assez  philosophe  pour  que  je  le  soupçonne  ailleurs  do  déguiser  la  vérilé 
qu'il  connai^soit  et  à  laquelle  il  ne  vouloil  pas  sacrifier  les  bienfaits  de  quelques 
princes  qui  le  protégeoient...  Hobhes  auroit  pu  ravir  à  Locke  la  gloire  de  vous 
&ire  coonoitre  les  principes  fondamentaux  de  la  société,  mns,  attaché  par  une 
suite  d'événements,  ou  par  intérêt,  &  un  parti  malheureux,  il  a  employé  toutes 
les  ressources  d*un  génie  puissant  à  établir  un  système  funeste  à  Thumanité.   » 

^  Mably,  loo.  cit.  :  «  Wolff  a  presque  toutes  les  erreurs  de  ces  deux  savants 
î.Grotius  et  Puffendorf)  et  son  ouvrage  fatigant,  que  personne  n'a  la  patience 
<!<$  Hre,  n*a  pu  ni  instruire  ni  tromper  personne.  » 
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une  prompte  et  profonde  révolution  politique  ;  non  seulement  Mon- 
tesquieu, mais  même  Rousseau  fait  preuve  à  cet  égard  d'esprit 
consen^ateur  ^  Mais  les  vérités  hardies  qu'ils  semaient  ne  pou- 
vaient manquer  de  germer  dans  les  esprits  plus  promptement  qu'ils 
ne  le  pensaient.  Cette  fois  en  effet  les  thèses  que  l'Ecole  avait  ti- 
rées du  droit  naturel  étaient  exposées  sans  réticence  et  sans  dévia- 
tion ;  elles  l'étaient  surtout  dans  cette  langue  vive  et  claire,  qui 
est  le  français  du  xvm^  siècle,  dans  une  langue  admirable,  quand 
il  s'agissait  de  Montesquieu  et  de  Rousseau.  Ainsi  transformées 
elles  pénétreront  maintenant  dans  tous  les  esprits  cultivés,  dans 
la  classe  moyenne,  toutes  prêtes  à  passer  dans  la  Constitution  da 
pays,  quand  elle  sera  rédigée  par  la  Révolution.  Elles  gagnaient 
même  les  couches  plus  profondes  encore  de  la  nation,  non  plus,  il 
est  vrai,  sous  la  forme  même  que  nos  grands  philosophes  leur  avaient 
donnée,  trop  philosophique  ou  trop  subtile  pour  être  comprise  de 
la  foule,  mais  dans  les  innombrables  petits  livres  et  brochures  qui 
s'en  inspiraient,  signés  de  noms  aujourd'hui  inconnus  ou  sans  nom 
d'auteur.  Dans  cette  transcription  ces  doctrines  subissaientune  nou- 
velle transformation.  Ce  qui  en  restait-là,  c'était  seulement  les 
formules  et  les  idées  simples,  qui  devaient  frapper  le  peuple,  mais 
qui,  détachées  du  système  dont  elles  faisaient  partie,  isolées  du 
contexte,  séparées  des  explications  ou  des  restrictions,  dont  l'au- 
teur les  avait  accompagnées,  prenaient  ainsi  une  valeur  absolue 
qu'il  ne  leur  avait  pas  donnée,  et  acquéraient  une  portée  que  par- 
fois il  n'avait  pu  soupçonner*. 

Les  théories  qui  se  ramènent  à  ces  origines  sont  au  nombre  de 
quatre  :  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale,  la  théorie  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  la  théorie  des  droits  individuels,  la  théo- 
rie des  constitutions  écrites  et  du  pouvoir  constituant.  Je  me  pro- 
pose de  les  examiner  successivement  dans  les  chapitres   suivants. 

<  Voyez  surtout  ce  passage  du  jugement  de  Rousseau  sur  la  Polysynodie  de 
Tabbé  de  Saint-Pierre  :  «  qu'où  juge  du  danger  d'émouvoir  une  fois  les  masses 
énormes  qui  composent  la  monarchie  française.  Qui  pourra  retenir  Tébranlement 
donné  ou  prévoir  tous  les  eli'ets  qu'il  peut  produire  ?  quand  tous  les  avantages 
du  nouveau  plan  seroient  incontestables,  quel  homme  de  sens  oseroit  entreprendre 
d'abolir  les  vieilles  coulumen,  de  changer  les  vieilles  maximes  et  de  donner  une 
autre  forme  à  TEtat  que  celle  où  Ta  successivement  amené  une  durée  de  treixe 
cents  ans?  » 

3  Ce  fait  est  signalé  et  judicieusement  analysé  dans  l'intéressant  ouvrage  dd 
M.  Kovalewsky,  Les  origines  de  la  démocratie  oontemi^oraine  (en  russe),  1. 1, 
4m e  partie,  ch.  ii. 
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CHAPITRE  II 


La  souveraineté  nationale. 


Le  plus  important  des  principes  qu'ait  proclamés  la  Révolution 
française  est  celui  de  la  souveraineté  nationale.  Toutes  nos  consti- 
tutions, si  diverses  pourtant,  l'ont  reconnu  et  pris  pour  base,  sauf  la 
Charte  de  1814.  Il  a  fait  peu  à  peu  le  tour  du  monde  ;  et  là  où  il 
s'est  introduit  il  tend  à  modifier  profondément  les  institutions  dé- 
rivées d'une  autre  source,  qui  ont  été  adoptées  en  même  temps  par 
les  nations  modernes  :  le  gouvernement  représentatif  et  le  gouver- 
nement parlementaire.  Il  doit  cette  puissance  à  ce  qu'il  est  une 
idée  simple,  qui  répond  aussi  aux  instincts  de  justice  et  d'égalité 
qui  sont  au  fond  de  l'âme  humaine.  Il  se  ramène  en  effet  à  cette 
donnée  :  la  souveraineté  chez  un  peuple  réside  dans  le  corps  en- 
tier de  la  nation  et  ne  saurait  résider  ailleurs.  Mais  il  n'en  soulève 
pas  moins  des  problèmes  difficiles  dans  la  science  politique.  Pour 
faire  connaître  les  principaux,  il  faut  rechercher  successivement  : 
P  Comment  se  justifie  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  ;  2® 
Quelles  en  sont  les  conséquences. 


SECTION  PREMIÈRE 

LE  PRINCIPE  DB  LA  SOUVERAINETÉ  NATIONALE. 

Pour  les  hommes  du  xviii®  siècle  qui  proclamèrent  ce  principe, 
il  trouvait  sa  justification  complète  et  alors  incontestée  dans  la 
théorie  du  contrat  social,  telle  que  l'avait  présentée  plus  nettement 
qu'aucun  autre  J.-J.  Rousseau  dans  son  livre  célèbre  paru  en 
1763. 

La  théorie  de  Rousseau  comprend  deux  termes  nécessaires. 

PUn  étatdenatureyB.ntèTieuT  à  la  fondation  des  sociétés  civiles,  et 
dans  lequel  chaque  homme  adulte ,  soustrait  à  toute  autorité  humaine, 
jouissait  d'une  absolue  indépendance.  Cette  hypothèse  était  d'ailleurs 
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admise,  comme  on  Ta  vu,  par  toute  l'École  du  droit  de  la  nature* 
et  généralement  aussi  par  les  théoriciens  antérieurs,  légistes  ou 
théologiens.  Elle  figurait  sous  la  forme  de  l'âge  d'or,  dans  les  rê- 
ves de  l'antiquité  classique  sur  les  origines  humaines,  et,  pour  les 
théologiens,  elle  se  confondait  avec  celle  de  Tétat  d'innocence  '. 
Pour  les  hommes  de  l'École  des  xvii®  et  xviii®  siècles  l'état  de 
nature,  d'ailleurs,  n'avait  point  coïncidé  avec  un  état  de  pure 
animalité.  Tout  au  contraire,  l'homme,  créature  raisonnable,  avait 
eu,  dans  cette  condition  première,  des  lois  naturelles  dictées  par 
sa  raison  et  par  les  hesoins  de  la  conservation'. 

Un  cœitrat  social^  formel  ou  tacite,  par  lequel  tous  les  hommes, 
voulant  former  une  nation,  avaient  mis  fin  à  l'état  de  nature  par 
un  consentement  unanime,  en  créant  une  autorité  supérieure  aux 
volontés  individuelles.  Rousseau  établit  la  nécessité  du  contrat  so- 
cial en  éliminant  une  à  une  toutes  les  autres  sources  imaginables 
de  la  souveraineté.  Il  démontre  successivement  que  le  pouvoir  so- 
cial ne  peut  avoir  son  origine  légitime,  ni  dans  l'organisation  de  la 

^  Aussi  Rousseau  suppose-t-il  Tétat  de  nature  comme  un  postulat  nécessaire 
plutôt  qu'il  ne  le  démontre,  i)w  Contrat  social  ou  principes  du  droit  politique  y 
liv.  I,  ch.i,  n,  VI  (je  cite  d'après  l'édition  des  œuvres  de  J.-J.  Rousseau,  Paris, 
1826).  Locke,  au  contraire,  insiste  beaucoup  plus  sur  ce  point,  Essay  on  civil 
govemment,  ch.  i  et  suiv.  Dans  les  premiers  chapitres  du  Contrat  social  Rous- 
seau a  manifestement  pris  Locke  pour  guide.  Cela  apparaît  même  directement, 
dans  la  raillerie  pai*  laquelle  se  te:  mine  le  chap.  m  :  «  Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam, 
ni  de  l'Empereur  Noé,  père  de  trois  grands  monarques  qui  se  pai*tagèrent  l'uni- 
yers  comme  firent  les  enfants  de  Saturne  qu'on  a  cru  reconnaître  en  eux.  »  Le 
premier  des  deux  traités  de  Locke  parus  en  1690  a  justement  pour  objet  de  dis- 
cuter sérieusement  une  thèse  de  sir  Robert  Filmer  sur  les  droits  d'Adam  et  de 
ses  descendants. 

2  Gierke,  AUhusiuSy  p.  92  et  suiv.  Voyez  pourtant  Rousseau,  Discowrj^tfr 
Vinégalité  des  conditions  parmi  les  hommes^  éd.  Paris,  1826,  p.  229. 

*  Rousseau,  Lettres  écrites  de  la  montagne^  2«  partie,  lettre  8,  p.  439  :  «  H 
n'y  a  donc  pas  de  liberté  sans  lois,  ni  où  quelqu*un  est  au-dessus  des  lois-,  dans 
l'état  même  de  nature,  l'homme  n'est  libre  qu'à  la  faveur  de  la  loi  naturelle, 
qui  commande  à  tous  ».  —  Locke  précise  encore  davantage  cette  idée  et  d'une 
bien  curieuse  manière,  Essay  on  civil  government^  ch.  i,  n®»  12,  13  11  déclare 
que  toute  offense  commise  dans  l'état  de  nature  peut,  dans  cet  état,  être  punie 
aussi  bien  qu'elle  peut  l'être  dans  une  république  et  que  pour  cela  «  dans  l'état 
de  nature  chacun  a  le  pouvoir  exécutif  du  droit  naturel  ».  Mais  il  faut  recon- 
naître que  la  loi  naturelle  dans  l'état  de  nature  se  présente  à  certains  philoso- 
phes sous  une  forme  plus  brutale.  Dans  Hobbes,  c'est  pour  chaque  homme  le 
droit,  dicté  par  la  raison,  de  faire  légitimement  tout  ce  qu'il  juge  nécessaire  à 
sa  conservation,  et,  malgré  la  phrase  plus  haut  citée,  et  tirée  des  Lettres  delà 
montagne^  telle  est  aussi  la  conception  de  Rousseau,  Discours  sur  Vorigine  de 
Vinégalité  parmi  les  hommes^  éd.  Paris,  1826,  p.  263  :  «  Hobbes  a  très  bien  vu 
le  défaut  de  toutes  le.^  dcfinitions  modernes  du  droit  naturel;  mais  les  consé- 
quences qu'il  tire  de  la  sienne  montrent  qu'il  la  prend  dans  un  sens  qui  n'est 
pas  moins  faux.  »  Ce  que  Rousseau  entend  ici  contester,  c'est  la  proposition  de 
Hobbes  d'après  laquelle  l'état  de  nature  conduit  fatalement  à  l'état  de  guerre 
entre  les  hommes. 
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famille,  ni  dans  la  supériorité  de  certaines  classes  d'hommes  sur 
les  autres,  ni  dans  la  soumission  d'un  peuple  par  la  conquête,  ni 
dans  l'esclavage  ^  Il  faut  donc  nécessairement  une  convention 
première  pour  faire  naître  ce  droit  que  ne  fournit  pas  la  nature  '. 
Le  contrat  social,  ainsi  entendu,  est  le  fait  générateur  non  pas 
seulement  de  la  souveraineté,  mais  de  la  nation  elle-même'.  On 
considère  les  hommes  comme  des  atomes,  parfaitement  libres  et 
volontaires,  et  le  corps  social  et  national  ne  résulte  que  de  l'agré- 
gation des  individus  par  un  consentement  unanime  *.  Cette  con- 
ception n'est  point  propre  à  Bousseau  ;  elle  est  commune,  au  con- 
traire, à  toute  l'Ecole  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  et  elle  se 
montre  chez  Locke  avec  une  force  et  une  netteté  particulières'. 
Elle  a  même  des  origines  plus  anciennes.  Les  légistes  et  théolo- 
giens du  Moyen  âge  cependant  paraissent  à  peine  l'avoir  entre- 
vue*. Ils  prenaient  la  société  nationale  comme  un  fait  nécessaire, 
dont  ils  ne  recherchaient  pas  l'origine  exacte,  se  contentant  le 
plus  souvent  de  comparer  le  corps  social  au  corps  humain,  comme 
un  organisme  également  naturel.  Ceux  qui  allaient  plus  loin  dans 
leurs  spéculations  se  rattachaient  à  l'idée  d'Aristote,  que  l'homme 
est  un  être  essentiellement  fait  pour  vivre  en  société  :  c'était  cette 
tendance  invincible  qui  avait  amené  l'agrégation  de  la  société 
humaine,  sans  qu'on  recherchât  au  juste  par  quel  acte  les  hommes 
l'avaient  constituée.  C'est  l'idée  que  soutiennent  encore  certains 
docteurs  du  xvi®  siècle'.  D'autres  cependant,  parmi  les  théolo- 


*  Contrat  social^  liv.  I,  ch.  i-v. 

l  Contrat  social^  Ut.  I,  ch.  i  :  «  L'ordre  social  est  un  droit  sacré  qui  sert  de 
base  à  tous  les  autres.  Cepeailaot  ce  droit  ne  vient  point  de  nature;  il  est  donc 
foadé  sur  des  conventions.  » 

^  Contrat  social^  Ht.  I,  ch.  v,  p.  122  :  «  Avant  que  d'examiner  Tacte  par 
lequel  un  peuple  élit  un  roi,  Userait  bon  d'examiner  Tacte  par  lequel  un  peuple 
est  un  peuple  ;  car  cet  acte,  étant  nécessairement  antérieur  à  Tautre,  est  le  vrai 
fondement  de  la  société.  » 

^  Rousseau  reconnaît  pourtant  que  ce  contrat  est  forcé  dans  un  certain  sens 
(liv.  1,  ch.  Yi)  :  «  Lorsque  les  hommes  sont  parvenus  à  ce  point  où  les  obstacles, 
qui  nuisent  à  leur  conservation  dans  Tétat  de  nature,  remportent  par  leur 
résistance  sur  les  forces  que  chaque  individu  peut  employer  pour  se  maintenir 
<Uns  cet  état  :  alors  cet  état  primitif  ne  peut  plus  subsister,  et  le  genre  humain 
périrait  s'il  ne  changeait  de  manière  d'être.  » 

'  Euay  on  civil  govemnMnt,  ch.  yiii  et  suiv. 

*  Gierke,  Althiuius^  p.  92  et  suiv. 

^  Covarruvias,  Praotioarum  qugstionum  liber  unus^  C.  1,  no  2.  :  «  Etenim 
auctore  Âristotele,  homo  animal  est  omni  ape  omnique  animanti  gregante  civi- 
lÎQs;  atque  idée  est  homo  natura  ipsa  sociale  animal  longe  magis  quam  apes, 
formica,  gruz,  et  hujusmodi  gênera  quse  gregatim  aluntur  gregatimque  se  tuen- 
tur.  Accum  Deusipse  pernaturam  dederit  rébus  singulis  facultatem  se  conscr- 
vsndi...  nec  homines  facultatem  hanc  ezsequi  di<persi  potnissent,   instinctus 
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giens  de  cette  époque,  plaœnt  à  la  base  de  la  société  ci\dle  un 
véritable  contrat  formé  entre  ses  premiers  membres,  Suarez  en 
particnlier  :  mais  ils  ne  font  point  de  cette  convention  l'acte  géné- 
rateur de  la  souveraineté.  Celle-ci  ne  vient  pas  des  individus,  car 
aucun  d'eux  ne  possédait  auparavant  les  droits  qui  appartiendront 
au  corps  social  ;  elle  vient  de  la  Divinité  :  le  contrat  social  en  est 
la  condition,  mais  non  pas  la  causée  C'est,  comme  je  le  disais 
plus  haut,  lorsque  le  droit  naturel  s'est  laïcisé  et  consolidé  en  un 
corps  de  doctrine,  que  s'est  dégagée  la  théorie  du  contrat  social, 
telle  que  Rousseau  devait  la  recueillir  et  la  vivifier.  M.  Gierke 
lui  donne  pour  premier  interprète  l'Allemand  Althusius.  Elle  est 
nettement  formulée  par  Grotius',  et  toute  l'Ecole  du  droit  de  la 
nature  la  reprendra  après  lui'. 

Rousseau  n'a  pas  seulement  cherché  à  établir  le  caractère  né- 
cessaire du  contrat  social  ;  il  en  détermine  aussi  les  conditions. 
Ce  contrat  doit  avoir  été  unanimement  consenti  ;  car  nul  n'a  pu 
sans  sa  volonté  perdre  son  indépendance  native,  et,  si  les  clauses 
du  contrat  étaient  violées,  chacun  reprendrait  sa  liberté  natu- 
relle*. D'autre  part,  les  clauses  doivent  être  égales  pour  tous,  car 
sans  cela  on  ne  saurait  obtenir  l'unanimité  initiale.  Elles  ne  sont 
donc  point  arbitraires'.  ^  Ces  clauses  bien  entendues  se  réduisent 
toutes  à  une  seule,  savoir  :  l'aliénation  totale  de  chaque  associé 
avec  tous  ses  droits  à  toute  la  communauté  ;  car  premièrement, 
chacun  se  donnant  tout  entier,  la  condition  est  égale  pour  tous  ; 
et  la  condition  étant  égale  pour  tous,  nul  n'a  d'intérêt  de  la  rendre 
onéreuse  aux  autres.  x>  Par  là  même,  l'autorité  publique,  compo*- 

eisdem  adjectus  est  gregaiim  vivendi  sooietatemque  dviUm  constituendi... 
qua  ralioQe  manifestum  sit  civitatem^  id  est  civilem  societatem  ^  natura  cort' 
sistere  hominemque  natura  esse  civile  animal,  eamque  consoctetatem  sensim 
appetere,  » 

1  Gierke,  Althttsius,  p.  67  et  97. 

«  De  jure  belli  et  paoitj  Proleg.,  c.  15-16  ;  lib.  1,  c.  i,  §  14;  lib.  H,  c.  v,  §  17, 
et  suiv. 

3  Voyez  en  particulier  Wolff,  Jus  naturgg  méthode  scientifica  retra>otatum^ 
édit.  1766,  t.  VIII,  §  28  et  suiv. 

*  Contrat  social^  liv.  i,  ch.vi  :  «Le  pacte  social  étant  violé,  chacun  rentre  alors 
dans  ses  premiers  droits  et  reprend  sa  liberté  naturelle  en  perdant  la  liberté  con- 
ventionnelle pour  laquelle  il  y  renonça.  »  —  Liv.  IV,  ch.  u  :  «  Il  n'y  a  qu'une 
seule  loi  qui,  par  sa  nature,  exige  un  consentement  unanime,  c'est  le  pacte  so- 
cial :  car  l'association  civile  est  l'acte  le  plus  volontaire  ;  tout  homme  étant  né 
libre  et  maître  de  lui-même,  nul  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  l'assujettir  sans  son  aveu.  » 

8  Contrat  social^  liv.  I,  ch.  vi  :  «  Les  clauses  de  ce  contrat  sont  tellement  dé- 
terminées par  la  nature  de  l'acte  que  la  moindre  modification  les  rendrait  vai- 
nes et  de  nul  eflfet  ;  en  sorte  que  bien  qu'elles  n'aient  peut-être  jamais  été  for- 
mellement énoncées,  elles  sont  partout  les  mêmes;  partout  tacitement  admises 
et  reconnues.  » 
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née  de  ces  sacrifices  individuels,  ne  peut  résider  que  dans  la  corn- 
mnnaaté  entière,  dans  le  corps  social,  «  le  souverain  n'étant  formé 
qne  des  particuliers  qui  le  composent  ».  Ce  souverain  a  pour 
organe  la  volonté  générale  du  corps  social,  dont  l'expression  n  est 
pas  autre  chose  que  la  loi  :  le  pouvoir  législatif  est,  pour  Rousseau, 
la  souveraineté  elle-même*.  D'ailleurs,  cette  volonté  générale,  ce 
n'est  pas  la  volonté  unanime  et  concordante  de  tous  les  citoyens, 
mais  celle  de  la  majorité.  Cette  soumission  à  la  décision  de  la 
majorité  est  encore  une  des  clauses  nécessaires  du  contrat  social  ; 
car  exiger  l'unanimité  des  voix  pour  que  la  loi  devînt  obligatoire 
pour  tous,  ce  serait  condamner  le  corps  social  à  l'impuissance. 
Locke  avait  déjà  montré  que  ce  serait  contraire  à  l'idée  même  du 
contrat  social,  chaque  citoyen  n'étant  alors  engagé  par  celui-ci 


I  La  loi,  seloQ  Roosseau,  ne  peat  être  que  générale,  elle  ne  peut  avoir  un 
objet  particulier,  en  ce  sens  «  qu'elle  considère  les  sujets  on  corps  et  les  actions 
comme  abstraites,  jamais  un  homme  comme  un  individu  ni  une  action  particu- 
fiére  ».  Ainsi  le  souverain  (liv.  II,  ch.  rv,  p.  148)  «  n'est  jamais  en  droit  déchar- 
ger on  sujet  plus  qu'un  autre,  parce  qu'alors,  l'affaire  devenant  particulière,  son 
pouvoir  n'est  plus  compétent  ».  Ainsi  encore  (liv.  il,  ch.  v,  p.  150)  h  la  con- 
damnation d'un  criminel  est  un  acte  particulier...  aussi  cette  condamnation 
n'appartient- elle  pas  au  souverain  ;  c'est  un  droit  qu'il  peut  conférer  sans  pou- 
voir l'exercer  lui-même  ».  C^est  à  condition  de  se  borner  ainsi  à  des  lois  géné- 
rales, sans  acception  de  personnes,  quela  volonté  générale  ne  saurait  errer  (liv.  II, 
ch.  m)  à  moins  qu'elle  ne  soit  pervertie  par  des  moyens  artificiels.  L'application 
des  lois  aux  faits  particuliers  ne  saurait  être  l'œuvre  du  souverain  lui-même  ; 
c'est  celle  du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  ju- 
diciaire (liv.  III,  ch.  i^.  Le  gouvernement  procède  nécessairement  du  souve- 
rain en  ce  que  celui-ci  détermine  par  les  lois  non  seulement  l'action  gouverne- 
mentale, mais  encore  la  nomination  des  magistrats  à  qui  elle  appartient.  Cepen- 
dant il  ne  peut  les  nommer  lui-même  en  qualité  de  souverain  ;  car  c'est  là  un 
tcte  particulier.  Alors  même  que  cette  élection  se  fait  par  le  peuple  entier,  ce- 
lui-ci perd  en  cela  sa  qualité  de  souverain,  pour  devenir  un  corps  de  magistrats 
démocratique  comprenant  tous  les  citoyens  (liv.  III,  ch.  xvii  ;  liv.  II,  ch.  vi, 
p.  154).  L'auteur  ajoute  à  ce  propos  (p.  243)  :  «  C'est  encore  ici  que  se  découvre 
ime  de  ces  étonnantes  propriétés  du  corps  politique,  par  lesquelles  il  concilie 
des  opérations  contradictoires  en  apparence;  car  celle-ci  se  fait  par  une  con- 
version subite  de  aa  souveraineté  en  démocratie,  en  sorte  que,  sans  aucun 
diangement  sensible,  et  SAuleroent  par  une  nouvelle  relation  de  tous  à  tous, 
les  citoyens  devenus  magistral  passent  des  actes  généraux  aux  actes  particu- 
liers, et  de  la  loi  à  l'exécution.  »  On  voit  combien  est  au  fond  subtile  et  même 
scolastique  la  doctrine  de  Rousseau  ;  mais  le  style  fit  passer  tout  cela,  et  l'esprit 
public  no  retint  que  les  formules  simples,  sans  s'arrêter  aux  restrictions  et  aux 
explications.  Rousseau,  d'ailleurs,  parait  parfois  les  oublier  lui-même.  Compa- 
itt  à  ce  qui  précède  cet  antre  passage  du  Contrat  social  (liv.  III,  ch.  xviii, 
p.  S44)  :  «  Les  dépositaires  de  la  puissance  executive  ne  sont  point  les  maîtres 
du  peuple,  mais  ses  officiers;  il  peut  les  établir  et  les  destituer  quand  il  lui 
plaît,  t.  Il  est  vrai  qu'il  a  encore  écrit  précédemment  (liv.  III,  ch.  xiv,  p.  234)  : 
0  A  l'instant  que  le  peuple  est  légitimement  assemblé  en  corps  souverain,  toute 
oridiction  du  gouvernement  cesse,  la  puissance  executive  est  suspendue..., 
parce  que  où  se  trouve  le  représenté  il  n'y  a  plus  de  représentant.  » 
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qu'autant  qu'il  le  voudrait  bien  dans  la  suite*.  Rousseau  même, 
par  un  de  ces  paradoxes  où  il  se  complaît,  soutient  que  la  majorité 
dégage  nécessairement  la  véritable  volonté  générale,  même  la  vo- 
lonté vraie  de  ceux  qui  ont  voté  en  sens  contraire*.  / 

La  théorie  du  contrat  social,  après  avoir  exerce  ime  influence 
universelle  au  xviii*  siècle,  est  aujourd'hui  presque  complètement 
abandonnée.  Elle  se  heurte  d*abord  à  une  objection  des  plus  simples 
et  des  plus  graves  :  le  contrat  social  est  présenté  comme  un  fait 
initial,  comme  le  premier  fondement  des  sociétés  civiles  et  pourtant 
on  ne  saurait  fourniraucun  exemple  historique  d'une  semblable  con- 
vention. Locke  avait  essayé  d'y  répondre  en  disant  qu'il  ne  faut 
point  s'étonner  si  l'histoire  donne  peu  de  renseignements  sur  les 
hommes  qui  vivaient  dans  l'état  de  nature  ;  car  les  documents  his- 
toriques sont  partout  moins  anciens  que  l'établissement  du  gou- 
vernement et  de  la  société  civile.  «  Cependant  peut-on  nier,  dit-il, 
que  l'origine.de  Venise  et  de  Rome  se  trouve  dans  l'union  de  plu- 
sieurs hommes  libres  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  parmi  les- 
quels n'existait  aucune  supériorité  naturelle,  aucune  sujétion?  :» 
Il  cite  aussi,  d'après  Josephus  Acosta,  l'exemple  des  tribus  rudi- 
mentaires  américaines,  a  les  habitants  de  la  Floride,  les  Cheri- 
quanas,  ceux  du  Brésil,  et  beaucoup  d'autres  nations  qui  n'ont  pas 
de  rois  attitrés,  mais  choisissent  leurs  chefs  comme  il  leur  plaît, 
suivant  que  l'occasion  se  présente  en  paix  ou  en  guerre'  ».  Les 
hommes  du  xviii®  siècle  prirent  une  autre  position.  Ils  ne  cher- 
chèrent pas  à  établir  le  contrat  social  comme  un  fait  historique, 
mais  comme  une  nécessité  logique,  sans  laquelle  la  puissance  pu- 
blique ne  pouvait  se  comprendre.  Rousseau  admet  que  les  clauses 
du  contrat  social  sont  «  partout  tacitement  admises  et  reconnues  », 
qu'elles  n'ont  «  peut-être  jamais  été  formellement  énoncées*  »,  et 
qu'il  se  renouvelle  tacitement  de  génération  en  génération  par  le 

*  Essay  on  civil  govemmenty  ch.  viu,  no»  96,  97. 

2  Contrat  social^  liv.  IV,  ch.  ii,p.  253  :  «  Le  citoyen  cousent  à  toutes  les  lois, 
même  à  celles  qu'on  passe  malgré  lui...  La  volonté  constante  de  tous  les  mem- 
bres de  rÉtat  est  la  volonté  générale;  c'est  par  elle  qu'ils  sont  citoyens  et  libres. 
Quand  on  propose  une  loi  dans  l'assemblée  du  peuple,  ce  qu'on  leur  demande 
n'est  pas  précisément  s'ils  approuvent  la  proposition  ou  s'ils  la  rejettent,  mais  si 
elle  est  conforme  ou  non  à  la  volonté  générale  qui  est  la  leur  :  chacun  en  don- 
nant son  suffrage  dit  son  avis  là-dessus  ;  et  du  calcul  des  voix  se  tire  la  déclara- 
tion de  la  volonté  générale.  Quand  donc  l'avis  contraire  au  mien  remporte,  cela 
ne  prouve  aucune  chose,  sinon  que  je  m'étais  trompé  et  que  ce  que  j'estimais 
être  la  volonté  générale  ne  l'était  pas.  Si  mon  avis  particulier  l'eût  emporté, 
j'aurais  fait  autre  chose  que  ce  que  j'avais  voulu;  c'est  alors  que  je  n'aurais  pas 
été  libre.  » 

3  Essay  on  civil  govemmenty  ch.  viii,  n®»  101,  102. 

*  Contrat  social,  liv.  I,  ch.  vi,  p.  124. 
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seul  fait  de  la  résidence  sur  le  territoire  de  la  nation^  Blackstone 
est  plus  explicite  encore  :  «  Bien  que,  dit-il,  la  société  ne  tire  pas 
son  origine  formelle  d'une  convention  conclue  entre  les  individus, 
mus  par  leurs  besoins  et  par  leurs  craintes,  cependant  c'est  le  sen- 
timent de  leur  faiblesse  et  de  leur  imperfection  qui  tient  les  hommes 
nnis  ;  cela  démontre  la  nécessité  de  cette  union.  Et  c'est  là  ce  que 
oons  entendons  par  le  contrat  social  originel  ;  bien  que,  en  aucun 
cas,  il  n'ait  été  formellement  exprimé  lors  de  la  première  institu- 
tion d'un  État,  cependant  selon  la  nature  et  la  raison  il  doit  être 
tonjours  sous-entendu  et  présumé  dans  l'acte  même  de  s'associer 
ensemble  :  à  savoir  que  le  tout  devra  protéger  toutes  ses  parties, 
et  que  chaque  partie  se  soumettra  à  la  volonté  du  tout  ;  ou  en 
d'autres  termes,  que  la  communauté  protégera  les  droits  de  cha- 
cun de  ses  membres  individuels  et  que  (en  retour  de  cette  protec- 
tion) chaque  individu  se  soumettra  aux  lois  de  la  communauté^  y>. 
Mais  ainsi  compris,  le  contrat  social  n'est  plus  quune  fiction  juri- 
dique destinée  à  traduire  une  idée,  juste  d'ailleurs,  à  savoir  :  que 
le  droit  public,  comme  le  droit  privé,  a  son  point  de  départ  dans 
l'individu,  moralement  libre,  raisonnable  et  responsable.  La  puis- 
sance publique  n'existe  que  dans  l'intérêt  des  individus  qui  com- 
posent la  société  :  elle  ne  peut  s'exercer  légitimement  qu'en  res- 
pectant les  données  de  la  raison  et  les  droits  de  l'individu.  La 

*  Contrat  social,  liv.  IV,  ch.  ii,  p.  222  :  «  Si  donc,  lors  du  pacte  social,  il  s'y 
trouve  des  opposants,  leur  opposition  n'invalide  pas  le  contrat,  elle  empêche 
seulement  qu'ils  n'y  soient  compris;  ce  sont  des  étrangers  parmi  les  citoyens. 
Quand  VÉtat  est  institué,  le  consentement  est  dans  la  résidence;  habiter  le  ler^ 
ritoire,  c'est  se  soumettre  d  la  souveraineté  ».  il  admettait,  comme  d'ailleurs 
Locke  (ci-dessus,  p.  167}  que  chaque  être  humain  naissant  dans  Tétat  de  nature 
même  au  milieu  de  sociétés  civiles,  ne  pouvait  perdre  son  indépendance  native 
qae  s'il  adhérait  au  contrat  social,  arrivé  à  Tâge  adulte.  Mais  cette  adhésion, 
comme  on  vient  de  le  voir,  étant  tacite,  résultant  du  seul  fait  de  la  résidence, 
n'était  plus  guère  qu'une  fiction.  Cependant  Vattel,  qui  admettait  la  même  idée, 
«a  tirait  une  conséquence  pratique  et  hardie  :  c'est  que  l'adulte  pouyait  formel- 
lement refuser  d'adhérer  au  contrat  social  ;  il  cessait  alors  d'être  membre  de  la 
lulioaà  laquelle  appartenait  ou  avait  appartenu  son  père.  Le  droit  des  gens, 
§  220  :  «  Tout  homme  naît  libre  ;  le  fils  d'un  citoyen,  parvenu  à  l'âge  de  raison, 
peut  examiner  s'il  lui  convient  de  se  joindre  à  la  société  à  qui  sa  naissance  le 
destine.  S'il  ne  trouve  point  qu'il  lui  soit  avantageux  d'y  rester,  il  est  le  maître 
^e  laquitter,  en  la  dédommageant  de  ce  qu'elle  pourrait  avoir  fait  en  sa  faveur 
et  en  conservant  pour  elle,  autant  que  ses  nouveaux  engagements  le  lui  permet- 
tent, les  sentiments  d'amour  et  de  reconnaissance  qu'il  lui  doit  ».  Notre  droit 
*n  admettant  le  principe  que  la  nationalité  ne  s'impose  pa,s  fait  encore  une  ap- 
plication de  la  même  idée,  et  nos  jurisconsultes  citent  encore  à  l'appui  Rous- 
seau et  Vattel  (A.  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international 
privé,  t.  I,  p.  12)  ;  mais  notre  droit  n'admet  pas  que  le  citoyen  puisse  renier 
sa  patrie  sans  en  acquérir  une  nouvelle,  Ibid.,  p.  19  et  s. 

*  Commentaries  on  the  laws  of  England,  Introduct.,  §  2,t.I.  (Oxford  1778), 
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fiction  du  contrat  social  présente  d'ailleurs  deux  inconvéniente. 
En  premier  lieu,  quoique  prenant  pour  point  de  départ  le  droit 
individuel,  elle  le  sacrifie  en  définitive,  puisqu'elle  aboutit  à  une 
aliénation  de  l'individu  et  de  ses  droits  au  profit  de  la  communauté. 
Secondement,  elle  fait  reposer  les  droits  de  Tindividu  sur  une  indé- 
pendance première  et  absolue,  résultant  de  l'état  de  nature.  Or, 
l'état  de  nature,  aussi  bien  que  le  contrat  social  proprement  dit, 
sont  des  hypothèses  historiques  contraires  aux  données  de  l'histoire 
et  de  la  sociologie.  L'homme  ne  se  trouve  nulle  part  dans  le 
pur  état  de  nature,  mais  toujours  on  constate  une  certaine  orga- 
nisation sociale,  si  rudimentaire  qu'elle  soit.  Là  où  la  famille, 
entendue  au  sens  le  plus  étroit  (père,  mère  et  enfants),  constitue 
le  seul  groupement  ayant  quelque  fixité,  les  familles  néanmoins 
se  réunissent  dans  les  combinaisons  variées  et  temporaires,  pour 
la  défense  mutuelle,  la  chasse  ou  la  pêche*.  Dans  une  notable 
portion  de  l'humanité  il  semble  même  que  la  famille  n'ait  pas  été 
le  groupe  organique  le  plus  ancien.  Celui-ci  se  trouverait  dans  la 
tribu  ou  le  clan,  parfois  dans  le  lien  créé  par  la  cohabitation  dans 
le  même  village,  si  bien  que  la  parenté  légale,  maternelle  ou 
paternelle,  ne  se  serait  formée  que  plus  tard  et  grâce  à  ce  mi- 
lieu ^.  Dans  tous  les  cas,  quelle  importance  peuvent  avoir  les  idées 
et  les  actes  des  primitifs  les  plus  éloignés,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  droits  des  hommes  civilisés  vivant  aujourd'hui  en  grandes 
unités  nationales?  La  formation  même  d'une  nation  est  un  phéno- 
mène successif,  le  produit  d'une  très  longue  évolution  naturelle, 
dont  la  sociologie  et  l'histoire  s'efforcent  de  déterminer  les  lois,  et 
où  la  volonté  consciente  des  générations  successives,  et  encore  pins 
les  conventions  formelles  entre  les  hommes,  tiennent  une  place 
très  petite.  L'existence  des  nations  civilisées  et  distinctes  est  un 
fait  social  qu'il  faut  accepter  purement  et  simplement,  lorsqu'on 
recherche  en  droit  chez  qui  doit  résider  la  souveraineté  dans  une 
nation.  Le  droit  constitutionnel  et  la  sociologie,  je  l'ai  dit  plus 
haut  ^,  ont  des  domaines  absolument  différents. 


I. 

La  fiction  du  contrat  social  étant  écartée,  sur  quelle  idée  peut-on 
et  doit-on  faire  reposer  la  souveraineté  nationale?  J'en  vois  deux, 

*  Dargun,  Mutterrecht  und  Vaten^echty  p.  3  et  suiv. 

s  Voyez  mes  additions  à  X  Étude  sur  la  condition  civile  delà  femme,  par  Paul 
Gide,2«  édit.,  p.  31;  —  Cf.  Dargun,  Mutterrecht  und  Vaterrecht,y.  53  et  suiv. 
s  Gi-dessos,  p.  25. 
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qui  ne  sont  au  fond  que  deux  aspects  distincts  d'une  même  vérité. 
La  première  est  une  idée  de  bon  sens,  presque  évidente,  qui  a 
longtemps  suffi  à  l'esprit  des  hommes  :  c'est  que  la  puissance 
publique  et  le  gouvernement  qui  l'exerce  n'existent  que  dans 
l'intérêt  de  tous  les  membres  qui  composent  la  nation.  C'est  un 
axiome  qui  est  déjà  nettement  exprimé  par  les  théologiens  du 
Moyen  âge;  on  le  trouve  en  particulier  dans  le  De  regimine  prin- 
eipum  attribué  à  saint  Thomas  d'Aquin\  Au  xiv®  siècle,  il  est 
énergiquement  affirmé  par  Marsile  de  Padoue  dans  son  Defensor 
pacU^.  Il  est  énoncé  par  Philippe  Pot,  dans  son  célèbre  discours 
aux  Etats  généraux  de  1484'.  Les  auteurs  du  droit  de  la  nature 
le  trouvent^  toujours  vivant,  en  leur  chemin,  et,  si  Grotius  cherche 
à  combattre  cette  vérité  évidente*,  elle  est  au  contraire  pleinement 
acceptée  par  Vattel'*.  De  là  on  tire  cette  conséquence,  également 
difficile  à  contester,  que  ce  qui  est  établi  dans  l'intérêt  de  tous 
doit  être  réglé  par  les  intéressés,  par  la  volonté  générale,  tous 
les  citoyens  participant  à  cet  établissement,  sauf  à  subir  la  loi  de 
la  majorité  :  c'est  d'un  côté  le  droit  de  chacun,  et  c'est  aussi  le 
meilleur  moyen  pratique  pour  assurer  la  bonne  administration 
des  intérêts  généraux". 

1  Lib.  HT,  ch.  XI,  éd.  Lugd.  Batav.  1630,  p.  232  :  «  Regnum  non  est  propter 
regem,  sed  rex  propter  regnum  » . 

*  Defensor  pacis,  L.  I,  cb.  xu;  L.  III,  cb.  vi  :  «  Legislatorem  humanam  so- 
lam  cmum  universitatem  esse  aut  yaienliorem  illius  partem  [la  majorité)  ». 
Cf.  Treumann,  Die  Monarchomachen,  p.  24. 

'  Journal  de  Jehan  Idasselin,  édit.  Bernier,  p.  146  :  «  Si  quidem  principes 
non  ideo  prsesunt  ut  ex  populo  lucrum  capiantac  ditentur,  sed  ut  suorum  obllti 
conmiodorum  rempublicam  ditent  ac  provebant  in  melius...  Populi  ergo  ma- 
xime interest  qua  lege,  quove  rectore  ducalur  respublica,  cujus  si  optimus  est 
rex,  optima  res  est,  si  secus,  deformis  et  inops.  Nonne  crebro  legistis  rempu- 
blicam rem  populi  esse  ?  » 

*  De  jure  belli  et  paoia,  lib.  1,  cb.  m,  §  8,  n©  14;  —  Cf.  Rousseau,  Contrat 
aoeîaZ,  Ûy.  I,  ch.  u,  p.  110:  «  Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain  soit  établi 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  gouvernés  :  il  cite  Tesclavage  comme  exemple.  Sa 
plus  constante  manière  de  raisonner  est  d'établir  toujours  le  droit  par  le  fait». 

>  Droit  des  gens^  liv.  I,  ch.  lu,  §  31  :  «  Il  est  donc  manifeste  que  la  nation  est 
en  plein  droit  de  former  elle-même  sa  constitution,  de  la  maintenir,  de  la  per- 
fectionner et  de  régler  à  sa  volonté  ce  qui  concerne  le  gouvernement,  sans  que 
personne  puisse  avec  justice  Ven  empêcher.  Le  gouvernement  n'est  établi  que 
pour  la  nation,  en  vue  de  son  salut  et  de  son  bonheur  ». 

^  Discours  de  Philippe  Pot,  loc.  cit.,  p.  148  :  «  Cum  intelligatis  vos  universo- 
rum  statuum  regni  legatos  et  procuratores  factos  et  omnium  voluntatem  vestris 
in  manibus  esse,  cur  concludere  timetis  vos  ad  hoi:  maxime  vocatosutnegotium, 
quatenus  respublica,  ob  minoritatem  régis  quodam  modo  vacans,  vestro  consilio 
procuretur?  »  —  Fr.  Hotman,  Prancogallia,  Genevse,  1573,  ch.  x,  p.  80  : 
«  libertatis  pars  est,  quorum  periculo  res  geritur,  ut  eorum  consilio  atque 
anctoritate  administretur  et,  quemadmodum  vulgo  dici  solet,  qood  omnes  tan- 
gitab  omnibus  approbetur  ».  —  Covarruvias, Pratic.  quxst.  lib.  J,  ch.  I,  n"  2  : 
«  Constat  quod  ab  ipsa  natora  homines  ita  constituti  sunt,  ut,  nisi  huma  nus  in< 
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C'est  SOUS  cet  aspect  que  l'idée  de  la  souveraineté  nationale  s'est 
maintenue  dans  le  monde  des  idées  presque  sans  interruption. 
Les  républiques  antiques  l'avaient  pratiquée  d'instinct  et  presque 
sans  chercher  à  la  justifier,  et  l'Empire  romain  lui-même  l'avait 
admise  à  ses  origines.  Dans  le  Moyen  âge,  elle  apparut  de  bonne 
heure,  quoique  la  forme  monarchique  fût  alors  générale*.  Saint 
Thomas  d'Aquin,  tout  en  se  rattachant  à  l'idée  du  gouvernement 
mixte  prôné  par  Aristote,  admettait  comme  excellents  la  participa- 
tion du  peuple  entier  à  la  puissance  publique  et  le  suffrage  univer- 
sel*. Mais  c'était  là,  on  peut  le  dire,  une  conception  purement 
théorique.  Elle  prît  un  autre  caractère,  lorsqu'elle  fut  introduite 
dans  les  luttes  politiques,  pour  dominer  ou  limiter  la  puissance 
monarchique.  Cela  se  produisit  d'abord  dans  la  crise  ecclésiastique 
du  grand  schisme  d'Occident.  Les  théologiens,  qui  voulurent 
établir  alors  la  pleine  supériorité  de  l'Eglise  et  du  concile  général 
sur  le  pape,  furent  amenés  à  affirmer  au  profit  de  toute  commu- 
nauté politique  la  pleine  souveraineté,  pour  transporter  cette  doc- 
trine de  l'État  dans  l'Église'.  Tels  furent  en  particulier  Nicolas 
Cusanus  et  Gerson*.  La  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple, 
originelle  et  virtuellement  permanente,  reparut  dans  les  disputes  et 

tellectus  csecutiat,  plane  percipant  lamiae  naturali,  in  quavis  hominum  civUi 
societate,  quse  ad  tutelam  generis  hamani  conducit,  omnino  constituendum 
esse  necessariogubernaloremquemdam,  pênes  quemsit  societatisregimenetcura, 
eumque  non  posse  ab  alio  quam  ab  ipsa  societate  constitui...  Ergo  quselibet 
respublica,  diviaitus  naturse  lumine  erudita,  civilem  polestatem  qnam  habet 
potest  et  débet  in  alium  vel  alios  transferre,  qui  Regum,  principum,  consu- 
lam  aat  aliorum  magistratum  titulis,  ipsius  communitatis  regimen  suscipiant  ». 
1  Gierke,  Althusius,  p.  123  et  suiv. 

>  Summa  theologica^  1*  2*  qu.  !(%,  art.  1  :  «  Respondeo  dicendam  qaod 
circa  bonam  ordinal  ionem  principum  in  aliqua  civitate  vel  gente  duo  santat- 
tendenda  :  quorum  unum  est  utomnes  aliquam  partem  habeant  in  principatu, 
per  hoc  enim  conserva tur  amor  populi  et  omnes  talem  ordinal ionem  amant  et 
custodiunt,  ut  dicitur  in  2  Polit.,  c.  1...  Unde  optima  ordinatio  principum  est 
in  aliqua  civitate  vel  regno  in  quo  un  us  prseficitur  secundum  virtutem  qui  om- 
nibus prsesit;  et  sub  ipso  sunt  aiiqui  principantes  secundum  virtutem;  et  ta- 
men  tcUis  principatiu  ad  omnes  pertinet,  tum  quia  ex  omnibus  eligi  possunt^ 
tum  quia  etiam  ab  ofnnibujt  eligunlur  ». 

>  Qierke,  Althusius^  p.  125  et  suiv. 

*  Voyez  en  particulier  Gerson,  De  unitate  ecclesiasticai  consider.2  :  «  Si  non 
habet  ecclesia  vicarium,  dum  scilicet  mortuus  est  civiliter  vel  corporaliter,  vel 
qoia  non  est  probabiliter  expectandum  quod  unquam  sibi  vel  successoribus  suis 
obedientia  prœstetur  a  Christianis,  tune  ecclesia  tam  divine  quam  naturali  jure, 
cui  nullum  obviât  jus  positivum  rite  intellectum,  potest,  ad  procurandum  sibi 
vicarium  unum  et  certum,  semet  congregare  ad  concilium  générale  reprœsen- 
tans  eam,  et  hoc  non  auctoritate  dominorum  cardinalium  sed  etiam  adjutorio 
et  auxilio  cujuscumque  principis  vel  alterius  Christiani.  Non  enim  habet  cor- 
pus ecclesise  mysticum  a  Ghristo  perfectissime  stàbilitum  minus  jus  etrobur  ad 
procurationem  suse  unionis  quam  corpus  aliud  civile  mysticum  vel  naturale  ve- 
rum  M. 
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les  commotions  qu'excitèrent  en  Europe  la  Béforme  au  xvi^  siècle, 
puis  la  Révolution  puritaine  en  Angleterre  au  xvu®  siècle  \ 
Là  souvent,  il  est  vrai,  les  textes  et  les  principes  religieux  jouaient 
un  grand  rôle,  et  le  point  principal  débattu  était  de  savoir  si  le 
peuple  avait  ou  non  le  droit  de  déposer  et  déjuger  les  rois. 

£n  France,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  eut  aussi, 
aux  XV*  et  xvi*  siècles,  d'autres  défenseurs.  Cî'étaient  ceux  qui 
voulaient  vivifier  les  États  généraux,  en  leur  reconnaissant  des 
droits  vraiment  limitatifs  du  pouvoir  royal.  Deux  surtout  ont 
affirmé  nettement  leur  idée,  et  tâché  de  l'établir  solidement.  C'est, 
d'un  côté,  Philippe  Pot  dans  son  discours  aux  Etats  généraux  de 
1484;  d'autre  part,  Hotman  dans  sa  Francoyallia,  Mais  l'un  et 
l'antre,  en  dehors  de  l'argument  de  bon  sens  que  j'expose  dans  ce 
paragraphe,  invoquent  surtout  des  considérations  historiques. 
Philippe  Pot  rappelle  et  exalte  la  République  romaine';  Hotman 
vent,  par  une  évolution  historique  ininterrompue,  établir  que  la 
nation  française  avait  conservé  le  meilleur  de  la  souveraineté;  que, 
sousla  monarchie  franque,  le  souverain  pouvoir  appartenait  à  une 
assemblée  nationale  ou  Concilium,  dont  les  États  généraux  étaient 
les  continuateurs'.  C'étaient  là  des  théories  historiques  fort  hasar- 
dées :  mais  le  fondement  réel  et  solide,  sur  lequel  reposaient  ces 
thèses,  était  toujours  l'idée  que,  la  puissance  publique  et  le  gou- 
vernement existant  seulement  dans  l'intérêt  de  la  nation  entière, 
celle-ci  doit  en  avoir  l'établissement  et  le  contrôle. 

Si  d'aiUeurs  Hotman,  par  la  thèse  historique  qu'il  développe, 
présente  une  originalité  propre,  il  fait  partie  d'un  groupe  d'auteurs 
remarquables,  les  uns  protestants,  les  autres  catholiques,  qui,  dans 
la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle,  dans  la  période  des  guerres  de 


t  Gierke,  Althusius,  p.  143  et  suIy.,  164  et  suiv. 

'  Journal  de  Masselin^  p.  146  :  «  Nonne  crebro  legistis  rempablicam  rempo- 
pali  esse?  Quod  si  res  ejus  sit,  quomodo  rem  suam  negliget  aut  non  curabit? 
Qocmodo  ab  assentaloribns  iota  principi  tribuitur  po testas  a  populo  ex  parte 
facto?  Nonne  apud  Romaoos  quoque  magistratus  electione  populi  fiebat,  nec 
aliqua  lex  promulgabatur,  nisi  primum  populo  relata  abeojprobata  fuisset?  » 

'  Francogallia,  ch.  x,  p.  76  :  «  Populum  non  modo  creandi  yerum  etiam  ab- 
dicandi  Régis  potestatem  sibi  omnem  réservasse  docuimus  ».  —  Ch.  xi,  p.  92  : 
«  Majornm  nostrorum  in  constituenda  republica  sapientiam  admiremur...  Pri- 
mam  de  creando  Tel  abdicando  rege,  tum  de  pace  et  bello,  de  legibus  publicis... 
deoiqne  de  lis  rébus  omnibus  quse  Tulgus  etiamnunc  negotia  statuum  populari 
▼erbo  appelât,  quoniam  de  nulla,  ut  dixi,  Beipublicse  parte  nisi  in  statuum  sive 
ordinum  concilia  agi  jus  esset  >*.  Hotman,  d'ailleurs,  passe  en  revue  les  princi- 
paox  pays  d'Europe  (p.  84  et  suiv.)i  TAUemagne,  TAngleterre,  le  royaume  d'A- 
ragon, pour  montrer  que  la  nation  y  a  gardé  l'autorité  suprême  ;  et  il  termine  en 
disant  que  c'est  là  le  droit  commun  des  nations  (p.  86)  :  «  prseclaram  illam 
communis  concilii  habendi  libertatem  parlem  esse  juris  gentiumjo. 
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religion,  cherchèrent  à   développer  en  France  les  principes  de 
liberté  politique. 

Ce  sont  ceux  que  Barclay,  dans  un  livre  dirigé  contre  leurs  doc- 
trines et  publié  en  1600,  appela  les  Monarchoinaqaes  ;  le  nom  leur 
est  resté.  Ils  s'efforçaient  de  démontrer  deux  choses  par  des  argu- 
ments parfois  scolastiques  et  parfois  profonds  :  1°  que  la  souverai- 
neté avait  résidé  originairement  dans  le  peuple  ;  2®  que  celui-ci  ne 
l'avait  point  aliénée  en  en  transmettant  l'exercice  au  roi  ;  le  roi 
devant  être  considéré  comme  le  premier  magistrat  et  le  représen- 
tant de  la  nation  ' .  Cette  remarquable  école  ne  tarda  pas  d'ailleurs 
à  tomber  en  discrédit  dans  notre  pays.  Le  principe  de  la  souverai- 
neté absolue  du  roi  dont  Bodin  s'était  fait  le  docteur  triompha 
pleinement  en  théorie  comme  en  pratique.  Il  fallut  que  nos  pu- 
blicistes  du  xvin*  siècle  prissent  une  nouvelle  voie,  pour  fonder 
les  droits  du  peuple,  celle  qu'avait  ouverte  l'école  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens. 

L'idée  de  la  souveraineté  nationale  prend  d'ailleurs  une  force 
singulière  lorsqu'on  fait  la  contre-épreuve,  et  qu'on  met  en  face 
d'elle  les  conceptions  opposées.  Si  la  souveraineté  ne  réside  pas,  au 
moins  à  l'origine,  dans  le  corps  de  la  nation,  il  faut  qu'elle  appar- 
tienne originairement  à  un  individu  ou  à  une  classe  de  personnes. 
Or,  quels  titres  ceux-ci  pourraient-ils  produire  pour  établir  leur 
droit?  Deux  seulement  ont  été  sérieusement  invoqués. 

L'un  est  le  droit  divin.  Depuis  les  AioTpsçsïç  gaaO^stçdes  poèmes 
homériques  jusqu'aux  Stuarts  et  aux  Bourbons,  les  monarques  ont 
souvent  prétendu  qu'ils  tenaient  leur  institution,  non  de  la  volonté 
du  peuple,  mais  de  la  divinité  elle-même.  Mais  on  sort  là  du  do- 
maine des  faits  et  de  la  raison,  pour  entrer  dans  celui  du  surnatu- 
rel ou  de  la  religion.  C'est  une  conception  qui  ne  peut  avoir  sa 
place  dans  la  science  de  la  société  civile  :  le  monde  moderne  con- 
çoit l'Etat  comme  distinct  et  indépendant  de  toutes  les  sociétés 
religieuses  et  de  tous  les  dogmes  des  religions  diverses.  Il  faut 
même  ajouter  qu'aux  yeux  des  docteurs  catholiques  les  plus  auto- 
risés il  n'y  a  jamais  eu,  en  réalité,  de  roi  véritablement  et  directe- 
ment institué  par  Dieu  sauf  le  roi  Saîil  et  ses  successeurs  *.  Toutes 

*  Voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  4«  édit.,  p.  345 
et  s.;  —  Treumaon,  Die  Monarchomacken  ;  —  G.  Weil,  Les  théories  sur  le 
pouvoir  royal  en  France  pendant  les  guerres  de  religion,  1892. 

*  Covarrurias,  Pract.  quxst.  lih.  /,  ch.  i,  n»»  2,  6  :  «  Hujus  vero  cirilis  socie- 
tatis  et  Reîpublicae  rector  ab  alio  quam  ab  ipsamet  Republica  constitui  non  po- 
test  juste  et  absque  tyrannide,  sîquidem  ab  ipso  Deo  conslitutus  non  est,  nec 
-electus  cailibet  societati  immédiate  rex  aut  princeps.  Saiilum  equidem  ejusque 
posteros  tantum  a  Deo,  jure  positivo  divino  per  prophetas,  ore  proprio,  Reges' 
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les  autres  puissances  politiques  sont  considérées  par  eux  comme 
instituées  par  Dieu,  mais  indirectement,  parce  que  Dieu,  en 
réglant  la  nature  et  en  donnant  aux  hommes  l'instinct  impérieux 
qui  les  pousse  à  vivre  en  société,  leur  a  en  même  temps  donné 
le  pouvoir  d'organiser  la  puissance  publique  et  de  se  choisir  des 
chefs'. 

Le  second  titre  invoqué,  c'est  la  longue  possession,  la  concentra- 
tion de  la  souveraineté  par  le  développement  historique  entre  les 
mains  d'un  homme  ou  d'une  classe  d'hommes.  C'est  celui  qui  pa- 
raissait le  meilleur  aux  écrivains  du  xvi®  siècle  encore  influencés 
par  les  idées  de  la  société  féodale,  où  la  prescription  et  la  coutume 
étaient  le  principal  générateur  du  droit,  a  II  est  bien  vrai,  dit  Loy- 
sean,  que  du  commencement  les  rois  n  etoient  que  simples  princes, 
c'est-à-dire  simples  officiers,  n'ayans  que  l'exercice  et  non  pas  la 
propriété  de  la  souveraineté;  mais  le  peuple  qui  les  élisoit  et  prépo- 
soit  sur  soy  demeuroit  en  sa  liberté  naturelle  tout  entière,  sans  se 
soumettre  ni  rendre  sujet  au  prince  par  droit  de  seigneurie.  Mais 
comme  la  mutation  de  l'office  en  seigneurie  est  facile,  l'office  souve- 
rain est  encore  plus  facile  à  convertir  en  seigneurie  souveraine,  n'y 
ayant  aucun  qui  l'en  empesche.  Aussi  y  a  déjà  longtemps  que  tous 
les  roys  de  la  terre,  qui  par  concession  volontaire  des  peuples,  qui 
par  usurpation  ancienne  {laquelle  fait  loi/  en  matière  de  sauverai" 
netez,  qui  n  en  peuvent  recevoir  d'ailleurs)  ont  prescriptla  propriété 
de  la  puissance  souveraine  et  l'ont  jointe  à  l'exercice  d'icelle*  d. 

in  re^o  Israelitico  electos  fuisse  constat  ex  sacris  testimoniis.  Prseter  hos  nul- 
lasunquain  rex  aut  pnacepsat  Deo  immédiate  conslitutus  est...  Gœteris  vero 
gentibus  Deus  ipse  ab  ipso  naturse  jure  liberam  fecisse  videtur  potestatem  sibi 
principes^  reges  et  niagistiatus  constitueadi...  Etiamsi  respublica  et  populi  jus 
habaerint  naturali  ratione  creandi  priacipes  et  reges,  quia  tameu  hoc  fecerunt 
diTinitus  eruditi,  publica  hœc  et  civilis  potestas  Dei  ordinatio  dicitur  ».  Bou- 
cher, Dejusta  Henrici  III  abdicatione  e  Franoorum  regno,  L.  I,  ch.  xiii. 

i  Un  peut  remarquer  que  Rousseau  se  montre  encore  plein  de  respect  pour 
la  théorie  du  droit  divin  ;  Discours  sur  Vinégalité^  p.  318  :  «  Il  était  nécessaire 
an  repos  public  que  la  volonté  de  Dieu  intervint  pour  donner  à  Tautorité  .sou* 
▼eraine  un  caractère  saci'é  et  invlolabief  qui  ôtât  aux  sujets  le  funeste  droit 
dVn  disposer.  Quand  la  religion  n'aurait  fait  que  ce  bien  aux  hommes,  ce  se- 
^ait  assez  pour  qu'ils  dussent  tous  la  bénir  et  Tadopter,  même  avec  ses  abus, 
puisqu'elle  épargne  encore  plus  de  sang  que  le  fanatisme  n'en  fait  couler  » . 
—  Mais,  d'antre  part,  voici  ce  qu'il  dit  dans  une  des  Lettres  écrites  de  la  mon- 
tagne  (lettre  VI)  :  «  Bien  qu'il  soit  clair  que  ce  que  Dieu  veut,  Thomme  doit  le 
vouloir,  il  n'est  pas  clair  que  Dieu  veuille  qu'on  préfère  tel  gouvernement  à 
tel  autre,  ou  qu'on  obéisse  à  Jacques  plutôt  qu'à  Guillaume.  » 

'  Traité  des  offices^  liv.  II,  ch.  u,  n<>*  25  et  26.  C'est  à  la  même  idée  que  se 
rattachaient,  en  1789,  les  monarchistes  traditionnalistes ;  voyez,  par  exemple, 
ce  passage  d'un  discours  de  Cazalès  à  l'Assemblée  Constituante  dans  la  séance 
<ia  28  mars  1791  :  «  Je  ne  pense  point  que  le  roi  tienne  sa  couronne  de  Dieu  et 
de  son  épée  ;  je  n'admets  point  ces  contes  ridicules  ;  il  la  tient  du  vœu  du  peu- 
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De  nos  jours  la  même  idée  se  présente  sons  une  forme  pins 
scientifique.  La  sociologie  et  l'histoire  montrent,  je  l'ai  déjà  dît, 
que  la  formation  et  le  développement  d'une  nation  ne  sont  point 
une  création  artificielle,  mais  un  phénomène  naturel,  dont  les  con- 
ditions sont  la  race,  le  milieu  et  les  circonstances  historiques. 
Chaque  nation  se  développe  ainsi  par  une  évolution  qui  lui  est 
propre  et  se  donne  sa  structure,  son  organisme  politique  et  son 
génie  particulier,  comme  un  être  animal  crée  successivement  ses 
organes  et  son  intelligence.  De  plus,  chaque  nation  ainsi  formée  a 
vraiment  une  sorte  de  vie  propre,  distincte  des  vies  additionnées 
des  individus  qui  la  composent  à  un  moment  donné\  où  se  corn- 
hinent  l'activité  et  la  pensée  des  générations  passées  avec  celles  de 
la  génération  présente,  où  se  prépare  le  sort  des  générations  fu- 
tures. Mais  s'il  eiyést  ainsi,  l'organisation,  qui  est  le  produit  naturel 
de  la  nation  ainsn  comprise,  ne  s'impose-t-elle  pas  aux  volontés  in- 
dividuelles d^citoyens  ;  la  souveraineté  constituée  par  l'évolution 
historique  n  est-elle  pas  la  souveraineté  légitime  '  ? 

Sans  doute  ce  point  de  vue  s'impose  dans  une  certaine  mesure  : 
ces  considérations  doivent  dicter  aux  hommes  une  grande  prudence 
dans  les  réformes  politiques  qu'ils  voudront  opérer  ;  Thistoire  dé- 
montre que  les  modifications  dans  les  institutions  ne  sont  utiles  et 
durables,  qu'autant  que  les  transitions  sont  suffisamment  ména- 
gées et  que  la  forme  nouvelle  se  trouve  déjà  en  germe  dans  la 
forme  antérieure.  Mais  les  lois  de  l'histoire  ne  créent  pas  le  droit, 
pas  plus  que  les  lois  de  la  pesanteur  ou  de  l'attraction  des  corps. 
Le  droit  est  le  fils  de  la  liberté,  non  de  la  fatalité.  Dans  la  mesure 
où  les  hommes  ont  l'exercice  de  la  liberté,  dans  le  cercle  d'action 
propre  que  leur  laissent  les  lois  naturelles,  qui  pourrait  contester 
aux  individus  libres  et  moralement  responsables,  qui  composent 
actuellement  une  nation,  le  droit  de  disposer  de  leurs  destinées 

pie;  mais  il  y  a  huit  cents  ans  que  le  peuple  français  a  délégué  à  la  famille 
royale  son  droit  au  trône...  Osez  déclarer  que  tous  aviez  le  droit  de  changer 
le  gouvernement  français...  Si  le  cas  arrivait  où  le  peuple  voulût  que  le  gouver- 
nement fût  interverti  et  le  roi  détrôné,  il  faudrait  que  ce  vœu  fût  exprimé  par  le 
peuple  d'une  manière  unanime  ». 

1  Renan,  Dialogues  et  fragments  philosophiques^  p.  89  :  «  Les  nations 
comme  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  villes  commet  Athènes,  Florence, 
Venise,  Paris,  agissent  à  la  manière  des  personnes,  ayant  un  caractère,  un  es- 
prit, des  intérêts  déterminés  ;  on  peut  raisonner  d'elles  comme  on  raisonne  d'une 
personne,  elles  ont  comme  l'être  vivant  un  instinct  secret,  un  sentiment  de  leor 
essence  et  de  leur  conservation,  si  bien  qu'indépendamment  de  la  réflexion  des 
politiques,  une  nation,  une  ville,  peuvent  être  comparées  à  l'animal,  si  ingé- 
nieux, si  profond,  quand  il  s'agit  de  sauver  son  être  et  d'assurer  la  perpétuité 
de  son  espèce  ». 

2  Gierke,  Althusius,  p.  136  et  suiv.,  197,  317  et  suiv. 
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politiqaes?  Une  seule  chose  leur  est  interdite  par  la  raison  :  c'est 
d'engager  aussi,  sciemment  et  irrévocablement,  les  destinées  des 
générations  futures.  On  peut  leur  prêcher  le  respect  du  passé, 
mais,  en  le  faisant,  c'est  encore  à  leur  raison,  à  leur  liberté  qu'on 
s'adresse.  La  doctrine  que  je  combats  contient  en  elle  deux  con- 
séquences mortelles.  C'est  la  négation  du  progrès  réfléchi  et  scien- 
tifique, car  elle  peut  aboutir  à  une  immobilisation  traditionnelle, 
à  nn  arrêt  de  développement  comme  celui  qui  s'est  produit  en 
Chine.  C'est  aussi  la  négation  des  droits  individuels,  la  volonté 
certaine  des  individus  vivants  étant  sacrifiée  à  l'instinct  national  * 
obscur  et  encore  incertain,  ou  plutôt  à  l'interprétation  que  vou- 
dront en  donner  ceux  qui  auront  la  force  en  main. 


II. 

La  souveraineté  nationale  ne  se  fonde  pas  seulement  sur  la  rai- 
son et  sur  le  droit  des  individus  ;  elle  est  aussi  la  seule  interpré- 
tation juridique  exacte  et  adéquate  d'un  fait  social  incontestable  et 
qui  s'impose. 

Quelle  que  soit  la  source  légale  de  la  souveraineté  chez  un  peu- 
ple, en  quelques  mains  que  la  loi  l'ait  placée,  elle  ne  subsiste  et 
s'exerce  en  fait  que  si  elle  est  obéie  par  les  citoyens  ou  sujets.  Or, 
cette  obéissance  ne  peut  être  obtenue  que  de  deux  manières  :  ou  par 
l'emploi  de  la  force,  ou  par  l'adhésion  de  l'opinion  publique". 

La  force  ne  peut  point  maintenir  d'une  façon  durable  la  souve- 
raineté légale,  si  ce  n'est  dans  des  conditions  tout  à  fait  excep- 
tionnelles. Cela  peut  se  produire  chez  une  nation  inférieure  ou 
dégénérée  conquise  par  une  race  supérieure  ou  plus  forte.  Mais 
cela  ne  saurait  exister  chez  une  nation  indépendante  et  saine  :  il 
n'y  a  pas  de  force  matérielle  qui  soit  capable  de  maintenir  au  pou- 
voir un  maître  dont  l'immense  majorité  du  peuple  ne  voudrait  pas. 
Un  philosophe  contemporain,  Renan,  a  seul  osé  imaginer  une 
semblable  hypothèse,  qu'il  a  d'ailleurs  classée  sous  la  rubrique 
d^  Rêves.  Il  suppose  une  élite  intelligente,    arrivée  par  les  pro- 

}  Renan,  Dialogues  et  fragments  philosophiques,  p.  91,  99  :  «  La  nation, 
l'Église,  la  cilé,  existent  plus  que  rindividu,  puisque  l'individu  se  sacrifie  pour 
ces  entités  qu'un  réalisme  grossier  regarde  comme  de  pures  abstractions...  Le 
principe  que  la  société  n'existe  que  pour  le  bien  être  et  la  liberté  des  individus 
qui  la  composent  ne  parait  pas  conforme  aux  plans  delà  nature,  plans  où  l'es- 
pèce est  seule  prise  en  considération  et  où  l'individu  semble  sacrifié  ». 

'  Penjamin  Constant,  De  la  êotweraineté  du  peuple  (Œuvres  politiques,  édit. 
Ch.  Louandrc,  p-  3)  :  «  Il  n'existe  au  monde  que  deux  pouvoirs  :  l'un  illégi- 
time, c'est  la  force  ;  l'autre  légitime,  c'est  la  volonté  générale  ». 
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grès  de  la  science  à  posséder  des  armes  et  des  moyens  de  destruc- 
tion, dont  elle  seule  aurait  le  secret  et  l'usage,  et  assez  puissants 
pour  foudroyer  sans  défense  possible  ceux  qui  lui  résisteraient  et 
pour  détruire  même  la  planète  tout  entière.  Ainsi  armée,  cette 
élite  régnerait  par  une  terreur  inévitable  sur  le  reste  des  hommes 
et  pour  leur  plus  grand  bien\  €  Alors,  dit  l'auteur,  il  ne  sera  plus 
besoin  de  parler  d'autorité  :  ce  mot  n'a  maintenant  de  sens  que 
pour  désigner  une  force  d'opinion  qui  n'est  pas  effective '  ».  C'est 
reconnaître,  en  écartant  ce  mauvais  rêve,  aussi  chimérique  qu'il 
est  odieux,  que  l'opinion,  la  volonté  du  plus  grand  nombre  peut 
seule  maintenir  parmi  les  hommes  l'empire  de  la  souveraineté. 

Cette  adhésion  de  la  volonté  générale  se  retrouve  nécessaire- 
ment dans  toutes  les  formes  d'Etat.  Elle  existe  aussi  bien  dans 
les  monarchies  que  dans  les  républiques,  aussi  bien  dans  les  mo- 
narchies absolues  que  dans  les  monarchies  tempérées.  Elle  est,  il 
est  vrai,  plus  ou  moins  consciente  et  véritablement  libre  suivant 
les  milieux.  Elle  peut  être  dictée  par  les  croyances  religieuses, 
ou  produite  par  l'esprit  de  tradition  ;  mais  partout  elle  existe  en 
fait  et  aucun  gouvernement  ne  pourrait  subsister  sans  elle.  Aussi 
Mirabeau  appelait-il  «  l'opinion  publique  la  souveraine  des  légis- 
lateurs' et  le  ti/ran  le  plus  absolu^  3).  Tocqueville  écrit  de  son  côté: 
«  On  aurait  bien  tort  de  croire  que  l'immense  pouvoir  du  tsar  ne 
fût  basé  que  sur  la  force.  Il  était  surtout  fondé  sur  les  volontés  et 
les  ardentes  sympathies  des  Russes  ;  car  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  réside  au  fond  de  tous  les  gouvernements,  quoi 
qu'on  en  dise,  et  se  cache  dans  les  institutions  les  moins  libres*  «. 
Une  certaine  école  a  même  exagéré  cette  idée  jusqu'à  l'absurde  ; 
c'est  celle  des  Economistes  français  du  xviii*  siècle,  dont  les  doc- 
trines politiques  sont  résumées  dans  V  Ordre  natwel  et  essentiel  des 
sociétés  politiques  de  Mercier  de  Larivière  (1767)  et  V  Ordre  social 
de  Le  Trosne  (1770-1778).  Partisans  convaincus  de  la  monarchie 
absolue,  adversaires  des  gouvernements  tempérés  et  mixtes,  ils 
soutenaient  qu'en  définitive  l'opinion  seule  gouvernait  le  monde* 

'  Dialogues  et  fragments  philosophiques^  p.  105  et   suiv. 

«  Ibid.,  p.  114. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Lamarh,  t.  I, 
p.  355  (8«  note  pour  la  Cour).  De  même  Rousseau  {Contrat  social,  L.  II,  ch.xu. 
Division  des  lois)^  après  avoir  distingué  les  lois  politiques  civiles  et  criminelles, 
ajoute  :  «  A  ces  trois  sortes  de  lois  il  s'enjoint  une  autre,  la  plus  importante  de 
toutes...  Je  parle  des  mœurs,  des  coutumes,  et  surtout  de  V opinion,  partie  in- 
connue à  nos  politiques,  mais  de  laquelle  dépend  le  succès  de  toutes  les  autres». 

^  Ibid,,  t.  II,  p.  36  v36'  noto  pour  la  Cour). 

B  Souvenirs ,  p.  371. 

«  Mercier  de  Larivière,  op,  cit.,  ch.  jx,  p.  63  :  «  L'opinion,  quelle  qu'elle  soit, 
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» 

et  que  la  seule  puissance  vraiment  protectrice  et  directrice  pour 
on  peuple  était  celle  de  Féindence,  que  produirait  la  science  en 
dégageant  et  faisant  connaître  aux  hommes  l'ordre  naturel  des  so- 
ciétés civiles*  :  pour  eux  cette  évidence,  triomphante  même  sous 
la  monarchie  absolue  était  bien  supérieure  à  la  loi  des  majorités 
qu'implique  la  liberté  politique  '. 

Mais  si  l'opinion  publique  est  ainsi  la  force  politique  primordiale 
et  nécessaire,  si  elle  est  la  souveraineté  de  fait,  lorsque  la  souve- 
raineté légale  '  réside  ailleurs  que  dans  la  nation  d'où  sort  cette 
opinion,  celle-ci  ne  peut  exercer  son  empire  que  d'une  façon  im- 
parfaite, irrégulière  ou  révolutionnaire.  L'opinion  souveraine  ne 
se  traduit  alors  que  par  des  expressions  confuses  ou  par  des  vœux 
vagues  ou  inefficaces  :  elle  ne  peut  se  présenter  au  souverain  légal 
que  sous  la  forme  d'humbles  requêtes  ou  s'imposer  à  lui  que  sous 
la  forme  d'une  émeute  ou  d'une  révolution.  Il  y  a  un  manque 
d'harmonie  entre  le  fait  et  le  droit.  Placer,  au  contraire  la  sou- 
veraineté légale  là  oh  réside  nécessairement  la  souveraineté  de 
feitou  d'opinion,  c'est  rétablir  l'harmonie,  c'est  traduire  dans  le 
droit  aussi  exactement  que  possible  le  fait  inévitable.  Reconnaître, 
organiser  et  respecter  la  souveraineté  nationale,  c'est  donner  à 
l'opinion  publique,  force  supérieure,  une  expression  précise,  une 
valeur  juridique,  une  autorité  légale.  Pour  compléter,  d'ailleurs, 
ce  règne  de  l'opinion,  pour  préparer  son  expression  juridique,  la 
liberté  moderne  lui  donne  aussi  d'autres  moyens  de  se  mani- 
fester par  l'initiative  individuelle  :  la  liberté  de  la  presse  et.  le 
droit  de  réunion. 

J'en  ai  fini  avec  le  principe  même  de  la  souveraineté  nationale. 
Etudions  maintenant  les  conséquences  qu'il  faut  en  tirer. 

est  véritablement  la  Regina  del  mundo  ;  aloi*s  même  qu'elle  n'est  qu'un  pré- 
jugé, qu'une  erreur,  il  n'est  dans  l'ordre  moral  aucune  force  comparable  à  la 
sienne  ;  il  n*est  aucun  danger  qui  Tarréte,  aucune  difficulté  contre  laquelle  elle 
ae  s'irrite  ;  tantôt  elle  fonde  des  empires,  et  tantôt  elle  les  détruit  ». 

*  Mercier  de  Larivière,  op.  cit.,  p.  61  :  «  On  peut  donc  regarder  l'évidence 
comme  une  divinité  bienfaisante,  qui  se  plaît  à  donner  la  paix  à  la  terre.  Vous 
ne  voyez  point  les  géomètres  en  guerre  au  sujet  des  vérités  évidentes  parmi 
eux...  De  Tévidence  des  vérités  géométriques  passez  à  l'évidence  des  vérités 
sociales,  à  l'évidence  de  cet  ordre  essentiel,  qui  procure  à  l'humanité  son  meil- 
leur état  possible;  par  les  effets  connus  de  celle-là  cherchez  à  découvrir  quels 
seraient  nécessairement  les  effets  de  celle-ci.  » 

*  Mercier  de  Larivière,  op.  cit.y  ch.  xviu,  p.  136  :  «  Toute  nation  qui  croit 
qoe  l'autorité  doit  être  acquise  à  la  pluralité  des  suQrages,  et  qui  donne  à  cette 
pluralité  le  pouvoir  de  tenir  la  place  de  l'évidence,  n'a  certainement  point  cette 
connaissance  évidente  de  l'ordre  qui  constitue  son  meilleur  état  possible  ». 

'  Sur  ce  qui  suit  comparer  David-C.  Ritchie,  On  the  conception  of  Soverei- 
ipuy,  dans  Annals  of  the  american  Academy  of  political  and  social  science ^ 
January  1891,  p.  395  et  suiv. 
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SECTION  DEUXIÈME 

LES  CONSÉQUENCES  DU  PRINCIPE. 

J'examinerai  successivement  les  conséquences  de  la  souverai- 
neté nationale  aux  divers  points  de  vue  suivants  :  1^  quant  à  la 
forme  de  l'État  ;  2®  quant  au  droit  de  suffirage  politique  ;  3^  quant 
au  gouvernement  représentatif;  4**  quant  à  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  ou  mandataires  publics.  Mais  je  n'ai  point  la  pré- 
tention d'épuiser  ici  la  matière,  et  l'on  trouvera  dans  la  seconde 
partie  discutées  sur  d'autres  points  encore  les  conséquences  du 
I)rincipe,  de  même  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'aborder 
une  semblable  discussion^. 

§   1 .  —  LA   SOUVERAINETÉ   NATIONALE   ET   LA   FORME  DE   l'ÉTAT. 

Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  étant  admis,  une  con- 
s(!'quence  en  découle,  immédiate  et  incontestable,  celle  qui  se 
trouve  exprimée  dans  Tart.  3  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  de  1789  :  «  Le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps  ^  nul  inditidu 
7ie  peut  exercer  d'autorité  qui  nen  émane  expressément  » .  Mais  une 
autre  question  se  pose,  beaucoup  plus  délicate  :  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale  est-il  compatible  et  conciliable  en  droit  avec 
toute  forme  d'État  ? 

I. 

Qu'il  s'harmonise  complètement  avec  la  République  démocra- 
tique, cela  est  évident  :  celle-ci  en  est  même  la  réalisation  natu- 
relle et  adéquate.  Tous  les  pouvoirs  étant  alors  conférés,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  le  corps  de  la  nation  et  étant  conférés, 
à  temps,  la  souveraineté  nationale  conserve  une  activité  continue 
et  se  manifeste  périodiquement  en  fait. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  est  logiquement  inconciliable  avec  la  monarchie  absolue 
et  héréditaire.  L'un  suppose,  en  eflfet,  que  la  souveraineté  réside 

1  Ci-dessas,  p.  93. 
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intégralement  dans  le  peuple  ;  l'antre,  qu'elle  réside  tout  entière 
dans  le  monarque.  Une  seule  conciliation  serait  possible  ;  ce  serait 
d'admettre  que  le  peuple,  titulaire  originel  et  nécessaire  de  la  sou- 
veraineté, l'aurait  transmise  à  un  roi  et  à  ses  descendants.  C'est 
oe  qu'admettaient,  en  effet,  la  plupart  des  auteurs  de  l'École  du 
droit  de  la  nature,  qui,  aux  xvii®  et  xviii*  siècles,  professaient  la 
théorie  du  contrat  social.  Ils  la  mettaient  ainsi  d'accord  avec  le 
droit  des  monarchies  au  milieu  desquelles  ils  vivaient,  en  soutenant 
que  le  peuple  souverain  avait  pu  valablement  aliéner  sa  souverai- 
neté. C'est  en  particulier  ce  que  soutenaient  Grotius  et  Wolff. 
Orotius*  faisait  même  résulter  cette  aliénation  de  causes  nom- 
breuses, parmi  lesquelles  la  force  et  la  fatalité  jouaient  un  grand 
rôle.  Wolff,  plus  correctement  juridique,  raisonnait  ainsi  :  la  sou- 
veraineté est  la  chose  du  peuple  et  lui  appartient  ;  il  peut  donc  en 
disposer  à  son  gré  et  la  transférer  à  autrui^.  Il  invoquait  les  prin- 
cipes juridiques  sur  les  sociétés  en  général.  Il  admettait,  d'ailleurs, 
que  le  peuple  pouvait  poser  exactement  les  conditions  et  les  limi- 
tes de  ce  transfert,  le  faire  révocable  ou  irrévocable,  à  temps,  à 
vie  ou  héréditaire,  le  consentir  en  toutou  en  partie*.  Mais  cela 
pouvait  aller  jusqu'à  une  aliénation  proprement  dite,  rendant  le 
monarque  pleinementpropriétaire  de  la  souveraineté  et  en  dépouil- 
lant totalement  le  peuple  \ 

Sur  ce  point,  Rousseau  opposa  une  contradiction  précise  et  déci- 
sive: il  soutint  que  la  souveraineté  nationale  était  inaliénable.  Ce 
n'était  point,  à  proprement  parler,  une  nouveauté.  Bien  d'autres 
avant  lui  avaient  affirmé  que  cette  inaliénabilité  était  un  caractère 
essentiel  de  la  souveraineté  ;  en  quelques  mains  qu'elle  résidât''. 
Cest  en  particulier  ce  qu'on  disait,  aux  vin®  siècle,  en  France,  de  la 


1  De  jure  belli  etpacis,  lib.  I,  c.  m,  §  8. 

*  Jus  naturXy  t.  VIII,  §  33  :  «  Qaoniam  imperium  civile  universis  in  singu- 
los  competlt  in  civitate,  aniyersi  autem  in  civitatem  consociati  populus  sunt, 
imperium  civile  originarie  pênes  populum  est.  »  §  34  :  «  Qaoniam  impetium 
ci^e  originarie  pênes  populum  est,  idem  est  res  populi.  »  §  36  :  «  Populus  im- 
perium Tel  sibi  retinere  vel  pro  libitu  suo  in  personam  aut  plures  conjunctim 
etiam  in  extraneam  transferre  potest.  » 

»  Ibid.,  §  38. 

^  Jus  natursBj  t.  VIII,  §  39  :  «r  Imperium  a  populo  in  alium  transfem  potest 
7el  quoad  exercitium  yel  quoad  ipsam  substantiam.  »  §  41  :  «  Qui  imperium  in 
àidtâte  babet  vel  usufructuarius  imperii  est  vel  proprietarius.  »  §  59  :  a  Quoniam 
popnlas  summitatem  imperii  in  rectorem  civitatis  transferre  potest,  summitas 
imperii  non  semper  necessario  pênes  populum  est,  consequenter  populo  non 
seuper  jus  aliquod  competit  in  actus  rectoris  civitatis,  adeoque  nec  jus  coer- 
cendi  atque  puniendi  reges  imperio  abutentes .  » 

'  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République^  liv.  I,  ch.  x,  n*»»9  et  suiv.,  p.  125; 
—  Hancke,  Bodin,  p.  42;  —  Gierke,  Althusius,^,  152. 
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souveraineté  royale.  Rousseau  transportait  cela  à  la  souveraineté  na- 
tionale S  telle  qu'il  la  fondait  sur  le  contrat  social.  Sa  démonstra- 
tion était  fort  simple.  Il  identifiait,  nous  le  savons,  la  souveraineté 
avec  la  volonté  générale.  Or,  «  la  souveraineté  n'étant  que  l'exer- 
cice de  la  volonté  générale  ne  peut  jamais  s'aliéner...  le  pouvoir 
peut  bien  se  transmettre  mais  non  pas  la  volonté...  Le  souverain 
peut  bien  dire  :  a  Je  veux  actuellement  ce  que  veut  tel  honune 
ou  du  moins  ce  qu'il  dit  vouloir  j>  ;  mais  il  ne  peut  pas  dire  :  «  Ce 
que  cet  homme  voudra  demain,  je  le  voudrai  encore  »  ,  puis- 
qu'il est  absurde  que  la  volonté  se  donne  des  chaînes  pour  l'avenir, 
et  puisqu'il  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  consentir  à  rien  de 
contraire  au  bien  de  l'être  qui  veut'  ». 

La  force  de  cette  démonstration  tombe,  il  est  vrai,  avec  la  théorie 
du  contrat  social  ;  mais  Tidée  même  n'en  reste  pas  moins  vraie,  et 
peut  s'établir  autrement.  L'aliénation  ne  se  conçoit,  en  effet,  que 
dans  le  droit  privé,  quant  aux  produits  de  l'activité  humaine,  qui 
ont  une  valeur  d'échange.  Elle  ne  se  conçoit  pas  dans  le  droit  public 
et  quant  à  la  personnalité  ou  aux  facultés  humaines.  Pas  plus  qu'un 
individu,  un  peuple  en  droit  ne  peut  se  vendre  ou  se  donner:  comme 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  politique  est  naturellement  inalié- 
nable. Mais  même  en  admettant  que  la  souveraineté  ne  se  con- 
çoive pas  comme  nécessairement  incessible  en  elle-même,  l'acte 
par  lequel  une  nation  la  céderait  à  un  moment  donné  doit  être 
considéré  comme  nul  et  inefficace  en  droit.  On  n'aliène,  en  effet, 
que  ce  qui  vous  appartient.  Or,  la  souveraineté  nationale  n'appar- 
tient pas  en  propriété  à  la  génération  présente,  qui  nécessairement 
et  légitimement  en  a  le  libre  exercice,  mais  simplement  l'exercice  : 
elle  appartient  à  la  nation,  incamée  dans  l'État,  c'est-à-dire  à  la 
série  des  générations  successives;  elle  appartient  aux  hommes  de 
demain  comme  aux  hommes  d'aujourd'hui.  C'est  un  dépôt  sacré 
que  les  générations  se  transmettent  l'une  à  l'autre. 

Cet  axiome  a  d'ailleurs  passé  dans  le  texte  des  Constitutions 
françaises.  Constitution  de  1791,  tit.  III,  art.  1  :  «  La  souveraineté 
est  une,  indivisible,  inaliénable  et  imprescriptible;  elle  appartient  à 
la  nation  ».  Constitution  de  1848,  art.  1  :  <î  La  souveraineté  réside 
dans  l'universalité  des  citoyens  français.  Elle  est  inaliénable  et  im- 
prescriptible » . 


*  Cela  se  trouve  dans  Althusius  ;  —  Gierke,  AWiusius,  p.  157.   C'était  déjà 
la  théori6|  quoique  moins  ferme,  des  monarchomaques. 
2  Contrat  social^  liv.  II,  ch.  i. 
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II. 


D'autres  conciliations  ont  été  tentées  ou  réalisées  entre  la  souve- 
raineté nationale  et  la  forme  monarchique.  Et,  tout  d'abord,  il  faut 
noter  que  Rousseau  ne  voyait  entre  elles  aucune  incompatibilité 
logique  ;  mais  cela  tenait  à  ses  idées  particulières  sur  la  souverai- 
neté. En  effet,  je  Tai  dit,  il  identifiait  celle-ci  avec  le  pouvoir  légis- 
latif, et,  d'autre  part,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il  ne  concevait 
le  pouvoir  législatif  que  comme  directement  exercé  par  le  corps 
même  de  la  nation.  Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  n'en  considérait 
pas  l'exercice  comme  un  acte  de  souveraineté;  il  tenait  qu'il  ne 
pouvait  être  exercé  par  le  peuple  en  qualité  de  souverain*  et  qu'il 
valait  toujours  mieux  qu'il  ne  fût  pas  exercé  par  l'ensemble  des 
citoyens.  Le  pouvoir  exécutif  devait  être  nécessairement  délégué 
par  le  peuple  à  une  ou  à  plusieurs  personnes,  et  il  admettait  par- 
faitement qu'il  pût  l'être  à  un  monarque,  pourvu  que  le  pouvoir 
législatif,  ou  souveraineté,  restât  toujours  entre  les  mains  du  peu- 
ple entier^.  A  vrai  dire,  il  appelait  république  une  monarchie  de 
cette  nature,  car  la  souveraineté  y  était  démocratique  et  républi- 
caine'. D'ailleurs,  d'autres  principes  rentrant  dans  sa  théorie  ga- 
rantissaient que  le  monarque  aurait  seulement  le  simple  exercice 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  celui-ci  pourrait  même  lui  être  retiré 
au  gré  du  peuple.  Il  déclarait,  en  effet,  que  le  souverain  avait  tou- 
jours le  droit  et  la  faculté  de  changer  la  forme  de  gouvernement*, 
et  que  même,  dès  que  le  peuple  était  assemblé  pour  exercer  sa 
souveraineté  législative,  le  pouvoir  de  tous  les  magistrats  (et  le 
monarque  en  était  un)  cessait  immédiatement  et  de  plein  droit. 
C'était  appliquer  à  la  souveraineté  populaire  le  même  principe 


^  Ci-dessus,  p.  175,  note  1. 

*  Contrat  sooial,  liv.  III,  ch.  ii,  p.  190;  liv.  III,  ch.  iir,  p.  193;  liv.  III,  ch.  vi, 
p.  202  et  saiv.  ;Gf.  Lettres  écrites  de  la  montagne^  partie  I,  lettre  5,  p.  319. 

'  Contrat  social^  liv.  II,  ch.  vi,  p.  155  :  «  Tout  gouvernement  légitime  est 
républicain  0.  Et  en  note  :<(  Je  n'entends  pas  par  ce  mot  une  aristocratie  ou  une 
démocratie,  mais  en  général  tout  gouvernement  guidé  par  la  volonté  générale, 
qui  est  la  loi.  Four  être  légitime  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  se  confonde 
aTec  le  souverain,  mais  qu'il  en  soit  le  ministre;  alors  la  monarchie  elle-même 
«tl  république  ». 

^  Contrat  social^  liv.  III,  ch.  xviu,  p.  245  :  »  L'acte  qui  institue  un  gouver- 
aement  n'est  point  un  contrat,  mais  une  loi...  Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple 
institue  on  gouvernement  héréditaire,  soit  monarchique  dans  une  famille,  soit 
aristocratique  dans  un  ordre  de  citoyens,  ce  n'estpointun  engagement  qu'il  prend  : 
c'est  une  forme  provisionnelle  qu'il  donne  à  l'administration  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
plaise  d'en  ordonner  autrement  ». 
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par  lequel,  en  l'appliquant  à  la  souveraineté  royale,  on  expliquait 
dans  l'ancien  droit  français,  les  effets  du  lit  de  justice*. 

La  combinaison  imaginée  par  Rousseau  ne  se  comprend  que  si 
l'on  admet  les  principes  qui  lui  sont  propres,  et  jamais  elle  n'a  été 
pratiquée  ni  essayée.  Mais  diverses  constitutions  modernes,  accep- 
tant et  proclamant  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  l'ont 
accouplé  cependant  avec  la  forme  monarchique.  Elles  diffèrent 
du  système  de  Rousseau  en  ce  qu'elles  admettent  le  gouvernement 
représentatif  en  matière  législative  et  en  ce  qu'elles  considèrent 
le  pouvoir  législatif,  non  comme  la  souveraineté  elle-même,  mais 
simplement  comme  l'un  des  attributs  de  la  souveraineté,  le  pou- 
voir exécutif  en  étant  un  autre.  Elles  s'en  rapprochent  en  ce  qu'el- 
les concèdent  au  monarque  simplement  V exercice  de  certains  attri- 
buts de  la  souveraineté,  non  Ih,  propriété  àe  ces  attributs,  qui  reste 
toujours  à  la  Nation*.  Deux  constitutions  surtout  ont  cherché  à 
concilier  correctement  ces  règles  diverses. 

La  première,  celle  qui  a  maintenu  le  plus  intact  dans  cette 
juxtaposition  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  c'est  la 
Constitution  française  de  1791.  Elle  commence  par  poser  le  prin- 
cipe essentiel  du  gouvernement  représentatif  :  «  La  nation  de  qui 
seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
gation. La  Constitution  française  est  représentative  ;  les  représen- 
tiints  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi'  î>.  Le  roi,  simple  représen- 
tant de  la  nation  (quoique  représentant  héréditaire),  était  nette- 
ment qualifié  magistrat  du  peuple,  a  le  premier  fonctionnaire 
public  ï>,  comme  le  disait  la  loi  elle-même*.  Il  recevait  l'exercice 
<iu  pouvoir  exécutif  S  plus  un  droit  de  veto  sur  les  lois,  sîmple- 

*  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  xiv,  ci-dessus,  p.  153,  note  1  in  fine  ;  —  Cf.  mcn 
Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français  j  4«édit.,  p.  527-528;  —  Hancke, 
Bodin,  p.  63,  note  2. 

2  Cette  distinction,  exacte  en  elle-même  entre  la  propriété  et  Teiercice  de  la 
souveraineté,  était  familière  aux  écrivains  des  xvi«,  xvii»  et  xvm«  siècles  qui  en 
-abusaient  souvent,  à  la  façon  scolastique.  M.  Chénon  a  essayé  delà  rajeunir 
tout  en  lui  conservant  son  sens  ancien,  Théorie  catholique  de  l» souveraineté 
nationale,  p.  28  et  s. 

»  Titre  II,  art.  2. 

*  Décret  du  12  septembre  1794,  §  III,  art.  3.  Voyez  la  discussion  de  celte 
■disposition  dans  les  séances  de  l'Assemblée  Constituante  des  25  février,  25,  2S 
^t  29  mars  1791. 

»  Cependant  la  Constitution  disait,  titre  III,  ch.  iv,  art.  1  :  «  Le  pouvoir  exé- 
cutif suprême  réside  exclusivement  dans  la  personne  du  roi  ».  Mais  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  vît  dans  ces  mots,  qui  voulaient  seulement  bien  marquer  la 
séparation  des  pouvoirs,  une  aliénation  du  pouvoir  exécutif  au  profit  du  roi, 
elle  ajoutait  :  «  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume  :  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
lui  est  confié,  11  est  le  chef  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  navale  :  au  roi. 
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ment  suspensif.  D'autre  part,  la  Constitution,  sans  donner  à  la 
nation  le  droit  de  révoquer  le  roi  et  tout  en  déclarant  sa  personne 
inviolable  et  sacrée,  avait  prévu  un  certain  nombre  de  cas  dans 
lesquels  celui-ci,  manquant  à  ses  devoirs,  était  déclaré  déchu  de 
plein  droit*.  Elle  cachait  ce  résultat  logique  sous  une  fiction  lé- 
gale :  le  roi  était  alors  a  censé  avoir  abdiqué  »,  et  rentrait  dans 
la  classe  des  simples  citoyens'.  Enfin  la  nation  n'était  pas  liée 
indéfiniment  et  nécessairement  à  la  forme  monarchique.  La  Cons- 
titution ouvrait  une  procédure  pour  reviser  les  divers  articles 
constitutionnels;  ceux  qui  établissaient  la  royauté  n'étaient  pas 
exceptés',  et,  très  logiquement,  les  décisions  émises  par  les  as- 
semblées et  portant  qu'il  y  avait  lieu  à  reviser  tel  ou  tel  article, 
n'étaient  pas  sujettes  à  la  sanction  royale*,  pas  plus  évidemment 
qne  celles  de  l'Assemblée  Constituante  de  revision. 

La  Constitution  belge  du  7  février  1831  procède  des  mêmes 
idées,  mais  appliquées  avec  moins  de  rigueur.  Si,  en  effet,  elle 
proclame,  art.  25  :  <ic  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  Ils 
sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  Constitution  ;  »  et  si  elle 
associe  le  roi  (art.  26)  simplement  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif; si  elle  ajoute  (art.  78)  :  «  Le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  que  lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois 
particulières  portées  en  vertu  de  la  Constitution  même  »  elle  dé- 
cide, en  termes  un  peu  ambigus  (art.  28),  qu'  «  au  roi  appartient 
le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  Constitution,  d  De 
plus,  elle  ne  prévoit  expressément  aucun  cas  de  déchéance  du 
monarque,  visant  seulement  (art.  82),  «  le  cas  où  il  est  dans  l'im- 
possibilité de  régner  3>.  Enfin,  si  la  revision  de  la  Constitution 
est  admise  et  peut  porter  indifféremment  sur  tout  article  que  le 
pouvoir  législatif  désigne  (art.  131),  elle  ne  peut  se  faire  par  les 
deux  Chambres,  renouvelées  à  cet  effet,  que  «  de  commun  accord 
avec  le  roi*  ». 


est  délégué  le  soia  de  yeiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume  ».  D'aillears  on 
ne  s'y  trompait  pas.  Voyez  ce  passage  d'un  discours  de  Duport ,  séance  du  26 
décembre  1790  {Réimpression  de  V ancien  Moniteur ^  t.  VI,  p.  729)  :  «En  An- 
gleterre, le  roi  est  à  lui  seul  le  pouvoir  exécutif.  En  France,  le  roi  n'est  qae  le 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif»: 

'Titre  m,  ch.  u,  art.  5,7. 

'  Ibidem,  art.  8  :  «  Après  Tabdicaiion  expresse  ou  légale^  le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes 
f^osiérieurs  à  son  abdication.  » 

»  Titre  VII . 

*  Titre  VU,  art  4. 

^  Eq  fait,  la  Monarchie  de  Juillet  reposait,  en  France,  sur  les  mômes  princi- 
pes, et  c'était  elle  qui  avait  en  1831  servi  de  principal  modèle  à  la  Belgique, 

E.  13 
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Des  combinaisons  du  même  genre  se  trouvent  dans  les  Consti- 
tutions françaises  du  premier  et  du  second  Empire.  Le  Sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII  présentait  même  la  dignité  impé- 
riale comme  une  sorte  de  magistrature  républicaine  (tit.  I,  art.  1)  : 
a  Le  youvemement  de  la  répvhlique  est  cùnfié  à  un  empereur  qui 
prend  le  titre  d'empereur  des  Français».  La  Constitution,  encore 
républicaine  de  nom,  du  14  janvier  1852  disait  également,  art.  2  : 
«  Le  gouvernement  de  la  République  française  est  confié  pour  dix 
ans  à  Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  actuel  de  la  Républi- 
que ».  Et  elle  ajoutait  (art.  5)  :  a:  Le  Président  de  la  République 
est  responsable  devant  le  peuple  français  auquel  il  a  toujours  le 
droit  de  faire  appel  i> .  Le  Sénatus-consulte  des  7-10  novembre 
1852  superposa  simplement  à  cette  substructure  la  dignité  impé- 
riale héréditaire.  La  Constitution  dernière  du  second  Empire  finis- 
sant, celle  du  21  mai  1870,  répète  également,  art.  13  :  «  L'empe- 
reur est  responsable  devant  le  peuple  français  auquel  il  a  toujours 
le  droit  de  faire  appel  » .  Elle  décidait  encore  (art.  5)  que  l'empe- 
reur venant  à  mourir  sans  aucun  parent  habile  à  lui  succéder, 
<L  le  peuple  (par  un  plébiscite)  nommait  l'empereur  et  réglait  dans 
sa  famille  l'ordre  héréditaire  de  mâle  en  mâle  2> .  Mais,  si  le  césa- 
risme  prenait  ainsi  la  souveraineté  nationale  pour  point  de  départ, 
il  ne  cherchait  que  dans  la  forme  à  en  respecter  le  principe.  Ces 
Constitutions  organisaient  efficacement  le  pouvoir  personnel  et 
contenaient  parfois,  comme  un  aveu,  des  expressions  qui  contredi- 
saient nettement  le  principe  invoqué.  Ainsi  non  seulement  le  prési- 
dent ou  empereur  était  qualifié  a  le  chef  de  l'Etat  *  »,  mais  il  était 
dit  que  «la  justice  se  rendait  en  son  nom'  »  . 

Les  Anglais,  on  le  sait,  ont  eflfectivement  organisé  le  gouver- 
nement delà  nation  parla  nation,  tout  en  gardant  la  forme  monar- 
chique. Ils  savent  bien  qu'au  fond  c'est  la  volonté  nationale  qui 
s'impose  souverainement,  et  que  la  royauté  ne  subsiste  que  par 


mais  sa  Constitution  n'avait  essayé  aucune  conciliation  théorique  entre  la 
royauté  et  la  souveraineté  nationale.  Cela  venait  de  ce  fait  qu'à  la  Révolution 
de  Juillet  les  Chambres  avaient  purement  et  simplement  amendé  la  Charte  de 
1814,  qui  partait  d'un  tout  autre  principe,  pour  en  faire  disparaître  ce  qu'elle 
contenait  d'incompatible  avec  la  révolution  accomplie.  Puis  Louis-Philippe,  par 
une  sorte  de  contrat  passé  avec  les  Chambres  stipulant  au  nom  de  la  Nation, 
avait  accepté  la  Charte  ainsi  re visée  et  l'avait  promulguée. 

1  Const.  de  1852,  art.  6  ;  —  Const.  de  1870,  art.  14.  Cependant  Rousseau,  qui 
n'admet  pas  l'aliénation  de  la  souveraineté,  emploie  souvent  ce  mot  pour  dési- 
gner le  titulaire  du  pouvoir  exécutif;  il  est  souvent  encore  employé  chez  nous 
pour  désigner  le  Président  de  la  République. 

s  Sénatus-consulte  de  âoréal  an  XII,  art.  1;  —  Const.  de  1852,  art.  7;  ^ 
Const.  de  1870,  art.  15. 
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elle*.  Mais  jamais  ils  n'ont  reconnu  et  proclamé  en  droit,  dsLns  leur 
droit  public,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale.  Se  tenant  sur 
le  terrain  du  droit  historique  et  positif,  ils  considèrent  que  la  sou- 
veraineté réside  dans  le  Parlement  *,  sans  remonter  plus  haut. 

Parmi  les  diverses  conciliations  ainsi  tentées  entre  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale  et  la  forme  monarchique,  il  en  est 
qui  semblent  correctes  au  point  de  vue  de  la  logique,  celle  tout 
an  moins  contenue  dans  la  Constitution  de  1791.  Cependant  elles 
me  paraissent  toutes  receler  un  vice  certain.  Bien  entendu ,  je 
n'efàmine  pas  ici  la  question  de  savoir  si  la  pleine  liberté  politique 
peut  se  concilier  et  se  maintenir  avec  la  forme  monarchique.  L'é- 
quivalence possible  à  cet  égard  de  la  monarchie  et  de  la  républi- 
que est  un  fait  attesté  par  l'histoire  contemporaine  :  on  n'est  pas 
moins  libre  en  Angleterre  qu'aux  États-Unis,  bien  qu'on  le  soit 
par  des  procédés  différents.  La  question  que  j'examine  est  tont 
antre  :  c'est  de  savoir  si,  en  proclamant  dans  la  même  constitution 
la  souveraineté  nationale  et  le  gouvernement  monarchique,  on 
n'y  introduit  pas,  quoi  qu'on  fasse,  des  principes  antinomiques. 
Ce  n'est  pas  là  une  pure  querelle  de  mots,  une  dispute  d'école. 
Les  institutions  ont  leur  logique,  comme  les  idées.  Si,  dans  un 
milieu  où  l'esprit  conservateur  et  traditionnaliste  est  très  puissant, 
des  institutions  peuvent  vivre  très  longtemps,  bien  qu'elles  accou- 
plent et  combinent  dans  un  équilibre  instable  des  principes  oppo- 
sés, partout  ailleurs,  dans  une  pareille  combinaison,  ces  forces 
divergentes  entrent  fatalement  en  lutte,  et  l'une  d'elles  tend  à  ré- 
tablir l'harmonie  en  éliminant  les  éléments  hétérogènes. 

Toute  conciliation  tentée  entre  la  souveraineté  nationale  et  la 
monarchie  renferme,  me  semble-t-il,  le  vice  suivant.  La  souverai- 
neté du  peuple  n'implique  pas  seulement  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  la  nation  et  que  celle-ci  en  confère  le  simple  exercice; 
eDe  implique  aussi  que  tous  ceux  qui  ont  reçu  l'exercic«  de  ces 
pouvoirs  sont  responsables  de  l'usage  qu'ils  en  ont  fait.  C'est  là 
nn  axiome  évident  :  toute  personne  qui  exerce,  non  pas  un  droit 
dont  le  principe  est  en  elle,  mais  un  droit  qui  appartient  à  autrui 
et  dont  l'exercice  lui  a  été  confié,  en  doit  compte  au  titulaire. 


*  Todd-Walpole,  t.  II,  p.  127  :  «  His  power(of  the  king)  dépends  on  the  long 
nin  on  the  national  attachment  of  Ihe  pcople  to  the  royal  office  »,  traduct.  fran- 
çaise, t.  II,  p.  194. 

*  Cependant,  voici  la  formule  que  donne  M.  Walpole  (Todd-Walpole,  t.  I ,  p. 
76,  note  1)  :  «  The  soyereignty  of  the  Bristish  Empire  is  not  vested  in  the  Crown, 
but  in  the  Crown,  the  Lords  and  the  body  of  electors  who  choose  the  House  of 
Gommons  »,  traduct.  française,  t.  I,  p.  119,  note  1. 
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Mais  nous  verrons  plus  loin  que  la  responsabilité  directe  et  for- 
melle par  voie  de  poursuite  pénale  ou  de  révocation,  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  reçu  la  délégation  des  attributs  de  la  souveraineté, 
est  en  grande  partie  impraticable  et  serait  même  nuisible  le  plus 
souvent.  Il  n'y  a  pour  les  représentants  de  la  nation  qu'une  res- 
ponsabilité toujours  possible,  indirecte  il  est  vrai ,  mais  effective  : 
c'est  celle  qui  résidte  de  la  durée  limitée  de  leurs  pouvoirs.  Celui 
dont  les  pouvoirs  expirent  à  terme  fixe,  lorsque  ce  terme  n'est  pas 
trop  long,  et  qu'il  doit  ensuite  rentrer  dans  la  classe  des  simples 
citoyens  à  moins  que  sa  délégation  ne  soit  renouvelée,  n'abusera 
pas  vraisemblablement  de  l'autorité  qui  lui  a  été  confiée.  Dans  tous 
les  cas,  il  n'en  abusera  que  pendant  un  temps  limité.  La  collation 
à  temps  de  tous  les  pouvoirs  irrévocables,  telle  paraît  donc  être  h, 
conséquence  naturelle,  presque  nécessaire,  de  la  souveraineté  na- 
tionale :  et  pour  que  cette  règle,  simple  et  fondamentale,  soit  effi- 
cace, il  faut  que  la  durée  des  fonctions  soit  à  terme  fixe,  inférieure 
dans  tous  les  cas  à  la  durée  de  la  vie  entière.  Cela  exclut  même 
la  monarchie  élective  * . 

Ce  que  je  viens  de  dire  montre  également  l'incompatibilité  lo- 
gique de  la  souveraineté  nationale  et  de  l'aristocratie.  Ici  encore 
on  a  cherché  à  établir  la  conciliation,  en  faisant  des  personnes 
quf,  dans  certaines  Constitutions,  possèdent,  héréditairement  ou  à 
vie,  le  droit  de  participer  à  l'exercice  de  la  puissance  publique, 
les  simples  représentants  de  la  nation.  C'est  ce  qu'on  disait  autre- 
trefois  de  la  Chambre  des  Lords  d'Angleterre,  des  Sénats  du  pre- 
mier et  du  second  Empire,  des  Chambres  des  Pairs  sous  la  Res- 
tauration et  la  Monarchie  de  Juillet.  Nous  verrons  même  que  nos 
lois  constitutionnelles  de  1875  avaient  créé  une  classe  de  séna- 
teurs à  vie  ;  mais  la  logique  des  principes  l'a  emportée  en  1884. 
Quant  à  la  Chambre  des  Lords,  son  caractère  représentatif  a  été 

^  Cette  question  de  savoir  si  la  concession  de  Tezercice  viager  et  Irrévocable 
de  la  souveraineté  équivaut  à  une  aliénation  delà  souveraineté  môme  était  déjà 
examinée  par  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République^  1.  l,  ch.  viii,  p.  126.  Il  dé- 
finissait la  souveraineté  une  puissance  absolue  et  perpétuelle,  mais  reconnais- 
sait pourtant  que  cette  puissance  absolue  restait  encore  souveraine  quand  elle 
était  viagère;  cela  était  commandé  par  la  théorie  encore  dominante  de  son 
temps  d'après  laquelle  la  souveraineté  royale  était  fragmentaire  ,  finissant  à  la 
mort  de  chaque  roi  ;  ci-dessus  p.  2,  note  3.  Cependant  pour  admettre  que  la 
puissance  absolue  et  viagère  conférât  la  souveraineté  à  celui  qui  Texerçait,  on 
voulait  une  usurpation  de  la  part  de  celui-ci,  ou  une  concession  émanant  du 
véritable  souverain,  par  exemple  du  peuple  et  faite  sans  réserve  aucune.  «  Mais 
si  le  peuple  octroyé  sa  puissance  à  quelqu'un  tant  qu'il  vivra,  en  qualité  d*offîcier 
ou  lieutenant,  ou  bien  pour  le  décharger  seulement  de  rexercice  de  sa  puissance; 
en  ce  cas  il  n*est  point  souverain,  ainsi  simple  officier  ou  lieutenant  ou  régent, 
ou  gouverneur,  ou  gardien  et  bail  de  la  puissance  d'autruy.  » 
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conteste  depuis  longtemps  \  Mais  c'est  peut-être  seulement  dans 
la  crise  récente  sur  le  Iwme  rule  qu'on  a  vraiment  signalé  la  cause 
qui  lui  enlève  nécessairement  ce  caractère  :  c'est  qu'elle  n'est  pas 
obligée  de  venir  périodiquement  demander  au  peuple  le  renouvel- 
lement de  ses  pouvoirs,  et  recevoir  de  lui  l'indication  de  sa  vo- 
lonté». 

On  pourrait  imaginer  d'autres  combinaisons  entre  la  souverai- 
neté nationale,  d'un  côté  et,  d'autre  part,  la  monarchie  ou  Taris- 
tocratie.  Elles  consisteraient  à  démembrer  la  souveraineté,  lais- 
sant à  la  nation  entière  certains  attributs,  conférant  au  monarque 
ou  à  la  classe  aristocratique,  non  plus  le  simple  exercice,  maïs  la 
propriété  de  certains  autres  attributs.  Mais  on  retrouverait  alors 
devant  soi  le  principe  que  la  souveraineté  est  inaliénable;  elle 
l'est  en  eflPet  en  partie  aussi  bien  qu'en  entier.  C'est  ce  que  soute- 
nait Rousseau  en  proclamant  que  la  souveraineté  est  également 
indivisible'.  Il  appliquait  à  la  souveraineté  nationale  ce  que  bien 
d'autres  avant  lui,  et  en  particulier  Bodin,  avaient  dit  de  la  sou- 
veraineté en  général  et  spécialement  de  celle  appartenant  au  mo- 
narque*. La  Constitution  française  de  1791  a  enregistré  ce  prin- 
cipe*. Cependant,  dans  les  temps  modernes  et  dans  les  pays  où  la 
sonveraineté  nationale  était  pleinement  reconnue,  on  a  admis  par- 
fois sa  divisibilité.  Mais  il  s'agissait  alors  d'Etats  fédéra  tifs,  comme 
les  États-Unis.  Là  il  n'y  a  pas  véritablement  aliénation  de  lasou- 


»  Siejrès,  Qu^ est-ce  que  le  Tiers-État,  p.  89,  note  1:  «  Le  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs  est  un  grand  mandataire  nommé  par  la  loi  pour  exercer  une  par- 
tie de  la  législation  et  les  grandes  fonctions  judiciaires...  Il  est  yrai  que  ces 
pendes  fonctions  sont  attachées  à  la  naissance,  ou  plutôt  à  la  primogéniture; 
cest  un  hommage  rendu  à  la  féodalité,  si  prépondérante  encore  il  y  a  cent 
2QS  ;  c*est  une  institution  gothique  et  ridicule  en  même  temps,  car,  si  les  rois 
sont  devenus  héréditaires,  pour  éviter  les  troubles  civils  que  leur  élection  se- 
rait capable  d'occasionner,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  craindre  rien  de  sembla- 
ble à  la  nomination  d'un  simple  Lord.  »  —  Cf.  ci-dessus,  p.  65, 132,  note  4. 

*  Daily  News,  28  octobre  1892  :  «  If  the  House  of  Lords  is  a  body  co-ordi- 
nate  with  the  Houso  of  Commonâ  indépendant  of  the  Crown,  whathas  ittodo 
wilh  the  will  of  the  nation?  The  peers  hâve  no  constituents.  They  hâve  no  means 
of  knowing  what  the  mass  of  the  nation  thinks  except  through  the  House  of 
Commons,  which  represents  the  nation.  If  that  does  notbind  Ihem,  there  is  no- 
thiag  that  can.  » 

*  Contrat  social^  liv.  II,  ch.  ii.  C'est  pourtant  dans  un  sens  particulier  et 
qui  lai  est  propre  que  Rousseau  déclare  la  souveraineté  indivisible.  Pour  lui  la 
souveraineté  est  uniquement  le  pouvoir  législatif,  qui  appartient  au  peuple.  Les 
autres  attributs  de  la  souveraineté,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire,  droit 
de  paix  et  de  guerre,  droit  de  conclure  les  traités,  qui  tous  sont  organisés  par 
la  loi,  ne  sont  point  des  parties  de  la  souveraineté;  ils  en  sont  des  émanations 
et  lui  sont  subordonnés. 

*  Hancke,  Bodin ^  p.  41  et  suiv. 

•Const.  de  1791,  tit.  III,  art.  1,  ci-dessus,  p.  190. 
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veraineté  du  peuple.  Ceux  qui  participaient  à  la  sonveraineto 
dans  chacun  des  États  particuliers,  dont  la  réunion  va  former 
l'État  fédératif,  y  participeront  également,  dans  cet  État  élargi. 
Il  y  a  là  d'ailleurs,  un  véritable  contrat  social,  effectif  et  histo- 
rique, lequel  a  pu  déterminer  les  conditions  de  la  société  nouvelle 
qui  en  est  sortie.  Les  divers  États  particuliers  auraient  pu  se 
fondre  complètement  dans  un  État  centralisé,  où  une  seule 
souveraineté  se  serait  exercée  à  tous  les  égards  :  n'ont-ils  pas 
pu  limiter  à  certains  attributs  cette  souveraineté  de  création  nou- 
velle, et  conserver  pour  le  surplus  leur  souveraineté  antérieure  ? 

§   2. —    LA   SOUVERAINETÉ   NATIONALE   ET   LE   DROIT  DE   SUFFRAGE 

POLITIQUE. 

La  nation,  en  qui  réside  la  souveraineté,  étant  non  pas  une  per- 
sonne réelle*,  mais  une  collectivité  d'individus,  ne  peut  avoir  par 
elle-même  de  volonté.  L'équivalent  de  cette  volonté,  indispensable 
pour  l'exercice  de  la  souveraineté,  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
volontés  concordantes  d'un  certain  nombre  d'individus  pris  dans  le 
corps  de  la  nation.  La  résultante  de  leurs  voix  ou  votes  sera  consi- 
dérée comme  l'expression  delà  volonté  nationale.  Le  droit  de  pren- 
dre part  à  cette  consultation  est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  su f  rage 
politique  ;  ceux  qui  le  possèdent,  ou  électeurs  politiques^  constituent 
la  nation  légale. 

L'exercice  du  droit  de  suffrage  politique,  qui  n'est  pas  autre 
chose  que  l'exercice  de  la  souveraineté  elle-même,  peut  se  faire  de 
deux  manières.  Ou  bien  les  électeurs  politiques  décident  eux-mêmes 
et  immédiatement  l'acte  de  souveraineté  à  accomplir,  en  votant,  par 
exemple,  sur  un  projet  de  loi,  et  c'est  alors  le  gouvernement  direct. 
Ou  ils  élisent  des  représentants,  qui  exerceront  au  nom  de  la  nation 
les  attributs  de  la  souveraineté,  et  c'est  alors  \q  gouvernement  repré- 
sentatif*. Il  pourra  même  se  faire  qtte  les  électeurs  politiques  ne 
«oient  pas  appelés  à  élire  immédiatement  les  représentants  du  peuple; 
mais  simplement  à  choisir  un  certain  nombre,  un  nombre  restreint 
de  nouveaux  électeurs  qui,  eux,  éliront  ces  représentants,  ou  qui 
même  parfois  n'éliront  eux-mêmes  que  de  nouveaux  électeurs:  on 
a  alors  le  suj^rage  indirect  ou  à  plusieurs  degrés.  Parfois,  enfin,  les 
représentants  élus  du  peuple,  quoique  leurs  fonctions  soient  limitées 
à  l'exercice  de  certains  attributs  de  la  souveraineté,  pourront  être 

>  Voyez  cependant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  p.  184. 
*  Ci-dessus,  p.  18. 


LA   SOUVERAINETÉ   NAT10NAI.B.  199 

appelés  par  la  Constitution  à  choisir  ceux  auxquels  elle  remettra 
l'exercice  des  antres  attributs,  et  se  trouveront  à  leur  tour  momen- 
tanément transformés  en  électeurs.  Mais  toujours  à  la  base  de  ces 
diverses  combinaisons  on  retrouve  Taction  des  électeurs  politiques 
tels  que  je  les  ai  d'abord  définis. 

Toutes  les  fois  que,  sous  l'une  de  ces  formes,  le  suflfrage  est  mis 
en  jeu  pour  accomplir  un  acte  de  souveraineté  et  dégager  en  cela 
la  volonté  nationale,  c'est  nécessairement  la  majorité  des  suffrages 
exprimés  dans  un  même  sens  qui  sera  considérée  comme  l'expres- 
sion de  cette  volonté.  Cela  ne  vient  point,  comme  le  disaient  les 
partisans  du  Contrat  social,  de  ce  que  les  hommes,  en  fondant  la 
société  civile,  en  ont  fait  unanimement  la  condition  future  de  leur 
association.  Cela  vient  de  ce  que  cette  règle  est  naturelle  et  néces- 
saire, comme  étant  la  seule  pacifique  et  acceptable  par  tous.  On 
ne  voit,  en  effet,  que  deux  autres  solutions  possibles,  également 
simples  et  satisfaisantes  :  l'une  serait  d'exiger  l'unanimité  des  vo- 
tants, et  l'autre  de  s'en  rapporter  au  jugement  des  plus  sages. 
Mais  la  recherche  de  l'unanimité  est  une  chimère  dans  une  collec- 
tivité d'hommes  quelque  peu  étendue  et  disparate  :  on  n'a  jamais 
pu  la  prendre  pour  règle  que  dans  des  milieux  très  étroits  et  géné- 
ralement primitifs,  où  elle  est  plus  apparente  que  réelle,  consistant 
simplement  en  ce  que  dans  la  foule  aucune  voix  ne  s'élève  pour 
contredire  l'avis  proposé  par  un  personnage  influent.  Ce  serait 
dans  une  société  adulte  l'immobilisation  du  corps  social.  Quant 
anx  plus  sages,  on  ne  saurait  trouver  de  signes  certains  pour  les 
distinguer,  lorsqu'on  s'éloigne  des  communautés  primitives,  où  la 
vieillesse  est  universellement  acceptée  comme  le  signe  de  la  sa- 
gesse. La  loi  de  majorité  est  une  de  ces  idées  simples  qui  se  font 
accepter  d'emblée  *  ;  elle  présente  ce  caractère  que  d'avance  elle 
ne  favorise  personne  et  met  tous  les  votants  sur  le  même  rang  *. 

1  Historiquement  elle  ne  s'est  point  imposée  toutd*abord  dans  toutes  les  corn- 
manautés  qui  renonçaient  à  la  loi  de  Tunanimité;  ce  qui  le  montre  c'est  rem- 
ploi du  sorl^  du  tirage  au  sort,  assez  usité  dans  divers  milieux  antiques,  même 
pour  des  élections. 

*  C'est  ainsi  que  la  justifie  Wolflf,  Jiu  naturx,  t.  VIIÏ,  §  978.  Les  publicistes 
qui  faisaient  reposer  la  société  civile  sur  le  Contrat  social,  expliquaient,  par  là 
même,  la  loi  de  la  majorité  pour  les  actes  de  souveraineté  :  c'était  une  clause 
nécessaire  du  Contrat  social,  explicite  ou  sous-entendue  ;  voyez  Rousseau,  Con- 
trat social,  1.  IV,  ch.  ii,  Des  suffrages.  Mais  Locke  parait  l'envisager,  comme 
U  condition  même  de  la  société  civile  plutôt  que  comme  une  clause  propre- 
meat  dite  du  Contrat  social,  Essay  on  civil  government,  n'^91  :  «  Ainsi  tout 
homme  qui  consent  avec  d'autres  à  faire  un  corps  politique  sous  un  gouverne- 
ment contracte  envers  tout  membre  de  cette  société,  l'obligation  de  se  soumet- 
tre à  la  décision  de  la  majorité  et  d'être  lié  par  elle  ;  car  autrement  ce  contrat 
par  lequel  il  s'incorpore  avec  d'autres  dans  une  société  ne  signifierait  rien  et 
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Organiser  le  suffrage  politique,  c'est  établir  quels  membres  de 
la  nation  auront  le  droit  de  suffrage  et  comment  leurs  Totes  se 
combineront  pour  former  la  majorité  :  il  faut  nous  demander  si, 
sur  l'un  et  l'autre  points,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
n'impose  pas  certaines  solutions.  La  question  de  savoir  quelles 
personnes  auront  le  droit  de  su&age  est  logiquement  la  première  ; 
mais,  comme  elle  soulève  de  grosses  difficultés  théoriques,  c'est 
l'autre  que  j'examinerai  tout  d'abord  ;  car,  en  ce  qui  la  concerne, 
les  principes  sont  très  clairs. 


I. 

liCs  électeurs  politiques  sont  désignés,  nous  le  supposons,  et  je 
suppose  aussi  pour  plus  de  simplicité  que  tous  les  citoyens  ont  cette 
qualité.  C'est  le  corps  entier  de  ces  électeurs  qui  a  l'exercice 
de  la  souveraineté,  et  c'est  le  vote  dans  un  certain  sens  de  la  ma- 
jorité de  ce  corps  électoral  qui  doit  exprimer  la  volonté  nationale. 
Dans  certains  cas,  cette  conséquence  naturelle  du  principe  s'appli- 
que manifestement  et  sans  détours  :  c'est  lorsque  la  votation  con- 
serve effectivement  son  unité  et  comprend  réellement  dans  un 
scrutin  unique  le  vote  de  tous  les  électeurs.  Il  en  est  ainsi  là  où 
s'exerce  le  gouvernement  direct  du  peuple  :  lorsque,  par  exem- 
ple, une  loi  est  soumise  à  l'approbation  du  corps  électoral  entier. 
Il  en  est  encore  ainsi,  dans  le  gouveruement  représentatif,  lors- 
qu'on voit  un  représentant  élu  par  tous  les  électeurs,  soit  au  suf- 
frage direct,  soit  au  suffrage  indirect  :  comme  cela  avait  lieu  pour 
l'élection  du  Président  de  la  République  d'après  la  Constitution 
de  1848  (art.  46)  ;  comme  cela  a  lieu  pour  l'élection  du  Président 
des  Etats-Unis  ;  les  plébiscites  du  premier  et  du  second  Empire 
en  fournissent  encore  d'autres  exemples. 

Mais  quand  il  s'agit  d'élire  des  assemblées  représentatives,  ce 


ne  serait  pas  un  contrat...  Étantdonnée  la  variété  d'opinions  et  la  contrariété 
d'intérêts  qui  existent  inévitablement  dans  toute  réunion  d'hommes,  runanimité 
est  comme  impossible  à  obtenir.  Par  conséquent  si  l'entrée  en  société  se  faisait 
sous  une  telle  condition,  ce  serait  comme  l'entrée  de  Caton  au  théâtre,  tantutn 
ut  eœiret.  »  Il  y  a  là,  sous  une  forme  simple  une  remarque  protonde.  Là  où  il 
n'y  a  point  de  souveraineté  monarchique  et  où  la  souveraineté  réside  dans  la  na- 
tion, sans  la  loi  de  la  majorité,  il  n'y  a  ni  droit,  ni  société  possibles  :  c'est  ^aDa^ 
chie  et  par  suite,  l'oppression  des  faibles  par  les  forts.  —  Mably,  qui  s'inquiète 
assez  peu  du  contrat  social  considère  comme  évidente  la  loi  de  la  majorité; 
Boutes  sur  V ordre  naturel  des  sociétés  (Couvres,  édit.  de  l'an  III,  t.  XI,  p.  199 •" 
«  En  attendant  que  l'infaillibilité  soit  accordée  aux  hommes,  souffrez,  s'il  tous 
plaît,  que  la  société  se  décide  à  la  pluralité  des  sufirages.  »  Cf.  p.  207. 
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qni  est  l'exercice  le  plus  ordinaire  du  droit  de  suffrage  politique 
dans  les  temps  modernes,  la  votation  ne  saurait  garder  cette  unité. 
On  n'a  jamais  proposé  sérieusement  (bien  que  l'idée  ait  été  émise) 
de  faire  de  la  nation  un  seul  collège  électoral  élisant  tous  les  dépu- 
tés \  On  se  heurterait  à  des  obstacles  insurmontables.  Matérielle- 
ment le  dépouillement  du  scrutin  offrirait  d'immenses  difficultés, 
et  la  plupart  des  citoyens  ne  connaîtraient  point  personnellement 
un  nombre  suffisant  de  candidats  pour  pouvoir  élire  à  toutes  les 
places.  Le  nombre  des  personnes  qui  sont  connues  dans  le  pays 
entier  est  nécessairement  fort  limité  :  la  plupart  des  candidats  ou 
ne  pourraient  réunir  une  majorité  ou  seraient  élus  à  l'aventure. 
On  est  donc  obligé  de  diviser  le  corps  électoral  en  un  grand  nom- 
bre de  sections  ou  collèges  particuliers,  dont  chacun  élit  à  la  majorité 
des  voix  un  ou  plusieurs  députés.  Mais,  en  procédant  à  ces  élections 
séparées,  chaque  collège  particulier  n'agit  point  en  vertu  d'un  droit 
propre,  et  ne  fait  point  en  son  propre  nom  un  acte  de  souverai- 
neté. 11  ne  saurait  par  lui-même  conférer  leurs  pouvoirs  aux 
députés  élus  ;  ceux-ci  ne  peuvent  les  tenir  que  de  la  souveraineté 
nationale,  c'est-à-dire  de  la  nation  entière. 

Chaque  collège  ne  fait  en  réalité  que  proposer  les  élus  au  choix 
de  la  nation,  qui,  d'ailleurs,  les  confirme  d'avance  et  les  investit 
de  leurs  fonctions.  Il  agit  au  nom  de  la  nation  et  par  une  délé- 
gation particulière  que  celle-ci  lui  a  consentie.  C'est  une  question 
qui  revient  très  fréquemment  dans  les  débats  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. «  Il  y  a  une  première  base  incontestable,  disait  Thouret 
au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  révision,  c'est  que,  quand 
un  peuple  ne  se  réunit  pas  pour  élire  et  qu'il  est  obligé  d'élire  par 
sections,  chacune  de  ces  sections,  même  en  élisant  immédiate- 
ment, n'élit  pas  pour  elle-même,  mais  élit  pour  la  nation  entière  ; 
par  conséquent,  ajoutait-il,  la  nation  a  intérêt  et  droit  de  s'assu- 
rer contre  les  méprises,  les  erreurs  qui  peuvent  être  commises 
par  le  résultat  des  sections  partielles*.  »  Pour  démontrer  que  les 
juges  pouvaient  être  élus  par  les  districts  ou  les  départements, 
Bamave  disait  aussi  :  «  La  nation  ne  fera  autre  chose  que  de  com- 
muniquer à  des  sections  le  pouvoir  qu'elle  a  d'élire  les  juges;  elle 
ne  fera  que  ce  qu'elle  a  fait  en  donnant  à  ses  sections  le  droit  de 
nommer  des  députés  pour  tout  le  royaume...  Qu'avez-vous  fait  autre 
chose  que  de  charger  le  département  de  cette  commission  pour  la 


^  Cela  est  possible,  au  contraire^  dans  les  États  particuliers  d'une  République 
fédérale. 

^  Séance  du  11  août  1791. 
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âouveraineté'?  n»  Le  même  orateur  avait  déjà  dit  auparavant  :  d  Je 
propose  qu'on  déclare  que  la  nation,  en  commettant  aux  différents 
départements  le  choix  des  députés,  est  maîtresse  de  prescrire  les 
règles  de  l'élection  ».  De  cette  conception  découlent  des  consé- 
quences très  importantes. 

1®  Les  divers  collèges  électoraux  ne  doivent  être  que  des  frac- 
tions du  corps  électoral  entier.  Ils  doivent  par  conséquent,  être 
composés  d'électeurs  de  même  qualité,  choisis  tous  au  même  titre, 
en  d'antres  termes,  simplement,  de  citoyens.  C'est  ainsi  seulement 
que  le  sectionnement  peut  fractionner  la  souveraineté  nationale 
dans  son  exercice,  sans  la  dénaturer.  Les  fractions  ne  restent  tel- 
les qu'autant  qu'elles  possèdent  toutes  les  quaUtés  de  l'entier. 

Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  exclut  donc  logique- 
ment, dans  le  suffrage  politique,  ce  qu'on  appelle  la  représentation 
des  intérêts.  C'est  là  pourtant  une  combinaison  que  beaucoup  d'es- 
prits envisagent  aujourd'hui  avec  faveur  et  qui  d'ailleurs  n'est 
point  nouvelle.  Elle  consiste  à  grouper  les  citoyens  qui  ont,  sur- 
tout par  leur  profession,  les  mêmes  intérêts  matériels  ou  moraux, 
pour  élire  des  représentants,  qui  naturellement  seront  chargés 
avant  tout  de  la  défense  de  ces  intérêts.  Mais  cela  peut  se  faire 
de  plusieurs  manières. 

Tantôt  on  transforme  ainsi  en  collèges  électoraux  des  groupes 
antérieurement  organisés  et  ayant  une  existence  permanente,  qui 
répond  à  de  certains  besoins;  ainsi,  en  Autriche,  la  loi  donne  cette 
qualité  aux  Chambres  de  commerce  et  d'industrie,  et  sûrement  la 
pensée  du  parti  socialiste  serait  de  faire  élire  an  moins  la  plus 
grande  partie  des  députés  par  les  syndicats  ouvriers.  Mais  cela 
paraît  inconciliable  avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale. 
Si  ces  groupes  ont  un  droit  aune  représentation  propre,  c'est qu« 
chacun  d'eux  doit  être  reconnu  comme  possédant  une  fraction  de 
la  souveraineté,  sans  qu'on  ait  à  respecter  aucune  proportion  en- 
tre le  nombre  de  leurs  membres  et  la  population  nationale  dans 
son  entier*. 

*  Séance  du  6  mai  1790  {Réimpression  de  l'ancien  Moniteur^  l.  IV,  p.  299). 

■2  L'un  des  partisans  le <  plus  convaincus  de  la  représentation  desintérêts,  M. Char- 
les Benoist.  reconnaît  très  nettement  qu'elle  est  incompatible  avec  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  mais  il  n'hésite  pas  à  sacrifier  ce  dernier;  La 
crise  de  Z'i^tat  moderne,  l'organisation  du  suffrage  universel,  Paris,  18y7,p.3Û: 
«  Organiser  le  suffrage  universel,  fixer  dans  le  suffrage  universel  sa  place  à  tout 
ce  qui  vit  dans  la  nation,  c'est  sans  doute  abjurer  la  doctrine,  renoncer  à  la 
théorie  de  la  souveraineté  nationale.  Car,  on  le  répète,  le  suffrage  universel 
inorganique  lui  est  lié  indissolublement,  l'un  correspond  à  l'autre  et  l'ua  dé- 
coule de  l'autre.  »  M.  Benoist  va  plus  loin;  il  sacrifie  le  principe  de  la  souverai- 
neté elle-même,  loo.  cit.,  p.  31  :  «  Que  vaut,  à  bien  l'examiner,  dans  l'Etat  mo- 
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On  a  poortant  tenté  nne  conciliation  en  s'emparant  d'une  idée 
énoncée  pins  hant  :  ne  peut-on  pas  considérer  que  la  nation  confie 
et  commet  à  des  groupes  professionnels  ou  autres  le  droit  d'élire  en 
son  nom  et  pour  elle,  un  certain  nombre  de  députés,  comme  elle  le 
ix>mmet  aux  sections  électorales  ?  C'est  à  ce  point  de  rue  que  paraît 
s'être  placée  la  loi  espagnole  du  20  juin  1890  qui,  tout  en  consacrant 
le  suffrage  universel,  donne  aux  Universités  littéraires,  aux  sociétés 
économiques  d'amis  du  pays,  aux  Chambres  de  commerce,  indus- 
trielles et  agricoles,  officiellement  organisées,  le  droit  d'élire,  sous  le 
nom  de  coUèges  spéciaux,  un  certain  nombre  de  députés*.  En  effet, 
l'art.  21  déclare  que  les  députés  nommés  par  les  électeurs  d*un  dis- 
trict ou  d'un  collège  spécial,  <i  une  fois  élus  et  admis,  représentent 
chacun  et  tous  la  nation  j>.  Mais  c'est  là  abuser  d'une  fiction  légale, 
qui,  légitime  lorsqu'elle  sertà  exalter  la  vérité, devient  insoutenable 
lorsqu'elle  contredit  le  principe  dont  elle  sort  :  ici  le  principe  delà 
souveraineté  nationale. 

Mais  on  peut  entendre  autrement  la  représentation  des  intérêts. 
Cène  sont  plus  alors  des  corps  antérieurement  organisés  et  perma- 
nents qui  constituent  les  collèges  électoraux;  on  ne  réunit  que  mo- 
mentanément, en  vue  du  vote,  tous  les  citoyens  qui  exercent  la 
même  profession  ou  des  professions  similaires  pour  les  faire  partici- 
per à  l'élection  d'un  certain  nombre  de  députés.  Déjà  Sieyès, 
dans  ses  curieux  discours  de  l'an  III  à  la  Convention,  indiquait 

deme,  que  vaut  cette  notion  de  a  souveraineté?  »  D*où  elle  vient,  on  le  sait  : 
c'est  une  idée  mystique  et  thèologique  ;  à  quoi  elle  sert  on  ne  le  voit  pas  ;  à 
quoi  elle  nuit,  cela  éclate  aux  yeux.  »  M.  Benoist,  ajoute  que,  dans  son  sys- 
tème (p.  33)  «  la  théorie  de  la  vie  nationale  remplacerait  la  théorie  delà  souve- 
raineté nationale  »  :  ce  serait  «  la  substitution  de  la  notion  de  vie  à  la  notion  de 
souveraineté  et  du  suffrage  universel  organisé  au  suffrage  universel  inorgani- 
que. 9  Ce  sont  les  mêmes  idées  que  M.  Jules  Guesde  exposait  au  nom  du 
parti  socialiste,  à  propos  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (Cham- 
bre des  députés,  séance  du  l»'  déc.  1896,  Journ.  off.  du  2,  p.  1892)  :  «  Vous 
avez  pour  la  première  fois  introduit  dans  notre  législation  un  principe  que  je 
considère  comme  éminemment  social.  Vous  vous  êtes  adressés  au  suffrage  cor- 
poratif; vous  avez  dit  :  Vous  êtes  un  groupement  ouvrier,  vous  êtes  une  cor- 
poration d'hommes  exécutant  les  mêmes  travaux,  soumis  aux  mêmes  servitudes, 
exposés  aux  mêmes  dangers;  vous  constituez  une  collectivité  au  moins  au 
même  titre  que  la  commune,  le  département,  et,  je  pourrais  même  dire,  au 
même  titre  que  la  nation  entière;  vous  vivez  d'une  vie  spéciale.  oMais  sans  in- 
sister sur  les  origines  que  M.  Benoist  attribue  à  la  notion  de  la  souveraineté, 
éliminer  celle-ci  c'est  laisser  libre  carrière  à  la  lutte  des  forces  sociales  les  plus 
fortes  dominant  les  plus  faibles;  c'est  en  réalité  Tanarchie  au  point  de  vue  du 
droit.  La  souveraineté,  sauvegarde  suprême  du  droit  individuel,  est  nécessaire- 
ment supérieure,  non  seulement.aux  individus,  mais  surtout  aux  groupes  et  aux 
corporations  :  «  J'entends  par  là,  dit  M.  Burgess  {Political  science,  t.  1,  p.  52) 
on  pouvoir  originel,  absolu,  illimité,  universel  sur  le  sujet  individuel  et  sur 
toutes  les  associations  de  sujets.  »  Cf.  ci-dessns,  p.  30  et  suiv. 
'  Art.  24  et  suiv.,  Annuaire  de  législaXion  étrangère,  1881,  p.  423. 
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et  prônait  ce  système,  sans  d'ailleurs  en  préciser  les  détails  : 
ce  Si  l'on  voulait,  dit-il,  instituer  le  mieux  en  ce  genre,  dans  mon 
opinion  on  adopterait  une  combinaison  propre  à  donner  à  la  légis- 
lature un  nombre  à  peu  près  égal  d'hommes  voués  aux  trois  grands 
travaux,  aux  trois  grandes  industries  qui  comportent  le  mouvement 
et  la  vie  d'une  société  qui  prospère,  je  parle  de  l'industrie  rurale, 
de  l'industrie  citadine  et  de  celle  dont  le  lieu  est  partout  et  qui  a 
pour  objet  la  culture  de  l'homme.  Un  jour  viendra  et  l'on  s'aper- 
cevra que  ce  sont  là  des  questions  importantes^  ».  Cette  idée  a  été 
reprise  de  notre  temps,  et  il  semble  qu'elle  n'est  pas  inconciliable 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  à  condition  que  le 
nombre  des  députés  attribué  à  chaque  groupe  professionnel  soit 
dans  la  proportion  du  chiffre  de  ses  membres  par  rapport  à  celui  de 
la  population  totale*.  Mais  le  système  se  heurte  à  d'autres  objections. 
La  raison  d'être  même  du  gouvernement  représentatif  et  libre, 
c'est  la  supposition  que  le  vote  des  citoyens  et  de  leurs  représen- 
tants dégagera  l'intérêt  général  et  le  fera  passer  dans  la  législation. 
Mais  pour  cela  il  faut  que  les  uns  et  les  autres  fassent  abstraction, 
autant  que  cela  est  possible,  de  leurs  intérêts  particuliers,  en  se 
laissant  guider  par  la  raison  et  par  la  justice.  Pour  assurer  ce 
résultat,  certains  penseurs  du  xviii®  siècle,  Rousseau',  et  Sieyès  lui- 
même  en  1789*,  voulaient  interdire  toutes  les  associations  et  cor- 
porations, qui  créent  entre  leurs  membres  un  intérêt  commun  et 
puissant,  mais  pourtant  particulier  par  rapport  à  la  nation  entière. 
C'était  une  erreur  grave  ;  c'était  sacrifier  un  des  droits  indivi- 
duels les  plus  précieux  ;  mais  ce  serait  une  erreur  non  moins  grave 
en  sens  contraire  que  d'organiser  le  suffrage  politique  de  telle  ma- 
nière que  les  citoyens  seraient  invités,  presque  forcés  par  cette  or- 
ganisation même,  à  ne  consulter  que  leurs  intérêts  particuliers  et 
à  oublier  l'intérêt  général.  Ce  serait  favoriser  la  lutte  des  intérêts 


'  Bé impression  de  Vancien  Moniteur^  t.  XXV,  p.  294.  UActe  additionnel 
de  1815,  contenait  aussi  une  représentation  des  intérêts,  ingénieusement  com- 
binée; art.  33  :  «  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  commerciale  auront 
une  représentation  spéciale.  L'élection  des  représentants  commerciaux  et  manu- 
facturiers sera  faite  par  le  collège  de  département  sur  une  liste  d'éligibles  dressée 
par  les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  réunies  suiTant 
l'acte  et  le  tableau  ci-dessus  annexé,  n»  2.  » 

2  C'est  ainsi  que  M.  Benoist  propose  d'attribuer  à  chaque  département  un 
nombre  de  députés  exactement  proportionnel  à  sa  population,  et  ce  serait  seu- 
lement, dans  l'intérieur  de  chaque  département,  que  la  répartition  des  sièges  se 
ferait  entre  les  différents  groupes  professionels  :  cette  dernière,  dans  le  plan 
proposé,  est  d'aillôurs  très  arbitraire,  op.  cit.^  p.  250  et  s. 

8  Contrat  social,  1.  Il,  ch.  m. 

*  Qu'est-ce  que  le  tiers  État^  p.  160. 
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et  des  forces,  qui,  par  enx-mêmes,  subissent  déjà  si  difficilement 
le  joug  de  la  raison  \ 

Ce  qui,  au  contraire,  est  possible  et  correct  c'est  d'utiliser,  comme 
collège  électoral,  des  groupes  dont  tous  les  citoyens  d'une  région 
font  nécessairement  partie,  parce  qu'il  s'agit  alors  de  circonscrip- 
tions créées  en  vue  de  l'administration  locale,  le  département  par 
exemple  :  cela  est  parfaitement  légitime  si  on  attribue  à  chacune 
de  ces  circonscriptions  un  nombre  de  députés  proportionnel  à  sa 
population.  Il  en  serait  autrement  si  l'on  attribuait  à  ces  circons- 
criptions, quel  que  fût  le  chiffre  de  leur  population,  un  nombre  de 
députés  invariable  et  toujours  le  même.  On  retomberait  alors 
dans  une  hypothèse  déjà  examinée  et  ce  serait  en  réalité  traiter 
ces  circonscriptions  comme  de  petites  souverainetés.  Par  là  même 
ce  mode  de  représentation  convient  fort  bien,  au  contraire  dans 
les  Etats  fédératifs  pour  la  composition  de  l'une  des  chambres  fé- 
dérales *,  ce  sont  alors  en  réalité  des  souverainetés  distinctes  qui 
sont  représentées. 

Mais  si,  comme  on  vient  le  voir,  la  représentation  des  intérêts 
et  des  groupes  dans  les  assemblées  législatives  s'accommode  mal 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  il  est  cependant 
utile  et  désirable  que  les  grands  intérêts  économiques  et  les  grou- 
pes professionnels  importants  puissent  exprimer  et  faire  entendre 
au  gouvernement  leurs  vœux  par  des  organes  qui  les  représen- 
tent et  soient  librement  élus.  Cela  conduit  à  organiser  des  assem- 
blées élues  d'après  le  principe  de  la  représentation  des  intérêts, 
mais  simpleinent  consultatives^.  Elles  serviront  à  éclairer  les  pou- 
voirs publics,  mais  ne  participeront  point  à  l'exercice  de  la  souve-  * 
raineté. 

2*^  Il  semble  que  la  répartition  des  députés  à  élire  doive  être 

*  C'est  ce  qu'ont  très  bien  exposé  dififérents  membres  de  l'Académie  des  scien- 
ces politiques  dans  un  débat  qui  s'y  est  ouvert  sur  le  livre  de  M.  Charles  Be- 
Qoist,  Séances  et  travaux 1 1898,  p.  425  et  s.  ;  voyez  en  particulier  ce  qu'ont  dit 
MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  p.  445,  et  Paul  Leroy-Beaulieu,  p.  452.  Ceder- 
Dier  voudrait,  au  contraire,  l'unité  de  collège  pour  la  France  entière,  ou  tout 
aa  moins,  à  côté  des  députés  élus  par  la  majorité  des  différents  collèges,  d'au- 
tres députés  qu'U  appelle  nationaux.  Ce  seraient  ceux  qui  obtiendraient  dans 
la  France  entière  un  nombre  de  voix  déterminé,  par  exemple  20.000.  On  addi- 
tionnerait les  voix  que  les  candidats  à  ces  places  auraient  obtenues  sur  un  point 
quelconque  du  territoire. 

*  Ci-dessus,  p.  ^. 

'  Nos  anciens  États  généraux,  lorsqu'ils  devinrent  totalement  électifs,  et  la 
Chambre  des  Communes  en  Angleterre  étaient  des  assemblées  élues  sur  le  prin- 
cipe de  la  représentation  des  intérêts  et  des  groupes  ;  mais,  ils  ne  se  heurtaient 
point-  au  principe  de  la  souveraineté  nationale,  qui  n'était  pas  alors  reconnu, 
et  ce  furent  anciennement  des  assemblées  simplement  consultatives. 
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faite  entre  les  diverses  circonscriptions  électorales  proportion- 
nellement an  nombre  d'électeurs  qne  contiennent  celles-ci  par 
rapport  au  corps  électoral  tout  entier  :  elles  ne  sont  en  effet 
que  des  fractions,  des  subdivisions  de  ce  corps.  Ce  n'est  pas  ce- 
pendant la  règle  qui  a  été  adoptée  chez  nous.  Suivant  une  for- 
mule qui  a  été  trouvée  de  bonne  heure,  la  représentation  a  pour 
base  la  population.  Cela  veut  dire  que  l'on  tient  compte,  non  pas 
seulement  du  nombre  d'électeurs  que  comprend  une  circonscrip- 
tion, mais  de  toute  la  population  qu'elle  contient  y  compris  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  électeurs,  tels  que  les  femmes  et  les  en- 
fants. Cela  d'ailleurs  est  parfaitement  conforme  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  ;  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  en- 
tière et  non  pas  seulement  en  ceux  qui  jouissent  du  droit  électoral. 
Aujourd'hui,  on  compte  même  chez  nous  pour  ce  calcul  les  étran- 
gers résidants  ;  mais  cela  paraît  ime  exagération  et  même  une 
erreur,  car  ils  ne  font  point  partie  de  la  nation. 

La  population  doit  être  la  seule  base  de  la  représentation.  Toute 
autre  répartition  dénaturerait  encore  la  souveraineté  nationale,  qui 
suit  la  loi  du  nombre.  Dans  la  mesure  où  un  collège  recevrait  un 
nombre  d'électeurs  supérieur  à  celui  que  comporte  cette  propor- 
tionnalité, il  j  aurait  incontestablement  une  représentation  parti- 
culière de  certains  intérêts  ou  de  certaines  classes,  et  Ton  retom- 
berait dans  le  cas  précédent.  L'Assemblée  Constituante  n'avait 
point  rigoureusement  appliqué  cette  donnée  ;  elle  décida  que  d  les 
représentants  seraient  distribués  entre  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partements, selon  les  trois  proportions  :  du  territoire,  de  la  popu- 
lation et  de  la  contribution  directe  i».  Mais  la  solution  correcte  fut 
proclamée  par  la  Constitution  de  1793  *  et  par  celle  de  l'an  III*, 
et  reproduite  dans  la  Constitution  de  1848  '. 

3^  Les  représentants  ne  tiennent  pas  leurs  pouvoirs,  en  droit, 
du  collège  électoral  qui  les  a  élus,  mais  de  la  nation  tout  entière. 
Ils  participent,  en  effet,  à  l'exercice  de  la  souveraineté.  Or,  celle- 
ci  <£  appartient  à  la  nation ,  aucune  section  du  peuple  ni  aucun 
individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice*  »,  ni  encore  moins  le 
déléguer.  Cette  vérité  a  été  traduite  dans  la  Constitution  de  1791 
par  une  formule  heureuse,  répétée  depuis  lors  par  bien  des  Cons- 


1  Art.  21  :  «  La  popalatioQ  est  la  seule  base  de  la  représentation  nationale.» 

2  Art.  49  :  «  Chaque  département  concourt,  à  raison  de  sa  population  seule- 
ment à  la  nomination  des  membres  du  Conseil  des  anciens  et  des  membres  da 
Conseil  des  Cinq-Cents.  >« 

s  Art.  29  :  a  L'électiona  pour  base  la  popalatioo.  » 
*  Const.  de  1791.  t.  III,  art.  1. 
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titations*  :  <ic.  Les  représentants  nommés  dans  les  départements  ne 
seront  pas  représentants  d'un  département  particulier,  mais  de  la 
nation  entière,  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat  2>. 

Il  résulte  de  là  que  le  député  élu  ne  saurait  être  considéré 
comme  le  mandataire  de  ses  électeurs^.  L'idée  contraire  a  pourtant 
été  bien  souvent  affirmée,  soit  au  xviii^  siècle,  soit  de  nos  jours. 
Elle  a  rarement  reçu  une  expression  plus  nette  que  dans  un  dis- 
cours de  Pétion  à  l'Assemblée  Constituante  :  oc  Les  membres  du 
Corps  législatif  sont  des  mandataires  ;  les  citoyens  qui  les  ontchoisis 
gont  des  commettants  :  donc,  ces  représentants  sont  assujettis  à  la 
volonté  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  leur  mission  et  leurs  pouvoirs. 
Nous  ne  voyons  aucune  différence  entre  ces  mandataires  et  les  man- 
dataires ordinaires  ;  les  uns  et  les  autres  agissent  au  même  titre,  ils 
ont  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  devoirs'».  Dans  notre 
labgue  même,  non  seulement  courante,  mais  officielle  et  technique, 
dans  nos  lois,  dans  notre  Constitution,  le  mot  <i  mandat  d  a  été  em- 
ployé pour  désigner  les  pouvoirs  des  députés  :  nous  aurons  l'occa- 
sion de  le  rencontrer  plus  tard.  Mais  il  ne  peut  être  entendu 
comme  impliquant  dans  notre  droit  la  théorie  soutenue  par  Pétion. 
Si  ces  pouvoirs  reposaient  sur  un  mandat,  celui-ci  ne  pourrait 
provenir,  en  tout  cas,  que  de  l'autorité  qui  les  confère,  c'est-à- 
dire  de  la  nation  entière.  Mais  c'est  autrement  que  s'analyse  le 
gouvernement  représentatif,  comme  on  l'a  déjà  vu,  et  comme  on 
l'expliquera  encore  plus  loin.  L'emploi  du  mot  «c  mandat  d  en  cette 
matière  est  un  accident  des  plus  fâcheux,  qui  a  singulièrement 
contribué  à  troubler  les  idées*.  Mais  il  a  une  origine  historique 
tiès  claire,  et  tout  d'abord  il  se  justifiait  très  bien. 

Il  remonte,  en  effet,  aux  premiers  temps  où  la  royauté,  convoquait 
en  France  les  États  généraux,  en  Angleterre  un  Parlement,  elle  s'a- 
dressait à  des  collectivités  déjà  existantes  et  reconnues,  à  de  vérita- 
bles personnes  publiques  :  villes,  bourgs  ou  comtés,  corporations 
ecclésiastiques.  Elle  leur  demandait  de  comparaître  par  des  procu- 
reurs élus,  la  comparution  personnelle  leur  étant  matériellement  im- 
possible, comme  elle  faisait  comparaître  en  personne  les  seigneurs 
laïques  et  les  prélats.  Alors  les  députés  élus  étaient  bien  véritable- 
ment les  mandataires  des  électeurs  qui,  agissant  en  vertu  d'un 

*  Titre  III,  ch.  i,  scct.  3,  art.  7. 

2  C'est  ce  que  dit  d'ailleurs  le  texte  cité  de  la  Constitution  de  1791,  qui  exclut 
Umt  mandat. 

^  Archives  parlementaires^  l»"*  série,  t.  VllI,  p.  582. 

4  Voyez  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  point  à  V Académie  des  soien- 
ces  morales  et  politiques,  en  1889  {Séances  et  travaux  de  V Académie  des  soien'- 
ces  morales  et  politiques,  1889,  t.  GXXXI,  p.  297  et  suiv.;. 
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droit  propre,  ou  plutôt  en  exécution  d'un  devoir  collectif  qui  s'im- 
posait à  leur  corporation  ou  à  leur  groupe,  leur  conféraient  réelle- 
ment leurs  pouvoirs  :  ils  donnaient  aux  élus  un  mandat  suffisant 
pour  engager  la  corporation  ou  le  groupe  et  traiter  en  son  nom 
avec  le  roi.  Alors  même  que  nos  anciens  États  généraux  furent 
devenus  totalement  électifs,  le  droit  d'y  députer  fut  toujours  con- 
sidéré comme  un  droit  propre  de  chaque  bailliage*.  En  Angleterre 
aussi,  le  droit  d'élire  les  députés  à  la  Chambre  des  Communes 
réside  toujours  légalement  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs  *.  Mais 
il  n'en  est  plus  ainsi  là  où,  comme  dans  la  France  moderne^  le 
droit  de  suffrage  politique  a  pour  base  la  souveraineté  nationale. 
C'est  de  là  nation  seule  que  procèdent  les  pouvoirs  des  députés 
comme  tous  les  autres  pouvoirs.  Sieyès  le  disait  à  l'Assemblée 
Constituante  :  «  Ici  les  faux  principes  deviennent  extrêmem^t 
dangereux;  ils  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  déchfrer  la  France  en  une 
infinité  de  petites  démocrati^,  qui  s'uniraient  ensuite  par  les  liens 
d'une  confédération  générale  >/.       *•  ^ 

Si  le  député  élu  ne  tient  paV,  en  droit,  ses  pouvoirs  de  ses  élec- 
teurs, il  s'ensuit  nécessairenMit  que  ceux-ci  ne  peuvent  point 
juridiquement  lui  imposer  ce  qu'on  appelle  un  mandat  impératif] 
lequel,  au  contraire,  était  la  règle  pour  nos  États  généraux'  et 
anciennement  pour  les  députés  élus  ^u  Parlement  anglais*.  Voici 
ce  que  disait  encore  Sievès  àrcet  égjird  :  «  Un  député  est  nommé 
par  un  bailliage  au  nom  de  l^totalité  des  bailliages;  un  député 
l'est  delà  nation  entière;  tous^'les  citoyens  sont  ses  commettants  : 
or,  puisque,  dans  une  assemblée  bailliagère,  vous  ne  voudriez  pas 
que  celui  qui  vient  d'être  élu^çe  clrargeât  du  vœu  du  petit  nombre 
contre  le  vœu  de  la  majorité,  vous  ne  devez  pas  vouloir,  à  plus  forte 
raison,  qu'un  député  de  tous*  Tes  citoyens  du  royaume  écoute  le 
vœu  des  seuls  habitants  d'un  bailliage  ou  d'une  municipalité  contre 
le  vœu  de  la  nation  entière.  Ainsi  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  pour 
un  député  de  mandat  impératif,  ou  même  de  vœu  positif,  que  le 
vœu  national  :  ii  ne  se  doit  aux  conseils  de  ses  commettants  directs 

*  Voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  4»  édition, 
p.  503. 

s  M.  Balfour  disait  eacore  le  13  avril  ll*94  à  la  Chambre  des  Communes  :  «  l 
hâve  always  been  of  opinion  that  the  whole  basis  of  représentation  inthis  House 
is  a  local  basis  and  that  the  varions localities,when  theysend  représentatives  hère, 
while  conscious,  of  course,  of  Ihe  impérial  obligations,  resting  upon  them,  must 
vote  as  localities  and  hâve  regard  to  the  interest  of  localities  >•  (The  parlia- 
mentary  debates^  h\^  séries,  vol.  XXIV,  p.  386). 

*  Voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  4«  édiiion, 
p.  498. 

*  Ci-dessus,   p.  67. 


LA  SOUVERAINETÉ   NATIONALE.  209 

qu'autant  que  ces  conseils  seront  conformes  au  vœu  national.  Ce 
Tœu,  où  peut -il  être,  où  peut-on  le  reconnaître,  si  ce  n'est  dans 
l'Assemblée  nationale  elle-même  ?  Ce  n'est  pas  en  compulsant  les 
cahiers  particuliers,  s'il  y  en  a,  qu'il  découvrira  le  vœu  de  ses  com- 
mettants ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  recenser  un  scrutin  démocratique, 
mais  de  proposer,  d'écouter,  de  se  concerter,  de  modifier  son  avis, 
«nfin  de  former  en  commun  une  volonté  commune  d  . 

Le  mandat  impératif  n'est  pas  seulement  contraire  au  principe 
même  du  gouvernement  représentatif  '  ;  il  ne  l'est  pas  moins  au 
principe  de  la  souveraineté  nationale.  C'est  en  le  rattachant  à  ce 
dernier quo  la  Constitution  de  1791  le  proscrivit  tout  d'abord'  : 
et  cette  prohibition  a  été  fréquemment  reproduite  dans  les  Cons- 
titutions modernes,  même  les  plus  démocratiques*. 

Ou  ne  saurait  échapper  aux  solutions  que  je  viens  d'exposer 
que  d'une  seule  manière.  Il  faudrait  alors  considérer  chaque 
électeur-citoyen  comme  possédant  en  lui  une  fraction  de  la  sou- 
veraineté nationale,  comme  exerçant  par  suite  dans  l'acte  électo- 
ral an  droit  propre  et  individuel.  Alors  il  serait  vrai  de  dire  que 
le  député  tient  juridiquement  ses  pouvoirs  des  électeurs  ;  et  ces 
pouvoirs  ne  pourraient  consister  logiquement  qu'à  traduire  dans 
l'assemblée  délibérante  la  volonté  expresse  des  électeurs,  qui  pour- 
raient alors  le  lier  par  un  mandat  impératif.  Il  s'ensuivrait  aussi 
que  la  minorité  aurait,  comme  la  majorité  des  électeurs,  un  droit 
ferme  à  être  représentée  par  députés,  en  proportion  de  son  chif- 
fre*. J'essaierai  de  montrer  un  peu  plus  loin  que  cette  concep- 
tion de  la  souveraineté  nationale  est  inexacte  et  inadmissible. 


IL 

Etant  donné  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  à  quelles 
personnes  doit  être  reconnu  le  droit  de  suffrage  politique  ?  Deux 
conceptions  à  cet  égard  sont  en  présence  et  se  partagent  les  es- 
prits depuis  le  xviTi®  siècle  ^ 

'  Ci-dessus,  p.  68. 

'  Ci-dessus,  p.  68. 

>  Constitution  de  la  Confédcratioa  suisse  de  1874,  art.  91  :  «  Les  membres 
^es  deux  Conseils  votent  sans  instructions.  » 

*  C'est  dans  la  deuxième  partie  de  ce  livre,  ch.  V,§  1,  n»  VII,  que  j'étudierai 
la  représentation  des  minorités  et  la  représentation  proportion nelle,  en  la  com- 
parant à  notre  scrutin  uninominal  par  arrondissement  ;  à  mes  yeux,  ce  n'est 
pomt  du  tout  un  principe,  un  postulat  de  la  raison,  mais  simplement  un  procédé 
particulier  de  vote,  qui  a  quelques  avantages  et  surtout  des  inconvénients. 

'  Elles  sont  nettement  dégagées  et    mises   en  présence  dans  le  discours  que 

E.  l't 
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A.  D'après  l'une,  le  droit  de  suffrage  politique  appartient  né- 
cessairement à  chaque  citoyen  :  il  est  attaché  à  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  société  y  à  la  qualité  même  d'être  humain*.  C'est,  par 
conséquent,  un  droit  individuel  et  propre  à  celui   qui  l'exerce. 

C'est  l'idée  que  Bousseau  a  exprimée  très  nettement,  sans  d'ail- 
leurs la  justifier  :  a:  J'aurois,  dit-il,  bien  des  réflexions  à  faire  sur 
le  simple  droit  de  voter  dans  tout  acte  de  souveraineté^  droit  que 
rien  ne  peut  ôter  aux  citoyens  ;  mais  cette  importante  matière  de- 
manderoit  un  traité  à  part  et  je  ne  puis  tout  dire  dans  celui-ci  '  ^> 
Mais  ses  disciples  ont  présenté  la  démonstration.  Ce  serait  la 
conséquence  nécessaire  du  principe  de  la  souveraineté  nationale, 
surtout  quand  on  le  rattache  au  contrat  social.  En  effet,  dit-on,  la 
nation  souveraine  n'est  pas  autre  chose  que  la  réunion  et  le  total 
de  tous  les  individus  qui  la  composent  ;  pour  avoir  l'expression  de 
la  souveraineté  nationale,  il  faut  donc  consulter  tous  les  membres 
de  la  nation  ;  si  l'on  en  exclut  quelques-uns,  l'opération  devient 
fausse.  On  dit  encore  :  la  loi,  selon  la  définition  de  Rousseau, 
n'est  pas  autre  chose  que  l'expression  de  la  volonté  générale  ;  mais 
cela  suppose  que  tous,  sans  exception,  seront  comptés  dans  l'acte 


Gondorcet  prononça  le  23  février  1793,  à  la  Coavention.  en  lui  présentant  le 
projet  de  Constitution.  Réimpression  de  V  ancien  Moniteur^  t.  XV,  p.  46(5,  467. 

<  En  ADgleterre,  cette  théorie  est  appelée  the  manhood  suffrage.  Voyez,  par 
exemple,  le  discours  de  M.  Chamberlain  à  la  Chambre  des  Communes,  le 5  mai 
1894  :  «  I  want  to  appeal  to  my  radical  friends.  Is  it  really  their  prétention  tbat 
without  regard  to  fltness  at  allevery  man  basa  right  to  vote?  Is  manhood,  without 
any  condition  of  every  kind,  to  be  tlieone  qualification?  Granling  that  we  may 
be  in  favour  of  absolute  manhood  suffrage...  ».  The  parliamentary  debates^ 
4th  séries,  vol.  XXIV,  p.  391,  392. 

s  Contrat  social,  liv.  IV,  ch.  i,  p.  250.  !1  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que 
dans  ce  passai^e  Rousseau  ne  parle  que  des  actes  de  souveraineté^  c'est-à-dire 
du  vole  des  lois  qui  pour  lui,  ne  peut  se  faire  que  directement  pai  le  peuple;  et 
toutes  les  voix  étant  comptées.  C'esl  ce  qu'il  explique  encore  ailleurs  [Contrat 
social,  L.  Il,  ch.  u,  en  note)  :  «  Pour  qu'une  volonté  soit  générale,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  unanime,  mais  il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient 
comptées;  toute  exclusion  formelle  rompt  la  généralité  >.  Mais  pour  Rousseau 
l'élection  des  chefs  (et  il  en  dirait  autant  des  députés,  s'il  les  admettait)  n'est 
pas  un  acte  de  souveraineté,  mais  une  fonction  du  gouvernement,  voir  Contrat 
sooialj  L.  IV,  ch.  3,  Des  élections.  Or  il  admet  parfaitement  que  même  en  dé- 
mocratie, le  nombre  des  cito\ens  qui  participent  au  gouvernement,  peut  être 
restreint,  L.  III,  ch.  3  :  «c  Le  souverain  peut  commettre  le  dépôt  du  gouverne- 
ment à  tout  le  peuple  ou  à  la  plus  grande  partie  du  peuple.,.  On  donne  à  cette 
forme  de  gouvernement  le  nom  de  démocratie  m.  Les  disciples  de  Rousseau  con- 
fondant ces  dislinctions  ont  étendu  aux  élections  ce  qu'il  disait  du  vote  des 
lois.  Montesquieu,  qui,  lui,  parle  bien  des  élections,  exprime  la  conception  même 
qu'appliquèrent  les  lois  de  la  Révolution;  Esprit  desloiSfliv,  XI,  ch.  vi  :«  Tous 
les  citoyens  dans  les  divers  districts  doivent  avoir  le  droit  de  donner  leur  voix 
pour  le  représentant,  excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse  quiU 
sont  réputés  n'avoir  point  de  volonté  propre,  » 
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qui  la  dégage.  Ce  sont  les  idées  que  Robespierre  exposait  avec 
une  grande  clarté  à  l'Assemblée  constituante,  le  22  octobre  1789  : 
«  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  ont  le  droit  de  prétendre 
à  tous  les  degrés  de  représentation.  Rien  n'est  plus  conforme  à 
votre  déclaration  des  droits,  devant  laquelle  tout  privilège,  toute 
distinction,  toute  exception,  doivent  disparaître.  La  constitution 
établit  que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple^  dans  tous  les  indi- 
vidus du  peuple.  Chaque  individu  a  donc  droit  de  concourir  à  la 
loi  par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  Tadministration  de  la  chose 
publique  qui  est  la  sienne.  Sinon  il  n'est  pas  vrai  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  en  droits,  que  tout  homme  est  citoyen  *  2>.  — 
«  Tous  les  individus  qui  composent  l'association,  disait  aussi  Pé- 
tion,  ont  le  droit  inaliénable  et  sacré  de  concourir  à  la  formation 
de  la  loi,  et,  si  chacun  pouvait  faire  entendre  sa  volonté  particu- 
Kcre,  la  réunion  de  toutes  les  volontés   formerait  véritablement  la 
Tolonté  générale...  Nul  ne  doit  être  privé  de  ce  droit  sous  aucun 
prétexte  et  dans  aucun  gouvernement'  ».  Condorcet  exprimait 
les  mêmes  idées,  le  23  février  1793,  en  présentant  à  la  Conven- 
tion le  premier  projet  de  constitution  qui  lui  fut  soumis'.   C'est 
aTissi  le  point  de  vue  auquel  se  plaçait  Boissy   d'Anglas  dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  constitution,  présenté  à  la  Convention  le 
5  messidor  an  III  :  «  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de 
restreindre  le  droit  de  citoyen,  de  proposer  à  la  majorité  des  Fran- 
çais, ou  même  à  une  proportion  quelconque  d'entre  eux  d'abdi- 
quer  ce  caractère  auguste.  La  garantie  que  la  société  demande 
Wsqu'elle  va  déléguer  un  de  ses  pouvoirs  est  un  résultat  de  ce 
droit  collectif,  de  sa  volonté  générale.  C'est  après  s'être  organisée 
qu'elle  délibère  sur  les  conditions  qu'elle  exigera  de  ses  magistrats  ; 
8on  intérêt  est  son  principe,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  ;  mais, 
lorsqu'elle  se  rassemble  pour  exercer   cette  première   fonction, 

*  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur^  t.  II,  p.  91.  Dans  le  même  sons  et  dans 
,  la  même  séance,  Duport  :  «  Il  faut  savoir  à  qui  vous  accorderez,  à  qui  vous  re- 
I    fuserez  la  qualité  de  citoyen.  Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 

qni  n'est  rien  dans  Tordre   de  la   nature.  Il  est  contraire  à  la  Déclaration  des 
droits.  » 

*  Séance  du  4  septembre  1789. 

*  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  XV,  p.  46fi,  467  :  «  Les  uns  ont  re- 
gardé Texercicedes  droits  politiques  comme  une  sorte  de  fonction  publique... 
d'autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  les  droits  politiques  devaient  appartenir 
à  tous  les  individus  avec  une  entière  égalité...  Presque  tous  les  peuples  libres 
oot  suivi  la  première  opinion  ;  la  Constitution  de  1791  s'y  était  aussi  conformée  ; 
mais  la  seconde  nous  a  paru  plus  conforme  à  la  raison,  à  la  justice...  d'autres 
considérations  nous*  ont  déterminés  :  telle  est  la  difficulté  de  fixer  les  limites, 
dans  la  chaîne  des  dépendances  qu'entraîne  l'ordre  social,  où  commence  celle 
cpû  rend  un  individu  de  l'espèce  humaine  incapable  d'exercer  ses  droits.  « 
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elle  est  composée  de  membres  tous  égaux;  elle  ne  peut  en  expul- 
ser aucun  de  son  sein  *  ». 

Pas  plus  que  le  suflFrage  restreint,  soumis  à  de  certaines  condi- 
tions, cette  théorie  ne  comporte,  en  bonne  logique,  le  suffi-age 
universel  mais  indirect,  à  deux  ou  plusieurs  degrés.  Chacun  peut 
toujours  prétendre  à  exercer  en  personne  un  droit  qui  lui  est  per- 
sonnel, lorsqu'aucune  impossibilité  matérielle  ne  s'y  oppose;  et  le 
suffrage  indirect  rompt  l'égalité  entre  les  électeurs  en  donnant  une 
valeur  multiple  aux  électeurs  du  second  degré. 

Mais  cette  conception  du  droit  de  suffrage  politique  me  paraît 
fausse  dans  son  principe  et  condamnée,  d'autre  part,  par  les  con- 
séquences logiques  qu'elle  entraîne.  Elle  part  de  cette  affirmation 
que  la  souveraineté  nationale  est  fractionnée  entre  tous  les  membres 
de  la  société,  de  telle  sorte  qu'une  môme  fraction  en  appartiendrait 
en  propre  à  chacun  d*eux.  Dans  une  nation  de  trente  millions 
d'habitants,  par  exemple,  chaque  habitant  posséderait  en  propre 
un  trente  millionième  de  la  souveraineté.  Mais  cela  est  faux.  Non 
seulement  cela  rendrait  difficile  à  expliquer  la  soumission  politique 
et  nécessaire  de  la  minorité  à  la  majorité  ;  mais  surtout  cela  ren- 
drait possible,  légitime  en  droit,  laliénation  de  la  souveraineté 
nationale,  si  tous  les  membres  de  la  société  étaient  unanimes  à  la 
consentir.  Or,  nous  l'avons  vu,  cette  aliénation  est  impossible  en 
droit,  alors  même  que  cette  unanimité  pourrait  s'établir  en  fait,  et 
cola  parce  que  la  souveraineté  appartient  en  réalité  à  la  nation 
elle-même,  distincte  des  individus,  comprenant  le  développement 
des  générations  successives.  Les  citoyens  actuellement  existants 
ont  nécessairement  l'exercice  de  la  souveraineté,  mais  ils  n'en 
ont  que  l'exercice  :  ils  sont  en  quelque  sorte  les  premiers  et  né- 
cessaires représentants  de  la  souveraineté  nationale. 

Les  conséquences  logiques  de  la  conception  que  j'ai  exposée  ne 
sont  pas  moins  inacceptables  que  son  principe.  Voici,  en  efiPetles 
principales. 

'  Cependant  la  ConsUlution  de  Taa  111  n'admettait  pas,  comme  on  le  verra, 
le  suffrage  universel.  Le  rapporteur  se  tirait  de  cette  contradiction  par  un 
procédé  qui  rappelle  la  formule  de  Montesquieu,  citée  plus  haut  (p.  210,  note  2)  : 
V  Nous  avons  toutefois  examiné,  disait-il,  s  il  n'était  pas  quelques  exceptions 
indispensabl.'uieiit  nécessaires  et  rigoureusement  justes  à  Texercice  des  droits 
politiques.  Nous  avons  cru  que  tout  citoyen  devait  pour  les  exercer  être  libre 
et  indépendant.  »  Après  avoir  exclu  de  ce  chef  les  domestiques,  ceux  qui  à  la- 
venir  ne  sauraient  pas  lire  et  écrire  et  n'auraient  pas  appris  un  art  mécanique, 
les  mendiants  et  les  vagabonds,  il  terminait  par  cette  clause  finale  :  «  Ordon- 
ner que  nul  citoven  ne  pourra  exercer  les  droits  s'il  n'est  inscrit  au  rôle  des 
contributions  publiques,  ce  n'est  pas  non  plus  en  gêner  l'exercice,  c'est  consa- 
crer le  principe  que  tout  membre  de  la  société  doit  contribuer  à  ses  dépenses, 
quoique  faible  quû  soit  sa  fortune.  » 
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1^  Le  suffrage  des  femmes.  Tout  membre  adulte  de  la  société 
doit,  sans  distinction  de  sexe,  être  admis  au  vote  politique.  C'est, 
en  eflPet,  ce  que  réclament  en  particulier  les  écoles  socialistes  * .  Mais 
lesufiErage  des  femmes  a  aussi  d  autres  partisans,  spécialement  dans 
les  pays  anglo-saxons ^  Il  a  même  pénétré  franchement  dans  la 
loi  de  plusieurs  pays  .'divers  États  de  l'Union  Américaine,  dont  le 
prrmier  a  été  le  Wyoming',  et  plusieurs  colonies  anglaises  de  l'Aus- 
tralie, la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  du  Sud*.  Sans  doute,  il 
n'y  a  aucune  infériorité  originelle,  aucune  incapacité  naturelle  qui 
doive  faire  refuser  aux  femmes  le  droit  de  suffrage.  Leur  intelli- 
gence est  égale  à  celle  des  hommes,  souvent  plus  développée  dans 

<  L'un  des  points  qui  ont  été  affirmés  par  le  Congrès  socialiste  d'Erfurth.  en 
octobre  1891,  est«  le  suffrage  universel  sans  distinction  de  sexe  ».  On  peut  te- 
marquer  cependant  qu'une  pn^position  de  loi  «  tendant  à  assurer  Tuniversalilé 
du  sutTrage  dit  universel  »,  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le  30  janvier  1^94, 
par  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  collègues  [Journ.  Off.  1894,  Chambre 
des  députes,  annexe  337),  ne  contient  pas  le  suffrage  féminin;  Texposé  des  motifs 
débute  seulement  en  ces  termes  :  a  Le  suffrage  universel—  même  limité  à  la  par 
tie  masculine  de  la  nation —  nVst  que  nominativement  universel  ». 

*  Pour  TÂngleterre,  plus  d'une  fois  la  question  a  été  agitée  à  la  Chambre  des 
Communes;  de  Franqueville,  Les  droits  politiques  des  femtnes  en  Angleterre^ 
dans  les  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politique^^ 
1890.  t.  XXXIII,  p.  115  etsuiv.  ;  Raoul  de  la  Grasserie,  Le  mouvement  féministe 
et  les  droits  de  la  femme,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire^  septem- 
bre 1894,  p.  432  et  suiv.  Le  5  mai  1894,  à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Storey 
affirmait  encore  le  principe  :  The  parliamentary  debates,  4**»  séries,  vol.  XXIV, 
p.  124  :  (I  He  has  always  held  that  not  only  every  man  in  ttie  cuuntry,  but  that 
every  woman  in  the  country  of  full  âge  should  bave  the  franchise  ;  and  he  hoped 
that  state  of  things  would  soon  be  realised  ».  En  Angleterre,  d'ailleurs,  par  une 
combinaison  de  principes  anciens  et  nouveaux,  les  femmes  ont,  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  hommes,  le  droit  de  suffrage  pour  les  votations  et  élections  mu- 
oicipales  dans  les  paroisses  urbaiaes  et  rurales,  amsi  que  dans  les  boroughs^  et 
pour  les  élections  aux  conseils  de  comté;  Jenks,  An  outline  of  english  local 
govemment,  London,  1894,  p.  26,  3^,  201,  166,  167. 

'  M'"  Haoson  Robinson,  Le  m,ouvem,ent  fém.iniste  aux  États-Unis^  dans  la 
Revue  politique  et  parlementaire ,  août  1898,  p.  259  et  voyez  les  quatre  articles 
qa'a  publiés  cette  même  Revue,  sur  le  féminisme  en  Angleterre,  en  France,  en 
Italie  et  en  Australie  qui  sont  rappelés,  loo.  cit.,  p.  245.  Pour  les  États-Unis 
voyez  ce  que  constate  Bryce,  traduct.  française,  t.  II,  p.  101.  Cette  question 
du  suffrage  des  femmes,  qui  gagne  du  terrain  aux  États-Unis,  est  généralement 
aojourd*hui  soumise  dans  les  États  au  référendum,  populaire.  Oberhollzer,  The 
referendumy  1900,  p.  159  :  «  Dans  ces  dernières  années,  de  tels  amendements 
ont  été  constamment  renvoyés  à  la  décision  du  peuple,  et  le  plein  suffrage  a  été 
ainsi  accordé  aux  femmes  dans  deux  ÉUts  :  Colorado  (1893)  et  Idaho  (1896),  en 
même  temps  que  le  droit  de  vote  pour  les  élections  scolaires  et  municipales  leur 
a  été  accordé  de  la  même  manière  dans  plusieurs  États  ». 

^Le  projet  de  Constitution  fédérale  Australienne,  tel  qu'il  fut  d*abord  dressé, 
était  interprété,  comme  ne  donnant  pas  aux  femmes  le  droit  de  vote  pour  le 
Sénat  fédéral  dans  les  Colonies  où  elles  ont  le  droit  de  suffrage  politique; 
▼oyez  The  Commonwealth  of  Australia^  four  lectures  on  the  constitution  Bill 
1897,  by  W.  Harrison  Moore,  op.  cit.,  p.  66.  Mais  IMct  définitif  (art.  30)  ne 
contient  aucune  restriction  de  ce  genre. 
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les  classes  ouvrières.  Mais  il  y  a  d'autres  motifs  :  c'est  là  une  inno- 
vation à  laquelle  est  hostile  le  sentiment  commun  est  instinctif  du 
monde  civilisé  ;  et  la  raison  me  paraît  parler  dans  le  même  sens.  De- 
puis les  origines  mêmes  de  l'humanité  une  division  naturelle  du  tra- 
vail et  des  fonctions  s'est  établie,  perpétuée  et  constamment  accen- 
tuée entre  les  deux  sexes.  A  l'homme  sont  échues  la  vie  publique  et 
les  fonctions  qui  s'y  rapportent  ;  à  la  femme  appartient  la  garde  et  le 
soin  du  foyer  domestique^  et  la  tâche  capitale  de  la  première  édu- 
cation des  enfants.  L'éducation,  les  influences  héréditaires,  ont  par 
suite  développé  et  fixé  chez  l'homme  et  chez  la  femme  des  aptitu- 
des correspondantes  à  leur  destination  sociale  ainsi  différenciée. 
Faire  entrer  les  femmes  aujourd'hui  dans  la  vie  publique  sans  te- 
nir compte  de  cette  bifurcation  tant  de  fois  séculaire,  ce  serait  in- 
troduirci  sans  aucune  utilité,  des  éléments  de  trouble  dans  l'orga- 
nisation politique  des  sociétés  modernes^  déjà  compliquée  par  bien 
d'autres  problèmes.  Le  progrès  véritable  consisterait,  non  pas  à  at- 
tirer les  femmes  vers  la  vie  politique  ou  vers  les  professions  jus- 
qu'ici réservées  aux  hommes,  mais  à  leur  rendre  le  mariage  plus 
facile  et  plus  sûr,  à  les  délivrer  de  la  servitude  du  travail  manuel 
en  dehors  du  ménage.  Leur  lot  alors  ne  serait  point  le  pire. 

2°  Pas  plus  que  le  sexe,  l'âge  ne  peut  être  une  condition  de 
l'électorat  politique,  si  ce  n'est  celui  au-dessous  duquel  le  discer- 
nement n'existe  pas  encore.  Cela  conduirait  à  ouvrir  le  droit  dévote 
dès  l'âge  adulte,  comme  les  monarques  Carolingiens  exigeaient  le 
serment  de  fidélité  de  leurs  sujets  depuis  l'âge  de  douze  ans. 

3°  Tous  les  systèmes  électoraux  des  temps  modernes,  même  les 
plus  élargis,  s'accordent  à  exiger  de  l'électeur  la  justification  d'un 
domicile  fixe  et  légal  ou  d'une  certaine  résidence,  dont  la  durée 
a  été  abaissée  à  six  mois  par  notre  législation  actuelle.  C'est  un 
minimum  de  garanties  que  prend  la  société  ;  elle  veut  être  sûre 
que  celui  à  qui  elle  reconnaît  le  droit  électoral  lui  appartient  vé- 
ritablement et  fait  partie  de  ses  cadres  réguliers  ;  elle  n'exclut 
par  là  que  les  vagabonds  et  les  nomades ^ .  Mais  cela  est  incompa- 
tible avec  la  théorie  qui  rattache  nécessairement  le  droit  de  vote 
politique  à  la  qualité  d'être  humain,  et  en  fait,  sans  autre  con- 
dition, un  droit  personnel  de  chaque  membre  de  la  nation.  Aussi 
l'école  socialiste  demande-t-elle  la  suppression  de  cette  exigence*. 

«  Discours  de  M.  Chamberlain  à  la  Chambre  des  Communes,  le  4  mai  1894  : 
«  I  say  thaï  a  man  is  not  a  capable  citizen,  who  goes  from  place  to  place,  who 
has  no  flxed  domicile,  who  sticks  from  the  ftrst  duty  of  a  citizen  and  who  refu- 
ses to  hâve  his  proper  share  of  civic  obligations.  «  The parliamentary  debaus, 
A^  séries,  vol.  XXIV,  p.  392. 

«  Voyez  la  proposition  de  loi,  plus  haut  citée  (p.  213,  note  1),  présentée  à  w 
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4®  Tous  les  systèmes  électoraux,  même  les  pins  élargis,  admet- 
tent que  les  citoyens,  qui  remplissent  d'ailleurs  toutes  les  autres 
conditions  pour  ôtre  électeurs,  peuvent  perdre  à  temps  ou  à  tou- 
jours la  jouissance  de  leur  droit  électoral  pour  cause  d'indignité  : 
c'est  en  particulier  la  conséquence  de  certaines  condamnations 
pénales.  Il  est  bien  difficile  de  repousser  cette  idée.  Personne 
sûrement  ne  songerait  à  recueillir  des  votes  dans  les  bagnes  ou 
dans  les  prisons;  et,  même  après  la  peine  subie,  la  conscience 
publique  refusera  toujours  le  droit  de  suffrage  politique  à  certains 
condamnés  ' .  Mais  cela  se  concilie  difficilement  avec  le  principe 
que  j'étudie  :  la  qualité  d'être  humain  est  ineffaçable  ;  si  le  droit 
de  vote  y  est  attaché,  il  doit  être  lui-même  indélébile.  Rousseau 
ne  disait-il  pas  que  «  rien  ne  peut  ôter  aux  citoyens  le  droit  de 
Toter  dans  tous  les  actes  de  la  souverainté'  ?» 

5®  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  admettre  que  l'exercice  du 
droit  électoral  soit  momentanément  suspendu  pour  des  raisons  te- 
nant seulement  au  bon  ordre  et  à  l'utilité  générale.  Telle  est  cepen- 
dant la  disposition  très  sage  de  notre  loi  du  30  novembre  1875, 
art.  2,  d'après  laquelle  a  les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et 
détentes  armes,  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  prennent  part  à 
aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur  poste  ou 

Chambre  des  députés  par  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses  collègues.  Exposé 
des  motifs  :  «  S'il  a  été  possible,  sans  une  trop  grande  entorse  au  bon  sens,  de 
conditionner  Télectorat  communal,  de  réclamer  des  électeurs  municipaux  un 
certain  stage  domiciliai,  il  n'en  est  pas  de  même,  tout  le  monde  le  comprend, 
de  Télectorat  politique...  Aussi  soumettons-nous  avec  confiance  à  la  Chambre 
la  proposition  de  loi  suivante,  qui  supprime  en  matière  d'élections  législatives 
toute  condition  de  résidence  et  réunit  ce  qui  n'aurait  jamais  dû  être  séparé  :  la 
jouissance  et  l'exercice  du  droit  électoral  ».  Cette  proposition  de  loi  cependant 
olnvoque  pas  en  première  ligne  le  principe  auquel  elle  se  rattache  directement. 
Ses  auteurs  ont  voulu  surtout  la  légitimer  par  des  considérations  pratiques  et 
favorables.  Ils  se  fondent  sur  ce  que,  les  charges  du  Français  restant  partout 
les  mêmes  en  quelque  partie  du  territoire  qu'il  se  transporte,  ses  droits  doi- 
vent aussi  rester  partout  les  mêmes  ;  ils  font  en  plus  ressortir  ce  fait  que  les 
déplacements  des  ouvriers  sont  «  déterminés,  nécessités  par  les  transformations 
elles  migrations  de  la  plus  mouvante  des  industries  ».  Mais  l'idée  fondamen- 
tale reparait  cependant  :  «  On  accepte  que  cette  qualité  de  Français  se  perde, 
«n  France  même,  dans  le  passage  d'un  département  à  un  autre  département, 
d'une  commune  à  une  autre  commune,  et  ce  sans  compensation  d'aucune 
sorte  «. 

^  La  proposition  de  loi,  présentée  par  M.  Jules  Guesde  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  maintient  le  cas  d'indignité  ou  d'incapacité  électorale  :  «  Art.  l". 
A  chaque  citoyen  ayant  accompli  sa  vingt  et  unième  année,  et  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  'par  la  loi^  il  est  délivré  un  carnet 
civique.  —  Art.  3.  Il  sera  retiré  à  titre  définitif  ou  provisoire,  à  la  suite  de 
condamnations  entraînant  soit  la  perte,  soit  la  suspension  des  droits  civils  et 
politiques  ». 

'  Ci-dessus,  p.  210. 
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dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ]e>.  C'est  encore  une  règle  dont 
la  suppression  est  demandée  par  le  parti  socialiste  ^ 

6**  Une  idée  tend,  de  divers  côtés,  à  pénétrer  aujourd'hui  dans 
le  droit  électoral.  C'est  celle  de  rendre  le  vote  obligatoire  ponr 
rélecteur.  Elle  a  inspiré,  en  France,  un  certain  nombre  de  pro- 
positions de  loi,  dont  aucune  n'a  abouti  jusqu'ici.  Elle  a  passé  dan» 
ai  verses  lois  étrangères,  et  en  particulier  dans  la  Constitution 
belge,  telle  qu'elle  est  sortie  de  la  révision  de  1893 -.  On  peut 
douter  très  sérieusement  de  l'utilité  et  de  l'effet  pratique  d'une 
semblable  règle;  mais,  en  tout  cas,  elle  est  inconciliable  avecle 
principe  dont  je  poursuis  les  conséquences.  Si  le  droit  de  suffrage 
est  un  droit  individuel,  inhérent  à  la  personne,  chaque  indi\îdu 
doit  pouvoir  en  user  à  son  gré  comme  de  tout  autre  droit  qui  lui 
est  propre. 

B.  La  seconde  conception  voit  dans  le  suffrage  politique,  non 
pas  un  droit  individuel  et  absolu,  attaché  à  la  qualité  même  d'être 
humain  et  appartenant  nécessairement  à  tout  membre  de  la  nation, 
—  mais  une  fonction  sociale.  Elle  dérive  naturellement  de  l'idée, 
plus  haut  émise,  d'après  laquelle  la  souveraineté  nationale  ne  se 
fractionne  point  entre  les  membres  de  la  nation,  mais  reste  l'attri- 
but indivisible  et  inaliénable  de  la  nation  elle-même  dans  le  dé- 
veloppement continu  des  générations  successives.  Les  hommes, 
qui,  aux  divers  moments  de  cette  évolution,  exercent  le  droit  de 
suffrage  politique,  agissent  donc  en  réalité,  non  en  leur  propre 
nom,  mais  au  nom  de  la  nation  dont  ils  sont  les  représentants. 
Far  là  même,  ils  remplissent  une  fonction.  Sans  doute,  il  ré- 
sulte du  principe  même  de  la  souveraineté  nationale  que  tons 
les  citoyens  sont  naturellement  appelés  à  exercer  cette  fonction 
fondamentale  ;  car  en  restreindre  l'exercice,  de  parti  pris,  au  pro- 
fit d'une  classe  particulière  de  citoyens,  cela  équivaudrait,  en  fait, 
à  concentrer  la  souveraineté  dans  cette  classe  privilégiée.  Mais 
cet  exercice  suppose,  chez  le  citoyen,  une  capacité  suffisante,  car 
sans  cela  il  serait  inconciliable  avec  l'intérêt  général.  La  loi  peut 
donc,  dans  cette  mesure,  en  déterminer  les  conditions.  Elle  peut 
très  légitimement  interdire  aux  femmes  cette  fonction,  pour  la- 
quelle le  développement  historique  de  l'humanité  a  rendu  fort 
douteuse  leur  capacité  politique  en  les  rendant  au  contraire  émi- 
nemment propres  aux  fonctions  familiales  ;  elle  peut  en  subordon- 
ner l'exercice  chez  les  hommes  à  la  justification  d'un  âge  suflfi- 

>  Proposition  de  loi,  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le  8  mars  1894,  par 
M.  Guesde  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Joum.  off.^  1894,  Chambre,  annexe  475). 
2  Art.  86,  2*  alinéa  :  «  Le  vote  est  obligatoire  ». 
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samment  mûr,  d'un  domicile  fixe  oa  d'une  certaine  résidence; 
elle  pent  en  déclarer  incapables  ou  déchus  les  indignes  et  les  con- 
damnés ;  elle  peut  en  suspendre  l'exercice  chez  les  militaires  en 
service,  an  nom  et  dnns  l'intérêt  même  de  la  patrie  ;  elle  peut  en- 
fin, si  cela  parait  vraiment  utile  et  opportun,  rendre  le  vote  obli- 
gatoire. Tout  cela  est  alors  parfaitement  logique  et  ce  sont  les 
conséquences  justement  contraires  à  celles  que  nous  avons  tirées 
da  principe  opposé.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  peut  aussi  substituer 
le  suffrage  indirect  au  scrutin  direct,  s'il  était  démontré  que  par 
oe  moyen  la  fonction  électorale  sera  mieux  et  plus  intelligemment 
remplie*. 

Cette  seconde  conception  a  eu  des  partisans  dès  notre  première 
Assemblée  Constituante,  et  voici,  en  particulier,  comment  l'un 
d'eux  l'exprimait  en  termes  d'une  netteté  absolue  :  €  La  qualité 
d'électeur  n'est  qu'une  fonction  publique,  à  laquelle  personne  n'a 
droit,  que  la  société  dispense  ainsi  que  le  lui  prescrit  son  intérêt... 
Là  où  le  gouvernement  est  représentatif,  et  là  surtout  où  il  existe 
un  degré  intermédiaire  d'électeurs,  comme  c'est  pour  la  société 
entière  que  chacun  élit,  la  société  au  nom  et  en  faveur  de  qui  on 
élit  a  essentiellement  le  droit  de  déterminer  les  conditions  sur  les- 
quelles elle  veut  que  soient  fondés  les  choix  que  les  individus  font 
pour  elle...  La  fonction  d'électeur  n'est  pas  un  droit;  c'est  en- 
core une  fois  pour  tous  que  chacun  l'exerce  ;  c'est  pour  tous  que 
les  citoyens  actifs  nomment  les  électeurs*  d.  C'est  cette  concep- 
tion, nous  allons  le  voir,  qui  domine  dans  les  Constitutions  de  la 
Révolution,  sauf  dans  celle  de  1793.  L'on  peut  ajouter  que  le 
Gouvernement  provisoire  et  la  Constitution  de  1848  ne  l'ont  pas 
abandonnée  en  proclamant  et  organisant  le  suffrage  universel.  Le 
décret  du  5  mars  1848,  après  avoir  décidé  dans  son  article  5  : 
«  Le  snfiErage  sera  universel  et  direct  2>,  ajoutait,  en  effet,  art.  7  : 


*  Si  Ton  traduit  en  langage  contemporain  les  véritables  idées  de  Rousseaa 
sor  cette  matière  (ci-dessus,  p,  210,  note  2),  on  doit  dire  que  quand  il  s'agit  de 
vole  des  lois  par  le  peuple,  du  référendum,  il  considère  le  droit  de  vote  comme 
un  droit  de  rindivida;  lorsqu'il  s'agit  au  contraire  des  élections,  il  le  considère 
certainement  comme  une  fonction  sociale. 

*  Bamave,  séance  du  11  août  1791  ;  Thouret,  dans  la  même  séance,  parlant 
an  nom  des  Comités  de  constitution  et  de  révision  :  «  Il  y  a  une  première  base 
incontestable,  c'est  que,  quand  un  peuple  ne  se  réunit  pas  pourélire  et  qu'il  est 
obligé  d'élire  par  sections,  chacune  de  ces  sections,  même  en  élisant  immi^dia- 
tement,  n'élit  pas  pour  elle-même,  mais  éiit  pour  la  nation  entière;  par  consé- 
quent la  nation  a  intérêt  et  droit  de  s'assurer  contre  les  méprises,  les  erreurs 
qui  peuvent  être  commises  par  le  résultat  des  élections  partielles...  Alors  la  qua- 
iiU  à^élecUur  est  fondée  sur  une  commission  publique,  dont  la  puissance  pu- 
blique du  pays  a  le  droit  de  régler  la  délégation  ». 
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«  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans,  résidant 
dans  la  commune  depuis  sûr  mois  et  non  judiciairement  privés  ou  sus- 
pendais de  Veœerdce  des  droits  civiques,  y>  La  Constitution  de  1848 
décida  également,  art.  25  :  ce  Sont  électeurs,  sans  condition  de 
cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques;  »  —  art.  27  :  €  La  loi  électorale 
déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  Français  du  droit 
d'élire  et  d'être  élu  i>.  Et  cette  loi  (du  15  mars  1849)  non  seule- 
ment édictait  (art.  3)  un  assez  grand  nombre  d'incapacités,  mais 
encore  exigeait  une  habitation  de  six  mois  dans  une  commune 
(art.  2,  n®  1).  C'est  également  le  principe  qui  a  passé  dans  les 
lois  postérieures  et  qu'ont  recueilli  nos  lois  constitutionnelles  de 
1875.  C'est  enfin  en  le  prenant  pour  guide  et  pour  régulateur, 
que  s'est  accomplie,  en  1893,  la  révision  de  la  Constitution  belge  : 
à  chaque  page,  dans  les  travaux  préparatoires,  on  trouve  cette 
affirmation  que  le  suffrage  politique  est  une  fonction  sociale. 

Souvent  aussi  on  l'a  invoquée  pour  justifier  le  cens  électoral,  la 
possession  d*une  certaine  propriété  ou  le  paiement  de  certains  im- 
pôts exigés  de  Télecteur.  C'est  même  un  raisonnement  qu'ont  pro- 
duit plus  d'une  fois  les  orateurs  de  la  Révolution  :  «  Les  citoyens, 
qui,  obligés  immédiatement  et  sans  cesse  par  la  nullité  absolue  de 
leur  fortune  de  travailler  pour  leurs  besoins,  ne  peuvent  acquérir 
aucune  des  lumières  nécessaires  pour  faire  les  choix,  n'ont  pas  un 
intérêt  assez  puissant  à  la  conservation  de  l'ordre  social  existant*.  » 
—  d  L'homme  sans  propriété  a  besoin  d'un  effort  constant  de 
vertu  pour  s'intéressera  l'ordre  qui  ne  lui  conserve  rien,  et  pour 
s'opposer  aux  mouvements  qui  lui  donnent  quelques  espérances  ; 
il  lui  faut  supposer  des  convictions  bien  fixes  et  bien  profondes 
pour  qu'il  préfère  le  bien  réel  au  bien  apparent,  l'intérêt  de 
l'avenir  à  celui  du  jour.  Si  vous  donnez  à  des  hommes  sans  pro- 
priété  les  droits  politiques  sans  réserve,  et  s'ils  se  trouvent  jamais 
sur  les  bancs  des  législateurs,  ils  exciteront  ou  laisseront  exciter 
des  agitations  sans  en  craindre  l'effet  :  ils  établiront  ou  laisseront 
établir  des  taxes  funestes  au  commerce  et  à  l'agriculture...  Un 
pays  gouverné  par  les  propriétaires  est  dans  l'ordre  social,  celui  où 
les  non-propriétaires  gouvernent  est  dans  l'état  de  nature*.  J> 
Mais  il  me  semble  que  là  il  y  a  erreur  et  que  le  régime  censitaire 

^  Barnaye,  à  TAssemblée  Constituante^  séance  du  11  août  1791. 

*  Rapport  de  Boissy  d'Anglas  sur  lo  projet  de  constitution  lu  à  la  Conven- 
tion le  5  messidor  anlTI.  Il  est  vrai  que  Boissy  d'Anglas  n'appliquait  directe- 
ment ces  idées  qu'aux  conditions  d'éligibilité,  soit  aux  Conseils  législatifs,  soit 
aux  fonctions  d'électeur  du  second  degré. 
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est  logiquement  incompatible  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  En  eflFet,  si  le  suffrage  politique  est  une  fonction,  tous 
les  membres  de  la  nation  sont  naturellement,  vii-tuellement,  appe- 
lés à  Texercer,  comme  je  Tai  dit  plus  haut  ;  aucun  ne  doit  être 
exclu  de  parti  pris.  Il  faut  donc  que  les  conditions  de  capacité  que 
la  loi  exige  de  l'électeur  soient  sûrement  et  facilement  accessibles 
à  tous.  Il  en  est  ainsi  pour  les  conditions  d'âge,  de  domicile  ou  de 
résidence,  d'instruction  élémentaire  ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi 
de  la  condition  de  fortune  et  de  cens.  D  est  vrai  qu'on  pourrait 
combattre  par  le  même  raisonnement  l'exclusion  des  femmes,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  suffrage  politique.  Mais  s'il  y  a  là  un 
parti  pris  qui  écarte  résolument  toute  une  moitié  de  l'espèce  hu- 
maine, il  repose  au  moins  sur  un  fait  naturel  ;  la  détermination 
des  exclus  et  des  admis  no  comporte  ici,  le  point  de  départ  une 
fois  accepté,  aucun  arbitraire. 

Le  vote  plural,  qui  attribue  à  certains  électeurs  plusieurs  suf- 
frages, tandis  que  d'autres  n'en  ont  qu'un,  ne  me  paraît  pas  in- 
compatible logiquement  avec  cette  conception  du  suffrage  politique  ; 
mais  à  une  condition,  c'est  que  la  pluraKté  de  voix  ne  repose  pas 
sur  le  cens,  sur  la  fortune,  mais  seulement  sur  des  qualités  que 
tout  citoyen  puisse  sûrement  acquérir.  Bien  qu'un  semblable  sys- 
tème présente  de  nombreux  inconvénients,  il  n'est  pas  inconcilia- 
ble avec  le  principe  :  on  peut  soutenir  que  celui-là,  qui  est  le  plus 
apte  à  remplir  une  fonction,  d'ailleurs  ouverte  à  tous,  peut  en  re- 
cevoir l'exercice  dans  une  plus  large  mesure. 

Voilà  ce  que  fournissent  les  principes  abstraits  sur  cette  question 
capitale  de  l'étendue  du  droit  de  suflfrage  politique.  Il  faut  voir 
maintenant  quels  sont  sur  le  même  point  les  enseignements  de 
Thistoire  moderne,  que  je  consulte  seule  :  les  démocraties  antiques 
appartiennent  à  un  monde  différent. 


III. 

Lorsque  se  constituèrent  les  premières  assemblées  représenta- 
tives et  électives  dans  les  temps  modernes,  c'est  le  suffrage  uni- 
versel qui  fut  d'abord  appliqué  naturellement  et  comme  par 
instinct.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  constater  pour  nos  anciens 
Etat«  généraux  et  pour  le  Parlement  d'Angleterre.  Lorsque  la 
représentation  aux  États  généraux  devint  totalement  élective  dans 
le  cours  du  xv®  siècle,  le  procédé  qui  paraît  avoir  été  d'abord 
employé  fut  des   plus  simples  :  tous   les  habitants  du  bailliage 
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étaient  convoqués  au  chef-lieu  pour  procéder  à  l'élection  des 
députés  ;  y  venait  qui  voulait,  sans  aucune  distinction,  et  tous  les 
assistants  pouvaient  participer  à  l'élection  \J1  est  vrai  que  ce 
système  ne  dura  pas  longtemps  :  ce  sufira^e  universel  et  direct 
se  changea,  pour  les  élections  du  Tiers-Etat,  en  un  suf&age 
indirect,  dans  lequel  les  électeurs  du  second  degré  étaient 
nommé?,  'd'un  côté,  par  les  villes  et,  d'autre  part,  par  les  com- 
munautés d'habitants  des  campagnes.  Mais  même  alors,  si  dsms 
les  villes  les  électeurs  primaires  furent  généralement  réduits  à 
un  groupe  de  notables,  le  suffrage  universel  ou  quasi-universel 
persista  dans  les  campagnes,  tous  les  habitants  taillables  prenant 
part  au  premier  degré  d'élection.. Pour  les  élections  au  Parle- 
ment anglais,  en  ce  qui  concerne  les  comtés,  c'est  aussi  l'opinion 
aujourd'hui  dominante  parmi  les  érudits  que,  tout  d'abord  et 
dans  les  temps  anciens,  tous  les  habitants  du  comté  ?ans  distinc- 
tion étaient  admis  à  l'assemblée  dans  laquelle  les  quatre  chevaliers 
étaient  élus*.  Mais,  d'autre  part,  ces  élections  étaient  informes: 
elles  se  faisaient  par  acclamation  ou  par  tacite  acceptation.  Des 
personnages  influents  proposaient  les  candidats,  et  ceuK-ci  étaient 
considérés  comme  élus  s*il  ne  s'élevait  pas  dans  l'assemblée  de 
protestation  proprement  dite^.  De  cette  manière  l'élu  paraissait 
avoir  réuni  lunanimité  des  suflfrages*,  alors  qu'en  réalité  il  ne 
devait  y  avoir  le  plus  souvent  qu'un  simulacre  d'élection  ;  si  bien 
que  les  lois  du  xv®  siècle,  qui  restreignirent  le  droit  de  suffrage  dans 
les  comtés,  apparurent  en  même  temps  comme  des  mesures  ten- 
dant à  consolider  la  liberté  politique,  à  rendre  plus  efficace  le  droit 
électoral.  Tous  n'étaient  plus  appelés  à  élire,  mais  ceux  qui  conser- 
vaient ce  droit  avaient  dorénavant  un  vote  sérieux  et  eflfectif  ;  on 

>  Voyez  mon  Cours  élémentaire  cThistoire  du  droit  français^  4»  édit.,  p.  491. 
2  Stubbs,  Constitutional  history^  t.  II,  p.  225  et  suW.,  t.  III,  p.  400  et  suiv.; 

—  Cox,  Ancient  parliamentary  élections^  p.  80  et  suiv.;  —  Riess,  Gesehichte 
des  Wahlrechts  zum  Englischen  Parliament,  p.  48  et  suiv.;  —  Gortland  Bishop^ 
History  of  élections  in  the  American  colonies^  Golumbia  Collège,  1893,  p.  17. 

>  Riess,  op.  cit.^  p.  50.  Quant  aux  élections  dans  les  bourgs  et  cités,  le  shérif 
avait  de  larges  pouvoirs  pour  composer  et  déterminer  le  collège  électoral  ; 
Ibid.,  p.  39  et  suiv. 

♦  Cette  vieille  et  première  forme  d'élection  se  retrouve  encore  dans  le  droit 
anglais  contemporain.  L'élection  commence  nécessairement  par  la  présenta* 
tion  [nomination)  des  candidats.  Chaque  candidat  doit  être  présenté  dans  ie» 
formes  voulues  par  deux  électeurs  dont  Tun  produit  la  candidature,  tandis  que 
Tautre  Tappuie  {proposed  and  seconded).  Si,  au  jour  et  à  Theure  fixés  pour 
Télection,  il  n'y  a  pas  un  plus  grand  nombre  de  candidats  présentés  qu'il  y  9 
de  députés  à  élire,  tous  sont  immédiatement  et  de  plein  droit  considérés 
comme  élus.  Anson,  Law  and  cicstom  of  the  constitution,  t.  1>,  p.  133.  C'est 
toujours,  quoique  l)ien  transformée,  la  vieille  élection  par  acceptation  tacite  pré- 
sumée unanime. 
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pouvait  toojonrs  demander  que  les  voix  fussent  comptées,  et 
c'était  la  majorité  qui  décidait*.  C'est  en  1430  et  1432  que  des 
atatuts  du  règne  d'Henri  VI  (8  Hen.  VI,  c.  7  ;  10  Hen.  VI,  c.  2) 
décidèrent  que,  pour  avoir  le  droit  de  voter  dans  les  comtés  aux 
élections  du  Parlement,  il  faudrait  posséder  un  franc  ténemcnt 
donnant  annuellement  un  revenu  net  de  quarante  shellings.  Cette 
f  franchise  des  quarante  shellings  Ti>  s'implanta  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  idées  anglaises  ;  elle  apparaissait  comme  la  con- 
dition naturelle  pour  l'exercice  des  droits  politiques,  tous  les  ci- 
toyens qui  ne  possédaient  pas  un  pareil  avoir  étant  considérés 
comme  n'ayant  pas  un  intérêt  suffisant  à  la  chose  publique  pour 
faire  de  bons  choix.  C'était  devenu  en  quelque  sorte  un  axiome 
de  la  science  politique  ;  cela  se  fit  bien  voir  dans  les  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique  du  Nord.  Dans  la  Virginie  et  dans  les  colo- 
nies de  la  Nouvelle- Angleterre,  le  Massachusetts,  le  Rhode-Island 
et  le  Connecticut,  le  suffrage  politique  était  d'abord  universel, 
aucune  justification  de  propriété  n'était  exigée  de  l'électeur. 
Mais  la  «  franchise  des  quarante  shellings  y>  s'y  introduisit,  sous 
l'influence  et  peut-être  même  sur  l'ordre  delà  mère-patrie*.  Dans 
les  colonies  plus  méridionales,  l'East  Jersey,  la  Pensylvanie,  le 
Delawarre,  le  Maryland,  la  Caroline  du  Nord-  et  la  Géorgie,  le 
droit  électoral  était  bien  attaché  à  la  possession  de  certaines  ter- 
res, mais  suivant  un  système  particulier'.  D'ailleurs,  en  imitant 
la  métropole  et  en  restreignant  ainsi  le  droit  de  suffrage  (ce  qui 
était  devenu  chez  elles  un  trait  général  au  xvni®  siècle),  les  colo- 
nies anglaises  s'étaient  cependant  montrées  plus  libérales  que  celle- 
ci  :  d'ordinaire,  la  possession  de  propriétés  foncières  déterminées 
n'était  pas  absolument  exigée  ;  celle  de  valeurs  mobilières,  ou 
plutôt  d'une  personal  property,  pouvait  équivaloir,  ou  même  le 
paiement  de  certains  impôts*. 

Il  résulte  de  ces  constatations  qu'au  xv!!!"*  siècle,  d'après  les 
précédents  anglais  et  américains,  le  régime  censitaire  apparaissait 
comme  la  forme  naturelle  de  l'électorat  politique.  Le  suffrage 
universel  se  présentait  comme  une  organisation  rudimentaire 
repoussée  par  la  civilisation  plus  avancée .  Il  recelait  pourtant  en 
Ini  une  force  indéfinie,  reposant  sur  une  idée  simple,  égalitaire, 
d'apparence  équitable;  il  allait  bientôt  commencer  cette  conquête 
pacifique  du  monde  occidental,  qui  s'est  en  grande  partie  accomplie 

*  Riess,  Geschichte  des  WahlrechiSy  p.  88  et  suiv. 

*  Cortland  Bishop,  History  of  élections  in  Americin  colonies,  p.  69  et  suiv. 

*  Ibidem,  p.  76. 

*  GorUand  Bishop»  Histo)y  of  élections  in  American  colonies,  p.  79. 


222  lâ  uberté  moderne. 

sous  nos  yeux  et  qui  progresse  tous  les  jours.  CTest  par  le  suf- 
frage universel,  ou  quasi-universel,  que  le  principe  démocratique 
pénètre  successivement  dans  les  États  de  formes  les  plus  diverses. 
Pour  étudier  ce  développement  nouveau,  je  me  propose  d'abord  de 
suivre  l'histoire  du  droit  de  suffrage  politique  en  France  depuis  la 
Révolution  ;  je  dirai  ensuite  ce  qu'il  est  devenu  aux  États-Unis 
d'Amérique  ;  je  montrerai  enfin  quelle  place  le  suffrage  universel 
s'est  déjà  faite  ou  tend  à  se  faire  en  Europe. 


IV. 

L'Assemblée  Constituante  détermina  le  droit  de  suffrage  poli- 
tique en  se  référant  aux  principes  abstraits  et  généraux.  Cepen- 
dant, sans  s'en  rendre  peut-être  un  compte  exact,  elle  paraît  avoir 
été  grandement  influencée  par  les  précédents  que  fournissait  en 
cette  matière  notre  ancien  droit  public.  Le  système  qu'elle  adopta, 
sous  une  terminologie  nouvelle,  en  Tadaptant  aux  nouvelles  insti- 
tutions, se  rapprochait  beaucoup  de  celui  qui  était  suivi  depuis  le 
XVI®  siècle  pour  l'élection  des  députés  du  Tiers-État  aux  États 
généraux,  spécialement  de  celui  qui  avait  été  inséré  dans  le 
règlement  du  24  janvier  1789,  art.  25  '. 

L'Assemblée  considérant  en  grande  majorité  le  droit  de  suffrage 
comme  une  fonction  politique  n'admit  ni  le  suffirage  universel,  ni 
le  suffrage  direct.  Elle  divisa  les  citoyens  français  en  deux  classes. 
Les  uns,  dits  citoyens  actif a^  avaient  seuls  l'exercice  des  droits 
politiques  '  ;  les  autres,  ou  citoyens  passifs  ',  avaient  seulement  la 
jouissance  des  droits  civils^  c'est-à-dire  du  droit  privé  et  des  droits 
publics  ou  droits  individuels.  Pour  être  citoyen  actif,  c'est-à-dire 
exercer  le  droit  de  suffrage  politique,  il  fallait  réunir  les  conditions 
suivantes*  :  1®  être  né  ou  devenu  Français  ;  2®  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  '  ;  3^  être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 

1  Isambert,  Anciennes  lois,  t.  XXVIII,  p.  641. 

>  Constitution  de  1791,  lit.  III,  ch.  i,  scct.  2,  arl.  1  et  2. 

*  Cette  terminologie  fut  d'ailleurs  ci^iUquée,  séance  du  20  octobre  1789 
{Réimpression  de  l'ancien  Moniteur^  t.  II,  p.  72)  :  «  M.  de  Montlosier,  en 
examinant  le  projet  du  Comité,  attaque  Texpression  de  citoyens  actifs  et  pas- 
sifs. Tout  citoyen  est  actif  dans  l'Etat,  quand  il  s'agit  de  s'occuper  des  droits 
de  tous  les  citoyens  ». 

*  Constitution  de  1791,  loc.  cit.,  art.  2. 

^  L'&ge  de  vingt-cinq  ans  fut  choisi,  non  pour  assurer  chez  le  citoyen  actif  une 
maturité  d'esprit  plus  complète,  mais  parce  que  c'était  l'âge  de  la  pleine  majorité 
dans  le  droit  commun  de  l'aDcienne  France  ;  séance  du  20  octobre  1789.  loe. 
cit.,  p.  72,  M.  Legrand  :  «  L'&ge  de  yingt-cinq  ans,  auquel  la  majorité  est  fixée 
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canton  depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  n'être  pas  dans  un 
état  de  domesticité,  c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages  *  ;  5^  payer 
dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  une  imposition  directe  au 
moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et  en  repré- 
senter la  quittance  ;  6**  être  inscrit,  dans  la  municipalité  de  son 
domicile,  au  rôle  des  gardes  nationales  ;  7^  avoir  prêté  le  serment 
ciWque.  Étaient  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif 
oeux  qui  étaient  en  état  d'accusation  ;  ceux  qui,  après  avoir  été 
constitués  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité  prouvé  par  pièces 
anthentiques,  ne  rapportaient  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

Cela  86  rapprochait  beaucoup,  comme  je  le  disais  plus  haut, 
dn  droit  électoral  qui  avait  fonctionné  pour  l'élection  des  États 
généraux.  Avaient,  en  effet,  été  admis  en  1789  à  l'assemblée  élec- 
torale du  Tiers  dans  les  paroisses,  communautés,  bourgs  et  petites 
yilles  €  tous  les  habitants  composant  le  Tiers-État,  nés  Français 
on  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  siu 
rôle  des  impositions'  2>.  Même  l'exclusion  des  domestiques  était 
implicitement  comprise  dans  ce  système  antérieur  ;  car,  pour 
avoir  entrée  dans  l'assemblée  électorale,  il  fallait  être  inscrit  au 
rôle  des  taillables,  et  les  domestiques  ne  payaient  point  la  taille  per- 
sonnelle*. 

Des  diverses  conditions  établies  par  l'Assemblée  Constituante 
Bne  seule  doit  nous  arrêter  un  instant  :  c'est  celle  qui  introduisait, 
très  mitigé,  le  régime  censitaire,  exigeant  de  l'électeur  le  paiement 
d'un  certain  impôt  direct.  Elle  fut  présentée  sous  divers  jours  dans 
la  discussion.  D'un  côté,  il  fut  dit  :  <i  Le  paiement  d'une  imposition 

par  nos  usages,  ost  trop  éloigné  poar  qu'an  citoyen  exerce  ses  propres  droits  ; 
il  ne  Test  point  assez  pour  exercer  ceux  des  autres  ». 

*  L'idée  que  la  qualité  de  domestique  ravalait  le  citoyen  et  lui  enlevait  toute 
indépendance  était  courante  parmi  les  hommes  de  la  Révolution.  Siéyès,  Qu^est' 
ce  que  le  Tiers-État^  p.  37-38  :  «  Dans  tous  les  pays  la  loi  a  fixé  des  caractères 
certains,  sans  lesquels  on  ne  peut  être  ni  électeur  ni  éligible...  Un  domestique, 
et  tout  ce  qui  est  dans  la  dépendance  d'un  maître,  un  étranger  non  naturalisé 
seroient-ils  admis  à  figurer  parmi  les  représentants  de  la  nation  7  »  Dans  le 
premier  projet  cette  condition  était  ainsi  exprimée  :  rCétre  pas  de  condition 
urvile.  On  proposa  ensuite  de  dire  :  n*itre  pas  dans  un  état  de  domesticité. 
Mais  Pélion  fit  cette  observation  (séance  du  27  octobre  1789,  loc.  cit.,  p.  94)  : 
^  Par  domestiques  on  entend  les  commensaux,  tels  que  les  instituteurs,  secré- 
taires, bibliothécaires,  et  par  serviteur  celui  qui  vaque  à  des  œuvres  serviles. 
Celui-ci  ne  peut  pas  être  élu,  mais  cette  exclusion  ne  doit  pas  s'élendre  aux 
commensaux  ».  On  rédigea  alors  Tarticle  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pût  s'en- 
tendre que  du  serviteur  à  gages.  Il  y  a  là  de  curieux  traits  de  mœurii. 

*  Règlement  du  24  janvier  1789,  art.  25. 

'  D'Ârbois  de  Jubainville,  L* administration  des  intendants  d'après  les  Ar- 
chives de  VAube,  p.  37. 
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ne  doit  être  exige  dans  les  assemblées  primaires  que  comme  preuve 
de  cité;  la  pauvreté  est  un  titre,  et  quelle  que  soit  l'imposition,  elle 
doit  être  suffisante  pour  exercer  les  droits  du  citoyen*  ».  On  ajou- 
tait que  la  disposition  proposée  avait  pour  seul  but  d'exclure  les 
mendiants*.  Mais,  d'autre  part,  certains  soutenaient  qu'elle  était 
destinée  à  mettre  les  droits  politiques  aux  mains  des  seuls  proprié- 
taires'. En  réalité,  elle  dérivait  naturellement  des  précédents  que 
j'ai  signalés.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  le  calcul  en  valeur  de 
journées  de  travail  de  l'imposition  exigée  ;  c'était  de  cette  manière 
qu'était  calculée  la  taille  d'industrie  et  la  capitation  des  artisans, 
laboureurs,  et  manouvriers  dans  l'ancien  régime  *  ;  et  il  n'y  avait 
point  de  taillable  qui  ne  payât  une  cote  supérieure  à  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  :1a  Constitution  de  1791  prenait,  d'ailleurs, 
des  précautions  pour  que  cette  évaluation  ne  fût  point  trop  arbi- 
traire et  trop  variable  suivant  les  lieux*. 

Les  citoyens  actifs  n'étaient  que  des  électeurs  du  premier  degré. 
Ils  se  réunissaient  en  assemblées  primaires  au  chef-lieu  du  canton, 
pour  nommer  un  tant  pour  cent  d'électeurs  du  second  degré.  En 
cela  encore,  l'Assemblée  Constituante  restait  fidèle  aux  précédents. 
Depuis  le  xvi®  siècle,  toujours  les  élections  des  députés  du  Tiers- 
Etat  aux  Etats  généraux  s'étaient  faites  au  scrutin  indirect.  Seu- 
lement elle  avait  simplifié  le  système,  car  jadis  le  suffrage  était 
souvent  à  trois  degrés*.  D'ailleurs,  en  principe,  l'élection  à  deux 

*  M.  Legrand,  séance  du  20  octobre  1789,  Béimpression  de  V ancien  Mo nitettr^ 
l.  II,  p.  72. 

2  M.  Desmeuniers  (séance  du  22  octobre  1789,  loc.  cit.,  p.  92)  :  «  En  n'exigeant 
aucune  contribution,  on  admettrait  les  mendiants  aux  assemblées  primaires,  car 
ils  ne  paient  pas  de  tribut  à  l'Etat  PoutTait-on  d'ailleurs  penser  qu'ils  fussent  à 
l'abri  de  la  corruption? L'exclusion  des  pauvres  dont  on  a  tant  parlé  n'est  qu'ac- 
cidentelle; elle  deviendra  un  objet  d'émulation  pour  les  artisans  0. 

=•  Ibidem,  M.  Dupont:  «Pour  êire  électeur  il  faut  avoir  une  propriété,  il  faut 
avoir  un  manoir.  Les  affaires  d'administration  concernent  les  propriétés,  les 
secours  dus  aux  pauvres,  etc.,  nul  n'y  a  intérêt  que  celui  qui  est  propriétaire... 
les  propriétaires  seuls  peuvent  être  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  propriété 
ne  sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  sociale  est  à  eux». 

♦  D'Arbois'de  Jubainyille,  L* administration  des  intendants,  p.  31-47. 

>  Tit.IlI,  ch.  I,  secL  2,  art.  3:  «  Tous  les  six  ans  le  Corps  législatif  fixera  le  mi- 
niTïiumetle  maanj/iuindela  valeurde  la  journée  de  travail,  etles  administrateurs 
des  déparlements  en  feront  la  détermination  locale  pour  chaque  district  ».  — 
"Voici  comment  Chapelier  appréciait  et  évaluait  cetle  imposition  dans  sou  rapport 
sur  le  droit  de  pétition  (Sianc**  du  9  mai  1791)  :  «  Les  impôts  étant  presque  tous 
directs,  et  l'imposition  équivalente  à  trois  journées  de  travail  étant  si  faible  que 
dans  les  lieux  les  plus  opulents  elle  s'élève  à  trois  livres  et  qu'elle  est  de  trente 
sols  dans  les  deux  tiers  de  la  France,  il  n'y  a  pas  d'homme  digne  du  nom  de 
citoyen,  il  n'y  a  pas  d  ouvrier  sans  talenl,  sans  industrie,  sans  autre  moyen  que 
ses  bras  qui  ne  puisse  supporter  cette  taxe  commune  et  qui  ne  soit  glorieux  de 
la  payer  ». 

8  Voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  /rança/»,4«édit.,p.4^. 
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degrés  était  tine  précaution  essentielle,  anx  jenx  de  l'Assemblée, 
pour  l'exercice  des  droits  politiques.  Elle  avait  voulu,  de  parti 
pris,  concentrer  les  fonctions  d'électeur  du  second  degré  entre  les 
mains  de  la  classe  moyenne  et  aisée  \  Pour  être  éligible  comme 
électeur  du  second  degré,  il  fallait  être  propriétaire,  usufruitier, 
locataire  ou  métayer  d'un  bien  dont  le  revenu,  évalué  sur  les  rô- 
les de  contribution,  devait  atteindre  suivant  les  cas  la  valeur  de 
cent,  cent  cinquante,  deux  cents  ou  quatre  cents  journées  de  tra- 
vail '.  Maïs,  au  contraire,  pour  être  éligible  au  Corps  législatif 
comme  représentant  du  peuple,  il  suffisait  d'avoir  la  qualité  de 
citoyen  actif*. 

C'est  à  peu  près  dans  ces  conditions  que  fut  élue  l'Assemblée  lé- 
gislative*.  Mais,  lorsqu'après  le  10  août  elle-même  convoqua  la 

>  Barnave,  séance  du  11  août  1791  :  «  C'est  dans  la  classe  moyenne  qull  faut 
chercher  des  électeurs,  et  je  demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent  si  c*est  une 
contribution  de  dix  journées  de  travail  qui  constitue  cette  classe  moyenne,  et 
qui  peut  assurer  à  la  société  un  degré  certain  de  sécurité.  Messieurs,  tous  avez 
établi,  du  moins  par  Tusage,  que  les  électeurs  ne  seraient  pas  payés...  Or.  je 
dis  que  du  moment  que  l'électeur  n'a  pas  la  somme  de  propriété  suffisante  pour 
se  passer  de  travail  pendant  un  certain  temps  et  pour  faire  les  frais  de 
transport  dans  le  lieu  de  Télection,  il  faut  qu'il  arrive  de  ces  trois  choses  Tune  : 
ou  qu'il  s'abstienne  de  l'élection,  ou  qu'il  soit  payé  par  l'État,  ou  bien  enfin  qu'il 
soit  payé  par  celui  qui  veut  être  élu.  » 

>  Constitution  de  1791,  tit.  III,  ch.  i,6ect.  2,  art.  7.  Cet  article  fut  voté  au  mois 
d*août  1791,  lors  de  la  révision  des  divers  décrets  constitutionnels  précédemment 
arrêtés.  Dans  la  loi  du  22  décembre  1789  (sect.  1,  art.  19),  l'Assemblée  avait 
d'abord  exigé, pour  être  éligible  dans  les  assemblées  primaires,  simplement  une 
contribution  égale  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

>  Constitution  de  1791,  tit.  HT,  ch.  i,  sect.  3,  art.  3  :  «  Tous  les  citoyens 
«ctifs,  quel  que  soit  leur  état,  profession  ou  contribution,  pourront  être  élus  re- 
présentants de  la  nation.  »  Mais  c'est  encore  là  une  retouche  apportée,  dans  la 
révision  de  1791,  au  système  d'abord  adopté  par  l'Assemblée.  Celle-ci  (.«éance  du 
29  octobre  1789)  avait  d'abord  exijçé  pour  l'éligibilité  au  Corps  législatif  une  con- 
tribution d'un  marc  d'argent.  Mais  cette  condition  avait  soulevé  de  vives  pro- 
testations dans  l'opinion  publique.  Elle  fut  supprimée  au  mois  d'août  1791,  après 
une  discussion  animée  et  brillante.  Il  y  eut  comme  une  compensation  entre  cette 
décision  et  celle  qui  rendait  plus  difficile  l'éligibilité  comme  électeur  du  second 
degré. 

^  L'Assemblée  législative  fut  en  réalité  élue  d'après  le  décret  du  22  décem- 
bre 1789;  car,  lorsque  l'Assemblée  constituante  décréta  la  convocation  des 
assemblées  primaires  et  des  électeurs  pour  la  nomination  de  la  future  législature 
(séances  des  27  et  28  mai  1791,  Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  t.  VIII, 
p. 517  et  s.),  la  Constitution  n'était  pas  encore  finie  et  définitivement  votée. 
L'Assemblée  constituante  se  référa  simplement  au  décret  du  22  décembre  1789 
qu'elle  modifia  seulement  quant  à  quelques  dispositions  secondaires.  Le  décret 
différait  surtout  en  deux  points  de  la  Constitution  de  1791.  Il  rendait  éligible 
comme  électeur  du  second  degré  tout  électeur  qui  payait  une  contribution  di- 
recte de  la  valeur  de  dix  journées  de  travail  (art  19)  ;  d'aukre  part,  il  ne  ren- 
dait éligible  à  l'Assemblée  nationale  que  celui  qui  payait  une  contribution  di- 
recte équivalente  à  un  marc  d'argent  et  qui,  de  plus  possédait  une  propriété 
foncière  quelconque  (art.  32). 

E.  15 
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Convention  nationale,  elle  n'hé&ita  pas  à  les  modifier  en  vue  des 
élections  nouvelles  :  la  Constitution  de  1791  était  considérée 
comme  caduque  dans  son  entier,  par  suite  de  la  révolution  nou- 
velle qui  venait  de  s'accomplir.  L'Assemblée  législative,  par  le 
décret  des  11-12  août  1792,  maintint  bien  le  suffirage  indirect 
à  deux  degrés,  faisant,  comme  par  le  passé,  nommer  les  électeurs 
par  les  assemblées  primaires  (art.  1).  Mais  elle  supprimait  le  suf- 
frage restreint  et  le  transformait  en  suffrage  quasi-universel  (art. 
2).  a:  La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non  actifs 
était  supprimée  ;  et  pour  être  admis  dans  les  assemblées  primai- 
res, il  suffisait  d'être  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  domicilié 
depuis  un  an,  vivant  de  son  revenu  ou  du  produit  de  son  travail, 
et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité.  »  Pour  être  éligible  comme 
député  ou  électeur,  il  suffisait  (art.  3)  de  remplir  les  mêmes  con- 
ditions et  d'avoir  en  plus  vingt-cinq  ans,  «  les  conditions  d'éligi- 
bilité exigées  pour  les  électeurs  ou  pour  les  représentants  n'étant 
point  applicables  à  une  Convention  nationale.  » 

La  Convention,  dans  sa  première  période  d'élaboration  consti- 
tutionnelle, celle  qui  aboutit  à  la  Constitution  du  24  juin  1793, 
se  montra  ardemment  partisante  du  suffrage  universel  et  direct 
en  matière  politique.  Condorcet,  dans  le  remarquable  discours 
qu'il  prononça  le  23  février  1793,  en  présentant  le  premier  projet 
de  constitution,  s'efforça  de  justifier  rationnellement  ce  système. 
Dans  les  discussions,  très  décousues,  qui  suivirent,  on  en  procla- 
mait le  principe  comme  un  axiome  évident.  Il  fut  donc  inscrit 
dans  la  Constitution  de  1793*.  Elle  accordait  le  droit  de  suffrage 
à  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  et  même,  à  de  certaines 
conditions,  aux  étrangers  du  même  âge  résidant  en  France  (art. 
4).  Mais,  pour  avoir  entrée  dans  les  assemblées  primaires,  il  fal- 
lait avoir  six  mois  de  domicile  dans  le  canton  (art.  11).  Chaque 
réunion  d'assemblées  primaires,  résultant  d'une  population  de 
trente  neuf  à  quarante  mille  âmes,  nommait  imniédiatement  un 
député  (art.  23)*.  Mais  la  Constitution  du  24  juin  1793  ne  fut 

1  Rapport  sur  la  Constitution  du  peuple  français  par  Hcrault-SéchcUes,  dans 
la  séance  du  30  juin  1793  {Réimpression  de  V ancien  Moniteur ,  t.  XVI,  p.  til7): 
<i  Nous  avons  fait  d'abord  l'attention  la  plus  sérieuse  au  principe  delà  représen- 
tation. On  sait  qu'elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  population,  surtout  dans 
une  république  aussi  peuplée  que  la  nôtre.  Cette  question  ne  saurait  être  dou- 
teuse aujourd'hui  que  dans  l'esprit  des  riches,  accoutumés  à  se  calculer  autre- 
ment que  les  autres  hommes.  Il  s'ensuit  que  la  représentation  doit  être  prise 
immédiatement  dans  le  peuple;  autrement  on  ne  le  représente  pas.  » 

-  Chose  notable,  la  Constitution  de  1793  maintenait  le  suifrage  indirect,  à 
deux  degrés,  pour  lélection  des  fonctionnaires  administratifs  et  judiciaires 
(art.  37).  Voici  comment  le  rapport  d'Hérault-Séchelles  justifiait  cette  disposi- 
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jamais  appliquée.  Elle  fut  suspendue  par  les  décrets  des  19  ven- 
démiaire et  14  frimaire  an  II,  qui  établissaient  le  gonvernement 
révoltitionnaire  jtisqu*à  la  paix.  Lorsqn'après  Thermidor  la  Con- 
vention reprit,  en  Tan  III,  la  question  constitutionnelle,  après 
d'assez  longs  tâtonnements  ponr  compléter  on  perfectionner  la 
( 'onstitntion  de  1793,  elle  se  décida  enfin  à  l'abandonner,  pour 
en  voter  une  entièrement  nouvelle,  qui  fut  celle  du  5  fructidor 
an  III. 

Sur  la  question  du  droit  de  suffrage,  comme  sur  bien  d'autres, 
la  Constitution  de  l'an  III  revenait  en  arrière  et  reprenait  les  prin- 
cipes adoptés  en  1791.  Pour  l'élection  des  deux  assemblées  qu'elle 
instituait,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil  des  Anciens, 
elle  établissait  le  suffrage  restreint  et  indirect  :  seulement,  on 
l'élargissait,  on  le  rapprochait  de  très  près  du  suflfrage  universel. 
Était,  en  effet,  déclaré  citoyen  français,  c'est-à-dire  citoyen  actif 
(art.  8),  «  tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vînot 
et  un  ans  accomplis,  s'était  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
soncantouy  qui  avait  demeuré  depuis,  pendant  une  année,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  et  qui  pai/ait  une  contribution  directe,  /on-- 
eière  ou  personnelle  i> .  Le  cens  était  ainsi  réduit  au  minimum^  puis- 
que le  taux  n'en  était  pas  fixé  :  il  suffisait  de  payer  une  contribu- 
tion directe  quelconque.  La  Constitution  donnait  même  à  tout 
Français  le  moyen  dé  remplir  cette  condition  à  coup  sûr  et  par  ui^ 
acte  de  sa  seule  volonté.  D'après  l'art.  304,  tout  individu  qui 
n'avait  pas  été  compris  au  rôle  des  contributions  directes,  avait 
€  le  droit  de  se  présenter  à  l'administration  municipale  de  sa  com- 
mune, et  de  s'y  inscrire  pour  une  contribution  personnelle  égale  à 
la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  agricole  j>.  La  Cons- 
titution de  l'an  III  exigeait,  d'ailleurs,  pour  ouvrir  le  droit  électo- 
ral dans  l'avenir,  sinon  dans  le  présent,  d'autres  conditions  rentrant 
dans  un  ordre  d'idées  tout  nouveau,  mais  parfaitement  rationnel. 
Il  y  était  dit  (art.  16)  :  «  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits 

tion  {loo.  cU.^  p.  617)  :  «  Qu'on  ne  nous  reproche  pas,  d'un  autre  côté,  d'aroir 
conserTé  des  assemblées  électorales,  après  avoir  rendu  hommage  si  entier  à  la 
souverainelè  du  peuple  et  à  son  droit  d'élection.  Nous  avons  cru  essentiel  d'é- 
tablir une  forte  différence  entre  la  représentation  d'où  dépendent  les  lois  et  les 
décrets,  en  un  mot  la  destinée  de  la  République,  et  la  nomination  de  ce  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics,  à  qui,  d'une  part  il  est  indispensable  de  faire 
sentir  leur  dépendance  dans  leur  origine  et  dans  leurs  fonctions;  tandis  que.  de 
l'autre,  le  peuple  lui-môme  doit  reconnaître  que,  la  plupart  du  temps,  il  n'est 
pas  en  état  de  les  choisir,  soit  parce  que  dans  les  cantons  on  ne  connaît  pas 
un  assez  grand  nombre  d'individus  capables,  soit  parce  que  leurs  fonctions  ne 
sont  pas  d'un  genre  simple  et  unique,  soit  enfin  pnrce  que  le  recensement  de 
leon  scrutins  consumerait  trop  de  peines  et  de  détails.  » 
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sur  le  registre  civique  (et  cette  inscription  était  indispensaMe 
pour  exercer  les  droits  politiques)  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent 
lire  et  ëcrire  et  exercer  une  profession  mécanique.  Les  opérations 
manuelles  de  l'agriculture  appartiennent  aux  professions  mécani- 
ques. Cet  article  n'aura  d'exécution  qu'à  partir  de  l'an  XII  de  la 
République.  »  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'exigence  de  la  profes- 
sion mécanique,  où  l'on  retrouvait  l'influence  directe  des  idées 
développées  par  Rousseau  dans  V Emile ^  cette  disposition  ouvrait, 
presque  un  siècle  d'avance,  une  voie  dans  laquelle  sont  entrées 
de  nos  jours  un  certain  nombre  de  nations  occidentales.  La  Cons- 
titution de  l'an  III  admettait  aussi  un  certain  nombre  de  causes 
qui  faisaient  perdre  la  jouissance  ou  l'exercice  des  droits  politiques 
(art.  12,  13.)  Parmi  ces  dernières  figurait  «  l'état  de  domestique 
à  gages,  attaché  à  la  personne  ou  au  ménage  d,  idée  toujours  per- 
sistante depuis  le  début  de  la  Révolution. 

Les  citoyens  actifs  composaient  les  assemblées  primaires  for- 
mées par  canton  (tit.  III),  où  le  droit  de  voter  appartenait  à  tous 
ceux  qui  avaient  acquis  domicile  dans  le  canton  par  une  résidence 
d'une  année  et  ne  l'avaient  pas  perdu  par  un  an  d  absence  (art. 
17).  Elles  élisaient  des  électeurs  du  second  degré,  composant  les 
assemblées  électorales  (tit.  III)  qui  nommaient  les  membres  des 
deux  conseils.  Pour  être  électeur  du  second  degré,  il  fallait,  comme 
en  1791,  avoir  vingt-cinq  ans  et  justifier  d'une  certaine  propriété, 
usufruit,  fermage  ou  loyer  (art.  35).  Somme  toute,  c'était  le  sys- 
tème électoral  de  l'Assemblée  Constituante  qui,  avec  quelques  re- 
touches plus  apparentes  que  réelles,  avait  été  repris  par  la  Consti- 
tution de  l'an  III,  et,  sauf  l'interruption  produite  en  1793,  le  droit 
électoral  de  la  Révolution  présentait  jusque-là  une  même  suite 
d'idées. 

Avec  le  18  Brumaire  et  le  Consulat  il  allait  prendre  une  di- 
rection nouvelle.  Celle-ci  lui  fut  donnée,  on  le  sait,  par  deux 
hommes  :  Siéyès,  pour  la  théorie,  et  Napoléon ,  pour  la  pratique. 
Cette  phase,  d'ailleurs,  comme  toujours  en  histoire,  se  relie  étroi- 
tement à  la  précédente  et  s'explique  par  elle.  Depuis  1789  le  grand 
ressort  politique  avait  été  le  principe  électif;  on  l'avait  introduit 
partout,  non  seulement  dans  le  gouvernement,  mais  aussi  dans 
l'administration,  dans  l'organisation  judiciaire,  et  momentanément 
même  dans  l'armée.  Dans  la  lutte  ardente  des  partis,  il  avait  été  bien- 
tôt faussé  et  énervé,  et,  par  une  réaction  presque  fatale,  il  allait 
maintenant  faire  place  à  l'action  d'un  pouvoir  exécutif  indépen- 
dant et  très  fort,  nommé  d'abord  à  long  terme,  puis  à  titre  héré- 
ditaire. Cependant,  et  cela  en  vertu  même  des  lois  de  l'évolution, 
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le  principe  électif  subsistait  en  apparence,  recouvrant,  comme  une 
simple  étiquette,  les  formes  du  gouvernement,  de  même  que  le 
pouvoir  exécutif  paraissait  tirer  de  lui  son  origine. 

C'était  le  suffirage  universel  qui,  cette  fois,  était  établi  à  la  base. 
Était,  en  eflfet,  citoyen  français,  citoyen  actif,  d'après  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  (art.  2),  tout  homme  né  et  résidant 
en  France,  qui,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'était  fait 
inscrire  sur  le  registre  de  son  arrondissement  communal  et  qui 
avait  demeuré  depuis  nn  an  sur  le  territoire  de  la  République. 
Toute  condition  de  cens  ou  de  capacité  était  supprimée,  et  quant 
aux  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  qui  faisaient  perdre  le  droit 
électoral  ou  en  suspendaient  l'exercice  (art.  4,  5),  ils  étaient  re- 
produits de  la  Constitution  de  l'an  III  ;  <e  l'état  de  domestique  à 
gages,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  i>  figu- 
rait toujours  sur  la  liste. 

Mais  ce  large  droit  de  su£frage  àla  base  avait  peu  d'importance  ; 
il  n'était  que  d'une  apparence;  car  ces  électeurs  ne  faisaient  plus 
des  élus,  des  députés.  Ils  ne  nommaient  même  plus  des  électeurs 
dn  second  degré;  ils  présentaient  seulement  des  listes  de  candi- 
dats sur  lesquels  le  Sénat  ou  le  Premier  Consul  faisaient  les  choix 
véritables  et  définitifs'.  Ces  présentations  elles-mêmes  étaient  in- 
directes à  plusieurs  degrés',  ou  plutôt  résultaient  d'une  série  de 
sélections  graduées  qu'opéraient  successivement  parmi  leurs  mem- 
bres les  diverses  assemblées,  dites  électorales.  La  Constitution  dé- 
cidait, en  effet,  art.  8  et  suiv.  :  <e  Les  citoyens  de  chaque  arron- 
dissement communal  désignent  par  leurs  suffi*ages  ceux  d'entre 
eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer  leurs  affaires  publiques. 
II  en  résulte  une  liste  de  confiance,  contenant  un  nombre  de  noms 
égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer. 

<i  C^est  dans  cette  première,  liste  communale  que  doivent  être 
pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement.  —  Les  citoyens 
compris  dans  les  listes  communales  d'un  département  désignent 
également  un  dixième  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  seconde  liste, 
dite  départementale,  dans  laquelle  doivent  être  pris  les  fonction- 
naires publics  du  département.  —  Les  citoyens  portés  dans  la  liste 
départementale  désignent  pareillement  un  dixième  d'entre  eux  ; 
il  en  résulte  une  troisième  liste  qui  comprend  les  citoyens  de  ce 

1  Mémoires  du  chancelier  Pasquier^  t.  l,p.  145  :  «  On  fut  également  d'accord 
pour  resireiniire  les  élections  populaires;  on  ne  pouvait  rien  imaginer  de  mieux 
poor  atteindre  ce  but  qae  les  assemblées  primaires,  les  assemblées  de  canton, 
les  collèges  de  département  et  d'arrondissement  qui  n'avaient  d'autre  pouvoir 
que  de  désigner  des  candidats  entre  lesquels  choisissait  le  Sénat  conservateur.  » 

'  Saof  pour  les  candidats  aux  fonctions  publiques  de  Tarrondissement  lui-même. 
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département  éligibles  aux  fonctions  pabUqnes  nationales,  d  Toutes 
les  listes,  ainsi  faites  dans  les  départements,  étaient  adressées  an 
Sénat  et,  réunies,  formaient  la  liste  nationale  (art.  19.)  Le  Sénat 
élisait  sur  cette  liste  (art.  20)  les  législateurs  (membres  du  Corps 
législatif),  les  tribuns  (membres  du  Tribunat),  les  Consuls,  les 
juges  de  cassation  et  les  commissaires  de  la  comptabilité  \  Tous 
les  trois  ans  les  listes  étaient  revisées  par  ceux  qui  avaient  droit 
de  coopérer  à   leur  formation  (art.  10  et  siiiv.)  ;  et  ceux-ci  non 
seulement  comblaient  alors  les  vides  qui  s'étaient  produits,  mais 
encore  pouvaient  rayer,  à  la  majorité  absolue,  de  la  liste  d'élîgîbles 
ceux  qui  y  étaient  précédemment  portés.  Dans  cette  combinai- 
son harmoniquement  construite,  dans  ces  rouages  si  bien  engrenés 
les  uns  aux  autres,  on  reconnaît  la  main  habile  de  Siéyès  ;  on 
retrouve  aussi  ses  conceptions  si  dénuées  de  sens  pratique,  dès 
qu'il  s'agissait,  non  de  juger  les  hommes,  mais  de  réglementer 
les  institutions.   En  même  temps   on  avait  touché  à  l'extrême 
décadence  du  principe  électif,  au  point  le  plus  bas  qu'il  devait 
atteindre  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours  '.  Avec  le  Consulat  à  vie 
il  eut  plutôt  un  léger  relèvement.  Dans  le  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  X,   Napoléon  se"  garda  bien  de  renoncer  à  ce 
qui  faisait  la  force  pratique  du  système,  c'est-à-dire  à  la  nomina- 
tion par  le  Sénat,  des  membres  du  Tribunat  et  du  Corps  légis- 
latif ;  mais  il  rejeta  le  procédé  compliqué  et  presque  puéril  des 
listes  de  confiance  et  d'éligibilité  superposées.  Il  ne  rendit  point 
l'élection  aux  citoyens  actifs,  mais  il  leur  donna,  avec  mille  pré- 
cautions, un  véritable  droit  de  présentation. 

^  Pour  le  Sénat,  la  majorité  en  avait  été  nommée  d*abord  (art.  24)  par  Siéyès 
et  Ro^er  Ducos,  ses  premiers  membres  désignés  par  la  Constitution  elle-même 
et  réunis  aux  trois  Consuls.  II  s'était  ensuite  complété  par  cooptation.  A  l'avenir 
il  devait  nommer  ses  membres  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés,  l'un  par 
le  Corps  législatif,  Tautre  par  le  Tribunat,  le  troisième  par  le  premier  Consul 
^arl.  16)  ;  si  le  même  candidat  était  présenté  À  la  fois  par  ces  trois  autorités,  le 
Sénat  était  tenu  de  Tadraettre. 

•  Le  système  électoral  établi  par  la  Constitution  de  Tan  VIII  fonctionna  à  peine 
une  fiûs.  En  effet,  avant  qu'aucune  des  listes  de  confiance  ne  fût  dressée,  dès  les 
premiers  jours  de  nivô.^e  an  VIII,  le  Sénat,  formé  le  premier,  nomma  directe- 
ment les  membres  du  Tribunat  et  ceux  du  Corps  léorislatif .  Mais  la  Constitution 
décidait  que  le  premier  renouvellement  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif  (qui 
se  renouvelaient  l'un  et  Tautre  par  cinquième),  aurait  lieu  en  l'an  X  fart.  38)  ;elle 
avait  prescrit,  d'autre  part  (art.  14),  que  les  premières  listes  de  confiance  seraient 
formées  au  cours  de  l'an  X.  U  en  résulta  qu'en  ventôse  an  X  le  Sénat,  procé- 
dant par  voie  d'élection,  choisit  les  quatre  cinquièmes  des  nn'mbres  du  Tribunat 
et  du  Corps  législatif,  les  autorisant  à  continuer  leurs  fonctions  ;  il  élimina  ainsi 
tous  les  autres  et  choisit  sur  la  liste  nationale  ceux  qui  devaient  les  remplacer; 
▼oyez  Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlemetitaire  de  la  Révolution  française^ 
t.  XXVIII,  p.  308,  397  et  s. 
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Le  sénatus-consTilte  du  16  thermidor  an  X  organisait  trois 
sortes  d'assemblées  électorales.  Les  unes,  assemblées  primaires 
de  canton,  comprenaient  sans  condition  de  cens  tons  les  Français 
domiciliés  dans  le  canton  et  qui  y  jouissaient  des  droits  de  citoyens  : 
«es  assemblées  cantonales  élisaient  des  collèges  d'fiirrondtssem.ent 
et  de  département^  qui  présentaient  les  candidats  entre  lesquels  le 
Sénat  devait  choisir  les  membres  des  assemblées  représentatives. 
En  apparence,  c'était  le  suffrage  à  deux  degrés  réduit  au  droit 
de  présentation  ;  en  réalité,  c'était  un  système  différent  plus 
complexe  et  moins  libéral  encore. 

En  premier  lieu,  en  effet,  les  membres  élus  par  les  assemblées 
cantonales  pour  composer  les  collèges  électoraux  d'arrondissement 
et  de  département  étaient  à  vie  (art.  20).  Ils  ne  pouvaient  être 
révoqués  que  dans  des  cas  très  rares,  et,  aux  trois  quarts  de  voix 
(art.  21),  par  le  collège  dont  ils  faisaient  partie.  Le  premier  Con- 
sul pouvait  leur  adjoindre,  suivant  les  cas,  dix  ou  vingt  membres 
(art.  27),  pris  par  lui  dans  certaines  catégories  de  citoyens.  En- 
fin, les  assemblées  cantonales  ne  pouvaient  choisir  ceux  qu'elles 
élisaient  au  collège  électoral  de  département  que  parmi  (art.  25) 
«  les  six  cents  citoyens  plus  imposés  du  département  aux  rôles  des 
contributions  foncières,  mobilières  et  somptuaires,  et  aux  rôles 
des  patentes  d. 

Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  do  département 
avaient  des  fonctions  distinctes  et  des  fonctions  communes.  Cha- 
que collège  d'arrondissement  (art.  29)  présentait,  à  chaque  réu- 
nion, <r  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur  laquelle 
devaient  être  pris  les  membres  du  Tribunat  ».  Chaque  collège  de 
département  présentait,  à  chaque  réunion  (art.  31),  «  deux  citoyens 
pour  former  la  liste  sur  laquelle  devaient  être  pris  les  membres  du 
Sénat  T>,  Enfin,  les  collèges  d'arrondissement  et  de  département 
présentaient  chacun  (art.  32)  <i  deux  citoyens,  domiciliés  dans  le 
département,  pour  former  la  liste  sur  laquelle  devaient  être  nom- 
més les  membres  de  la  députation  au  Corps  législatif  »  ;  et  des 
précautions  étaient  prises  pour  qu'en  s'entendant  sur  les  mémos 
candidats  les  divers  collèges  du  département  ne  dictassent  pas, 
presque  à  coup  sûr,  le  choix  du  Sénat*. 

*  Eatre  le  système  électoral  de  l'an  VIIl  et  celui  de  l'an  X  il  y  avait,  sur  un 
point,  une  différence  assez  profonde  quant  à  la  composition  du  Corps  législatif. 
Btant  donnée  la  base  de  la  liste  nationale,  dans  laquelle  venaient  se  confondra 
les  notables  de  tous  les  départements,  et  sur  laquelle  le  Sénat  choisissait  en 
principe  librement,  il  n'y  avait  plus  en  réalité  de  représentation  distincte  des  di- 
vers départements.  Gela  était  absolument  vrai  pour  le  Tribunat;  quant  au  Corps 
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Le  premier  Empire  conserva  ce  système  avec  de  très  légères 
additions  :  la  plus  importante  consista  en  ce  qae  les  membres  de 
la  Légion  d'honneur  furent  membres  de  droit,  selon  leur  grade, 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement  ou  de  département  ^  Le 
Sénat  qui  continuait  à  élire  les  membres  du  Corps  législatif  et 
ceux  du  Tribunat  (tant  que  le  Tribunat  subsista)  était  lui-même 
recruté  d'une  manière  nouvelle.  Outre  les  princes  français  et  les 
grands  dignitaires  de  l'Empire,  il  comprenait  quatre-vingts  mem- 
bres représentant  l'ancien  fonds,  nommés  par  le  Sénat  lui-même 
€  sur  la  présentation  de  candidats  choisis  par  l'Empereur  sur  les 
listes  formées  par  les  collèges  électoraux  de  département  »,  et 
tous  a:  les  citoyens  que  l'Empereur  jugeait  convenable  d'élever  à 
la  dignité  de  sénateur  '  i>. 

Tel  fut  le  système  électoral  du  Consultât  et  du  premier  Empire. 
Ce  sont  les  circonstances  historiques,  les  désillusions  et  l'indiffé- 
rence quant  à  la  liberté  politique,  qui  lui  ont  permis  de  naître  et 
de  végéter  ;  mais  une  autre  cause,  une  cause  première,  contribua 
peut-être  à  ce  résultat,  à  savoir  le  système  de  suffi:age  à  deux 
degrés  qu'avait  établi  l'Assemblée  constituante,  et  que  la  Con- 
vention avait  repris  en  l'an  III.  Les  électeurs  du  second  degré  for- 
maient dans  chaque  département  un  véritable  corps  politique, 
et  l'on  s'habituait  ainsi  par  avance  à  voir  les  représentants  choisis 
par  un  autre  corps  que  le  cori)s  électoral. 

Avec  la  Restauration  et  par  la  Charte  de  1814,  une  double 
transformation  s'accomplit.  D'un  côté,  le  droit  de  suffrage  politi- 
que fut  restreint  étroitement  ;  d'autre  part,  il  redevint  effectif  pour 
l'élection  de  la  Chambre  des  députés.  La  comédie  électorale,  qui  se 
jouait  depuis  l'an  YIII,  cessa  :  les  électeurs  élurent  directement 
les  députés.  Cela  n'était  cependant  point  formellement  dit  dans  la 

législatif,  Tart.  31  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  portait  qu'il  devait  «  toujours 
s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque  département  de  la  République  »,  Dans 
le  système  de  lan  X,  au  contraire,  les  membres  du  Corps  législatif  sont  répartit 
entre  les  départements  à  raison  de  leur  importance,  et  c'est  seulement  pour  la 
nomination  des  députés  du  département  que  les  collèges  d'arrondissement  et 
de  département  font  des  présentations.  Dès  lors  le  Corps  législatif  put  prendre 
le  nom  qu'on  lui  donna  dans  la  suite  :  Chambre  des  députés  des  départements. 
Voici  d'ailleurs  comment  le  définissait  un  article  officiel,  célèbre  en  son  temps, 
inséré  au  Moniteur  du  15  décembre  1806  :  «  Le  Corps  législatif,  impropremeot 
appelé  de  ce  nom,  devrait  être  appelé  Conseil  législatif,  puisqu'il  n'a  pas  la  fa- 
culté de  faire  des  lois,  n'en  ayant  pas  la  proposition.  Le  Conseil  législatif  est 
donc  la  réunion  des  mandataires  des  collèges  électoraux.  On  les  appelle  députés 
des  départements  parce  qu'ils  sont  nommés  par  les  départements  » 

^  Sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  art.  99. 

•  Ibidem,  art.  57. 
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Charte'.  Mais  oela  fat  décidé  par  la  loi  du  5  février  1817*.  Pour 
être  électeur  il  fallait,  d'après  la  Charte  (art.  40),  payer  un  cens 
très  élevé,  une  contribution  directe  de  trois  cents  francs,  et  avoir 
trente  ans  d'âge.  Le  cens  d'éligibilité  était  porté  à  mille  francs  de 
contribution  directe  (art.  39),  et  il  fallait  avoir  quarante  ans  pour 
être  élu  député.  Cependant,  si  dans  un  département  il  n'y  avait 
pas  cinquante  personnes  de  quarante  ans  payant  cette  contribu- 
tion, les  plus  imposés  après  elles  étaient  ajoutés  à  la  liste  jus- 
qu'au chifire  de  cinquante  (art.  40),  et  ils  devenaient  alors  éligi- 
bles.  C'était  une  nouvelle  orientation  du  suffrage  politique  :  on 
voulait  le  mettre  exclusivement  entre  les  mains  des  classes  ri- 
ches, et  spécialement  des  grands  propriétaires  fonciers.  La  pre- 
mière pensée  des  rédacteurs  de  la  CbsLrte  avait  même  été  de  ne 
compter  pour  le  cens  électoral  que  la  contribution  foncière,  et 
cest  par  voie  de  concession  qu'on  y  comprit  aussi  les  autres  con- 
tributions directes'.  Aussi  une  retouche  dans  ce  sens  ne  tarda  pas 
à  être  apportée  par  la  loi  du  29  juin  1820,  dite  du  double  vote. 
Elle  créait,  pour  l'élection  des  députés,  deux  sortes  de  collèges 
électoraux  :  1^  des  collèges  d'arrondissement,  qui  comprenaient 
tous  les  électeurs  censitaires  admis  par  la  Charte  et  ayant  là  leur 
domicile  politique,  et  qui  nommaient  chacun  un  député  (art.  1  et 
2)  ;  2^  des  collèges  de  département,  «  composés  des  électeurs  les 
pins  imposés  en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des  élec- 
teurs du  département  j>,  entre  lesquels  étaient  répartis  172  nou- 
veaux députés  à  élire.  Certains  départements  seuls,  les  plus  pe- 
tits, conservaient  le  système  antérieur,  tous  leurs  électeurs  se  réu- 
nissant en  un  seul  collège  départemental.  Par  cette  combinaison, 
les  électeurs  les  plus  imposés  de  chaque  département,  jusqu'à  con- 

*  L'art  35  disait  simplement  :  n  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  des  collèges  électoraux  dont  Torganisation  sera  déterminée  par 
des  lois  n.  L'art.  40  déterminait  les  électeurs  censitaires  «  qui  concourent  à  la 
Domination  des  députés  ».  Aussi  la  Restauration  conserTa-k-elle  d'abord  les  col- 
lèges électoraux  de  l'Empire,  en  augmentant  leurs  pouvoirs  :  les  collèges  d'ar- 
rondissement présentaient  des  candidats  parmi  lesquels  les  collèges  de  départe- 
ment élisaient  les  députés. 

*  Art.  7  :  «  n  n'y  a  dans  chaque  département  qu'un  seul  collège  électoral.  Il 
est  composé  de  tous  les  électeurs  du  département  dont  il  nomme  direetem,ent 
les  députés  à  la  Chambre.  >» 

'  Duvergier  de  Hauranne,  Histoire  du  gouvemem,ent  parlementaire  en 
^ance^  t.  II,  p.  171  :  «  MM.  Chabaud-Latour,  Gamier,  Duhamel,  eurent  beau- 
coup de  peine  à  obtenir  que  la  contribution  foncière  n«3  profitât  pas  seule  au 
cens  électoral  et  que  les  contributions  personnelle  et  mobilière  eussent  le  même 
ATaniage.  On  fit  pourtant  droit  à  leur  demande  en  substituant  les  mots  contrit 
hution  directe  aux  mots  contribution  foncière^  mais  personne  ne  songea  aux  pa- 
tentes :  «  Si  CD  y  eût  songé,  dit  M.  Beugnot,  jamais  l'amendement  n'eût  été 
adopté.  » 


234  LA    LIBERTÉ   MODERNE. 

currence  du  quart,  votaient  deux  fois  :  d'abord  dans  le  collège 
d'arrondissement,  puis  dans  celui  du  département  ;  et  dans  ce  der- 
nier collège  leur  voix  prenait  une  importance  toute  parfcicnlière 
puisqu'elle  n'était  pas  contre-balancée  par  la  voix  des  censitaires 
moins  imposés.  C'est,  d'ailleurs,  la  seule  application  qui  ait 
été  faite,  en  France,  du  système  du  vote  plural  que  nous  retrouve- 
rons un  peu  plus  loin  dans  certaines  législations  étrangères. 

La  Révolution  de  1830  maintint  le  régime  censitaire,  mais  en 
l'atténuant,  en  lui  donnant  par  là  même  un  caractère  nouveau. 
C'était  dorénavant,  non  plus  aux  grands  propriétaires  fonciers, 
mais  à  la  classe  moyenne,  à  la  bourgeoisie  enrichie,  que  la  Cons- 
titution voulait  réserver  l'exercice  des  droits  politiques.  La  Charte 
revisée  de  1830  ne  fixait  pas  elle-même  le  cens  électoral  ni  le  cens 
d'éligibilité.  Elle  décidait  seulement  qu'il  fallait  avoir  vingt-cinq 
ans  pour  être  électeur  (art.  34)  et  trente  ans  pour  être  élu  député 
(art.  32).  Elle  laissait  le  surplus  au  domaine  de  la  loi,  et  elle 
annonçait,  à  brève  échéance  (art.  69,  §  9),  une  loi  électorale 
portant  «  l'abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions 
électorales  et  d'éligibilité  y>.  Cette  loi  fut  celle  du  19  avril  1831, 
qui  donna  lieu  à  de  vifs  débats  dans  la  presse  et  dans  les  ('hambres. 
Elle  abaissait  le  cens  électoral  à  deux  cents  francs  de  contributions 
directes  (art.  1),  et  même,  pour  certaines  catégories  de  personnes, 
à  cent  francs,  à  raison  de  leurs  titres  particuliers*.  Le  cens  d'éligi- 
bilité était  abaissé  à  cinq  cents  francs  de  contributions  directes 
(art.  59).  Tout  double  vote  était  supprimé  (art.  12),  et  les  élections 
des  députés  se  faisaient  par  arrondissement,  chaque  arrondissement 
élisant  un  député. 

Cette  loi  devait  rester  le  dernier  mot  de  la  Monarchie  de  Juillet 
en  cette  matière;  mais  elle  devait  être  pour  elle  comme  un  mal 
chronique,  et  contribua  puissamment  à  amener  la  crise  définitive 
qui  entraîna  sa  chute.  La  Révolution  de  1830,  en  effet,  représen- 
tait, pour  une  bonne  part,  un  renouveau  de  l'esprit  qui  avait 
inspiré  la  première  Révolution  et  le  premier  Empire,  et  cet  esprit 
était  épris  d'égalité  plus  encore  que  de  liberté  politique.  La  question 
de  la  réforme  électorale,  dans  le  sens  d'un  élargissement  du  droit 
de  suflrage,  fut  bientôt  à  l'ordre  du  jour,  périodiquement  introduite 

*  ArL  3  :  «  Sont,  en  outre»  électeurs  en  payant  cent  francs  de  contributi'^ns 
directes  :  U  les  membres  et  correspondants  de  l'Institut;  2«  les  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  1.200  francs 
au  moins,  et  justifiant  d'un  domicile  réel  de  trois  ans  dans  rarrondissement 
communal.  Les  officiers  en  retraite  pourront  compter,  pour  compléter  les  1.200 
francs  ci-dessus,  le  traitement  qu'ils  toucheraient  comme  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  » 


LA    SOUVERAINETÉ   NATIONALE.  ^235 

par  le  parti  démocratique,  sons  forme  de  pétitions  adressées  aux 
Chambres  on  de  projets  de  loi  déposés  devant  elles  et  dus  à  l'ini- 
tiative parlementaire.  Sons  cette  forme,  les  projets  de  réforme 
électorale  prenaient,  d'ordinaire,  un  caractère  modéré.  Ce  qui  était 
le  plus  souvent  proposé,  c'était  ce  qu'on  appelait  alors  V adjonction 
des  capacités  aux  électeurs  censitaires  :  on  désignait  par  là  les 
personnes  inscrites  à  raison  de  leur  profession  sur  la  seconde 
partie  de  la  liste  du  jury  criminel,  telle  qu'elle  était  alors  dressée. 
Souvent  l'opposition  dynastique  libérale  adhérait  à  de  semblables 
demandes  ou  même  les  présentait  pour  son  propre  compte.  Mais 
le  gouvernement  opposa  toujours  une  résistance  obstinée  et  un 
refis  absolu.  Au  mois  de  mai  1840,  M.  Thiers,  alors  président  du 
Conseil,  repoussait  toute  réforme  électorale  *,  et  une  campagne  de 
banquets  était  vainement  conduite  en  faveur  de  cette  réforme*. 
En  février  1842,  c'était  M.  Guizot  qui  la  combattait,  répondant 
aux  discours  de  Lamartine  et  de  Dufaure*.  C'était  lui  encore  qui, 
inébranlable  dans  la  résistance,  repoussait,  le  26  mars  1847  devant 
la  Chambre  des  députés,  une  proposition  très  modérée  de  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  et  émettait  cette  prédiction,  que  les  faits  devaient 
démentira  si  brève  échéance  :  «Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage 
imiversel.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où  toutes  les  créatures  humaines, 
quelles  qu'elles  soient,  pourront  être  appelées  à  exercer  les  droits 
politiques  *  ».  C'est  enfin  en  vue  de  la  réforme  électorale  que  s'or- 
ganisa cette  nouvelle  campagne  des  banquets  de  1847  et  de  février 
1848,  qui  devait  amener,  comme  dernier  incident,  la  Révolution 
defémer*^. 

Proclamé  par  le  Gouvernement  provisoire  pour  les  élections  à 
l'Assemblée  constituante*,  inscrit  dans  la  Constitution  de  1848 
et  organisé  par  la  loi  électorale  du  15  mars  1849,  le  suffrage 
universel  entrait  désormais  à  titre  définitif  dans  nos  institutions. 
Une  tentative  fut  faîte  cependant  pour  le  restreindre  par  l'As- 
semblée législative  dans  la  loi  du  31  mai  1850.  Le  législateur 
ne  pouvait  pas  alors  l'atteindre  directement  ;  car  il  était  garanti 


'  Dans  la  séance  du  16  mars,  il  proclamait  la  souveraineté,  non  pas  de  la  na- 
tion, mais  du  Roi  et  des  Chambres,  selon  la  pure  doctrine  anglaise  :  «  En  lan- 
gage constitutionnel,  quand  vous  dites  souveraineté  nationale,  vous  dites  la  sou- 
veraineté du  Roi,  des  deux  Chambres  exprimant  la  souveraineté  de  la  nation  par 
des  votes  réguliers.  De  souveraineté  nationale,  je  n'en  connais  pas  d'autre.  » 

*  Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet^  t.  IV,  p.  81  et  suiv. 
'  Ibidem^  t.  V,  p.  54  et  suiv. 

*  Histoire  de  mon  temps,  t.  V.  p.  383. 

'  Thureau-Dangin,  op.  dt,,  t.  Vil,  p.  78  et  suiv.,  394  et  suiv. 

*  Décret  du  5  mars  1848. 
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par  une  disposition  constitutionnelle  ;  mais  un  détour  fat  employé 
d'une  grande  subtilité  juridique.  La  Constitution  ne  détermi- 
nait pas  les  conditions  de  domicile  nécessaires  pour  exercer 
le  droit  électoral  :  elle  les  avait  implicitement  laissées  à  la  déter- 
mination de  la  loi,  et  la  loi  du  15  mars  1849  les  avait  fixées  à 
six  mois  de  résidence  dans  le  canton  K  Le  gouvernement,  répon- 
dant aux  désirs  de  la  majorité  de  FAssemblée*,  proposa  d'exigé 
un  domicile  de  trois  années  dans  la  même  commune  ou  dans  le 
même  canton  (art.  1),  et  ce  domicile  électoral  devait  être  constaté 
en  principe,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  par  l'inscrip- 
tion de  l'électeur  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  au  rôle  de  la 
prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  '.  L'exposé  des 
motifs  exprimait,  d'ailleurs,  le  plus  grand  respect  pour  la  Consti- 
tution*. Ce  projet  donna  lieu  aux  plus  ardents  débats  :  attaqué 
comme  inconstitutionnel  autant  que  dangereux,  il  fut  voté  néan- 
moins, et  cette  loi  fut  une  mesure  des  plus  impopulaires  et  des 
plus  imprudentes.  Elle  manquait  de  franchise  et  paraissait  diri- 
gée exclusivement  contre  les  électeurs  ouvriers  des  villes.  Loui»- 
Napoléon,  qui  l'avait  cependant  fait  présenter  par  son  ministère, 
l'abrogea  par  le  décret  qui  fut  l'expression  du  Coup  d'État  du  8 
décembre  1851*  ;  et  le  suffrage  universel  ainsi  rétabli  n'a  reçu 
aucune  atteinte  de  la  législation  postérieure. 

Après  avoir  suivi  l'histoire  du  droit  de  suffrage  politique  en 
France,  relevons  les  principales  indications  que  fournissent  les 
législations  étrangères. 


<  Gi-dessas,  p.  218. 

*  Spuller,  Histoire  parlementaire  de  la  seconde  République^  p.  287  et 
suiv. 

>  Art.  3  :  a  Le  domicile  électoral  sera  constaté  :  l»  par  rinscription  au  rôle  de 
la  taxe  personnelle  ou  par  llnscription  personnelle  au  rôle  de  la  prestation  en 
nature  pour  les  chemins  vicinaux;  £<>  parla  déclaration  des  pères  ou  mères, 
beaux-pères  ou  belles-mères  ou  autres  ascendants  domiciliés  depuis  trois  ans, 
en  ce  qui  concerne  les  fils,  gendres,  petits-ûls  et  autres  descendants  majeurs  Ti- 
rant dans  la  maison  paternelle  et  qui  par  application  de  Tart.  12  de  la  loi  du  24 
avril  1832,  n'ont  pas  été  portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  ;  3"  p&r 
la  déclaration  des  maîtres  et  patrons,  en  ce  qui  concerne  les  majeurs  qui  ser- 
vent ou  travaillent  habituellement  chez  eux,  lorsque  ceux-ci  demeurent  dans  U 
même  maison  que  leurs  maîtres  ou  patrons  ou  dans  les  bâtiments  d'exploita- 
tion. » 

*  <«  On  doit  respecter  la  Constitution  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  ;  il  n'est 
permis  ni  de  l'enfreindre,  ni  de  l'éluder  ;  mais  le  législateur  peut  et  doit  user 
loyalement  et  avec  courage  des  droits  que  lui  donne  cette  Constitution  pour  dé- 
fendre la  société  menacée.  » 

B  Le  Président  de  la  République  décrète  :  Art.  !•' .  L'Assemblée  nationale 
est  dissoute  ;  —  Art.  2.  Le  suffrage  universel  est  rétabli.  La  loi  du  31  mai  est 
abrogée. 
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V. 


NouB  avons  tu  dans  notre  pays  la  lé^slation,  depuis  1789,  os- 
efller  autonr  du  suffrage  universel,  tantôt  s'en  rapprochant,  tan- 
tôt s'en  éloignant,  pour  s'y  fixer  enfin  dans  une  position  inébran- 
lable. Dans  la  grande  démocratie  de  l'Amérique  du  Nord,  la  même 
évolution  s'est  produite  conduisant  au  même  résultat,  mais  d'une 
&çon  rectiligne,  sans  retour  en  arrière  et  par  un  progrès  continu. 
Lorsque  se  fonda  la  République  des  Etats-Unis,  les  Constitutions 
particulières  des  divers  États,  qui  déterminent  en  même  temps 
la  capacité  électorale  et  pour  les  votations  dans  l'Etat  et  pour  l'é- 
lection de  la  Chambre  des  représentants  fédérale,  contenaient  en 
général  le  système  censitaire  ^  Elles  exigeaient,  chez  l'électeur, 
aoit  une  propriété  déterminée,  souvent  une  propriété  foncière,  soit 
le  paiement  de  certains  impôts.  Mais  peu  à  peu  ces  restrictions 
QQt  été  supprimées,  et  il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  que  quel- 
ques traces.  Voici  ce  qu'a  constaté  M.  Bryce  : 

f  Le  snffirage  universel  pour  tout  homme  majeur  a  été  établi 
dans  presque  tous  les  États.  Ne  sont  frappés  d'incapacité  que  les 
hommes  condamnés  pour  un  crime  (y  compris  la  corruption  et  la 
polygamie),  ceux  qui  reçoivent  les  secours  accordés  par  la  loi  des 
pauvres.  Ces  exceptions  existent  dans  presque  tous  les  États  et 
dans  huit  aucun  indigent  n'a  aucun  droit  de  voter...  Il  fallait 
autrefois  dans  beaucoup  d'États  un  certain  cens  électoral  et  il  a  été 
exigé  jusqu'en  1888  dans  Rhode-Island,  où  tous  les  citoyens  qui 
n'étaient  pas  originaires  des  États-Unis  n'étaient  électeurs  que 
s'ils  possédaient  des  biens  immeubles  de  la  valeur  de  134  dollars, 
ou  s'ils  payaient  un  impôt  d'un  dollar.  Cinq  autres  États  (Delaware, 
Pensylvanie,    Massachusetts,   Tennessee  et   Mississipi)    exigent 
que  l'électeur  paye  un  impôt  dans  TÉtat  ou  dans  le  comté  (le 
Massachusetts  et  le  Tennessee  l'appellent  capitation)  ;  mais  s'il  ne 
le  paie  pas  son  parti  le  paie  d'ordinaire  pour  lui,  de  sorte  que  cette 
restriction  n'a  aucune  importance.  Le  Massachusetts  exige  que 
l'électeur  sache  lire  la  Constitution  en  anglais  et  écrire  son  nom 
(amendement  de  1857),  le  Connecticut,  qu'il  sache  lire  n'importe 
quelle  partie  de  la  Constitution  et  des  lois  et  qu'il  soit  de  bonnes  vie 
et  mœurs  '  (amendements  de  1855  et  1845).  Cette  épreuve  mon- 
trant que  l'on  est  instruit  n'a  pas  une  grande  importance,  d'abord 

1  Cf.  ci-dessus,  p.  221. 

'  Le  texte  anglais  de  Bryce  porte  to  sustain  a  good  moral  charactei\  ce  que 
H.  Lestang  (t.  II,  p.  100)  traduit  par  qu*il  soit  honorable  ;  cela  n'est  point  assez 
précis. 
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parce  que  les  illettrés  sont  peu  nombreux  dans  ces  deux  États,  et 
avec  les  nouvelles  lois  sur  le  scrutin  elle  sera  à  peu  près  inutile. .. 
Le  Mississîpi  ordonne  que  toute  personne  qui  voudra  se  faire  ins- 
crire sur  les  registres  (t  sache  lire  une  partie  de  la  Constitution 
et  la  comprenne  quand  on  la  lit  devant  elle  et  puisse  l'interpréter 
convenablement  »  (Const.  de  1890)  *  ;  on  exige  aussi  que  l'élec- 
teur ait  résidé  pendant  un  certain  temps  dans  TÉtat  ou  dans  le 
district  où  il  demande  à  voter;  la  durée  de  ce  séjour,  très  variable 
d'un  État  à  l'autre,  est  généralement  très  courte.  » 

Depuis  lors,  le  tableau  n'a  pas  sensiblement  changé  ;  le  triomphe 
du  suffrage  universel  n'a  fait  que  s'affirmer  davantage.  Cependant 
il  y  a  une  tendance  manifeste  à  refuser  le  droit  électoral  à  ceux 
qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire*.  Cette  intelligence  qualification, 
comme  on  dit  là-bas,  a  été  introduite  ou  proposée  dans  la  Califor- 
nie, le  Wyoming  et  la  Louisiane'.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans 
presque  tous  les  États  ces  amendements  constitutionnels  sont  sou- 
mis au  vote  du  corps  électoral,  qui  se  restreint  ainsi  lui-même. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  regard  sur  le  continent  européen, 
en  dehors  de  France,  nous  saisissons  immédiatement  deux  faits 
très  nets  et  très  importants. 

*  Bryce,  traduction  française,  t.  II,  p.  100.  Sur  les  derniers  mots,  M.  Bryce 
ajoute  en  note  :  «  L'interprétation  de  cette  remarquable  clause  semble  être 
celle-ci  :  elle  serait  faite  pour  trouver  un  moyen  pacifique  d'écarter  les  nègres 
illettrés  et  d'accepter  les  blancs  illettrés.  Ce  résultat  a  été  atteint  en  fait  et  quoi- 
qu'il soit  contraire  à  l'esprit  du  quinzième  amendement  de  la  Conslitution  fédé- 
rale (qui  défend  aux  Etats  de  refuser  le  droit  de  suffrage  à  raison  de  la  race, 
de  la  couleur  ou  d'un  état  antérieur  de  servitude),  c'est  peut-être  pour  le  Mis- 
sissipi  la  meilleure  solution  d'un  problème  difficile  ».  Le  mouvement  signalé 
par  M.  Bryce  et  qui  consiste  à  exclure  les  nègres  du  droit  de  suffrage,  en  sou- 
mettant ceux-ci  à  des  conditions  qui  ne  leur  sont  point  spéciales,  mais  qui  en 
fait  les  visent  surtout,  parait  s'étendre  dans  les  Etats  du  Sud.  Voyez  Political 
science  quarterly,  1899,  p.  369:  «  Quant  aux  amendements,  aux  Constitutions 
dont  les  législatures  ont  eu  à  s'occuper  dans  la  présente  période,  les  plus  impor^ 
tants  sont  ceux  qui  concernent  le  disfranchisenieni  des  nègres  dans  le  Sud.  La 
législature  de  la  Caroline  du  Nord  a  voté  des  amendements  empruntés  à  la  nou- 
velle Constitution  de  la  t-ouisiane,  à  savoir  des  conditions  d'éducation  de  pro- 
priété et  de  cens  [jpoll-tax),  sauf  exception  en  faveur  de  tous  ceux  qui  avaient 
le  droit  de  vote  avant  le  !•' janvier  1867  et  de  tous  leurs  descendants.  La  légis- 
lature de  l'Alabama  a  discuté  de  semblables  mesures.  »  L'exception  mentionnée 
produit  l'effet  voulu,  c'est-à-dire  de  restreindre  l'exigcnc*  aux  nègres,  mais 
elle  paraît  bien  inconstitutionnelle.  Si  l'exigence  est  générale,  applicable  à  tous, 
il  est  curieux  de  voir  reparaître  les  conditions  de  cens  employées  comme  arme 
défensive  contre  les  nègres. 

2  11  est  vrai  que  la  clause  paraît  souvent  être  dirigée  contre  les  étrangers  na- 
turalisés ou  contre  les  nègres,  comme  on  vient  de  le  voir  à  la  note  précédente. 
Elle  exige  d'ordinaire  que  l'électeur  puisse  lire  la  Constitution  en  anglais  et 
signer  son  nom. 

3  Political  science  quarterly^  1898,  p.  17,  et  le  Reccord  of  political  events, 
passim. 
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En  premier  lieu,  le  sufi&age  universel  s'est  déjà  fait  une  très 
large  place.  Il  est  en  pleine  vigueur  dans  la  Confédération  suisse^ 
soit  pour  les  votations cantonales,  soit  pour  les  votations  fédérales, 
lia  été  établi  en  Grèce  par  la  Constitution  de  1864  ^  Introduit 
une  première  fois  en  Espagne  par  la  Constitution  éphémère  de 
1869,  il  fut  supprimé  en  1877;  mais  il  a  été  rétabli  par  la  loi 
du  26  juin  1890*.  C'est  le  suffrage  universel,  ou  à  peu  près, 
qn*a  admis  la  Constitution  danoise  pour  les  élections  au  Folkethin^ 
(ou  Chambre  basse),  avec  une  réglementation  qui  rappelle,  par  cer- 
tains traits,  nos  Constitutions  de  la  Révolution,  par  certains  autres, 
quelques  dispositions  des  constitutions  américaines  '.  Chose  remar- 
quable, c'est  le  sufl5rage  universel  et  direct  qu'a  aussi  adopté  la  Cons- 
titution de  l'Empire  d'Allemagne  du  1 6  avril  1871  pour  les  élections 
au  Reichstag*.  Elle  s'est  montrée  en  cela  plus  hardie  et  plus  libé- 
rale que  les  Constitutions  particulières  de  la  plupart  des  Etats  qui 
composent  l'Empire'.  Si  celles-ci,  en  effet,  font  souvent  une  place 
au  suffrage  universel,  c'est  seulement  sous  le  mode  du  suffirage 
indirect,  ou  en  le  tempérant  par  une  prépondérance  accordée  dans 
le  choix  des  députés  aux  propriétaires  fonciers  ou  aux  plus  haut 
imposés,  qui  forment  des  collèges  spéciaux.  La  raison  d'être  de 
cette  hardiesse  est,  d'ailleurs,  facile  à  trouver.  Le  suffrage  uni- 
versel est  la  plus  grande  force  publique  des  temps  modernes,  et  les 
créateurs  de  l'Empire  allemand  lui  ont  fait  appel  pour  contre- 
balancer et  dompter  au  besoin  une  autre  force,  dont  ils  redoutaient 
les  effets  pour  la  durée  de  leur  œuvre  :  l'esprit  de  particularisme 
qui  pouvait  dissocier  les  divers  États  réunis  dans  la  nouvelle 
fédération*.  Le    suffrage  universel,  donnant  une  commune   vie 


*  Art.  66;  —  Dareste,  Les  Constitutions  modernes^  t.  11*,  p.  289,  loi  du  5  (17) 
décembre  1877,  art.  4;  —  Anm^aire  de  législation  étrangère  de  1878,  p.  707. 

*  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1891,  p.  418. 

iConslitution  revisée  de  1866  (Dareste,  Les  Constitutions  modemes^i.  II*,  p. 9), 
art.  30:  «  Est  électeur  pour  le  Folkething  tout  homme  de  bonne  réputation  vh- 
gnicole  et  âgé  de  trente  ans  accomplis,  à  moins  que  :  a)  il  ne  soit  au  service 
àiun  particulier^  sans  avoir  de  ménage  pour  son  compte  ;  h)  il  ne  reçoive  ou 
fiait  reçu  des  secours  de  Vassistance  publique^  dont  il  ne  lui  ait  point  été  fait 
de  remise  ou  qu'il  n^ait  point  remboursés  ;  c)  il  n'ait  point  la  disposition  de  ses 
biens; d)  il  n'ait  point  eu  de  domicile  fixe,  depuis  un  an,  dans  la  circonscription 
électorale  ou  dans  la  ville  où  il  réside  au  moment  de  l'élection .  » 

*  Art.  20;  —  Dareste,  Les  Constitutions  modernes^  t.  1*,  p.  160:  «  Le  Reichs- 
tag  est  nommé  au  suffrage  universel  et  direct,  au  scrutin  secret.  » 

*  Voyez  en  particulier  les  Constitutions  de  Prusse,  de  Bade,  de  Saxe-Weimar, 
de  Wurtemberg,  de  Bavière  et  de  Saxe. 

*  Albert  Sorel,  La  vieille  Allemagne  et  le  nouvel  Empire  (Le  Temps  du 
20  ami  1890)  :  «  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  moyens  de  créer  une  force  nationale 
supérieure  et  extérieure  aux  dynasties  et  aux  États.  L'organisateur  de  l'Empire 
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politique  à  tons  les  citoyens  de  l'Empire,  a  seul  paru  capable  de 
maintenir  Tunité  créée.  Enfin  la  Belgique,  opérant  une  révision 
constitutionnelle  qui  n'a  pas  demandé  moins  de  onze  mois,  a 
adopté,  le  25  septembre  1893,  le  sufirage  universel  *,  mais  en  le 
tempérant  par  deux  procédés.  D'un  côté,  elle  n'ouvre  l'électorat, 
comme  la  Constitution  française  de  1791,  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans.  D'autre  part,  elle  a  introduit  le  vote  plural.  Si  chaque  citoyen 
âgé  de  vingt-cinq  ans  a  une  voix,  beaucoup  de  citoyens  peuvent 
en  avoir  plus  d'une.  Le  nouvel  article  47  de  la  Constitution  belge, 
après  avoir  attribué  un  vote  à  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  domiciliés  depuis  un  an  ap  moins  dans  la 
même  commune,  accorde  un  vote  supplémentaire  à  raison  de 
l'âge  (35  ans)  et  de  Timpôt  payé  joints  à  la  qualité  de  chef  de 
famille  (marié  ou  veuf  ayant  enfants)  ou  à  raison  de  la  propriété 
de  certains  biens  ;  il  accorde  deux  votes  supplémentaires  à  raison 
de  la  capacité  intellectuelle  attestée  par  des  justifications  qui  se 
rapportent  à  l'enseignement  supérieur  ou  à  renseignement  moyen 
du  degré  supérieur.  Nul  cependant  ne  peut  cumuler  plus  de  trois 
votes.  Ce  système  très  complexe  repose  sur  une  idée  qui  a  des  par- 
tisans très  convaincus  *.  En  tant  qu'il  ne  rattache  pas  à  l'impôt  ou 
à  la  propriété,  mais  seulement  à  l'instruction  les  votes  additionnels, 
il  peut  paraître  l'exacte  application  du  principe  sur  lequel  nous 
avons  fait  reposer  le  droit  électoral  lui-môme.  N'a-t-il  pas  alors 
pour  but  de  mesurera  la  capacité  la  fonction  électorale  ?  Cependant 
il  contient  sûrement  une  contradiction  logique.  Si  l'on  augmente  le 
droit,  le  pouvoir  électoral  des  citoyens  les  plus  capables,  c'est  en 
réalité  pour  corriger  l'incapacité  des  autres  :  mais  s'il  en  est  ainsi, 
on  aurait  dû  logiquemt  refuser  tout  droit  électoral  à  ces  derniers. 
En  les  admettant  au  suffirage  la  loi  reconnaît  en  eux  une  capacité 
suffisante  :  pourquoi  alors  donner  à  d'autres,  dans  l'exercice  de  la 

n*a  pas  eu  le  choix.  Bon  gré  mal  gré,  il  a  été  droit  au  fond,  et  il  a  donné  à 
TAUemagne,  d'un  seul  coup,  le  suffrage  universel  et  un  Parlement.  » 

1  L'art.  47  de  la  Constitution  de  1831  ne  donnait  le  droit  de  suffrage  politique 
qu'aux  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi  électorale,  lequel,  était-il  dit, 
«  ne  peut  excéder  100  florins  d'impôts  directs  ni  être  au-dessous  de 20  florins». 

*  Voyez  plus  loin,  p.  245,246.  Cf.  Arthur  Desjardins.  La  liberté  politique  dant 
l'État  moderne,  p.  239  et  suiv.  On  lit  dans  la  Correspondance  de  Flaubert, 
IVe  série,  Paris,  1893,  p.  82,  ce  curieux  passage  d'une  lettre  adressée  par  lui 
à  George  Sand  en  1879  :  «  Tout  homme  (selon  moi),  si  infime  qu'il  soit,  a 
droit  à  une  voix,  la  sienne,  mais  n'est  pas  l'égal  de  son  voisin,  lequel  peu'  le 
valoir  cent  fois.  Dans  une  entreprise  industrielle  (société  anonyme]  chaque 
actionnaire  vaut  à  raison  de  son  apport.  Il  en  devrait  être  de  même  dans  le 
gouvernement  d'une  nation.  Je  vaux  bien  vingt  électeurs  de  Croisset.  L'argent, 
l'esprit  et  la  race  même  doivent  êtie  comptés,  bref,  toutes  les  forces.  Or,  jus- 
qu'à présent  je  n'en  vois  qu'une,  le  nombre.  » 
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Vûème  fonction,  nne  autorité  supérieure  !  On  retombe  forcément 
dans  la  représentation  des  intérêts  ^ 

Enfin  récemment  le  suffrage  universel  vient  de  pénétrer, 
quoique  par  une  porte  étroite,  dans  la  législation  d'un  grand  pays, 
l'Empire  d'Autriche,  pour  l'élection  de  la  Chambre  des  députés. 
Celle-ci  avait  été  composée  par  les  lois  du  2  avril  1873  et  4  octo- 
bre 1882,  de  353  députés,  répartis  entre  quatre  séries  de  collèges 
distincts  ou  curiesy  comme  on  dit  en  Autriche;  85  étaient  élus 
par  les  grands  propriétaires  fcmciers  ;  21  par  les  Chambres  de  com" 
merce  et  d^ industrie  ;  118  par  les  villes^  marcMs  et  lieux  industinels^ 
et  129  par  les  Communes  rurales.  C'est,  on  le  voit,  le  système  de 
k  représentation  des  intérêts.  Mais  les  lois  de  TEmpire  ne  déter- 
minent pas  directement  ceux  qui  sont  appelés  à  voter  dans  cha- 
cune de  ces  curies  ;  elles  se  réfèrent  en  principe  aux  lois  particu- 
lières qui  dans  chaque  pays  de  l'Empire  (Land)  accordent  le 
droit  électoral  pour  l'élection  de  l'assemblée  particulière  du  pays 
{Landtag)  et  elles  accordent  à  ceux-là  le  même  droit  de  vote  pour 
rélection  de  la  Chambre  des  députés  au  Reiclisrath  autrichien. 
De  plus,  la  loi  de  chaque  pays  qui  est  prise  en  considération,  c'est 
celle  qui  était  en  vigueur  le  2  avril  1873,  quand  même  elle  aurait 
été  modifiée  depuis  lors.  Cels,  dit,  voici  en  quelques  mots  comment 
sont  composées  les  quatre  curies. 

Ce  qui  donne  le  droit  de  vote  dans  la  classe  des  grands  proprié- 
taires fonciers,  ce  n'est  pas  par  elle-même  l'étendue  delà  propriété 
immobilière  ou  le  chiffi-e  de  l'impôt  foncier.  Le  droit  de  vote 
est  ici  attaché  à  certaines  terres  nobles  ou  ecclésiastiques.  Ce  sont 

*  Cela  est  presque  toujours  évident  lorsqu'un  ou  plusieurs  des  vofes  supplé- 
mentaires sont  attachés  à  une  condition  de  propriété  ou  de  cens,  r.'est  ce  qui 
s'est  fait  jour  rapidement  en  Belgique  et  la  révision  de  1893  n'a  point  arrêté  le 
monremeat  d'opinion  qui  réclame  le  suffrage  universel  pur  et  simple.  Lors  de 
la  présentation  et  de  la  discussion  de  la  loi  du  30  décembre  1899,  appliquant  aux 
élections  du  Parlement  Belge,  le  système  de  la  représentation  proportionnelle, 
une  fraction  importante  du  parti  socialiste  refusa  de  s'associer  à"  cette 
réforme,  dont  celui-ci  était  pourtant  partisan,  tant  que  le  suffrage  universel 
par  et  simple  ne  serait  pas  adopté.  La  loi  du  30  décembre  1899,  résultat  d'une 
transaction,  n'a  rien  terminé.  On  peut  même  dire  que  le  suffrage  universel  a 
été  doublement  faussé  par  ces  deux  mesures  qui  s'aggravent  Tune  l'autre  :  le 
Tote  plural  et  la  représentation  proportionnelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  agitation 
en  faveur  du  suffrage  universel  pur  et  simple  à  laquelle  coopèrent  des  repré- 
sentants de  divers  pays  a  repris  récemment.  Il  a  été  déposé  A  la  Chambre  des 
représentants  une  motion  tendant  à  ce  que  le  peuple  belge  tout  entier,  votant 
par  tètes,  fût  consulté  par  voie  de  référendum  sur  le  point  de  savoir  s'il  veut 
le  suffrage  universel  et  en  même  temps  une  organisation  sincère  de  la  repré- 
sentation proportionnelle.  Celte  motion  a  été  discutée  à  partir  du  21  juin  1901 
pendant  plusieurs  séances.  La  prise  en  considération  a  été  repoussée  par 
®  voix  contre  50  et  2  abstentions. 

E.  16 
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des  propriétés  qui  ont,  dans  une  certaine  mesure,  un  caractère 
historique,  et  qui  sont  inscrites  sur  des  registres,  ou  tables,  parti- 
culiers {Land  und  Lelientafel)  ;  le  propriétaire,  quel  qu'il  soit, 
a,  en  cette  qualité,  le  droit  de  voter  dans  la  première  curie  ;  c'est 
la  propriété  féodale  et  noble  qui  y  est  représentée.  Sans  doute  les 
lois  des  divers  pays  exigent  aussi  que  la  propriété,  pour  donner 
droit  au  vote,  paie  un  certain  chifire  d'impôt  foncier,  mais  sauf 
en  Dalmatie,  où  il  y  a  vraiment  une  curie  des  plus  haut  imposés, 
ce  n'est  là  qu'une  condition  secondaire;  les  terres  roturières,  quelle 
que  soit  leur  importance  (Ruaticalhoden,  baûerliclier  Gruiid),  ne 
sauraient  y  donner  accès.  Très  logiquement  d'ailleurs  les  femmes, 
propriétaires  d'un  de  ces  biens,  si  elles  jouissent  de  leurs  droits 
d'une  façon  indépendante,  et  qu'elles  aient  l'âge  électoral  (24  ans), 
figurent  parmi  les  électeurs  à  condition  de  voter  par  procureur. 
Les  propriétaires  fonciers  d'ailleurs  peuvent  toujours  exercer  le 
droit  de  vote  par  procuration*. 

Dans  la  curie  des  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  le 
collège  électoral  est  formé  par  les  membres  de  chacune  de  ces 
Chambres.  Pour  la  curie  des  villes  et  celle  des  campagnes  les 
électeurs  sont  déterminés  par  l'action  combinée  de  deux  règles. 
1®  En  principe,  le  droit  de  vote  dépend  ici  du  droit  de  vote  pour 
l'élection  du  Landtag  de  chaque  pays  de  l'Empire,  et  partout 
celui-ci  dépend  de  l'électorat  municipal.  On  peut  dire  qu'en 
général  les  deux  tiers  des  électeurs  municipaux  les  plus  imposés 
votent  pour  les  élections  au  Reichsrath,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes.  Le  régime  est  donc  différent  selon  les  pays,  et 
dans  les  communes  pauvres  on  est  électeur  avec  un  cens  très  réduit^ 
parfois  de  1  kreuzer  seulement  (territoire  de  Trieste  et  Kûsten- 
land).  2^  La  loi  du  4  octobre  1882  a  donné  le  droit  ferme  de  vote 
dans  les  villes  et  les  communes  rurales  à  tout  citoyen,  ayant 
atteint  vingt-quatre  ans,  qui  paie  cinq  florins  d'impôts  directs  à 
l'Empire,  accordant  ainsi  le  droit  de  vote  au  Reichsrath  dans  les 
pays  oh  le  droit  de  vote  au  Landtag  suppose  un  cens  plus  élevé. 
Disons  enfin  que  le  suffrage  est  direct  dans  les  trois  premières 
curies  ;  dans  celle  des  communes  rurales,  au  contraire,  il  est,  en 
principe,  indirect  à  deux  degrés,  sauf  dans  les  pays  d'Empire  oii 
la  loi  établit  le  sufi&age  direct  dans  les  communes  pour  les  élec- 
tions au  Landtag;  du  même  coup  le  suffrage  y  devient  également 
direct  pour  les  élections  au  Reicharath  :  en  réalité  celui-ci  n'a  été 

1  Loi  du  2  avril  1873,  art.  9  et  12,  Annuaire  de  ligUlcUion  comparés^  1874,. 
p.  198  et  s. 
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mtrodnit  qne  dans  les  communes  rurales  de  la  Basse-Autriche 
(Niederôsterreich). 

Mais  l'Autriche  est,  elle  aussi,  en  mal  de  suffrage  universel.  Des 
[^'ets,  élargissant  le  droit  de  vote  ont  été  successivement  préparés 
par  divers  cabinets  ;  l'un  d'eux  a  enfin  abouti  à  la  loi  du  14  juin 
1896*.  Cette  loi  laisse  intact  le  système  ci-dessus  exposé;  elle 
maintient  telles  quelles  les  quatre  curies  déjà  décrites  ;  mais  elle 
en  crée  une  cinquième  qui  nomme  72  députés  (ajoutés  aux  352 
déjà  existants)  et  celle-là  c'est  la  curie  du  suffrage  universel.  A 
le  droit  d'y  voter  tout  citoyen,  ayant  atteint  sa  vingt-quatrième 
année  ;  sont  exclus  cependant  les  indigents  assistés  sur  les  fonds 
de  l'État  ou  des  communes  ou  qui  vivent  de  la  charité  publique. 
Les  électeurs  qui  appartiennent  aux  quatre  premières  curies  vo- 
tent aussi  dans  la  curie  du  sufi'rage  universel.  Le  suffrage  y  est 
indirect,  à  deux  degrés,  sauf  deux  exceptions.  En  premier  lieu 
la  loi  de  1896  établit  le  suffrage  direct  pour  certaines  circonscriptions 
(celles  qui  ne  sont  pas  seulement  des  circonscriptions  judiciaires, 
mais  comprennent  des  circonscriptions  urbaines  distinctes)  :  cela 
s'applique  à  11  députés  qui  sont  élus  par  les  circonscriptions  de 
Vienne,  Prague,  Trieste,  Brunn,   Graz,  Lemberg   et  Cracovie. 
D'autre  part,  la  loi  décide  que  lorsque  le  suffrage  direct  sera  éta- 
bli dans  un  pays  d'Empire  pour  les  élections  au  Landtag  y  il  s'ap- 
pliquera aussi  et  de  plein  droit  pour  l'élection  de  ce  pays  au 
Reichsrathj   dans   la  curie  du    suffrage  universel    :  mais  cette 
réforme  n'a  encore  été  opérée,  on  le  sait,  que  dans  la  Basse- Au- 
triche. 

On  voit  qu'elle  est  la  combinaison  singulière  introduite  par  la 
loi  autrichienne  de  1896.  Elle  unit  ou  juxtapose  deux  principes 
etdeux  systèmes  essentiellement  différents  :  la  représentation  des 
intérêts  fondée  en  partie  sur  les  restes  des  institutions  féodales, 
alliée  pour  partie  au  suffrage  restreint,  et,  d'autre  part,  le  suffrage 
imiversel,  la  loi  du  nombre.  Il  paraît  impossible  qu'une  lutte  ne 
s'établisse  pas  entre  ces  principes  ennemis,  et  sans  doute  c'est  le 
plus  fort,  le  suffrage  universel,  qui  l'emportera.  On  peut  se  de- 
mander d'ailleurs,  si  le  système  de  la  représentation  des  intérêts, 
joint  à  d'autres  causes,  n'a  pas  contribué,  à  allumer  dans  le  par- 
lement autrichien  les  querelles  que  nous  avons  vues  éclater*. 

^  Sar  cette  élaboration  et  sar  les  circonstances  qui  ont  amené  le  vote  f^e  la 
loi  de  1896,îvoycz  Seignobos,  Histoire  politique  de  ^Europe  contempo raine f 
2"  édit.,  p.  522  et  s.  ;  Cf.  la  première  édition  de  ces  Éléments,  p.  825. 

*Dansla  discussion  plus  haut  citée,  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  s'exprimait  ainsi,  loo.  cit.,  p.  446  :  «  M.  Chai- 
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La  Hongrie  n^a  pas  pris  part  à  ce  moavemeiit.  Elle  a  sa  loi 
électorale  particulière,  édictée  en  1848  et  revisée  en  1874.  Cette  loi 
organise  un  droit  de  vote,  fondé,  dans  tin  système  compliqaé,  sur 
un  cens  d'ailleurs  assez  limité,  avec  une  large  adjonction  des  capa- 
cités. La  détermination  des  circonscriptions  électorales  est  confiée 
aux  Comitats\ 

Le  second  fait  qui  se  dégage  de  la  législation  électorale  en 
Europe,  c'est  que,  là  où  le  suffrage  est  encore  restreint,  il  tend 
progressivement  à  s'élargir,  à  répudier  le  régime  censitaire  et  à  se 
rapprocher  du  suffrage  universel,  si  bien  que  la  différence  prati- 
que entre  cf's  suffrages  élargis  et  le  suffrage  universel,  soumis  à 
la  condition  d'un  certain  domicile,  devient  presque  insignifiante. 
Les  voies,  conduisant  toutes  en  ce  même  sens,  dans  lesquelles  se 
sont  engagées  les  législations  de  divers  pays,  sont  fort  variées  : 
mais  elles  rayonnent,  pour  la  plupart,  autour  de  deux  systèmes 
principaux. 

L'un  trouve  son  expression  très  nette  dans  la  loi  anglaise  ;  on 
l'appelle  souvent  le  système  de  V occupation.  Introduit  en  1867,  en 
ce  qui  concerne  l'électorat  dans  les  bourgs  (boroughs)^  il  a  été 
étendu  aux  comtés  par  l'Act  pour  la  représentation  du  peuple 
de  1884  *•  Il  confère  le  droit  de  suffrage  politique  à  toute  per- 
sonne qui  occupe,  à  un  titre  quelconque,  une  maison  entière 
ou  une  partie  de  maison  formant  une  habitation  complètement 
séparée,  et  même  à  tous  ceux  qui  occupent,  en  qualité  de  locataires 
(lodgers)^  un  appartement  qui,  non  meublé,  se  louerait  10  livres 
(250  fr.)  par  an.  Le  système  paraît  donc  extensif  et  libéral,  et,  à 
raison  du  chiffre  peu  élevé  du  loyer  exigé,  il  ne  semble  exclure 
que  les  véritables  nomades.  Mais  dans  l'application  il  est  bien  loin 
d'en  être  ainsi.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui,  théoriquement, 
ont  le  droit  de  voter  ne  peuvent  pas  en  profiter  en  pratique.  Cela 
provient  de  la  procédure  difficile  et  compliquée,  qui  conduit  à 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  ^,  en  particulier  des  justifi- 

les  Ben^iist  a  cité  l'oxeniple  de  rAulriche.  Je  ne  crois  pas  que  la  manière  dont 
fonctionne  le  pailomeut  autrichien  soit  de  nature  à  nous  faire  souhaiter  pour 
notre  pays  une  réforme  de  ce  genre.  » 

1  Voyez  les  détails  de  ce  système  censitaire  dans  A.  de  Bertha,  La  Constitu- 
tion hongroise^  p.  106  et  suiV.  L'auteur  ajoute,  p.  106:  «  Ces  disjtositions, 
c'est-à-<lire  la  fixation  du  cens  et  de  la  délimitation  des  circonscriptions,  sont 
maintenant  bien  vieillies  toutes  deux  et  on  va  les  améliorer  à  Toccasion  de 
la  prochaine  réforme  parlementaire^  » 

'  Annuaire  de  IcfjUlation  étrangère  de  1885,  p.  60. 

3  Voyez  les  intéressants  débats,  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Communes 
au  mois  d'avril  et  de  mai  1894,  sur  le  projet  de  loi  présente  par  le  gouverne- 
ment, en  vue  de  corrig^er  cette  procédure'( Period  of  qualification  and  electiow 


r 
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cations  quant  an  paiement  des  impôts  qui  sont  exigées  pour 
obtenir  cette  inscription  *.  D'autre  part,  tout  en  étendant  la  fran- 
chise électorale  dans  les  limites  plus  haut  indiquées,  la  loi  anglaise 
a  maintenu  les  principes  antérieurs  qui  l'accordent  à  raison  de  la 
propriété  foncière  ou  des  droits  assimilés  (freeliold).  Il  en  résulte 
qu'une  même  personne,  à  raison  de  ses  propriétés  foncières  par 
exemple,  situées  dans  différents  comtés,  peut  avoir  le  droit  de 
vote  dans  plusieurs  circonscriptions  électorales  ;  et,  comme  tradi- 
tionnellement les  élections  se  font  à  des  jours  différents  dans  les 
diverses  circonscriptions,  elle  peut  voter  successivement  dans 
tontes  celles  où  elle  possède  la  franchise.  On  arrive  ainsi  à  un 
système  de  vote  plural,  mais  tout  particulier,  uniquement  fondé 
sur  le  hasard,  résultant  plutôt  de  l'imperfection  de  la  réglemen- 
tation dWsemble  que  d'un  plan  préconçu  *.  Il  a  pourtant  encore 


bill).  En  particulier  ce  passage  du  rapport  d'un  Comité  d'enquête  de  18G8  cité 
par  M.  Clarke  {The  parliam.  debates,  4»*»  séries,  vol.  XXIV,  p  59)  :  «  Ce 
système  pèse  surtout  lourdement  sur  les  électeurs  salariés  à  la  semaine,  à  qui 
la  législation  récente  a  eu  pour  objet  de  conférer  Li  franchise.  Pour  Tartisan 
OQ  travailleur,  le  trouble  ou  la  perte  de  temps  qu*il  doit  subir  pour  faire  valoir 
ses  droits  est  comme  une  louride  peine  pécuniaire  :  il  doit  perdre  le  salaire  de 
plusieurs  jours  et  risquer  de  perdre  un  emploi  permanent  ;  et,  après  tout,  il 
peat  être  repoussé  par  des  objections  techniques  ou  par  des  bévues  accidea- 
telles  dont  il  n^est  pas  responsable,  et  qui  peuvent  résulter  de  la  négligence  ou 
derioexpéiiencedes  personnes  qui  dressent  la  liste.  Cet  état  de  choses  donne  un 
résultat  critiquable  en  principe  et  préjudiciable  en  pratique.  Comme  il  est  établi 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  supporter  la  charge  de  faire  valoir  leurs  propres 
droits,  les  partis  politiques  ont  formé  des  associations  pour  faire  le  service  qui, 
d'après  la  loi,  doit  être  fait  par  Tautorité  publique.  Le  redressement  des  erreurs 
sur  les  listes  électorales  est  entrepris  par  les  Registration  associations  rivales  »* 
En  introduisant  le  projet  de  réforme,  M.  Morley  disait  (t6td.,  t.  XXIII, 
p. 370}  :  a  Nous  conmiençons  par  faire  une  réalité  de  ce  qui  avait  été  l'intention 
da  parlement,  à  savoir  que  tout  habitant  (hotuehoîder)  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes  ait  son  vote.  »  M.  Chamberlain  déclarait  de  son  côté  (ihid.^ 
t.  XXIV,  p.  379;  :  «  Pai  toujours  admis  que  l'état  de  notre  loi  sur  les  listes 
électorales  était  un  scandale  et  un  abus.  » 

^  Le  principe  suivi,  fertile  en  distinctions  et  complications,  est  que  l'électeur 
imposé  qui  ne  paie  pas  ses  impôts  ne  doit  pas  être  admis  au  vote.  M.  Cham- 
berlain rappelait  sur  ce  point  de  curieuses  traditions  (tfrtd.,  t.  XXIV,  p.  392-3]  : 
•  It  is  a  very  curious  fact  that  the  maintenance  of  the  ratopaying  condition 
vasa  libéral  principle  and  actualy,  when  a  conservative  government  proposed 
to  abolish  it...  at  that  time  the  migority  of  the  freeholders  were  libérais.  Lord 
John  Russel  opposed  the  reform  and  declared  that  it  was  contrary  to  the  libéral 
principle  that  taxation  and  représentation  should  not  go  together  ».  Ce  qui 
fait  surtout  la  difficulté,  c'est  que,  tantôt  Tirnpôt  direct  est  payé  par  les  électeurs 
«ux-m6mes,  tantôt  il  est  payé,  avancé  par  le  propriétaire.  —  M.Balfour,  t6id., 
t  XXIII,  p.  381. 

^  Notre  loi  de  1817  avait  pris  expressément  des  précautions  pour  qu'un  pareil 
résultat  ne  se  produisit  pas  sous  le  régime  censitaire.  Elle  décidait  (art.  4)  que 
l'électeur,  quel  que  fût  son  cens  et  de  quelque  manière  qu'il  fût  localement 
distribué,  ne  pouvait  exercer  son  droit  électoral  que  dans  un  seul  collège.  Lors- 
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SOS  défenseurs,  et,  en  1894,  la  justification  en  était  présentée 
à  la  Chambre  des  Communes  par  M.  Clarke,  qui  invoquait  aussi 
la  grande  autorité  de  Stuart  Mill'.  Mais  un  mouvement  consi- 
dérable d'opinion  s'est  formé  en  Angleterre  pour  la  suppression 
de  cette  anomalie;  il  a  trouvé  une  de  ses  formules  brèves  et 
pittoresques  qui  font  souvent  le  succès  des  campagnes  politiques  : 
€  One  man  one  vote  }>  ;  ce  qui  est  en  même  temps  la  formule  du 
suflErage  universel  :  «  A  chaque  homme  une  voix,  et  une  seule  »  *. 
Il  est  difficile  de  ne  pas  critiquer  les  électeurs  ambulants  qui  vont 
votor  ainsi  de  comté  en  comté.  Le  gouvernement  proposa  dans 
le  Mil  de  1894  et  a  proposé  de  nouveau  en  1895  un  moyen  bien 
simple  d'empêcher  ce  résultat,  au  moins  quand  il  s'agit  d'élections 
générales  :  c'était  de  faire  toutes  ces  élections  le  même  jour.  Mais 
cette  pratique  si  commode,  qui  s'est  si  naturellement  introduite  et 
acclimatée  chez  nous,  paraît  répugner  aux  habitudes  anglaises. 

L'autre  système  est  celui  de  la  capacité  et  de  V instruction  élément 
Udres,  On  peut  en  trouver  le  type  dans  la  loi  italienne.  Après  avoir 
abaissé lecensélectoral  et  admis,  en  1860,l'adjonctiond6s capacités', 
ritalie  est  allée  beaucoup  plus  loin  par  la  loi  du  22  janvier  1882*. 
Celle-ci  présente  une  certaine  ressemblance  avec  YAct  anglais  de 
1884,  en  ce  qu'elle  conserve  les  anciennes  catégories  d'électeurs  cen- 
sitaires tout  en  admettant,  à  côté  d'elles,  d'autres  électeurs  dispensés 
du  cens.  D'un  côté,  sont  électeurs  sans  condition  de  cens  :  V*  tous 
ceux  qui  justifient  d'avoir  satisfait  à  l'examen  prescrit  par  la  loi  et  par 
les  règlements  sur  les  matières  comprises  dans  le  cours  élémentaire 
obligatoire  ;  2**  de  nombreusescatégoriesde  personnes  pour  lesquelles 
leurs  titres  scolaires  supérieurs  ou  la  profession  qu*elles  exercent 
tiennent  lieu  de  cette  justification.  D'autre  part,  sont  aussi  électeurs, 
à  condition  de  prouver  seulement  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  toute 
une  série  de  personnes,  qui  peuvent  établir  à  leur  profit  l'existence 

que  la  loi  de  1820  introduisit  le  double  vote,  elle  l'organisa  de  parti  pris  et 
lïmiiativement. 

'  The  parliam,  débattes,  t.  XXIV,  p.  66  et  suIt.,  séance  du  !•»  mai  1894. 

3  Le  Commonwealth  Act  australien  exclut  constilulionnellement  et  absolu- 
ment le  vote  plural.  Il  dit  exprés<;ément  et  pour  leséleclions  du  Sénat  et  pour 
celles  de  la  Chambre  des  représentant»  (sect.  8  et  30)  :  «  Mais  chaque  électeur 
ne  pourra  voter  qu'une  seule  fois  ». 

*  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1883,  p.  501.  En  Angleterre,  la  repré- 
sentation propre  des  Universités  à  la  Chambre  des  Communes,  opère  en  réalité  une 
adjonction  des  capacités,  mais  tout  à  fait  supérieures  ;  en  effet,  là  où  ce  collège 
particulier  est  le  plus  large  il  comprend  seulement  tous  les  gradués  inscrits  sur 
les  rôles  de  TUniversité;  Anson,  Laio  and  otÀStom,  t.  P,  p.  117.  Le  nombre 
toUl  des  électeurs  universitaires  en  1898  était  pour  TAngleterre  de  16.814,  pour 
l'Ecosse  de  18.321,  pour  l'Irlande  de  4.452. 

*  .1  nnuaire  de  législation  étrangère  de  1883,  p.  506. 
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f  QD6  certaine  fortune,  soit  par  le  paiement  d'une  somme  d'impôts 
royaux  ou  provinciaux  égale  à  19 1.  80,  soit  par  la  justification  d'un 
loyer  annuel  variant  entre  400  et  150  1.,  selon  Timportance  de  la 
commune.  L'âge  nécessaire  pour  exercer  le  droit  électoral  est  de 
vingt  et  un  ans. 

Le  Portugal  a  en  quelque  sorte  réuni  les  deux  systèmes,  celui  de 
ï occupation  et  celui  de  la  c«jt?aaV^,  en  les  réduisant,  sous  une  forme 
simple  et  pratique,  à  leur  minirmim.  Par  la  loi  du  8  mai  1878  *,  il  a 
icoordé  le  droit  de  suffrage  à  tout  citoyen  sachant  lire  et  écrire,  ou 
fui  est  chef  de  famille. 

La  Hollande, aprèsavoirconser\'é  jusqu'en  I887uncens  électoral 
assez  élevé,  a  modifié  à  cette  époque  l'art.  7  de  sa  Constitution  et,  par 
kloi  du  5  novembre  1887,  élargi  le  suffrage  et  admis  un  système  qui 
«rapproche  beaucoup  de  celui  adopté  en  Angleterre.  Elle  ne  s'en  est 
pas  tenue  là  et  une  nouvelle  loi  est  intervenue,  celle  du  7  septembre 
1896,  qui  règle  l'élection  des  membres  de  la  première  et  de  la  seconde 
flambre  des  États  généraux  *.  Pour  l'élection  delà  Chambre  des  dé- 
putés le  régime  qu'elle  organise  est  compliqué  et  composite.  Est, 
en  premier  lieu,  électeur,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  tout  citoyen, 
çiipaîe  10  florins  d'impôt  foncier,  ou  qui  est  imposé  à  l'impôt  sur 
les  facultés,  ou  à  l'impôt  sur  le  revenu  professionnel  et  les  autres 
RTenus,  ou  qui  est  inscrit  dans  l'une  des  cinq  premières  classes  à 
l'impôt  personnel,  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  du  20  avril 
1896.  Â  défaut  du  cens  ainsi  fixé,  on  est  électeur  à  l'une  des  con* 
ditions  suivantes  :  1®  avoir  occupé  au  31  janvier,  depuis  le  l^août 
de  Tannée  précédente,  comme  chef  de  famille  ou  célibataire,  en 
îertu  d'une  location  et  sans  interruption  dans  la  même  commune, 
<ii  plus  deux  maisons  ou  parties  de  maison  pour  chacune  desquel- 
te  on  a  payé  un  loyer  réel  calculé  par  semaine,  et  qui  varie  sui- 
^t  l'importance  de  la  commune  entre  2  fl.  50  et  0  fl.  80.  Est 
éqmvalent  le  fait  d'occuper  comme  propriétaire,  usufruitier,  ou 
locataire  un  bâtiment  indépendant  d'au  moins  24  mètres  cubes  ; 
î*  avoir  au  31  janvier  et  depuis  le  1*'  janvier  de  l'année  précédente, 
cbez  la  même  personne  ou  dans  la  même  entreprise  publique  ou 
pmée,  été  occupé  comme  employé,  ou  comme  enfant  habitant 
*vec  8on  père  et  coopérant  à  la  profession  ou  emploi  de  celui-ci, 
^  avoir  joui  pendant  cette  année  d'un  revenu  qui  varie,  suivant 
"importance  de  la  commune,  entre  550  et  275  florins.  Le  loge- 
i&^t  et  l'entretien  gratuits,  l'entretien  des  petits  enfants  sont 

*  Annuaire  de  légitlation  étrangère  de  1879,  p.  389. 

*  Voyei  le  texte  et  un  commentaire  dans  J.  de  Voogt,  De  uitvoering  der  kies- 
•cet,  Rollcrdam,  1898. 
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ses  défenseurs,  et,  en  1894,  la  justification  en  était  présentée 
à  la  Chambre  des  Communes  par  M,  Clarke,  qui  invoquait  aussi 
la  grande  autorité  de  Stuart  MîlP.  Mais  un  mouvement  consi- 
dérable d'opinion  s'est  formé  en  Angleterre  pour  la  suppression 
de  cette  anomalie  ;  il  a  trouvé  une  de  ses  formules  brèves  et 
pittoresques  qui  font  souvent  le  succès  des  campagnes  politiques  : 
€  One  man  one  vote  y>  ;  ce  qui  est  en  même  temps  la  formule  du 
suffrage  universel  :  «  A  chaque  homme  une  voix,  et  une  seule  »  *. 
Il  est  difficile  de  no  pas  critiquer  les  électeurs  ambulants  qui  vont 
voter  ainsi  de  comté  en  comté.  Le  gouvernement  proposa  dans 
le  Inll  de  1894  et  a  proposé  de  nouveau  en  1895  un  moyen  bien 
simple  d'empêcher  ce  résultat,  au  moins  quand  il  s'agit  d'élections 
générales  :  c'était  de  faire  toutes  ces  élections  le  même  jour.  Mais 
cette  pratique  si  commode,  qui  s'est  si  naturellement  introduite  et 
acclimatée  chez  nous,  paraît  répugner  aux  habitudes  anglaises. 

L'autre  système  est  celui  de  la  capacité  et  de  Pinstruction  élémen-' 
taires.  On  peut  en  trouver  le  type  dans  la  loi  italienne.  Après  avoir 
abaissé  le  cens  électoral  et  admis,  en  1860,radjonctîonde8  capacités*, 
ritalie  est  allée  beaucoup  plus  loin  par  la  loi  du  22  janvier  1882*. 
Celle-ci  présente  une  certaine  ressemblance  avec  VAct  anglais  de 
1884,  en  ce  qu'elle  conserve  les  anciennes  catégories  d'électeurs  cen- 
sitaires tout  en  admettant,  à  côté  d'elles,  d'autres  électeurs  dispensés 
du  cens.  D*un  côté,  sont  électeurs  sans  condition  de  cens  :  1®  tous 
ceux  qui  justifient  d'avoir  satisfait  à  l'examen  prescrit  par  la  loi  et  par 
les  règlements  sur  les  matières  comprises  dans  le  cours  élémentaire 
obligatoire  ;  2**de  nombreuses  catégories  de  personnes  pour  lesquelles 
leurs  titres  scolaires  supérieurs  ou  la  profession  qu'elles  exercent 
tiennent  lieu  de  cette  justification.  D'autre  part,  sont  aussi  électeurs, 
à  condition  de  prouver  seulement  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  touia 
une  série  de  personnes,  qui  peuvent  établir  à  leur  profit  l'existence 

que  la  loi  de  1820  introduisit  le  double  vote,  elle  l'organisa  de  parti  pris  et 
limilatiTement. 

*  The  parliam.  dehcttes^  t.  XXIV,  p.  66  et  suiv.,  séance  du  l«'mai  1894. 

*  Le  Commonwealth  Act  australien  exclut  constilutionnellement  et  absola- 
ment  le  vote  plural.  Il  dit  expressément  et  pour  les  élections  du  Sénat  et  pour 
celles  de  la  Chambre  des  représentants  (sect.  8  et  30)  :  «  Mais  chaque  électeur 
ne  pourra  voter  qu'une  seule  fois  ». 

'  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1883,  p.  501.  En  Angleterre,  la  repré- 
sentation propre  des  Universités  à  la  Chambre  des  Communes,  opère  en  réalité  une 
adjonction  des  capacités,  mais  tout  à  fait  supérieures  ;  en  effet,  là  où  ce  collège 
particulier  est  le  plus  large  il  comprend  seulement  tous  les  gradués  inscrits  sur 
les  rôles  de  TUniversité;  Anson,  Lato  and  ctutom^  t.  P,  p.  117.  Le  nombre 
totnl  des  électeurs  universitaires  en  1898  était  pour  l'Angleterre  de  16.814,  pour 
rÉcosse  de  18.321.  pour  Tlrlande  de  4.452. 

^  Anntutire  de  législation  étrangère  de  1883,  p.  506. 
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d'une  certaine  fortune,  soit  par  le  paiement  d'une  somme  d'impôts 
royaux  ou  provinciaux  égale  à  19 1.  80,  soit  par  la  justification  d'un 
loyer  annuel  variant  entre  400  et  150  1.,  selon  Timportance  de  la 
commune.  L'âge  nécessaire  pour  exercer  le  droit  électoral  est  de 
vingt  et  un  ans. 

Le  Portugal  a  en  quelque  sorte  réuni  les  deux  systèmes,  celui  de 
ï occupation  et  celui  de  la  copaet/^,  en  les  réduisant,  sous  une  forme 
«impie  et  pratique,  à  leur  minimum.  Par  la  loi  du  8  mai  1878  *,  il  a 
accordé  le  droit  de  suffrage  à  tout  citoyen  sachant  lire  et  écrire,  ou 
qui  est  chef  de  famille. 

La  Hollande,  après  avoir  conservé  jusqu'en  188  7  un  cens  électoral 
assez  élevé,  a  modifié  à  cette  époque  l'art.  7  de  sa  Constitution  et,  par 
la  loi  du  5  novembre  1887,  élargi  le  suffrage  et  admis  un  système  qui 
86  rapproche  beaucoup  de  celui adoptéen  Angleterre.  Elle  nes'enest 
pas  tenue  là  et  une  nouvelle  loi  est  intervenue,  celle  du  7  septembre 
1896,  qui  règle  l'élection  des  membres  de  la  première  et  de  la  seconde 
Chambre  des  États  généraux  *.  Pourl'élection  delà  Charabredesdé- 
pntés  le  régime  qu'elle  organise  est  compliqué  et  composite.  Est, 
€D  premier  lieu,  électeur,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  tout  citoyen, 
qui  paie  10  florins  d'impôt  foncier,  ou  qui  est  imposé  à  l'impôt  sur 
les  facultés,  ou  à  l'impôt  sur  le  revenu  professionnel  et  les  autres 
revenus,  ou  qui  est  inscrit  dans  l'une  des  cinq  premières  classes  à 
l'impôt  personnel,  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  du  20  avril 
1896.  A  défaut  du  cens  ainsi  fixé,  on  est  électeur  à  l'une  des  con* 
ditions  suivantes  :  1®  avoir  occupé  au  31  janvier,  depuis  le  1**  août 
de  Tannée  précédente,  comme  chef  de  famille  ou  célibataire,  en 
Yertu  d'une  location  et  sans  interruption  dans  la  même  commune, 
an  plus  deux  maisons  ou  parties  de  maison  pour  chacune  desquel- 
les on  a  payé  un  loyer  réel  calculé  par  semaine,  et  qui  varie  sui- 
Taot  l'importance  de  la  commune  entre  2  fi.  50  et  0  fi.  80.  Est 
équivalent  le  fait  d'occuper  comme  propriétaire,  usufruitier,  ou 
locataire  un  bâtiment  indépendant  d'au  moins  24  mètres  cubes  ; 
2®  avoir  au  31  janvier  et  depuis  le  1''  janvier  de  l'année  précédente, 
chez  la  même  personne  ou  dans  la  même  entreprise  publique  ou 
privée,  été  occupé  comme  employé,  ou  comme  enfant  habitant 
avec  son  père  et  coopérant  à  la  profession  ou  emploi  de  celui-ci, 
et  avoir  joui  pendant  cette  année  d'un  revenu  qui  varie,  suivant 
l'importance  de  la  commune,  entre  550  et  275  florins.  Le  loge- 
ment et  l'entretien  gratuits,  l'entretien  des  petits  enfants  sont 

*  Annttaire  de  légialation  étrangère  de  1879,  p.  389. 

'  Voyez  le  texte  et  un  commentaire  dans  J.  de  Voogt,  De  uitvoering  der  kies- 
teet,  Rotterdam,  1898. 
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comptés  dans  ce  revenu,  s'il  j  a  lieu.  La  jouissance  d'une  pension 
du  même  taux  servie  par  un  établissement  public  est  considérée 
comme  équivalente;  3®  être  propriétaire  depuis  plus  d'un  an,  avec 
le  droit  d'en  disposer  librement,  d'une  inscription  d'au  moinff 
100  florins  (nominaux)  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  nationale, 
ou  d'au  moins  50  florins  à  la  caisse  d'épargne  postale  du  royaume  ; 
4^  avoir  satisfait  aux  conditions  de  capacité  qui  sont  exigées  par 
la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi  pour  être  nommé  à  certains  emplois, 
pour  exercer  certaines  professions  ou  métiers  \  J'ai  résumé  ce 
système,  dans  ses  traits  principaux,  parce  qu'il  marque  l'effort 
considérable  (et  probablement  vain)  que  fait  la  législation  de  cer- 
tains pays  pour  se  rapprocher  le  plus  possible  du  suffrage  univer- 
sel sans  y  tomber  tout  à  fait.  Il  n'est  guère  d'ouvrier  sérieux  et 
régulier  à  qui  la  loi  hollandaise  n'ouvre  le  droit  de  suflrage  ;  elle 
veut  seulement  écarter  les  nomades,  les  désœuvrés,  les  déclassés. 
Mais  au  prix  de  quelles  complications  arrivera-t-elle  à  ce  résultat? 

Enfin  en  Suède  où  le  cens  électoral  est  encore  assez  élevé  (il 
exige  un  revenu  de  800  couronnes  [1.1 1 2  francs]  chez  ceux  qui  ne 
sont  pas  propriétaires  ou  fermiers  de  biens  fonciers  d'une  valeur 
déterminée),  un  mouvement  de  réforme  très  accentué  s'est  pro- 
duit dans  ces  dernières  années.  Un  projet  de  loi  abaissant  le  revenu- 
cens  à  500  couronnes  (695  francs)  avait  été  voté  par  la  Cham- 
bre basse  à  une  grande  majorité  en  1892,  mais  il  a  été  repoussé 
à  la  Chambre  haute.  Une  grande  agitation  s'est  alors  manifestée 
dans  le  pays,  en  faveur  du  sufi&age  universel  :  un  projet  de  loi  en 
ce  sens  a  même  été  déposé  par  un  certain  nombre  de  membres  de 
la  Chambre  basse. 

On  le  voit,  le  suffrage  universel,  idée  simple,  traduction  d'un 
sentiment  de  justice  instinctive,  agit  presque  de  nos  jours  avec 
l'universalité  et  la  fatalité  des  forces  naturelles.  Ses  progressent  la 
marche  même  de  la  démocratie  moderne. 


§   3.    —    LÀ   SOUVERAINETÉ   NATIONALE   ET   LE   GOUVERNEMENT 

REPRÉSENTATIF. 

C'est  SOUS  la  forme  du  gouvernement  représentatif,  par  l'élection 
des  députés  formant  une  Chambre  délibérante  et  législative,  que 

1  Gela  comprend  toutes  les  fonctions,  emplois,  professions  ou  métiers,  pour 
Tobtention  ou  Tezercice  desquels  la  loi  exige  une  preuve  de  capacité  ou  un  exa- 
men quelconques.  —  L'ensemble  des  dispositions  résumées  ci-dessus  forme  les 
arlicies  1,  5  et  7  de  la  loi. 
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sW  attestée  et  exercée  la  souveraineté  nationale  dans  les  temps 
modernes.  Devant  cette  donnée  fournie  par  l'histoire,  il  semble 
qa  on  ne  puisse  mettre  en  question  la  compatibilité  et  l'harmonie 
possibles  entre  le  gouvernement  représentatif  et  la  souveraineté 
nationale.  C'est  pourtant  une  question  ouverte,  et  qui  mérite  un 
examen  attentif. 

Pour  la  bien  comprendre,  il  faut  rappeler  tout  d'abord  ce  qu'on 
entdnd  par  IsLrepr^sehtation  dans  le  gouvernement  représentatif .  Ce 
qni  caractérise  les  représentants  du  peuple  souverain,  c'est  que,  dans 
k  limite  des  attributions  qui  leur  sont  conférées,  ils  sont  appelés  à 
décider  librement,  arbitrairement,  au  nom  du  peuple,  qui  est  censé 
vouloir  par  leur  volonté  et  parler  par  leur  bouche.  Le  délégué  du 
aoaverain  qui  n'aurait  en  aucun  cas  un  pouvoir  de  décision  propre, 
dont  tous  les  actes  seraient  déterminés  d'avance  par  des  règles  lé- 
gales ou  par  des  instructions  obligatoires,  ou  qui  ne  pourrait  rien 
décider  sans  la  ratification  du  souverain,  celui-là  ne  serait  pas  un 
représentant.  €  Dans  l'ordre  et  les  limites  des  fonctions  constitu- 
tionnelles, ce  qui  distingue,  disait  Bamave,  le  représentant  de 
celui  qui  n'est  que  simple  fonctionnaire  pubUc,  c'est  qu'il  est  chargé 
dans  certains  cas  de  vouloir  pour  la  nation,  tandis  que  le  simple 
fonctionnaire  public  n'est  jamais  chargé  que  d'agir  pour  elle\  Jf 
£t  dans  le  même  débat  Bœderer,  après  avoir  affirmé  que  a:  l'es- 
sence de  la  représentation  est  que  chaque  individu  représenté 
vive,  délibère,  dans  son  représentant,  qu'il  ait  confondu,  par  une 
confiance  libre,  sa  volonté  individuelle  dans  la  volonté  de  celui-ci  ]», 
distinguait  soigneusement  les  pouvoirs  représentcUi/s  et  les  pouvoirs 
commis*. 

Cette  qualité  de  représentant,  ainsi  entendue,  apparaît  déjà  chez 
les  magistrats  qui  ont  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  bien  qu'ils 
ne  soient  chargés,  en  principe,  que  d'appliquer  la  loi.  Non  seule- 
ment, en  effet,  c'est  par  un  acte  libre  de  leur  intelligence,  uni- 
quement déterminé  par  les  règles  scientifiques  de  l'interprétation 
juridique,  qu'ils  appliquent  les  textes  généraux  aux  espèces  par- 
ticulières ;  mais  aussi  et  surtout,  là  où  règne  le  système  des  preu- 
ves morales  et  non  légales,  ils  décident  les  points  de  fait  d'après 
leur  conscience  et  leur  clairvoyance  personnelles.  Ce  caractère  re- 


'  Assemblée  CoQstituante,  séance  du  10  août  1791. 

*  «  Les  dépatés  au  Corps  législatif  sont  non  seulement  représentants  du  peuple, 
nuis  encore  représentants  du  peuple  pour  exercer  un  pouvoir  représentatif,  par 
conséquent  égal  à  celui  du  peuple,  indépendant  comme  le  sien;  tandis  'que  les 
administrateurs  ne  sont  représentants  du  peuple  que  pour  exercer  un  pouvoir 
commis,  un  pouvoir  subdélégué  et  subordonné.  » 
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présentatif  est  plus  cettement  marqué,  plus  largement  ouvert  chez 
le  titulaire  du  pouvoir  exécutif,  partout  où  la  Constitution  admet 
un  pouvoir  exécutif  plus  ou  moins  indépendante  A  côté  des  cas 
où  il  intervient  simplement  comme  administrateur  et  pour  faire 
exécuter  la  loi,  il  est  des  actes  de  gouvernement,  nombreux  et  im- 
portants, qu*il  détermine  librement  dans  la  mesure  de  son  indé- 
pendance constitutionnelle.  Enfin,  la  plénitude  du  caractère  repré- 
sentatif apparaît  dans  les  assemblées  législatives  :  leur  rôle  est 
uniquement  de  vouloir  et  de  décider  arbitrairement,  sauf  sur  les 
points  que  la  Constitution  leur  interdit.  C'est  principalement 
presque  uniquement,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  législatif,  que 
la  question  a  été  posée,  soit  en  théorie  soit  en  pratique,  de  savoir 
si  le  système  représentatif  est  compatible  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale. 


1. 

Jean- Jacques  Rousseau  l'a  nié  très  nettement  dans  un  passage 
célèbre  du  Contrat  social.  Ce  n'est  pas  que  lui  ni  aucun  autre  mo- 
derne ait  proposé  dans  les  grands  États  la  suppression  des  assemblées 
délibérantes.  Elles  sont  nécessaires  pour  proposer  et  discuter  la  loi, 
pour  en  arrêter  la  rédaction  et  l'expression  :  seule,  la  démocratie 
suisse  arrive  parfois  à  se  passer  de  leur  concours  dans  les  formes 
les  plus  directes  de  l'initiative  populaire.  Mais,  dans  la  théorie  de 
Rousseau  et  de  ses  modernes  disciples,  l'œuvre  des  assemblées 
n'est  jamais  définitive  par  elle-même  :  ce  n'est  qu'un  projet  qui 
ne  peut  devenir  loi  que  par  la  ratification  directe  du  peuple  sou- 
verain. Voici  comment  s'est  exprimé  le  maître  :  €  La  souverai- 
neté ne  peut  être  représentée,  par  la  même  raison  qu'elle  ne  peut 
être  aliénée.  Elle  consiste  essentiellement  dans  la  volonté  générale, 
et  la  volonté  générale  ne  se  représente  point  :  elle  est  la  même  ou 
elle  est  autre,  il  n  y  a  point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple  ne 
sont  donc  et  ne  peuvent  être  ses  représentants  ;  ils  ne  sont  que  ses 
commissaires  ;  ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute 
loi  que  le  peuple  en  personne  n'a  pas  ratifiée  est  nulle  :  ce  n'est 

*  La  Constitution  de  1793  refusait  nettement  le  caractère  représentatif  an 
Conseil  exécutif  qu'elle  instituait  et  faisait  élire  par  le  Corps  législatif;  Rapport 
sur  la  Constitution  du  peuple  français,  fait  par  Hérault-Séchelles  à  la  Conven- 
tion dans  la  séance  du  10  juin  1793  {Réimpression  de  V ancien  Moniteur,  t.  X  VI, 
p.  618).  «  On  ne  représente  point  le  peuple  dans  Texécution  de  sa  volonté.  Ijà 
Conseil  (exécutif)  ne  porte  donc  aucun  caractère  de  représentation;  s'il  était 
élu  par  la  volonté  générale,  son  autorité  deviendrait  dangereuse,  pouvant  être 
érigé  en  représentation  par  une  de  ces  méprises  si  faciles  en  politique.  » 
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point  une  loi.  Le  peuple  anglais  pense  être  libre,  il  se  trompe 
fort;  il  ne  l'est  que  durant  l'élection  des  membres  du  Parlement  : 
sitôt  qu'ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il  n*est  rien.  Dans  les  courts 
moments  de  sa  liberté,  l'usage  qu'il  en  fait  mérite  bien  qu'il  la 
perde.  —  L'idée  des  représentants  est  moderne  :  elle  nous  vient 
dn  gouvernement  féodal,  de  cet  inique  et  absurde  gouvernement, 
dans  lequel  l'espèce  humaine  est  dégradée  et  où  le  nom  d'homme 
est  en  déshonneur.  Dans  les  anciennes  républiques,  et  même  dans 
les  monarchies,  jamais  le  peuple  n'eut  de  représentants;  on  ne 
connaissait  pas  ce  mot-là^  ».  Dans  un  chapitre  antérieur,  il  avait 
développé  plus  au  long  l'idée  maîtresse  sur  laquelle  repose  sa  thèse  : 
«Je  dis  donc  que  la  souveraineté,  n'étant  que  l'exercice  de  la 
Tolouté  générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner,  et  que  le  souverain, 
qui  n'est  qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par  lui- 
même  :  le  pouvoir  peut  bien  se  transmettre,  mais  non  pas  la  vo^ 
lonté.  En  effet,  s'il  n'est  pas  impossible  qu'une  volonté  particulière 
s'accorde  sur  quelque  point  avec  la  volonté  générale,  il  est  impos- 
sible au  moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant  ;  car  la  vo- 
lonté particulière  tend,  par  sa  nature,  aux  préférences,  et  la  volonté 
générale  à  l'égalité.  Il  est  plus  impossible  encore  qu'on  ait  un 
garant  de  cet  accord,  quand  même  il  devroit  toujours  exister  ;  ce 
ne  seroit  pas  un  effet  de  l'art,  mais  du  hasard.  Le  souverain  peut 
bien  dire  :  €  Je  veux  actuellement  ce  que  veut  tel  homme  ou,  du 
moins,  ce  qu^il  dit  vouloir  »  ;  mais  il  ne  peut  pas  dire  :  a  Ce  que 
cet  homme  voudra  demain,  je  le  voudrai  encore  »,  puisqu'il  est 
absnrde  que  la  volonté  se  donne  des  chaînes  pour  l'avenir'  d. 

Dans  ces  réflexions  de  Rousseau,  il  y  a  une  constatation  exacte  : 
l'antiquité  n'a  jamais  connu  que  le  gouvernement  direct  en  matière 
législative.  C'est  un  fait  dont  l'influence  a  été  très  grande  sur  son 
esprit,  et  tous  ceux  qui,  .comme  lui  et  avant  lui,  avaient  em- 
prunté toute  leur  science  politique  aux  Grecs  et  aux  Komains.  Ils 
en  avaient  conclu  (car  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  Rous- 
seau n'est  pas  un  inventeur,  mais  un  fidèle  disciple  des  doctrines 
reçues)  que  le  pouvoir  législatif,  même  quant  à  son  exercice,  était 
incommunicable  de  la  part  du  souverain,  qui  devait  toujours  se  réser- 
ver au  moins  le  droit  de  ratification.  C'est  ce  qu'enseignait  particu- 
lièrement Bodin'.  Mais  de  ce  que  l'antiquité  n'avait  pas  connu  le 

*  Contrat  social,  lir.  III,  ch.  xv,  p.  237. 

*  Contrat  social,  liv.  Il,  ch.  i,  p.  137. 

*  Les  six  livres  de  la  Républiq%*e,  liv.  1,  ch.  x,  p.  220,  222  :  «(  Les  empereurs 
^isoient  sancimus,  quiestoit  le  mot  propre  à  la  majesté,  comme  disoit  le  consul 
Posthamus  en  la  harangue  qu'il  fit  au  peuple  :  Nego  injtùssu populi  quidquatn 
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gouvernement  représentatif,  étaîi-ce  une  raison  suffisante  dele con- 
damner, s'il  est  démontré  qu'il  présente  sur  le  gouvernement  direct 
des  avantages  certains  ?  Or,  cette  démonstration  ftit  faite  pleine- 
ment au  xvin*  siècle  déjà,  avant  Rousseau  et  après  lui  ;  eUe  fat 
dès  lors  définitive,  car,  sur  ce  point  encore  comme  sur  bien  d'au- 
tres, on  n'a  guère  fait  que  répéter  depuis  les  mêmes  arguments. 
Celui  qui  la  présenta  d'abord  fut  Montesquieu.  Il  était  pourtant 
favorable,  sur  certains  points,  à  l'intervention  directe  du  peuple 
souverain,  mais  il  lui  refusait  toute  compétence,  soit  pour  diriger 
lui-même  le  pouvoir  exécutif,  soit  pour  légiférer  directement.  «  Le 
peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quel- 
que partie  de  son  autorité.  Il  n'a  qu'à  se  déterminer  par  des  choses 
qu'il  ne  peut  ignorer  et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens.  Il  sait 
très  bien  qu'un  homme  a  été  souvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels 
et  tels  succès  :  il  est  donc  très  capable  d'élire  un  général.  Il  sait 
qu^un  juge  est  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son  tri- 
bunal contents  de  lui,  qu'on  no  l'a  pas  convaincu  de  corruption  ; 
en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un  préteur.  Il  a  été  frappé  de  la 
magnificence,  des  richesses  d'un  citoyen  ;  cela  suffit  pour  qu'il 
puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il 
s'instruit  mieux  dans  la  place  publique  qu'un  monarque  dans  son 
palais.  Mais  saura-t-il  conduire  une  affaire,  connoitre  les  lieux, 
les  occasions,  les  moments,  en  profiter  ?  Non,  il  ne  le  saura  pas  '  9. 
Voilà  pour  le  pouvoir  exécutif;  voici  maintenant  pour  le  pouvoir 
législatif  :  <l  Comme  dans  un  Etat  libre,  tout  homme,  qui  est  censé 

sanciri  posse  quod  populum  teneat.,.  Voilà  donc  quant  a  la  première  marque 
de  souveraineté,  qui  est  le  pouvoir  de  donner  loy  ou  commander  à  tous  en  gé- 
néral et  à  chacun  en  particulier,  qui  est  incommunicable  aux  subjects;  car 
combien  que  le  prince  souverain  donne  puissance  k  quelques-ans  de  faire  des 
lois,  pour  avoit  telle  vertu  que  si  lui-mesme  les  avoir  faicles  comme  fit  le  peu- 
ple d'Athènes  à  Solon,  les  Lacédémoniens  à  lycurgue,  toutesfoys  les  lois  n'es- 
toient  pas  de  Solon  ni  de  Lycurgue,  qui  ne  servoient  que  de  commissaires  et 
procureurs;  ains  la  loy  estoit  du  peuple  athénien  ctlacédémonien.  Mais  il  advient 
ordinairement,  es  républiques  aristocratiques  et  populaires,  que  la  loy  porte  le 
nom  de  celuy  qui  Ta  dressée  et  minutée,  qui  n'est  rien  que  simple  procureur, 
et  Vémologation  éTicelle  est  de  celui  qui  a  la  souveraineté.  Aussi  voit-on  en  Tite- 
Live  que  tout  le  peuple  fut  assemblé  pour  émologuer  les  lois  rédigées  en  doux» 
tables  par  les  dix  commissaires  députés  à  ceste  charge.  »  Cf.  Hancke,  Bodin^ 
p.  51.  52. 

1  Esprit  des  Lois^  liv.  Il,  ch.  ii.  Cf.  liv  XI,  ch.  vi  :  «  Il  y  avoit  un  grand  vice 
dans  la  plupart  des  anciennes  républiques;  c'est  que  le  peuple  avait  le  droit  d'y 
prendre  des  résolutions  actives  et  qui  demandent  quelque  exécution,  chose  dont 
il  est  entièrement  incapable,  il  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement  que  pour 
choisir  ses  représentants,  ce  qui  est  très  à  sa  portée.  Car  s'il  y  a  peu  de  gens 
qui  connaissent  le  degré  précis  de  la  capacité  des  hommes,  chacun  est  pourtant 
capable  de  savoir,  en  général,  si  celui  qu'il  choisit  est  plus  éclairé  que  la  plu- 
part des  autres.  » 
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avoir  une  âme  libre,  doit  être  gouverné  par  lui-même,  il  fandroit 
que  le  peuple  en  oorps  eût  la  puissance  législative  ;  mais  comme 
cela  est  impossible  dans  les  grands  Etats  et  est  sujet  à  beaucoup 
d'inconvénients  dans  les  petits,  il  faut  que  le  peuple  fasse,  par  ses 
représentants,  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-même...  Le  grand 
avantage  des  représentants,  c'est  qu'ils  sont  capables  de  discuter 
les  affidres.  Le  peuple  n'y  est  point  du  tout  propre,  œ  qui  forme 
nn  des  grands  inconvénients  de  la  démocratie*  ». 

De  Lolme,  qui  écrivait  après  Rousseau,  avait  repris  avec  plus 
de  détails  la  thèse  de  Montesquieu.  Il  démontrait  que  le  vote  direct 
des  lois  par  le  peuple  ne  donnait  en  réalité  à  celui-ci  aucun  pou- 
voir sérieux  et  utile;  il  avait  l'illusion  d'une  décision  propre,  qui 
en  réalité  ne  lui  appartenait  pas.  «  La  plus  grande  partie  de  ceux 
qni  composent  la  multitude,  distraits  par  les  besoins  plus  pres- 
sants de  la  subsistance,  n'ont  ni  le  loisir,  ni  même,  par  l'imper- 
fection de  leur  éducation,  les  connaissances  nécessaires  à  de  tels 
soins.  La  nature,  d'ailleurs  avare  de  ses  dons,  n'a  donné  qu'à  une 
petite  portion  d'hommes  une  tête  capable  des  calculs  compliqués 
d'une  législation  ;  et,  comme  le  malade  se  confie  à  un  médecin,  le 
plaideur  à  un  avocat,  de  même  le  très  grand  nombre  des  citoyens 
doit  se  confier  à  ceux  qui  sont  plus  habiles  qu'eux,  pour  l'exé- 
cution des  choses  qui,  en  même  temps  qu'elles,  les  intéressent  si 
essentiellement,  requièrent  tant  de  qualités  pour  les  bien  faire.  A 
ces  raisons,  déjà  si  fortes,  il  s'en  joint  une  autre,  s'il  se  peut  plus 
décisive  :  c'est  que  la  multitude,  par  cela  même  qu'elle  est  une 
multitude,  est  incapable  d'une  résolution  réfléchie...  Très  peu  ont 
réfléchi  sur  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  l'Assemblée,  très  peu  y  por- 
tent d'avis,  ou  du  moins  d'avis  à  eux,  auquel  ils  tiennent.  Comme 
il  faut  cependant  prendre  un  parti,  la  plupart  se  décident  par  des 
raisons  dont  ils  rougiroient  de  se  payer  dans  des  occasions  bien 
moins  sérieuses  ;  un  spectacle  inusité,  un  changement  dans  le  lieu 
de  l'ass^'mblée,  un  mouvement,  une  rumeur,  sont,  dans  l'indéci- 
sion générale,  la  raison  suffisante  de  la  détermination  du  grand 
nombre;  et  de  l'agrégation  de  volontés,  formées  sans  connaissance 
de  cause,  se  forme  une  volonté  totale  qui  est  aussi  sans  réflexion. 
Si,  au  milieu  de  tous  ces  désavantages,  l'assemblée  étoit  laissée  à 
elle-même  et  que  personne  n  eût  intérêt  de  la  rejeter  dans  l'erreur, 
le  mal,  quoique  très  considérable,  ne  seroit  cependant  pas  extrême, 
parce  qu'une  telle  assemblée  n'étant  jamais  appelée  à  se  décider 
que  sur  le  oui  ou  sur  le  non,  c'est-à-dire  n'ayant  jamais  que  deux 

*  Etprit  des  Lois,  liv.  XI,  ch.  vi. 
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partis  à  prendre,  il  7  a  chance  égale  ponr  chacnn  d'enx,  et  on 
pourroit,  du  moins,  espérer  que  de  deux  fois  l'nne  elle  rencontre- 
roit  le  bon.  Mais  la  ligne  de  cenx  qui  ont  part  à  l'antorité,  on  à 
ses  a^ antages,  ne  reste  pas  ainsi  dans  l'inaction...  Ce  sont  enx 
qui  convoquent  rassemblée  et  qui  la  dissolvent,  ce  sont  eux  qui 
lui  proposent. . .  lui  faisant  plusieurs  propositions  à  la  fois  et  qu'il 
faut  accepter  en  blocj  ils  cachent  ce  qui  va  à  leurs  vues  particu- 
lières ou  le  colorent,  en  le  joignant  à  des  choses  qu'ils  savent 
devoir  frapper  agréablement  le  grand  nombre*  ». 

Enfin  Sieyès,  pourtant  si  peu  admirateur  de  la  Constitution  an- 
glaise, apporta  successivement  devant  l'Assemblée  Constituante, 
puis  à  la  Convention,  en  l'an  III,  la  même  démonstration.  C'est  lui, 
plus  que  tout  autre  contemporain,  qui  montra  la  nécessité  du  goa- 
vernement  représentatif  en  matière  législative,  et  en  exalta  les 
avantages  par  rapport  au  gouvernement  direct  ou,  comme  on  di- 
sait alors,  au  gouvernement  démocratique.  En  1789,  il  prononçait 
à  TÂssemblée  Constituante  ces  paroles,  qui  contiennent  vraiment 
la  prévision  d'un  avenir  qui  n'était  guère  entrevu  à  cette  épo- 
que :  €  Les  peuples  européens  modernes  ressemblent  bien  peu 
aux  peuples  anciens.  Il  ne  s'agit  parmi  nous  que  de  commerce, 
d'agriculture,  de  fabriques,  etc.  ;  le  désir  des  richesses  semble  ne 
faire  de  tous  les  États  de  l'Europe  que  de  vastes  ateliers;  on  j 
songe  bien  plus  à  la  consommation  et  à  la  production  qu'au  bon- 
heur ;  aussi  les  systèmes  politiques  aujourd'hui  sont  exclusivement 
fondés  sur  le  travail.  Nous  sommes  donc  forcés  de  ne  voir  dans  la 
plus  grande  partie  des  hommes  que  des  machines  de  travail.  Ce- 
pendant, vous  ne  pouvez  pas  refuser  la  qualité  de  citoyen  et  les 
droits  du  civisme  à  cette  multitude  sans  instruction,  qu'un  travail 
forcé  absorbe  en  entier;  puisqu'ils  doivent  obéir  à  la  loi,  tout 
comme  vous,  ils  doivent  aussi,  tout  comme  vous,  concourir  à  la 
faire  ;  ce  concours  doit  être  égal,  il  peut  s'exercer  de  deux  ma- 
nières. Les  citoyens  peuvent  donner  leur  confiance  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  ;  sans  aliéner  leurs  droits,  ils  en  commettent  l'exer- 
cice ;  c'est  pour  l'utilité  commune  qu'ils  nomment  des  représentants 
bien  plus  capables  qu  eux-mêmes  de  connaître  l'intérêt  général  et 
d'interpréter  à  cet  égard  leur  propre  volonté.  L'autre  manière 
d'exercer  son  droit  à  la  formation  de  la  loi  est  de  concourir  soi-même 
immédiatement  à  la  faire.  Ce  concours  immédiat  est  ce  qui  carac- 
térise la  véritable  démocratie  ;  le  concours  médiat  désigne  le  gou- 
vernement représentatif  ;  la  difi^érence  entre  les  deux  systèmes  po- 

1  Constitution  de  VAngleterrejUv.  II,  ch.v,  Genève,  1790,  t.  I,  p.  241  et  suiv. 
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litiques  est  énorme.  Le  choix  entre  ces  deux  méthodes  de  faire  la 
:  loi  n'est  pas  dontense  parmi  nons.  D'abord,  la  très  grande  plura- 
lité de  nos  concitoyens  n'a  ni  assez  d'instruction  ni  assez  de 
loisir  pour  vouloir  s'occuper  directement  des  lois  qui  doivent  gou- 
verner la  France  ;  leur  avis  est  donc  de  nommer  des  représen- 
tants ;  et  puisque  c'est  l'avis  du  grand  nombre,  les  hommes  éclai- 
rés doivent  s'y  soumettre  comme  les  autres  ;  quand  une  société 
est  formée,  on  sait  que  l'avis  de  la  pluralité  fait  loi  pour  tous.  Ce 
I  raisonnement,  qui  est  bon  pour  les  plus  petites  municipalités,  de- 
vient irrésistible  quand  on  songe  qu'il  s'agit  ici  des  lois  qui  doivent 
gouverner  vingt-six  millions  d'hommes*  2>.  Devant  la  Convention, 
dans  la  discussion  de  la  Constitution  de  l'an  III,  son  langage 
n'était  pas  moins  caractéristique  :  ^  Tout  est  représentation  dans 
l'ordre  social.  Elle  se  trouve  partout,  dans  Tordre  privé  comme 
dans  l'ordre  public  ;  elle  est  la  mère  de  l'industrie  productive  et 
commerciale,  comme  des  progrès  libéraux  et  politiques.  Je  dis 
pins,  elle  se  confond  avec  l'essence  même  de  la  vie  sociale.  J'avais 
entrepris,  il  y  a  plus  de  deux  ans,  de  démontrer  que  c'est  au  sys- 
tème représentatif  à  nous  conduire  au  plus  haut  point  de  liberté 
et  de  prospérité  dont  il  soit  possible  de  jouir.  Les  amis  du  peuple 
de  ce  temps-là  firent  arrêter  mon  travail  à  l'impression  après  la 
première  feuille.  Dans  leur  ignorance  crasse,  ils  croyaient  le  système 
représentatif  incompatible  avec  la  démocratie,  comme  si  un  édifice 
était  incompatible  avec  sa  base  naturelle  ;  ou  bien  ils  voulaient  s'en 
tenir  à  la  base,  imaginant  sans  doute  que  l'état  social  doit  condam- 
ner les  hommes  à  bivaqner  toute  leur  vie.  Je  voulais  prouver  qu'il 
7  a  tout  à  gagner  pour  le  peuple  à  mettre  en  représentation  toutes 
les  natures  de  pouvoir  dont  se  compose  l'établissement  public,  en 
se  réservant  le  seul  pouvoir  de  commettre  tous  les  ans  des  hom- 
mes sensés  et  immédiatement  connus  de  lui  pour  renouveler  la 
portion  sortante  de  ses  représentants  pétitionnaires.  Mais  alors, 
comme  à  présent  encore,  il  régnait  une  erreur  grandement  préju- 
diciable :  c'est  que  le  peuple  ne  doit  déléguer  de  pouvoirs  que 
oenx  qu'il  ne  peut  exercer  lui-même*.  On  attache  à  ce  prétendu 


*  Archives  parlementaires^  !'•  «érie,  t.  VlII.  p.  592. 

*  n  est  à  remarquer  que  c*est  Montesquieu  qui  avait  le  premier,  je  le  crois, 
énoncé  cette  formule.  Esprit  des  Lois,  L.  II,  ch.  ii  :  «  Le  peuple  qui  a  la  souve- 
line  puissance»  doit  faire  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire  et  ce  qu^il 
ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  qu'il  le  ûisse  par  ses  ministres.  »  Mais  il  n'enten- 
dit point  exprimer  là  une  vérité  absolue  et  condamner  le  gouvernement  repré- 
sentatif là  où  règne  la  souveraineté  nationale.  Dans  ce  chapitre  intitulé  dugou- 
^B^rnement  républicain  et  des  lois  relatives  à  la  démocratie,  il  voulait  simple- 
ment  exposer  le  système  des  démocraties  antiques  qui  ne  connaissaient  point  le 
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principe  la  sauvegarde  de  la  liberté  :  c'est  comme  si  Ton  voulait 
prouver  aux  citoyens  qui  ont  besoin  d'écrire  à  Bordeaux,  par 
exemple,  qu'ils  conserveront  bien  mieux  toute  leur  liberté,  s'ils 
veulent  se  réserver  le  droit  déporter  leurs  lettres  eux-mêmes,  car 
ils  le  peuvent,  au  lieu  d'en  confier  le  soin  à  cette  partie  de  l'éta- 
blissement public  qui  en  est  chargée.  Peut-on  voir  dans  un  si 
mauvais  calcul  les  véritables  principes'?  ». 

Pour  résumer  en  quelques  mots  les  arguments,  rationnellement 
décisifs,  contre  le  gouvernement  direct  dq  peuple  dans  l'œuvre  si 
délicate  et  si  importante  de  la  législation,  je  dirai  que  ce  système 
présente  à  la  fois  les  inconvénients  les  plus  graves  et  dans  le 
fond  et  dans  la  forme.  Il  est  vicieux  dans  le  fond,  en  ce  que  la 
très  grande  majorité  des  citoyens,  très  capable  de  choisir  des 
représentants  d'après  leurs  opinions  connues  et  4'orienter  ainsi  la 
législation  et  le  gouvernement,  est  incapable  d'apprécier  les  lois 
ou  projets  de  lois  qui  lui  seraient  soumis.  Il  lui  manque  pour 
cela,  comme  le  disait  Sieyès,  deux  choses  nécessaires  :  l'instruc- 
tion pour  comprendre  ces  projets,  et  le  loisir  pour  les  étudier. 
Qu'on  suppose  un  Code  de  commerce  ou  une  loi  sur  la  marine 
soumis  au  vote  des  paysans  et  des  montagnards.  U  arrivera  fata- 
lement de  deux  choses  l'une  :  ou  la  majorité  votera,  les  yeux  fer- 
més, un  projet  qu'elle  ne  comprend  pas  ;  ou  ce  projet,  peut-être 
excellent  en  lui-même,  sera  repoussé  à  raison  de  quelque  disposi- 
tion, peut-être  secondaire,  contre  laquelle  se  sera  formé  un  de  ces 
préjugés  populaires,  si  prompts  à  naître  et  si  difficiles  à  détruire. 

Le  système  est  non  moins  vicieux  dans  la  forme.  Il  écarte  d'abord 
toute  discussion  sérieuse  devant  le  Corps  qui  doit  donner  à  la  loi  sa 
sanction  définitive.  Cette  discussion  était  possible  encore  dans  les 
petites  républiques  antiques,  lorsque  l'assemblée  du  peuple  entier 
pouvait  se  presser  sur  une  même  place  publique  autour  de  la  tribune 
aux  harangues,  où  montaient,  tour  à  tour,  les  plus  illustres  citoyens 
et  les  premiers  orateurs  de  la  nation.  Elle  est  impossible  dans  les 
milliers  d'assemblées  primaires,  entre  lesquelles  se  répartirait 
nécessairement  une  grande  nation,  pour  procéder  à  un  vote  popu- 
laire. Qu'on  ne  dise  pas  que  les  sociétés  modernes  possèdent,  dans 
la  presse  quotidienne,  un  moyen  d'information  et  un  instrument 
de  discussion  plus  puissant  mille  fois  que  les  harangues  des  ora- 
teurs antiques.  La  voix  de  la  presse  est  radicalement  insuffisante 

gouvernement  représentatif;  c'^st  en  ce  sens  qu'il  disait  plus  loin  :  «  C'es(  en- 
core une  loi  fondamentale  de  la  démocratie  que  le  peuple  seul  fasse  les  lois.  ■ 
'  Séance  du  2  thermidor  an  111  [Réimpression  de  Vancien  Moniteury  t.  XXV, 
p.  292). 
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ponr  instmire  le  peaple  sur  les  lois  en  discussion.  Elle  n'établit 
pas,  en  &it,  nne  discussion  contradictoire;  car,  si  chaque  homme 
du  peuple  lit  aujourd'hui  un  journal,  au  moins  de  temps  à  autre, 
^l'ordinaire,  il  n'en  lit  qu'un  seul.  D'autre  part,  l'expérience  mon- 
tre malheureusement  combien  sont,  non  seulement  passionnés, 
mais  surtout  superficiels,  les  débats  qui  se  poursuivent  dans  les 
journaux  spécialement  destinés  aux  classes  populaires.  Ce  n'est 
pas  tout  :  le  système  est  plus  défectueux  encore  par  un  autre 
côté.  Ce  qu'on  soumet  aux  votes  du  peuple,  c'est  une  loi  tout  entière, 
on  bloc  indivisible  :  car  pratiquement,  on  tomberait  dans  des  com- 
plications inextricables,  si  Ton  voulait  faire  voter  séparément  sur 
chacun  des  articles.  Le  vote,  dans  ces  conditions,  n'est  plus  libre, 
le  votant  étant  souvent  pris  dans  cette  alternative  :  ou  repousser 
Due  loi  qu'il  croit  bonne  dans  son  principe,  à  raison  de  telle  dis- 
position qu'il  juge  inadmissible  ;  ou  admettre  cependant  cette  dis- 
position pour  ne  pas  repousser  la  loi  tout  entière. 

Reste  pourtant  l'argument  de  droit,  Targument  capital  de  Rous- 
seau. La  loi,  avec  la  souveraineté  nationale,  c'est  l'expression  de  la 
volonté  générale,  et,  de  sa  nature,  la  volonté  ne  se  délègue  pas.  Mais 
ladéfinition  de  Bousseau  n'est  pas  rigoureusement  exacte,  elle  con- 
tient un  abus  de  langage.  La  loi  doit  nécessairement  procéder  de  la 
nation,  en  ce  sens  que  la  nation  souveraine  peut  seule  faire  les  lois 
on  conférer  le  pouvoir  de  les  faire  ;  mais  il  n  est  pas  vrai  que  la  loi 
soit  nécessairement  et  simplement  l'expression  directe  et  immédiate 
delà  volonté  générale,  formulée  d'une  façon  précise  par  la  majorité 
des  citoyens.  Elle  est,  avant  tout,  une  règle  de  justice  et  d'intérêt  pu* 
blic.  Si  elle  â  nécessairement  à  sa  base  l'autorité  du  souverain,  per- 
sonne n'oserait  dire  que  le  souverain  pourrait,  de  parti  pris,  édic- 
ter  des  lois  injustes  ou  nuisibles  ;  et  le  système  de  gouvernement 
qui,  tout  en  faisant  de  la  nation  la  source  constante  de  toute  auto- 
rité, pourra  le  mieux  assurer  que  de  semblables  lois  ne  seront  pas 
votées  de  bonne  foi,  mais  par  erreur,  ce  système  sera  le  meilleur 
et  le  plus  légitime.  Le  gouvernement  représentatif  fournit-il  plus 
de  chances  que  le  gouvernement  direct  pour  obtenir  une  législa- 
tion juste,  utile,  rationnelle?  Là  est  toute  la  question^,  et  cette 
question  ne  saurait  être  douteuse. 

*  D'après  Aristote  la  loi  souveraine  tire  sa  force  yôritable  de  ce  qu'elle  est 
l'intelligeace  humaioe  dégagée  des  passions  ;  Politique^  L.  III,  ch.  xi,  n»*  3  et 
4  :  ifOf  7s%i<  vO(AOç...  àvtu  o^wç  voû(  ô  vo(xoc  èoTi.  De  nos  jours  certains  publi- 
cistes  expriment  des  idées  semblables;  Burgess,  Political  science,  i.  II,  p.  115: 
•  Voici  comment  nous  considérons  la  province  de  la  législation  :  c'est  l'inter- 
prétation de  la  raison  de  TÉtat  plutôt  que  l'enregistrement  de  la  volonté  popu- 
laire ».  11  y  a  là  une  exagération  :  dès  qu'une  Irègle  générale  et  abstraite  est 

E.  17 
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On  pourrait  objecter  cependant  que  le  gouvernement  direct,  tel 
qu'il  se  présente  dans  les  temps  modernes,  paraît  joindre,  à  ses 
avantages  propres,  les  garanties  du  gouvernement  représentatif. 
En  efiFet,  (sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  de  l'initiative  populaire),  le 
peuple  ne  vote  directement  que  sur  des  lois  d'abord  discutées  et 
délibérées  dans  les  assemblées  représentatives  :  le  vote,  la  sanction 
populaire,  n'est-elle  pas  alors  simplement  une  contre-épreuve,  une 
dernière  précaution  ?  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  sous  cette 
apparence  débonnaire,  le  gouvernement  direct  présente  des  dangers 
très  réels. 

En  premier  lieu,  il  peut  avoir  pour  résultat,  bien  plus  que  l'ins- 
titution des  deux  Chambres,  l'obstruction  des  réformes  rationnelles 
et  la  stagnation  législative.  De  très  bonnes  lois  ont  échoué  en  Suisse 
devant  le  référendum^  et  c'est  une  éventualité  que  prévoyaient  très 
bien,  sans  d'ailleurs  s'en  alarmer,  les  auteurs  de  notre  Constitution 
de  1793  ^  Mais  ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'e^t  que  ce  système  a 
pour  effet  de  diminuer  fatalement  la  valeur  et  l'activité  utile,  le  pon- 
voir  éclairant  des  assemblées  représentatives.  N'étant  point  sûres  de 
ne  pas  voirie  résultat  de  leurs  travaux,  la  loi  qu'elles  auront  élabo- 
rée après  de  longs  débats,  échouer  devant  un  préjugé  populaire* 
elles  tendront  forcément  à  raccourcir  les  débats  législatifs  et  à 
restreindre  les  travaux  préparatoires.  Il  y  a  déjà  des  constatations 
dans  ce  sens,  faites  là  où  fonctionne  cette  forme  de  gouvernement 
et  cette  tendance  ne  pourra  que  s'accentuer  dans  la  suite.  On  peut 
craindre  aussi  que,  recherchant  la  popularité,  la  majorité  d'une 
assemblée  n'adopte  quelque  mesure,  qu'elle  sent  dangereuse  pour 
l'avenir,  mais  qui  jouit  momentanément  de  la  faveur  populaire  : 
elle  sentira  sa  responsabilité  dégagée  par  le  vote  du  peuple  qui 
couvrira  tout.  Le  système  du  référendum  combine  deux  principes 
opposés,  contradictoires  ;  le  plus  fort  doit  prendre  le  dessus. 

Il  est  vrai  que  l'intervention  directe  du  peuple  dans  la  législation 
se  conçoit  aussi  sous  une  autre  forme  qu'on  appelle  parfois  le 
référendum  consultatif  ovl  de  consultation.  Le  législateur,  perplexe 

posée,  édictée  par  le  souverain,  il  y  a  une  loi  obligatoire  ;  mais  la  loi  ne  répon- 
drait pas  à  sa  destination  sociale  si  elle  ne  satisfaisait  aux  conditions  de  justice 
et  d'utiUté. 

*  Rapport  de  Hérault-Séchelles  [Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  t.  XVI, 
p.  617)  :  «  On  nous  dira  peut- être  :  Pourquoi  consulter  le  peuple  sur  toutes 
les  lois  ?..  Nous  répondrions  :  avec  les  formes  et  les  conditions  dont  ce  qui  s'ap- 
pelle proprement  Loi  sera  entouré,  ne  croyez  pas  que  les  mandataires  fassent  on 
si  grand  nombre  de  lois  dans  une  année.  On  se  {guérira  peu  à  peu  de  cette  manie 
de  législation,  qui  écrase  la  législation  au  lieu  de  la  relever;  et  dans  tous  les 
cas  il  vaut  mieux  attendre  et  se  passer  même  d'une  bonne  loi  que  de  se  voir  ex- 
posé à  la  multiplicité  des  mauvaises.  » 
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SOT  une  réforme  très  discutée,  soutenue  et  combattue  par  des 
partis  divers,  en  soumet  directement  le  principe  au  vote  populaire 
dans  une  formule  claire  et  simple,  mais  forcément  générale  et 
compréhensive.  Mais  quel  avantage  sérieux  peut-on  voir  dans  une 
telle  pratique,  si  ce  n'est  de  décharger  la  majorité  des  assemblées 
d'une  responsabilité  morale  qu'elle  doit  nécessairement  assumer 
dans  le  gouvernement  représentatif  ?  Une  fois  la  réponse  donnée 
par  le  suffrage  national,  si  le  principe  est  adopté,  il  faudra  le 
mettre  en  œuvre,  le  rédiger  en  loi  ;  et  comment  être  sûr  que  la 
forme  et  l'application  que  lui  donnera  le  législateur  correspondent 
exactement  aux  désirs,  peut-être  au  fond  assez  divergents,  de  la 
majorité  qui  a  voté  le  principe?  Cette  sorte  d'abdication  des  assem- 
blées législatives,  sous  prétexte  de  faire  la  lumière  et  de  trancher  les 
querelles  des  partis,  n'est-elle  pas  la  souroe  de  complications  nou- 
Telles  et  de  nouvelles  disputes  ? 

Pour  une  classe  particulière  de  lois,  pour  les  lois  constitution- 
nelles, le  vote  direct  par  le  peuple  a  été  réclamé  pour  des  raisons 
qui  leur  seraient  spéciales  ;  alors  même  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif serait  admissible  pour  les  lois  ordinaires,  on  prétend  qu'ici 
il  ne  pourrait  pas  s'appliquer.  La  raison  donnée  (en  dehors  des  con- 
sidérations purement  politiques),  c'est  que  la  Constitution  est  le  fon- 
dement même  de  toutes  les  autres  lois  ;  c'est  par  elle  que  le  peuple 
adopte  le  gouvernement  représentatif  au  lieu  du  gouvernement  di- 
rect ;  c'est  par  elle  qu'il  consent  la  délégation  même  du  pouvoir 
législatif  :  il  doit  donc  la  consentir  lui-même.  Mais  ce  raisonnement 
qui  paraît  si  serré,  et  dont  l'influence  a  été  très  grande,  comme  on 
le  verra  un  peu  plus  loin,  vient  en  réalité  d'une  illusion  des  publicistes 
du  xvin®  siècle.  Alors  qu'ils  admettaient  le  gouvernement  représen- 
tatif pour  les  lois  ordinaires,  beaucoup  l'ont  écarté  par  rapport  aux 
Constitutions,  uniquement  parce  qu'ils  regardaient  celles-ci  comme 
un  véritable  contrat  social,  comme  l'acte  constitutif  de  l'État  lui- 
même  ^  Mais,  nous  le  savons,  c'est  là  une  conception  erronée.  La 

'  Séance  de  la  Conyention  du  21  septembre  1792,  Coq  thon  [Réimpression  de 
Vaneien  Moniteur^  t.  XIV,  p.  6)  :  «  Nous  sommes  appelés  de  tontes  les  parties 
de  l'empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat  social  ;  je  dis  projet,  car  je  pense 
bien  qull  n'y  aura  qu*un  vœu  pour  soumettre  à  la  sanction  du  peuple  toutes 
les  dispositions  de  la  Constitution.  »  —  Isnard,  à  la  Conyention,  séance  du  11 
mai  1793  {Réimpression  de  V ancien  Moniteur^  t.  XIV,  p.  378)  :  «  Nous  cher- 
chons à  former  une  réassociation  qui  n'est  que  désirée.  Ce  que  nous  ferons  n'aura 
force  et  valeur  qu'après  ratification.  Chacun  de  nous  a  le  droit  de  stipuler, 
a?ant  tout,  les  conditions  auxquelles  il  veut  s'associer  ;  car  tout  homme  a  cer- 
taiaemeat  le  droit  de  ne  s'engager  que  comme  il  lui  plait.  Il  faut,  pour  suivre 
l'ordre  naturel  de  l'organisation  sociale,  procéder  antérieurement  à  toute  loi 
coQstitotionneUe,  à  la  rédaction  d'un   pacte  social.  Cet  acte  doit  être  intermé- 
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Constitution  n'a  pas  ponr  bnt  de  créer  l'Etat,  qui  lui  est  préexistant 
et  qui  résulte  du  fait  naturel  de  la  formation  nationale  ;  elle  a  pour 
objet  de  déterminer  simplement  la  forme  de  l'État  et  du  gouverne- 
ment. C'est  une  loi  qui,  au  fond,  est  de  la  même  nature  que  les  autres  : 
c'est  artificiellement,  quoique  par  une  combinaison  très  sage,  qu'on  a 
donné  aux  lois  constitutionnelles  une  stabilité  et  une  force  particu- 
lières en  les  soustrayant  au  pouvoir  du  législateur  ordinaire.  Elles 
sont  simplement  plus  importantes  et  plus  difficiles  à  établir  et  à  ré- 
diger que  les  autres  lois.  Si  donc  le  gouvernement  représentatif  est 
un  meilleur  instrument  de  législation  que  le  gouvernement  direct, 
il  faut  rappliquer  à  plus  forte  raison  pour  la  législation  constitution- 
nelle ^.  Il  est  vrai  qu'une  erreur  dans  la  loi  constitutionnelle  est 
plus  grave  que  dans  une  loi  ordinaire,  surtout  en  ce  qu'elle  est 
plus  difficilement  réparable,  là  où  la  Constitution  est  placée  hors 
des  atteintes  du  législateur  ordinaire.  Mais  les  conditions  parti- 
culières dans  lesquelles,  en  dehors  des  périodes  révolutionnaires, 
s'élabore  cette  législation  spéciale,  offrent,  d'ordinaire,  une  garan- 
tie suffisante. 

Voilà  comment  la  question  se  présente  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes abstraits  ;  mais,  ici  encore,  il  faut  consulter  l'histoire.  Trois 
séries  d'essais  ou  d'applications  du  gouvernement  direct,  tel  qu'il 
a  été  défini  ci-dessus,  se  sont  produites  dans  les  temps  modernes  : 
en  France,  en  Amérique  et  en  Suisse.  Il  est  utile  de  les  étudier 
rapidement. 

II. 

On  trouve,  en  France,  toute  une  série  d'applications  du  vote  po- 
pulaire aux  lois  constitutionnelles,  et  une  seule  tentative  pour  l'ap- 

diaire  entre  la  Déclaration  des  droits,  qui  lui  sert  de  base,  et  la  Constitation  à 
laquelle  il  sert  de  barrière  et  de  régulateur,  u  —  Rapport  de  Boissy  d^Anglas 
sur  le  projet  de  Constitution  de  Tan  III  :  a  La  garantie  que  la  société  demande, 
lorsqu'elle  va  déléguer  un  de  ses  pouvoirs,  est  un  résultat  de  ce  droit  collectif 
de  sa  volonté  générale  ;  c*est  après  s*être  organisée  qu'elle  détermine  les  condi- 
tions qu'elle  exigera  de  ses  magistrats.  Mais  lorsqu'elle  se  rassemble  pour  exer- 
cer cette  première  fonction,  elle  est  composée  de  membres  égaux.  » 

1  Aussi  en  Suisse,  où  la  ratification  des  Constitutions  par  le  vote  populaire 
s'était  introduite  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  on  en  a  tiré  argument  pour  établir 
dans  les  divers  cantons  le  référendum  quant  aux  lois  ordinaires  :  a  Pourquoi 
disait-on,  reconnaît-on  au  peuple  la  capacité  nécessaire  pour  sanctionner  la 
Constitution,  et  ne  la  lui  reconnaît-on  pas  pour  les  lois  moins  difficiles  qui  doi- 
vent en  découler?  *  Gurti,  Geschiohte  der  schweiserischen  Volhsgesetzgebung^ 
p.  136,  143,  147.  —  Cf.  Rapport  cité  d'Hérault-Séchelles  {loc,  oit,,  p.  617)  : 
ft  Ne  suffit-il  pas  de  lui  déférer  (au  peuple)  les  lois  constitutionnelles  et  d'atten- 
dre ses  réclamations  sur  les  autres?  Nous  répondrions  :  c'est  une  offense  au 
peuple  que  de  détailleries  divers  actes  de  sa  souveraineté  ». 
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pliquer  aux  lois  ordinaires.  C'est  d'nn  même  centre,  d'ailleurs,  que 
partent  Yun  et  l'antre  mouvements  :  de  la  Convention  nationale, 
dans  la  première  phase  de  son  gouvernement.  A  l'Assemblée  Constî- 
tnante,  le  système  représentatif  avait  pour  lui  l'immense  majorité 
des  membres.  Ce  n'est  pas  que  le  principe  contraire  ne  fût  déjà  af- 
firmé. Pétion,  en  particulier,  proposait  de  soumettre  au  peuple, 
non  pas  toutes  les  lois,  mais  celles  auxquelles  le  roi  aurait  apposé 
son  veto*.  Mais  ce  projet  n'avait  aucune  chance  de  succès,  et 
TAssemblée  ne  songea  pas  non  plus  à  soumettre  au  peuple  la  Cons- 
titution de  1791. 

Mais  dès  sa  première  séance,  le  21  septembre  1792,  la  Conven- 
tion affirma  le  principe,  que  ses  orateurs  rattachaient,  comme  je 
lai  dit  plus  haut,  à  l'idée  que  la  Constitution  était  le  contrat 
social*.  A  l'unanimité,  feUe  vota  la  résolution  suivante  :  «  La  Con- 
vention nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Constitution 
que  lorsqu'elle  est  acceptée  par  le  peuple'  ».  C'était  un  principe 
qni  devait  exercer  longtemps  son  influence.  Il  fut  appliqué  aux 
deux  Constitutions  que  vota  successivement  la  Convention,  à  celle 
du  24  juin  1793*  et  à  celle  du  5  fructidor  an  III',  que  la  majorité 
des  assemblées  primaires  ratifia  successivement.  La  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII,  rédigée  après  le  coup  d'État  du  18  bru- 
maire par  une  commission  prise  dans  les  deux  Conseils  des  Cinq- 
Cents  et  des  Anciens*,  fut  également  soumise  au  vote  du  peuple 
et  approuvée  par  lui'. 


*  Arcnives  parlementaires ^  1»  série,  t.  VIII,  p.  582.  II  propose,  «  lorsque  le 
Teto  du  roi  sera  apposé,  que  la  loi  elle-même  soit  soumise  aux  assemblées  pri- 
maires, qui  répondront  par  oui  ou  par  non,  qu'on  compte  même  les  sulïrages 
indiTiduellement.  »  Dans  le  même  sens  Rabaud-Saint-Étienne  (4  Septembre 
1789),  Ibid.,  p.  571;  et  Dupont  de  Nemours  (5  septembre  1789),  Ibid.,  p.  573. 

'  Réimpression  de  Va/ncien  Moniteur ^  t.  XIV,  p.  7,  Danton  :  <t  II  ne  peut 
exister  de  constitution  que  celle  qui  sera  textuellement,  nominativement,  acceptée 
parla  majorité  des  assemblées  primaires...  o  Cambonrend  «  hommage  au  grand 
principe  développé  par  le  citoyen  Danton,  à  savoir  que  les  représentants  du 
peuple  français  n'ont  diantre  pouvoir  que  de  faire  un  projet  de  constitution  ». 

*  Ibidem,,  p.  7. 

*  Rapport  Je  la  Commission  chargée  de  recueillir  et  réunir  les  procès- ver- 
baux d'acceptation  de  la  Constitution  et  décret  qui  en  ordonne  Timpression  et 
la  distribution,  du  9  août  1793. 

^  Loi  portant  proclamation  de  Tacceplation  par  le  peuple  français  de  la  Cons- 
titution qui  lui  a  été  présentée  par  la  Convention  nationale  du  1*'  vendémiaire 
an  IV  ;  loi  du  même  jour  concernant  l'acceptation  par  le  peuple  français  des 
décrets  des  5  et  13  fructidor  sur  la  réélection  des  deux  tiers  de  la  Convention 
nationale. 

>  Loi  du  19  brumaire  an  VIII,  art.  8,  11,  12. 

"^  Loi  du  23  frimaire  an  VIII,  qui  règle  la  manière  dont  la  Constitution  sera 
présentée  au  peuple  français.  —  Rapport  présenté  aux  Consuls  par  le  ministre 
de  rintérieur  sur  l'acceptation  de  la  Constitution  du  18  pluviôse  an  VIII. 
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La  tradition,  ainsi  établie,  se  conserva  pour  l'établissement  du 
Consulat  à  vie  et  pour  celui  de  l'Empire  ;  mais  elle  prit  une  direc- 
tion nouvelle.  Ce  que  l'arrêté  des  Consuls  du  20  floréal  an  X  sou- 
mit au  suffrage  populaire,  ce  ne  fut  point  une  Constitution  en 
forme»  mais  une  seule  question  (art.  1)  :  a  Napoléon  sera-t-il  con- 
sul à  vie?  D  Sur  la  réponse  affirmative  donnée  par  3.568.885  suf- 
frages, le  Sénat  proclama  Napoléon  consul  à  vie  (14  thermidor 
an  X)  et  rédigea  le  Sénatus-consulte  organique  de  la  Constitution 
du  16  thermidor  an  X,  qui  apportait  des  modifications  très  pro- 
fondes à  la  Constitution  de  l'an  VIII.  En  l'an  XII,  le  Sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal,  établissant  l'Empire,  introdui- 
sit en  141  articles  de  nouvelles  dispositions  constitutionnelles,  et 
dans  sa  dernière  disposition  il  portait  que  le  peuple  serait  con- 
sulté. Cette  fois  encore  cependant,  ce  ne  fut  point  cette  Constitu- 
tion tout  entière  qui  lui  fut  soumise,  mais  un  seul  point,  le  plas 
important  et  le  plus  saisissable  :  <£  Le  peuple  veut-il  l'hérédité  de 
la  dignité  impériale  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime 
et  adoptive,  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime,  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bona- 
parte, ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  Sénatus-consulte  organique  de 
ce  jour  ?  J> 

La  Charte  de  1814  procédait  d'un  tout  autre  courant.  Quoique 
dressée  par  une  Commission  choisie  en  grande  partie  parmi  les 
membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  qui  avaient  survécu  à 
l'Empire',  elle  se  présentait  comme  une  pure  concession  de  l'au- 
torité royale.  Cependant  le  pli  pris  depuis  1793  en  fait  de  légis- 
lation constitutionnelle  était  si  profondément  marqué  que,  lors  de 
la  promj^lgation  solennelle  de  la  Charte  faite  par  le  roi  le  4  juin 
1814,  «  on  allait  jusqu'à  craindre  que,  après  la  séance  royale, 
quelques  voix  ne  s'élevassent  (dans  le  Corps  législatif)  pour  de- 
mander le  renvoi  de  la  Charte  nouvelle  à  racceptation  des  assem- 
blées primaires'  ».  Aussi  lorsque,  pendant  les  Cent  jours,  l'Acte 
additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire  eut  été  rédigé,  on  ren- 
tra dans  cette  voie,  et  im  décret  des  22-25  avril  1815  en  ordonna 
la  présentation  à  l'acceptation  du  peuple  français.  Le  recensement 
total  des  suffrages  devait  se  faire  au  Champ  de  Mai,  convoqué 
pour  le  26  mai  suivant. 

Lorsque,  après  la  Révolution  de  juillet  1880,  la  Charte  de 
1814  fut  revisée,  cela  se  fit  par  le  simple  procédé  du  gouverne- 


*DuvergierdeHauraane,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire,i.lUp.i^2. 
*  Duvergier  de  Hauranae,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire ^  t.  II,  p.  179. 
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ment  représentatif.  Cette  revision  fut  même  opérée  immédiatement 
par  la  Chambre  des  députés  précédemment  élue  et  par  la  Chambre 
des  pairs.  Personne  alors  ne  réclama  :  seuls,  quelques  fidèles  de 
la  dynastie  déchue  invoquèrent  un  peu  plus  tard,  comme  Chateau- 
briand en  1831,  la  tradition  de  l'époque  révolutionnaire  et  impé- 
riale, contestant  les  actes  du  7  août  1830,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  été  ratifiés  par  le  peuple.  Lorsque,  en  1848,  l'Assemblée 
Constituante,  spécialement  élue  pour  élaborer  une  nouvelle  Cons- 
titution, eut  terminé  son  remarquable  ouvrage,  elle  ne  songea  au- 
cunement à  le  soumettre  à  la  ratification  du  peuple.  La  demande 
en  fut  pourtant  présentée  par  deux  fois  :  d'abord  sur  l'art.  8  du 
préambule,  et  elle  fut  alors  écartée  parla  question  préalable;  puis, 
après  le  vote  de  tous  les  articles  par  M.  de  Puységur,  et  elle  fut 
repoussée  par  733  voix  contre  42  ^ 

Avec  le  Coup  d'État  du  2  décembre  1851,  le  gouvernement, 
direct,  en  matière  constitutionnelle,  fit  sa  réapparition  sous  une 
forme  nouvelle  et  avec  un  nouveau  nom,  celui  de  plébiscite.  C'était, 
plus  précis,  le  procédé  inauguré  par  Napoléon  en  l'an  X  :  Louis- 
Napoléon,  Président  de  la  République,  demandait  au  peuple  de 
maintenir  l'autorité  en  sa  personne,  et  de  lui  déléguer  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  une  Constitution  sur  les  bases  contenues 
dans  sa  proclamation^.  La  réponse  ayant  été  affirmative  aune 
immense  majorité  (7.500.000  suffrages),  Napoléon  promulgua  la 
Constitution  du  14  janvier  1852,  sans  la  soumettre  à  la  ratification 
populaire.  Cette  Constitution  portait  d'ailleurs  (art.  31),  que  le 
Sénat  pouvait  à  l'avenir  y  proposer  des  modifications,  et  que,  si 
le  pouvoir  exécutif  adhérait  à  cette  proposition,  il  était  alors  statué 
par  des  sénatus-consultes.  Mais  devait  être  soumise  au  suffrage 
universel  (art.  32)  <i[  toute  modification  aux  bases  fondamentales 
de  la  Constitution,  telles  qu'elles  ont  été  posées  dans  la  proclama- 
tion du  2  décembre  et  adoptées  par  le  peuple  français  2>.  Conformé- 
ment à  ces  dispositions,  lorsque  le  sénatus-consulte  du  7  novembre 
1852  rétablit  la  dignité  impériale,  il  proposa  un  projet  de  plébis- 
cite, qui  fut  voté  les  21  et  22  novembre  et  qui  rappelait  exacte- 
ment les  précédents  de  l'an  XII'.  En  même  temps,  un  Sénatus- 

*  Moniteur  du  25  octobre  1848,  p.  2^6. 

*  Décret  du  2  décembre  1851  :  «  Art.  1«^.  Le  peuple  français  est  solennelle- 
ment convoqué  dans  ses  comices,  le  14  décembre  présent  mois,  pour  accepter 
on  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  Le  peuple  français  veut  le  maintien  de  Tautorité 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
une  Constitution  sur  les  bases  proposées  dans  sa  proclamation  do  2  décembre.  » 

'  u  Le  peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 
personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  descendance  di- 
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consulte  du  14  janvier  1852  portait  interprétation  et  modifica- 
tion de  la  Constitution  du  14  janvier  1852.  Les  modifications 
ultérieures  et  très  profondes,  qui  furent  apportées  à  cette  Consti- 
tution jusqu'en  1870,  furent  réalisées,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
simplement  par  voie  de  Sénatus-consultes,  ou  même  de  décrets, 
sans  que  le  peuple  fût  directement  consulté.  Mais  la  Constitution  ' 
finale  du  second  Empire,  contenue  dans  le  Sénatus-consulte  du 
20  avril  1870,  fut  intégralement  soumise  au  peuple,  auquel  le  pro- 
jet de  plébiscite  demandait  aussi  d'approuver  €  les  réformes  libé- 
rales opérées  dans  la  Constitution  depuis  1860,  avec  le  concours 
des  grands  Corps  de  l'État  »  :  elle  devint  la  Constitution  du  21 
mai  1870. 

L'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  vota  en  1875  nos  lois  consti- 
tutionnelles, le  fit  en  vertu  de  la  souveraineté  qu'elle  se  reconnais- 
sait, et  ne  songea  pas  un  instant  à  les  soumettre  à  la  ratification 
du  suffrage  universel.  La  proposition  en  fut  faite  cependant,  spé- 
cialement par  M.  Naquet,  qui  reprit  la  tradition  et  rappela  les 
précédents  de  l'époque  révolutionnaire*. 

Si  l'on  cherche  maintenant  à  apprécier,  d'après  les  faits  et  en 
ce  qui  concerne  notre  pays,  ce  mode  de  législation  constitution- 
nelle, on  voit  qu'il  n'a  pas  eu,  par  lui-même,  l'efficacité  nécessaire 
pour  donner  aux  Constitutions  la  force  et  la  durée  :  en  effet, 
parmi  les  Constitutions  auxquelles  il  a  été  appliqué,  il  en  est  une 
(celle  de  1793)  qui  n  a  jamais  été  mise  en  vigueur  ;  une  autre 
(l'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire)  subit  un  sort 
presque  semblable  ;  une  troisième  enfin,  celle  de  1870,  n'a  guère 
vécu  que  trois  mois. 

Trouvons-nous  en  France  des  applications  du  gouvernement 
direct  au  vote  des  lois  ordinaires?  Non,  mais  une  tentative  des 
plus  curieuses.  La  Convention  nationale,  composée  en  grande 


recte,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  Tordre  de  succession 
au  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu*il  est  dit  dans  le  Sénatus-consulte 
du  7  novembre  1852.  » 

1  Séance  du  28  janvier  1875  (Archiver  de  V Assemblée  nationale,  t.  XXXVI, 
p.  338)  :  «  Je  crois  qu'une  constitution  doit  être  soumise  à  la  ratification  directe 
du  suffrage  universel.  En  affirmant  cela,  je  ne  fais  que  rentrer  dans  la  tradition 
de  nos  grandes  assemblées,  car  la  Constitution  de  1793  et  la  Constitution  de 
Tan  III  ont  été  soumises  à  la  ratification  directe  delà  nation...  Ce  nest  pas  une 
raison  parce  que  T Empire  a  abusé  du  plébiscite,  du  droit  tiré  de  Tappel  au 
peuple,  pour  que  nous  cessions  d'user  de  ce  droit...  D'ailleurs,  entre  les  plébis- 
cites impériaux  qui  posaient  la  question  a  priori,  entre  une  solution  quelconque 
ou  le  néant,  et  Tappel  au  peuple  destiné  à  ratifier  ou  à  ne  pas  ratifier  la  loi  to- 
été  par  une  assemblée  nationale  après  de  longues  et  sérieuse»  délibérations,  la 
différence  est  immense.  >» 
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majorité  d'hommes  dont  l'esprit  était  profondément  imbu  des  doc- 
trines de  Bonssean,  était  acquise  d'avance  à  l'exercice  le  pins  di- 
rect possible  de  la  sonveraineté  nationale.  Cependant,  son  premier 
Comité  de  constitution  reconnut  l'impossibilité  du  gouvernement 
direct  en  matière  législative.  C'est  ce  que  déclarait  explicitement 
le  remarquable  rapport  présenté  par  Oondorcet.  Il  excluait  tout 
aussi  bien  la  sanction  des  lois  par  le  peuple  que  les  mandats  impé- 
ratifs, liant  les  membres  de  l'Assemblée  législative  :  €  L'étendue 
de  la  B.épublique  ne  permet  de  proposer  qu^une  constitution  re- 
présentative, car  celle  où  des  délégués  formeraient  un  vœu  géné- 
ral, d'après  les  vœux  particuliers  exprimés  dans  les  mandats, 
serait  plus  impraticable  encore  que  celle  où  les  députés,  réduits  aux 
simples  fonctions  de  rédacteurs  et  n'obtenant  pas  même  une  obéis- 
sance provisoire,  seraient  obligés  de  présenter  toutes  les  lois  à 
l'acceptation  immédiate  des  citoyens^  ».  Mais  en  même  temps 
pour  faire  prévaloir  en  définitive  la  volonté  réelle  de  la  nation,  il 
proposait  un  mécanisme  ingénieux,  quoique  manifestement  trop 
compliqué,  qui  contient  par  avance  deux  institutions  démocrati- 
ques, introduites  de  nos  jours  dans  les  cantons  suisses  :  le  veto 
et  V initiative  populaires.  Pour  faire  comprendre  ce  système,  on  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  reproduire  les  paroles  mêmes  du  rap- 
porteur. 

<i  Un  seul  citoyen  peut  proposer  à  son  assemblée  primaire  de 
demander  qu'une  loi  quelconque  soit  soumise  à  un  nouvel  examen, 
d'exprimer  le  désir  qu'il  soit  pourvu  par  une  loi  nouvelle  à  un 
désordre  dont  il  est  frappé.  On  exige  seulement  que  cinquante 
autres  citoyens  signent  avec  lui,  non  que  la  proposition  est  juste, 
mais  qu'elle  mérite  d'être  soumise  à  une  assemblée  primaire.  L'as- 
semblée primaire  a  le  droit  de  convoquer,  pour  examiner  la  pro- 
position qu'elle  a  elle-même  admise,  toutes  les  assemblées  d'une 
des  divisions  du  territoire.  Si  le  vœu  de  la  majorité,  dans  celles- 
ci,  s'unit  au  sien,  alors  toutes  celles  d'une  division  plus  étendue 
seront  convoquées  ;  et,  si  le  vœu  de  la  majorité  y  est  encore  con- 
forme, l'assemblée  des  représentants  du  peuple  est  obligée  d'exa- 
miner, non  la  proposition  en  elle-même,  mais  seulement  si  elle 
croit  devoir  s'en  occuper.  Si  elle  refuse,  l'universalité  des  assem- 
blées primaires  est  convoquée  sur  la  même  question,  toujours 
celle  de  savoir  si  un  tel  objet  doit  être  pris  en  considération  :  et 
alors,  ou  le  vœu  de  la  majorité,  dans  les  assemblées  primaires,  se 


^  Séance  du  23  février  1793  {Réimpression  de  V ancien  Moniteur,  t.  XV, 
p.  457). 
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déclare  en  faveur  de  l'opinion  des  représentants,  et  la  proposition 
est  rejetée  ;  ou  cette  majorité  exprime  nn  vœu  contraire,  et  l'as- 
semblée, qni  paraît  dès  lors  avoir  perdu  la  confiance  nationale, 
doit  être  renouvelée.  La  nouvelle  loi,  qui  est  le  fruit  de  la  demande 
faite  par  les  assemblées  primaires,  est  sujette  à  la  même  réclamar 
tion,  soumise  à  la  même  censure  ;  de  manière  que  jamais  ni  la  vo- 
lonté des  représentants  du  peuple,  ni  celle  des  citoyens  ne  peut 
se  soustraire  à  l'empire  de  la  volonté  générale  ^  » 

En  matière  de  lois  constitutionnelles  qui  devaient  toujours  être 
soumises  à  la  ratification  du  peuple,  c'était  seulement  l'initiative 
populaire  qu'organisait  le  projet  :  <i  Les  mêmes  règles  s'observent 
s'il  s'agit  de  décider  qu'il  convient  de  convoquer  une  convention, 
cliargée  de  présenter  au  peuple  une  constitution  nouvelle  qui  ne 
peut  être  que  l'ancienne  corrigée  ;  mais  il  faut  que  la  convention, 
qui  sera  nécessairement  dirigée  par  l'esprit  national,  ait,  dans  ce 
cas,  le  pouvoir  de  donner  même  un  plan  nouveau.  II  serait  absurde 
qu'elle  ne  pût  réformer  ou  corriger  un  certain  nombre  d'articles  ; 
car  la  manière  de  les  changer  peut  entraîner  des  changements 
dans  un  grand  nombre  d'autres  ;  et  dans  un  ouvrage  qui  doit  offrir 
un  ensemble  systématique,  tout  changement  doit  entraîner  un 
examen  général,  afin  de  raccorder  toutes  les  parties  avec  le  nou- 
vel élément  introduit  dans  le  système*  ». 

C'étaient  là  des  procédés  incontestablement  peu  pratiques,  résul- 
tat de  la  pure  spéculation  abstraite  :  cette  sorte  de  mobilisation  suc- 
cessive et  quasi-automatique  des  groupes  d'assemblées  primaires,  le 
conflit  aigu  qui  en  serait  résulté  et  aurait  pu  se  prolonger  entre 
l'Assemblée  législative  et  les  assemblées  primaires,  ne  pouvaient 
être  que  des  éléments  de  trouble  et  de  confusion.  Nous  verrons 
plus  loin  par  quels  moyens  plus  simplifiés  la  démocratie  suisse  a 
réalisé  les  mêmes  idées.  A  la  Convention,  le  plan  de  Condorcet 
ne  fut  pas  sérieusement  mis  en  discussion  :  le  projet  de  constitu- 


*  Séance  du  23  février  1793  (Réimpresuon  de  Vaneien  Moniteur,  t.  XV, 
p.  460).  Voyez  dansleprojet  de  Constitution  girondine  les  articles  qui  organisent  ce 
système,  tit.  VIII.  De  la  censure  du  peuple  sur  les  actes  de  la  représentation 
nationale  et  du  droit  de  pétition,  dans  Duguit  et  Monnier,  Les  Constitutions 
de  la  France,  p.  55. 

s  Séance  du  23  février  1793  {Réimpression  de  Vaneien  Moniteur,  t.  XV,  p.  460). 
—  Ce  droit  d*initiative  populaire  avait  passé,  quant  à  la  revision  constitution- 
nelle, dans  la  Constitution  de  1793,  art.  115  :  «  Si,  dans  la  moitié  des  départe- 
ments plus  un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux  régulière- 
ment formées  demande  la  révision  de  la  Constitution  ou  le  changement  de 
quelques-uns  de  ses  articles,  le  Corps  législatif  est  tenu  de  convoquer  toutes  les 
assemblées  primaires  de  la  République,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention 
nationale.  > 
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tion  qn'il  avait  rapporté  tomba  avec  les  Girondins.  Cependant,  il 
passa  en  grande  partie  dans  la  Constitution  de  1793.  Celle-ci 
pourtant  paraissait  avoir  adopté  un  tout  autre  principe  :  celui  de 
la  législation  directe  par  le  peuple  que  Condorcet  avait  repoussé. 
Elle  proclame  le  principe  que  toutes  les  lois  votées  par  le  Corps 
législatif  doivent  être  soiunises  au  peuple.  Mais,  en  réalité,  elle  le 
tourne  ou  le  limite  par  deux  combinaisons,  qui  sont  l'une  et  l'au- 
tre inspirées  par  le  projet  de  Condorcet. 

P  Toutes  les  lois  sont  bien  virtuellement  soumises  à  la  ratification 
populaire,  mais,  en  réalité,  les  assemblées  primaires  ne  sont  appe- 
lées à  voter  sur  elles  que  lorsqu'il  s'est  produit  une  réclamation, 
analogue  à  celle  décrite  plus  haut.  A  cet  effet,  le  projet  de  loi  voté 
par  le  Corps  législatif  (art.  58)  <i  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  communes  de  la  République,  sous  ce  titre  :  loi  proposée»  — 
Art.  59.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si,  dans 
la  moitié  des  départements  plus  un,  le  dixième  des  assemblées 
primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  convoquées,  n'a  pas 
réclamé,  le  projet  est  accepté  et  devient  loi  '.  —  Art.  60.  S'il  y  a 
réclamation,  le  Corps  législatif  convoque  les  assemblées  primaires.  i> 

2®  Ce  ne  sont  point  tous  les  actes  du  Corps  législatif,  toutes  les 
décisions  prises  par  lui,  qui  sont  ainsi  soumis  à  la  ratification 
expresse  ou  tacite  des  assemblées  primaires.  Ce  sont  seulement  les 
lois  proprement  dites,  distinctes  des  décrets,  pour  lesquels  le  Corps 
législatif  conserve  une  autorité  entière  et  le  caractère  véritablement 
représentatif*.  Cette  distinction  se  trouve  déjà  dans  le  rapport  de 
Condorcet,  qui  l'appliquait  à  son  système  de  réclamation  ou  veto 
populaire  et  qui  proposait  pour  la  déterminer  un  critérium  ration- 
nel \  Elle  était  faite  par  voie  d'énumération  dans  les  articles  54 


*  On  peut  Toir  dans  cette  ratification  tacite  du  peuple  Tapplication  d'une  des 
idées  de  Rousseau,  Contrat  social^  L.  H,  ch.  i,  in  fine  :  «  Ce  n'est  point  à  dire 
qae  les  ordres  des  chefs  ne  puissent  passer  pour  des  volontés  générales  tant 
^e  la  souveraineté,  libre  de  s'y  opposer,  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas,  du  silence 
anirersel  on  doit  présumer  le  consentement  du  peuple,  h 

^  Art.  53  :  «  Le  Corps  législatif  propose  des  lois,  et  rend  des  décrets.  »  — 
Rapport  d'Hérault-Séchelles  {Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  t.  XVI, 
p.  617)  :  «  Nous  pensons  avoir  rétabli  sur  la  représentation  nationale  une  grande 
▼élite,  connue  sans  doute,  mais  qui  désormais  ne  restera  plus  probablement  sans 
effet  :  c'est  que  la  Constitution  française  ne  peut  pas  être  exclusivement  appelée 
représentative,  parce  qu'elle  n'est  pas  moins  démocratique  que  représentative. 
Eu  effet  la  loi  n'est  point  le  décret,  comme  il  est  facile  de  le  démontrer;  des 
lors  le  député  sera  revêtu  d'un  double  caractère.  Mandataire  dans  les  lois  qu'il 
devra  proposer  à  la  sanction  du  peuple,  il  ne  sera  représentant  que  dans  les 
décrets  :  d'où  il  suit  que  le  gouvernement  français  n'est  représentatif  que  dans 
tootes  les  choses  que  le  peuple  ne  peut  pas  faire  lui-même.  » 

*  Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  L  XV,  p.  461  :  «  L'emploi  de  ce  der- 
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et  55  de  la  Constitution  de  1793,  mais  d'une  façon  plus  arbitraire  : 
on  avait  pris  en  considération,  pour  les  ranger  dans  Tune  ou  l'au- 
tre catégorie,  plutôt  la  plus  ou  moins  grande  gravité  des  actes  que 
leur  nature  propre  et  intrinsèque*.  Elle  est  faite  également  d'une 
façon  assez  arbitraire  dans  la  législation  suisse  contemporaine  ^ 

La  Constitution  de  1793  n'ayant  jamais  été  mise  en  vigueur, 
l'essai  de  la  législation  populaire,  qu'elle  avait  organisé,  n'a  jamais 
été  fait.  J'ai  cru  cependant  devoir  insister  quelque  peu  sur  ce  point, 
non  seulement  parce  que  c'est  là  l'une  des  aspirations,  l'un  des 
rêves  de  la  démocratie  contemporaine,  mais  aussi  parce  que  les 
institutions  similaires  de  la  Suisse  procèdent  de  ces  mêmes  idées, 
comme  on  le  verra  un  peu  plus  loin. 

Un  autre  système  de  consultation  directe  du  suffirage  universel 
a  été  également  inscrit  dans  deux  de  nos  Constitutions,  sans  qu'il 
en  ait  été  fait  usage.  La  Constitution  de  1852  et  celle  de  1870, 
proclamant  dans  deux  dispositions  identiques  la  responsabilité  du 
Président  de  la  République,  puis  de  l'Empereur,  devant  le  peuple 
français,  en  tiraient  comme  conséquence  le  droit  pour  lui  de  faire 
appel  au  peuple,  quand  bon  lui  semblerait*.  Aucune  limitation 
n'était  apportée  à  ce  droit,  dont  les  formes  n'étaient  pas  déterminées, 
pas  plus  que  leseflfets.  Napoléon,  à  propos  d'une  mesure  quelcon- 
que, à  propos  d'un  conflit  quel  qu'il  fût  avec  les  assemblées  repré- 


nier  moyen  (le  veto)  oblige  à  distinguer  les  actes  du  Corps  législatif,  qui  sont 
yéritablement  des  lois,  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  dés 
actes  d'administration  générale.  Les  lois  sont  susceptibles  d'une  obéissance  pro- 
visoire, comme  elles  le  sont  d'être  abrogées.  Il  est  de  leur  nature  de  durer  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  révoquées  par  une  autorité  légitime,  et  elles  n'ont  pas 
besoin  d'être  renouvelées  à  des  époques  déterminées.  Les  actes  d'administration, 
au  contraire,  n'ont  qu'une  exécution  momentanée  ou  une  durée  déterminée. 
Fixer  la  nature  de  l'impôt,  établir  sur  quelles  bases  il  sera  réparti  ou  tarifé, 
déterminer  le  mode  de  le  percevoir,  sont  de  véritables  lois;  mais  déclarer  quel 
sera  le  montant  de  cet  impôt,  appliquer  les  principes  du  tarif  de  manière  àfoiv 
mer  un  tel  produit,  sont  des  actes  d'administration  générale.  Pour  les  actes  de 
cette  nature,  une  réclamation  serait  inutile  parce  qu'elle  serait  tardive,  ou  dan- 
gereuse parce  qu'elle  en  suspendrait  l'exécution  nécessaire.  » 

*  Ainsi  parmi  les  actes  qui  sont  des  lois,  l'art.  54  place  «  l'administration 
générale  des  revenus  et  dépenses  ordinaires  de  la  République;  la  nature,  le 
montant  ei  la  perception  des  contributions;  la  déclaration  de  guerre  ». 

*  Voyez  pour  la  législation  fédérale  suisse  la  loi  du  17  juin  1874  {Annuaire 
de  législation  étrangère  de  1875,  p.  478  etsuiv.)  :  '<  Art.  !•'.  Les  lois  fédérales 
sont  soumises  à  l'adoption  du  peuple,  si  la  demande  en  est  faite  par  30.000 
citoyens  ou  8  cantons.  Il  en  est  de  môme  des  arrêtés  fédéraux  qui  ont  une  portée 
générale  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  d'urgence  (art.  89  de  la  Constitution).  — 
Art.  2.  La  décision,  constatant  qu'un  arrêté  fédéral  n'a  pas  de  portée  générale 
ou  revêt  un  caractère  d'urgence,  est  du  ressort  de  l'Assemblée  fédérale,  et  elle 
doit  être  chaque  fois  formellement  annexée  à  l'arrêté  lui-même.  » 

*  Constitution  de  1852,  art.  6;  Constitution  de  1870,  art.  13. 
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sentatives,  aurait  pu  s  adresser  à  la   nation  par  un  référendum 
consultatif'. 

III. 

C'est  aux  Etats-Unis  d'Amérique  que  nous  trouvons  la  seconde 
série  d'applications  du  suffrage  populaire  au  vote  des  lois  constitu- 
tionnelles ou  ordinaires.  On  peut,  tout  d'abord,  en  relever  quel- 
ques-unes dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  avant 
la  déclaration  d'indépendance.  En  effet,  les  colonies  fondées  par 
les  Puritains  et  composant  la  Nouvelle-Angleterre  avaient  pu, 
grâce  à  leurs  chartes  libérales,  se  constituer  en  véritables  démocra- 
ties. Là,  tous  les  citoyens,  admis  en  qualité  de  colons  libres 
{freemen)^  avaient  le  droit  de  suffrage  politique  :  et  non  seulement 
ils  élisaient  les  magistrats,  mais  aussi  faisaient  directement  les 
lois  dans  xme  assemblée  générale.  Mais  ce  premier  état  de  droit  ne 
dura  pas,  et  bientôt  les  citoyens  élurent  des  députés  investis  du 
pouvoir  de  légiférer  à  leur  place.  La  principale  cause  du  change- 
ment fut,  sans  aucun  doute,  lorsque  le  nombre  àQsfreemen  se  fut 
accru,  la  difficulté  plus  grande  de  les  réunir  tous  dans  une  seule 
assemblée  ;  mais  une  autre  influence,  la  valeur  propre  du  gouver- 
nement représentatif,  agit  aussi  dans  le  même  sens.  En  effet, 
alors  qu'ils  instituaient  ce  gouvernement  pour  le  vote  des  lois,  les 
colons  continuaient  à  élire  directement  les  magistrats  supérieurs, 
en  permettant,  il  est  vrai,  aux  électeurs  d'envoyer  leur  vote  par 
écrit  à  l'assemblée  générale.  Dans  certaines  colonies,  l'Assemblée 
des  députés  n'eut  pas  d'abord  le  droit  de  faire  par  elle-même  des 
lois  obligatoires  :  celles  qu'elle  votait  devaient  être  soumises  aux 
électeurs  dans  un  certain  délai,  ou  tout  au  moins  le  vote  populaire 
devait  intervenir  s'il  était  réclamé  dans  des  conditions  déterminées^. 
Mais  même  cette  restriction  disparut,  et  le  gouvernement  repré- 
sentatif régnait  seul  dans  les  colonies  américaines  lorsque  l'indé- 
pendance fut  proclamée  :  si  bien  que,  sur  les  treize  États  qui 
composèrent  originairement  l'Union,  deux  seulement  soumirent 
leurs  premières  constitutions  au  vote  populaire,  le  Massachusetts 

*  D'autres  plébiscites  ont  i5lé  ouverts  sous  le  second  Empire,  mais  répondant 
^  une  idée  différente.  U  s'agit  des  votations  populaires  qui  ont  eu  lieu  lors  des 
annexions  de  la  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  à  la  France,  et  lors  de  la  cession 
de  la  Vénétie  à  l'Italie.  U  en  sera  dit  un  mot  dans  la  suite  à  propos  de  l'art.  8  de 
U  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875. 

*  Cortland  F.  Bishop,  History  of  élections  in  Anierican  Colonies^  1893,  p.  5, 
10  et  suiv. 
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(1778-1780;  et  le  New-Harapshire  (1779-1784)  K  Cet  exemple  ne 
fut  point  alors  suivi  :  cependant  le  Mississipi  et  le  Missouri, 
lorsqu'ils  furent  reçus  dans  TUnion,  avaient  des  constitutions 
sanctionnées  par  le  vote  populaire  direct  (1817-1820).  En  1821, 
l'État  de  New-York,  voulant  reviser  sa  constitution,  entra  dans 
la  même  voie  et  donna  l'impulsion  à  un  mouvement  qui  se  répan- 
dit de  proche  en  proche.  Ce  devint  un  principe  reconnu  que  le 
peuple  avait  directement  voix  au  chapitre,  quand  il  s'agissait  de 
déterminer  le  gouvernement  sous  lequel  il  devait  vivre  ;  les  nou- 
veaux États  s'y  conformèrent  en  entrant  dans  l'Union,  et  les 
anciens  États  en  réformant  leurs  constitutions  antérieures  ;  à  peine 
peut-on  citer  quelque  État,  comme  le  Delaware,  où  il  ne  s'appli- 
que pas  pour  les  amendements  à  la  constitution.  U  y  a  là  un 
mouvement  d'autant  plus  curieux  qu'il  ne  semble  pas  avoir  été 
soulevé  par  quelque  grande  campagne  politique,  mais  s'être  pro- 
pagé naturellement  et  pacifiquement  sur  un  terrain  bien  préparé 
d'avance. 

Aujourd'hui,  dans  les  divers  États  de  TUnion  Américaine,  le 
sufi&age  populaire  intervient  même  de  trois  façons  distinctes  : 

1^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  revision  totale  de  la  constitution,  qui 
est  alors  opérée,  préparée,  par  une  Assemblée  Constituante  on 
Convention.  C'est  à  la  législature  de  l'État  qu*est  laissée  l'initia- 
tive d'une  semblable  revision,  le  droit  de  déclarer  quand  il  y  a 
lieu  d'y  procéder.  Mais  elle  n'a  point  un  pouvoir  définitif  de  déci- 
sion à  cet  égard  :  sa  décision  est,  au  contraire,  soumise  au  suffrage 
direct  des  citoyens  qui  votent  Convention  ou  no  Convention. 

2^  Lorsque  la  Convention  a  été  admise  par  le  peuple  et  qu'elle  a 
procédé  à  la  revision,  la  nouvelle  constitution  qu'elle  a  élaborée 
doit  également  être  soumise  aux  suffrages  des  citoyens  qui  votent  : 
for  the  Constitution^  ou  against  the  Constitution. 

3°  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  revision  simplement  partielle, por- 
tant sur  tel  ou  tel  article  de  la  Constitution,  ce  que  les  Américains 
appellent  un  amendment,  voici  comment  les  choses  se  passent.  Le 
droit,  non  seulement  de  proposer,  mais  encore  de  rédiger  ces  amen- 
dements, appartient  aux  législatures  elles-mêmes  :  c'est  un  pro- 
cédé plus  simple  et  plus  pratique  que  la  réunion  d'une  Conven- 
tion, qui  fut  d'abord  introduit  au  Connecticut  en  1818  et  qui  a 
passé  peu  à  peu  dans  les  diverses  Constitutions.  Celles-ci,  d'ail- 

1  Sur  ce  point  et  sur  ce  qui  suit  voyez  :  Ellis  P.  Oberholtzer,  Law  niahing 
by  popular  vote  or  the  American  Référendum  {Publications  ofthe  American 
Academy  of  political  and  social  science,  n^  40  et  surtout  le  nouvel  ouvrage  du 
même  auteur  The  référendum  in  America,^*  édit., New- York,  1900. 
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leurs,  ont  pris  des  précautions  contre  les  abus  de  ce  pouvoir.  Elles 
exigent  généralement,  pour  que  l'amendement  passe  dans  la  lé- 
gislature, une  majorité  plus  forte  que  la  majorité  absolue;  elles 
exigeaient  aussi  tout  d'abord  qu'il  ait  été  adopté  par  deux  légis- 
latures successives  ;  dans  les  Constitutions  plus  nouvelles,  le  vote 
d'une  seule  législature  suffit  d'ordinaire.  Mais  toujours  (sauf  dans 
l'État  de  Delaware)  l'amendement  doit  être  ratifié  par  le  peuple 
directement  consulté. 

Ce  référendum  constitutionnel  a  dans  les  États  de  l'Union  une 
immense  importance.  En  effet,  leurs  Constitutions  ont  une  con- 
sistance toute  particulière.  Elles  ne  comprennent  pas  seulement 
les  règles  qui,  naturellement,  composent  le  droit  constitutionnel, 
mais  aussi  beaucoup  d'autres,  qui  ne  lui  appartiennent  pas  et  qui 
rentrent  dans  le  droit  privé,  pénal  ou  administratif  ^  Elles  restrei- 
gnent étroitement  ainsi  le  champ  dans  lequel  peut  se  mouvoir  le 
législateur  ordinaire ,  et  forment  de  véritables  codes  contenant 
les  principes  essentiels  de  la  législation  tout  entière^  et  auxquels 
il  ne  peut  être  touché  que  de  la  manière  indiquée  plus  haut.  Cette 
tendance  à  faire  passer  dans  la  loi  constitutionnelle  ce  qui  est 
naturellement  du  domaine  de  la  loi  ordinaire,  nous  aurons  l'oc- 
casion de  la  constater  plus  d'une  fois  dans  des  milieux  divers 
et  sous  l'empire  de  causes  différentes  :  la  cause  ici,  c'est  la  mé- 
fiance envers  le  législateur  et  le  désir  de  soumettre  un  plus  grand 
nombre  d'objets  au  vote  populaire*.  Celui-ci,  cependant,  tend  à 
se  faire  place,  même  pour  les  lois  ordinaires,  d'une  façon  directe, 
et  à  côté  du  référendum  constitutionnel  nous  trouvons  le  référen- 
dum législatif. 

U  s'est  introduit,  dans  certains  États  comme  exception  et  pour 
certaines  lois  spéciales,  par  un  mouvement  d'idées  qui  paraît  avoir 
été  spontané  et  propre  aux  Américains  ;  depuis  quelques  années 
on  peut  constater  aussi  semble-t-il,  l'influence  des  institutions  suis- 
ses, dont  il  sera  parlé  un  peu  plus  loin. 

Pour  certaines  décisions  législatives  importantes  et  simples, 

*  Voyez  la  Constitution  de  TÉtat  de  Californie,  choisie  comme  exemple  dans 
Bryce,  American  Çommonwealth,  t.  I,  p.  708,  traduct.  française  t.  II,  p.  352. 
Cf.  E.  Mofifet,  The  référendum  in  Califomia^  dans  Political  science  quar^ 
t«rfy,  1898,  p.  1  et  s. 

'  Dans  l'article  plus  haut  cité  (note  1)  M.  Moffet  constatait  que,  dans  la  dernière 
session  de  la  légistature  Californienne  quatre-vingt-dix-neuf  amendements  cons- 
titutionnels avaient  été  proposés.  Appréciant  le  système  qui  résulte  de  ces  prati- 
ques, il  s'exprime  ainsi  (p.  1)  :  «  Au  fond  cela  revient  à  ne  plus  avoir  de  Cons- 
titution, dans  le  sens  ancien  du  mot,  et  à.  y  substituer  deux  catégories  de  lois  : 
les  unes,  dont  l'importance  et  l'autorité  sont  plus  grandes,  adoptées  par  le 
peuple  ;  les  autres,  moins  importantes,  votées  et  édictées  par  la  législature.  » 
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telles  que  le  choix  de  la  ville  qui  sera  la  capitale  de  l'État,  on  qni 
sera  le  siège  d'une  Université  publique  ou  de  quelque  autre  éta- 
blissement public  important,  on  trouve  d'abord  de  nombreuses 
applications  du  référendum,  'populaire  ^ . 

En  dehors  de  ces  hypothèses  nous  trouvons  un  certain  nombre 
de  constitutions  qui  soumettent  obligatoirement  wireferendum  cer- 
taines catégories  de  lois.  Une  clause  qui  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  la  Constitution  de  Bhode-Island  en  1842,  et  qui  s'est  lar- 
gement propagée,  décide  que  toute  loi  autorisant  un  emprunt  qui 
dépasse  un  chiffre  déterminé  devra  être  ratifiée  par  le  peuple; sou- 
vent, pour  savoir  si  le  chiffire  est  atteint,  on  additionne  l'emprunt 
en  question  aux  emprunts  précédemment  émis.  Sont  également 
soumises  au  vote  populaire  par  certaines  constitutions,  les  lois 
qui  prêtent  le  crédit  de  l'État  à  des  compagnies  ou  sociétés  et  les 
crédits  votés  pour  l'édification  d^établissements  publics  *.  Un  cer- 
tain nombre  d'États  nouveaux  (Colorado  ',  Montana,  Idaho, 
Utah)  ont  une  clause  constitutionnelle  qui  fixe  le  tant  pour  cent 
par  dollar  de  propriété  que  peut  s'imposer  la  législature  :  toute 
loi  d'impôt  dépassant  ce  taux  doit  être  soumise  ou  au  suf&age 
du  peuple  entier  ou,  ailleurs,  au  vote  des  contribuables  {raie- 
payers)  *.  Certaines  constitutions  soumettent  également  au  référen- 
dum les  lois  qui  autorisent  les  banques  d'émission.  Dans  quelques 
États  les  lois  qui  élargissent  le  droit  de  suffrage  (quand  cela  ne 
se  fait  pas  par  une  revision  de  la  Constitution)  sont  soumises  au 
vote  populaire  ou  à  celui  des  électeurs  qui  ont  déjà  Isl  franchise^* 
Enfin  la  Constitution  du  South  Dakota  de  1898,  a  introduit  le 
droit  d'initiative  populaire j  dont  il  sera  bientôt  parlé,  et,  pour  les 
propositions  ainsi  introduites  et  soumises  au  référendum  populaire 
le  veto  du  gouverneur  est  alors  écarté.  Elle  admet  aussi  pour 
toutes  les  autres  lois  le  référendum  facultatif.  Alors  le  veto  du  gou- 
verneur est  d'abord  possible;  mais  s'il  n'a  pas  été  opposé ,  le  réfé- 
rendum peut  être  demandé  ;  la  demande  doit  être  signée  par  cinq 
pour  cent,  des  électeurs  ^. 

En  dehors  des  cas  où  la  Constitution  l'ordonne  ou  le  permet, 
les  législatures  des  États  ont  souvent  d'elles  mêmes,  cherché  à 
introduire  le  référendum,  quand  il  s'agissait  de  lois  dont  le  prin- 


1  Oberhollzer  The  référendum^  p.   176. 

2  Oberholtzer,  p.   182-1S9. 

s  Cette  disposilion  a  été  ensuite  abrogée  dans   la  Constitation  du  Colorado. 

*  Oberholtzer»    The  référendum^  p.   187, 1900. 

»  Ibidem  p.  193. 

6  Oberholtzer,  The  référendum,  p.  174  et  s. 
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dpe  était  fort  discuté,  soutenu  et  combattu  par  des  opinions  pres- 
que égales.  Cela  est-il  constitutionnel?  On  doit  en  douter  en  vertu 
d'un  principe  certain,  et  particulièrement  reconnu  aux  États-Unis, 
d'après  lequel  aucun  des  pouvoirs  constitués  ne  peut  déléguer  à 
son  tour  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  Constitution  ^ 
Mais  cela  s'est  fait  sous  deux  formes  distinctes  qu'ont  appréciées 
diffi^mment  les  tribunaux  des  États-Unis. 

Cela  s'est  fait  d'abord  par  un  référendum  proprement  dit  ou  re- 
ferendmn  de  ratification^  c'est-à-dire  que  la  législature  soumet- 
tait au  sufi&age  populaire  la  loi  qu'elle  avait  votée.  Cela  a  commencé 
on  1851  par  la  loi  du  Maine  (Maine^s  law)  défendant  le  libre  com- 
merce des  boissons  spiritueuses,  et,  spécialement  en  cette  matière, 
oet  exemple  a  été  imité  par  bien  d'autres  législatures.  II  faut  noter 
aussi  que  le  plus  souvent  ce  n'était  pas  franchement  d'une  ratifi- 
cation ou  d'ime  annulation  de  la  loi  qu'il  s'agissait;  d'ordinaire  l'ap- 
pel au  peuple,  s'il  était  défavorable  à  la  loi,  devait  seulement  en 
retarder  l'exécution  ou  en  provoquer  l'abrogation  ^. 

La  jurisprudence,  ayant  pour  organes  les  cours  suprêmes  des 
divers  Étais,  s'est  nettement  prononcée,  en  très  grande  majorité, 
contre  la  validité  d'un  pareil  référendum.  Elle  a  déclaré  inconsti- 
tationnelle'  la  délégation  qu'il  suppose  :  a:  Cette  cour-ci,  dit  dans 
un  jugement  la  Cour  suprême  d'Iowa,  pourrait  tout  aussi  bien 
soumettre  la  décision  des  procès  à  un  vote  du  peuple  ou  d'un  dis- 
trict judiciaire  ;  le  gouverneur  pourrait  tout  aussi  bien  leur  sou- 
mettre l'exercice  de  son  droit  de  grâce  ^  y>.  Cela  aurait  pu  faire 
cependant  difficulté;  car  la  jurisprudence  des  cours  des  États-Unis 
admet,  au  contraire,  la  validité  d'un  autre  référendum  également 
introduit  par  les  législatures,  le  référendum  local*.  Il  s'agit  alors  de 
lois  et  règlements  qu'elles  font  en  vue  de  l'administration  munici- 
pale et  qui  n'entrent  en  vigueur  dans  une  municipalité  qu'autant 
qu'elles  sont  adoptées  par  le  suffrage  des  citoyens  qui  la  composent 
{local  option).  La  jurisprudence  admet  qu'il  peut  y  avoir  des 
lois  conditionnelles,  dont  le  législateur  lui-même  peut  soumettre 
l'entrée  en  vigueur  à  une  condition  qu'il  indique,  et  cela  me  pa- 
rait exact  en  eSet,  Or,  dit-on,  la  condition  ici  c'est  l'acceptation 
par  les  citoyens  de  chaque  municipalité  ;  il  en  résultera  en  défini- 


*  Voyez  mon  article  sur  la  délégation  du  pouvoir  législatif  dans   la  Revue 
poUtigite  et  parlementaire,  août  1894,  p.  200  et  s. ,  224  ; 

'  OberboUzer,  The  référendum^  p.  201 . 
»  Ibidem,  p.  208  et  s. 

*  Ibidem,  p.  212. 

*  Oberholtzerf  The  référendum,  ch.  ix-xv. 

E.  18 
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tive  que  la  loi  sera  toujours  conforme  au  vote  réel  des  citoyens  \ 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  la  ratification  par  le  peuple  en- 
tier  d'un  État  pour  les  lois  ordinaires  ne  serait^elle  pas  une  condi- 
tion également  admissible  ?  On  répond,  il  est  vrai  :  ■  La  volonté 
du  législateur  n'est  pas  un  événement  futur  et  incertain  (contins 
gency)  par  rapport  à  lui-même...  Après  qu'un  hUl  a  passé  par  les 
deux  chambres,  a  reçu  l'approbation  du  gouverneur  et  est  devenu 
ainsi  une  loi  d'après  la  Constitution,  comment  le  vote  du  peuple 
pourrait-il  l'affecter  »  '  ?  Mais  ne  peut-on  pas  dire  la  même  chcae 
de  la  loi  soumise  à  l'action  locale?  M.  Oberholtzer  explique  mieux 
cette  différence  dans  la  jurisprudence  par  des  considérations 
propres  au  régime  municipal.  Ce  sont  les  législatures  qui  déter- 
minent celui-ci,  mais  elles  ne  déterminent  pas  d'une  façon  uni- 
forme pour  toutes  les  villes.  La  diversité  vient  de  deux  causes.  Les 
lois  réglementaires  divisent  les  villes  et  lieux  en  catégories,  ayant 
chacune  un  régime  spécial.  D'autre  part  chaque  ville  ou  totmuhip 
reçoit  individuellement  sa  charte  municipale  (chart)  de  la  légis- 
lature. II  est  désirable  que  dans  cette  œuvre  délicate  celle-ci  soit 
aidée  par  les  populations  elles-mêmes.  Il  se  produit  d'ailleurs  un 
mouvement  notable  d'opinion  pour  le  €  home-mle  ]>,  tendant  à 
ce  que  les  villes  les  plus  importantes  soient  affiranchies  de  cette 
tutelle  des  Etats  '.  Les  constitutions  de  quatre  Etats  (Missouri, 
Californie,  Washington  et  Minnesota)  ont  déjà  accordé  aux  villes 
de  100.000  âmes  le  droit  de  faire  elles-mêmes  leur  charte  muni- 
cipale, en  la  soumettant  au  référendum  populaire*. 

Les  législatures  des  États  de  l'Union  pratiquent  le  référendum 
sous  une  autre  forme.  Il  s'agit  du  référendum  dit  de  consulta- 
tion^ par  lequel,  avant  de  légiférer,  la  législature  soumet  au  suf-* 
frage  populaire  le  principe  d'une  loi  qu'elle  a  en  vue.  Celui-ci  a  été 
admis  sans  difficulté  ;  car  on  n'y  a  point  vu  une  délégation  d'un 
pouvoir  constitué.  Voici  ce  que  disaient  en  1894  les  juges  de  la  Cour 
suprême  de  Massachusetts,  consultés  par  la  législature  sur  le 
point  de  savoir  si  celle-ci  pouvait  édicter  un  référendum  de  rati- 
fication :  a:  Ils  détournaient  la  législature  de  passer  un  €u:t  condi- 
tionnel sur  cet  objet,  l'engageant  plutôt  à  prendre  l'avis  du  peu- 
ple sur  une  proposition  qui  ne  se  rattacherait  à  aucune  loi  con- 
crète.  Rien,  semble-t-il,  ne  pouvait  empêcher  la  législature  de 

^  Sur  cette  question  de  yalidité  du  référendum  local,  voyez  tout  le  chapitre 
XVI  d'Oberholtzer, 
<  Jugement  précité  de  la  cour  suprême  dlowa,  Oberholtzer,  p.  212. 
s  Oberholtzer,  p.  357-361 . 
*  IHd.,  p.  222. 


prendre  la  résolution  de  demander  au  peuple  son  avis.  Il  est  peut- 
être  pour  elle  aussi  constitutionnel  de  faire  cela,  que  de  deman- 
der à  la  Cour  suprême  ou  à  un  fonctionnaire  du  pouvoir  execu- 
tif, ou  à  tout  autre  département,  Cour,  ou  Corps,  son  opinion  sur 
un  objet,  au  sujet  duquel  elle  penserait  qu'ils  peuvent  donner 
d'utiles  informations  ^  y>  La  juriprudence  est  fixée  dans  ce  sens. 
Malgré  ces  imposantes  autorités  je  tendrais  à  considérer  le 
référendum  de  consultation  comme  inconstitutionnel  sous  le  régime 
américain,  comme  sous  le  régime  français.  Les  juges  du  Massa- 
chusetts rapprochent  et  assimilent  deux  choses  fort  différentes.  Il 
ne  me  paraît  point  incorrect  que  les  Chambres  législatives,  ou  l'une 
d'elles,  consultent,  avant  de  voter  un  projet  de  loi,  des  sociétés  ou 
associations  reconnues,  ou  même  des  corps  administratifs,  comme 
nos  conseils  généraux,  pour  avoir  d'eux  des  renseignements  prati- 
ques et  précis.  C'est  ce  qu'a  fait  au  mois  de  juillet  1901  la  Chambre 
des  députés  française  à  propos  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières. Elle  a  décidé  de  consulter  un  grand  nombre  de  corps  et 
spécialement  les  syndicats  professionnels  et  les  Chambres  de  com- 
merce. C'est  ainsi  qu*en  1893  et  1899  le  gouvernement  avait  de- 
mandé aux  Conseils  généraux  leur  avis  quant  à  l'impôt  sur  le 
revenu.  Mais  tout  autre  est  l'acte  par  lequel  le  pouvoir  législatif 
soumettrait  le  principe  ou  les  détails  d'une  loi  projetée  au  corps 
électoral  lui-même,  au  suffi*age  universel.  Bien  que  déguisé  sous 
la  forme  d'une  simple  consultation,  le  verdict  du  peuple  s'impose- 
rait aux  assemblées  législatives.  Comment  oseraient-elles  contre- 
dire la  volonté  précise  du  corps  même  dont  elles  émanent  ?  Un 
semblable  référendum  de  consultation  ne  se  distinguerait  du  refe^ 
rendum  de  ratification  qu'en  ce  qu'il  serait  préventif  au  lieu  d'être 
répressif  :  mais  l'autorité  directe  que  la  législature  donnerait  au 
peuple  sur  elle-même,  serait  aussi  énergique,  aussi  efficace  dans 
les  deux  cas.  On  ne  peut  enlever  ainsi  aux  électeurs,  à  volonté, 
leur  qualité  politique  et  les  transformer  en  simples  donneurs  de 
conseils  :  leurs  conseils  seront  des  ordres.  On  conçoit  pourtant  un 
moyen  par  lequel,  même  avec  le  suffrage  universel,  on  pourrait 
différencier  du  corps  électoral  proprement  dit  la  masse  populaire  à 
qui  serait  adressé  le  référendum  de  consultation.  Ce  serait  d'y 
comprendre  les  femmes  et  les  hommes  de  16  à  21  ans.  Mais  le  vote 
d'une  pareille  masse  serait  encore  plus  décisif,  si  les  votants  étaient 
en  très  grand  nombre.  Qu'on  songe  enfin,  pour  cette  forme  de  réfé- 
rendum, aux  embarras  qui  en  naîtraient,  si  les  abstentions  étaient 

«  Oberhollzer,  p.  208. 
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nombreuses,  et  dépassaient  même  le  nombre  des  votes  :  comment 
pourrait-on  les  interpréter  ? 

Il  faut  faire  remarquer  en  terminant  que  ce  mouvement  vers  la 
législation  populaire  directe  est  resté  confiné  aux  États  particu- 
liers de  l'Union.  Il  n'a  pas  touché  le  gouvernement  fédéral.  Non 
seulement,  les  lois  votées  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  ne  sont 
jamais  soumises  à  la  ratification  du  peuple,  mais  celui-ci  n'a  point 
part,  sous  cette  forme,  aux  revisions  de  la  Constitution.  Aux  ter- 
mes de  celle-ci  (art.  5)  :  «  le  Congrès,  lorsque  les  deux  tiers  des 
deux  Chambres  le  jugeront  nécessaire,  proposera  des  amendements 
à  la  présente  Constitution,  ou,  sur  la  demande  des  deux  tiers  des 
Législatures  des  États  particuliers,  il  convoquera  une  Convention 
pour  proposer  des  amendements  lesquels,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
entreront  en  vigueur,  à  tous  égards  et  à  toutes  fins,  comme  partie 
de  la  présente  Constitution,  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les 
Législatures  des  trois  quarts  des  États  particuliers,  ou  par  les 
Conventions  réunies  dans  les  trois  quarts  de  ces  États,  selon  que 
l'un  ou  l'autre  mode  de  ratification  aura  été  proposé  par  le  Con- 
grès. y>  Tous  les  amendements,  adoptés  depuis  lors,  ont  été  votés 
par  le  Congrès  et  ratifiés  par  les  Législatures  des  États,  sans 
quMls  aient  jamais  été  soumis  au  vote  populaire.  La  Constitution 
elle-même  des  États-Unis,  conformément  à  son  article  7,  avait 
été  simplement  ratifiée  par  les  Conventions  particulières  des  États. 
Les  meilleurs  historiens  tiennent  que,  si  elle  eût  été  directement 
soumise  au  vote  populaire,  elle  eût  été  repoussée  par  lui'  ;  et  pour- 
tant elle  a  assuré  aux  États-Unis  déjà  plus  d'un  siècle  de  puis- 
sance, de  progrès  et  de  prospérité. 


IV. 


La  vraie  patrie  de  la  législation  populaire  et  directe,  c'est  de  nos 
jours  la  Suisse.  Là,  elle  est  devenue  une  institution  générale  et  de 
droit  commun,  soit  dans  le  gouvernement  des  Cantons^  soit  dans 
le  gouvernement  fédéral  ;  là,  elle  a  produit  ses  conséquences  les 
plus  nettes  et  les  plus  extrêmes*.  Là,  elle  trouvait,  d'ailleurs,  un 

1  Bryce,  American  Commonvealth,  t.  II,  p.  23,  traduct.  française,  t.  1, 
p.  4S,  49.  «  Si  la  décisioa  avait  été  laissée  à  ce  qu'on  appelle  maintenant  la 
voio!  du  peuple,  la  voix,  du  peuple  se  serait  probablement  prononcée  contre  la 
Constitution.  » 

2  Cela  est  si  vrai  que  les  Suisses  de  langue  allemande  font  de  la  démocrate 
avec  le  référendum  un  type  particulier  de  démocratie,  die  Referendutnàerno- 
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terrain  tont  préparé  ;  elle  j  avait  par  avance  un  certain  nombre 
d'apptications,  d'origine  ancienne,  quoique  fort  différentes  de 
oelles  qu'eUe  devait  recevoir  de  nos  jours  et  reposant  sur  d'au- 
tres principes. 

Détente  antiquité,  dans  un  certain  nombre  de  petits  Cantons  ou 
États  libres,  Uri,  Schwytz,  Obwalden,  Nidwalden,  Gersau,  Zug, 
Glaris  et  Appenzel  Hhodes-extérieures,  la  souveraineté  avait  pour 
organe  l'assemblée  générale  des  citoyens  adultes  ou  Landsge^ 
meinde^.  Cette  assemblée,  qui  se  tenait  en  plein  air  à  des  époques 
déterminées,  exerçait  le  gouvernement  direct  dans  toute  sa  réa- 
lité, votant  les  lois,  statuant  sur  tous  les  objets  d'intérêt  général, 
élisant  les  quelques  magistrats  que  comportait  ce  système  primitif 
et  démocratique.  Longtemps  méprisés  par  les  Cantons  plus  impor- 
tants et  plus  civilisés,  les  Cantons  à  Landsgemeinde  ont  été,  de 
nos  jourSy  étudiés  avec  amour  et  glorifiés,  non  seulement  par  les 
Suisses  qui  voient  volontiers  en  eux  les  précurseurs  de  leur  démo- 
cratie contemporaine,  le  feu  sacré  soigneusement  conservé  pen- 
dant des  siècles  avant  qu'il  pût  rayonner  de  tout  son  éclat,  — 
mais  aussi  par  les  Anglo-Saxons  qui  y  voient  le  premier  et  loin- 
tain principe  de  la  liberté  germanique,  dont  ils  se  disent  les  conti- 
nuateurs et  les  vrais  représentants  '.  Il  est  parfaitement  certain, 
en  tout  cas,  que  ces  Landsgemeinde  reproduisent  simplement,  par 
nne  tradition  ininterrompue,  la  constitution  des  vieilles  civiiates 
germaniques,  telles  que  les  décrit  Tacite'.  C'est  une  forme  primi- 
tive, qui  s'est  là  maintenue  d'âge  en  ftge,  par  un  phénomène  par- 
ticnlier  de  conservation  qu'explique  le  milieu  où  il  s'est  produit. 

D'autre  part,  d'autres  Cantons  plus  importants  présentaient  des 
applications  différentes  et  moins  extrêmes  du  gouvernement  direct. 
Anx  xv^  et  xvi^  siècles,  dans  des  circonstances  difficiles,  l'Etat  de 
Berne  consultait  directement  les  habitants  des  diverses  com- 
munes rurales  qui   étaient  dans   sa  sujétion*;  au    xvi®  siècle, 


KroHe^  voyez  Emil  KlÔti,  Die  Proportionalwahl,  in  der  Schweiz,  Berne,  1901, 
p.  185. 

^  Gnrti,  Gesehiohte  der  Schweizerisehen  Volksgesetzgebung^  %•  édit.,  1885, 
p.  3  et  saiv.;  J.  Signorel,  Étude  de  législation  comparée  sur  le  référendum 
législatif  et  les  autres  formes  de  participation  directe  des  citoyens  à  Tezercice 
da  pouvoir  législatif,  Paris,  1896.  ~  Cf.  une  excellente  étude  de  notre  collègue, 
M.  Brissaad,  Le  référendum  en  Suisse,  dans  la  Revue  générale  du  droit,  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence^  septembre-octobre  1888,  p.  402  et  suiv. 

^  Freeman,  The  growth  of  the  english  Constitution,  ch.  i,  éd.  Tauchnitz, 
p.  17  et  suiv. 

'  Voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  4«  édit.,  p.  38. 

^  Curli,  Oeschite  der  Sohweizerischen  Volhsgesetzgehung,  2»  édit.,  1885, 
p.  8,  9. 
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Znrich  pratiquait  nn  mode  semblable  de  consultation  à  Tégard 
des  corps  de  métiers  et  de  communes  rurales*.  Ailleurs,  la  né- 
cessité permanente  de  la  consultation  résultait  de  ce  que  le  Canton 
n'était  lui-même  qu'une  petite  confédération  de  localités  indépen- 
dantes. Dans  le  Valais  composé  de  douze  Dizaines  {Zehnieri)  en 
réalité  souveraines,  rassemblée  générale  du  Canton  ne  pouvait 
légiférer  par  elle-même.  Les  représentants  (Bofen)  des  diverses 
Dizaines  rapportaient  à  celles-ci  ad  référendum  les  décisions  pro- 
visoirement arrêtées  :  les  Dizaines  votaient  sur  leur  acceptation  ou 
leur  rejet,  ayant  chacune  une  voix*.  La  pratique  et  le  nom  du 
référendum  étaient  empruntés  à  la  diplomatie  et  au  droit  interna- 
tional. Dans  les  Ligues  des  Grisons,  les  lois,  votées  par  l'assem- 
blée générale,  étaient  également  soumises  à  ratification,  mais  non 
pas  à  celle  de  la  population  totale  consultée  en  cette  qualité  ;  on 
votait  par  communes,  et  chaque  commune  avait  un  nombre  de 
voix  variable  d'après  la  somme  d'impôts  fonciers  qu'elle  payait*. 

Enfin,  dans  l'ancienne  Ligue  générale  des  Cantons  suisses,  la 
Diète  qui  les  représentait  avait  aussi  un  certain  pouvoir  de  déci- 
sion et  de  législation,  mais  d'une  nature  très  particulière.  Chacun 
des  Cantons  y  envoyait  deux  délégués.  Mais  ceux-ci  n'étaient  au- 
cimement  des  représentants;  ils  avaient  reçu  de  leur  Canton  des 
instructions  obligatoires  qui  les  liaient,  et  ils  ne  pouvaient  s'en 
écarter  sur  aucun  point  sans  en  référer  d'abord  à  leurs  commet- 
tants. L'autorité,  qui  statuait  ainsi  dans  chaque  Canton,  pouvait, 
d'ailleurs,  être  très  diverse  :  là  une  Landsgemeinde,  ici  un  corps 
de  magistrats,  ailleurs  une  assemblée  représentative,  selon  les  di- 
verses Constitutions  cantonales.  Dans  les  délibérations  de  la  Diète, 
la  loi  de  la  majorité  ne  put  pas  non  plus  s'imposer  d'une  manière 
efficace  :  l'accord  unanime  des  Cantons  était  nécessaire  pour  faire 
une  loi  générale  *.  C'était  encore  là  le  referendvjm  diplomatique. 

De  ces  précédents  les  uns  (les  Landsgemeindè)  auraient  pu  ac- 
coutumer le  peuple  suisse  à  l'idée  du  gouvernement  direct  ;  mais 
ils  étaient  plutôt  un  objet  de  mépris  et  les  cantons  oii  ils  existaient, 
loin  de  servir  d'exemple  aux  autres,  se  transformèrent  d'abord 
plus  ou  moins  complètement  sur  le  modèle  de  ces  derniers  *  ;  ce 

*  Ibidem^  p.  12. 

>  Curti,  Geschiohte  der  Sehweizerischen    Valksgesettgebung^  2*  édit.,  1885, 
p.  10. 
3  Ibidem,  p.  11. 

*  Ibidem,  p.  19  et  saiv. 

*  En  1848,  Zug  et  Sch\^ylz  écartèreat  la  LandagemeindCt  pour  adopter  on 
système  représentatif,  il  est  yrai,  avec  le  référendum  (Zug  avait  renoncé 
déjà  à  la  Landsgemeindè  en  1814).  Le  Valais  renonça  au  référendum  en  1848, 
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n'est  que  par  une  action  réflexe  qu'ils  ont  été  remis  en  quelque 
sorte  au  premier  plan  de  la  démocratie.  Les  autres  précédents 
(le  référendum  ancien)  reposaient,  il  est  vrai,  sur  un  principe 
différent,  mais  ils  liabituaient  la  nation  à  voir  dans  les  décisions 
des  assemblées  délibérantes  des  actes  non  définitifs  par  eux- 
mêmes  et  suivis,  au  contraire,  d'une  ratification.  Ils  prépa- 
raient donc,  dans  une  certaine  mesure,  les  procédés  de  légis- 
lation populaire  qui  se  développèrent  au  cours  de  ce  siècle 
et  qu'il  me  reste  à  étudier.  Mais,  en  réalité,  ceux-ci  ont  une 
autre  origine  ;  ils  ont  pour  source  première  le  mouvement  d'idées 
qu'avait  produit  la  Révolution  française,  et  dont  j'ai  montré  plus 
haut  les  premières  manifestations. 

Le  point  de  départ  fut  la  Constitution  suisse  du  20  mai  1802. 
€  C'est  la  première  sur  laquelle  ait  voté  le  peuple  suisse  :  avec  elle 
s'introduisit  en  Suisse  le  référendum  constitutionnel,  comme  il 
s'était  introduit  en  France  dix  ans  plus  tôt,  et  il  prit  place  dans  le 
domaine  des  institutions  politiques.  Proposée  par  une  Assemblée 
de  notables,  la  Constitution  fut  soumise  au  vote  de  tous  les  citoyens 
suisses  au-dessus  de  vingt  ans.  Le  vote  eut  lieu  dans  les  com- 
munes et  les  votants  purent  s'inscrire  pendant  quatre  jours 
pour  l'acceptation  ou  le  rejet  sur  le  registre  des  communes*  2>. 
Cest  manifestement  l'influence  française  qui  dicta  cette  procédure  ; 
les  formes  mêmes  sont  celles  qui  furent  suivies  chez  nous  dans 
les  plébiscites  de  1802  et  de  1804.  La  pratique  ainsi  introduite 
devait  s'implanter  et  fructifier  :  dans  la  Suisse  contemporaine, 
comme  dans  les  États  de  l'Union  Américaine,  c'est  un  principe 
nniversellement  admis  que  toute  Constitution  doit  être  ratifiée  par 
le  peuple. 

La  législation  populaire,  appliquée  aux  lois  ordinaires,  fit  plus 
tard  son  apparition.  C'est  en  1830-1831,  après  notre  Révolution 
de  Juillet,  que  le  principe  en  fut  affirmé  pour  la  première  fois  dans 
le  canton  de  Saint-Gall  et  dans  l'Assemblée  chargée  de  reviser 
sa  Constitution  cantonale.  La  lutte  fut  vive  entre  les  partisans  du 
pur  système  représentatif  et  les  démocrates,  qui  prétendaient  sou- 
mettre toutes  les  lois  à  la  sanction  du  peuple'.  Elle  aboutit  à  une 
transaction,  toute  au  profit  de  ces  derniers.  On  admit  une  forme 


ponr  le  reprendre,  il  est  vrai,  en  1852.  En   1867,  Obwald   combina   le  régime 
représentatif  avec  la  LandsgemtinâA'^  Curti,  op.  cit.,  p.  207  et  suiv. 

*  Curti,  op.  c*e.,  p.  109.  Ce  qu'il  y  eut  de  particulier,  c'est  qu'il  fut  décidé  que 
les  électeurs  qui  s'abstiendraient  de  voler  seraient  comptés  comme  acceptants; 
c'est  grâce  seulement  à  cette  règle  que  la  Constitution  put  passer. 

*  Curti,  op,  ctt.,  p.  128  et  suiv. 
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intermédiaire,  qui  reçut  là  sa  première  application  et  son  nom,  mais 
qui  était  destinée  à  se  répandre  largement  :  le  vetopopidaire,  €  Le 
peuple,  était-il  dit  dans  la  nouvelle  Constitution,  exerce  son  droit 
d'approbation  en  ce  que,  après  le  vote  d'une  loi  dans  un  délai  rai- 
sonnable à  déterminer,  il  peut,  à  la  majorité  en  vertu  de  son  pou- 
voir souverain,  refuser  à  une  loi  la  reconnaissance  et  la  force  exé- 
eutoire  » .  C'était  là  une  nouveauté.  Mais^  pour  en  trouver  lorigine 
il  ne  faut  point  se  retourner  vers  les  vieilles  institutions  démocra- 
tiques de  la  Suisse.  Le  parti  opposant  à  Saint-Gall  ne  s'y  trompa 
point,  et  déclarait  l'institution  nouvelle  pire  que  le  système  de  Ièl 
Landsgemeinde^ .  Il  ne  fallait  pas  non  plus  chercher  du  côté  de 
l'antiquité  et  des  tribuns  de  la  plèbe  romaine.  Ce  v^to  procédait  du 
courant  d'idées  qui  s  était  produit  dans  la  Révolution  française  ;  il 
rappelait  le  droit  de  réclamation  et  de  censure  qu'avait  jadis  propose 
Condorcet. 

La  nouvelle  institution,  dûment  réglementée,  ne  tarda  pas  à  se 
propager.  Le  veto  populaire  fut  admis  en  1882  par  Bâle-ville,  en 
1839  par  le  Valais  (qui  le  substituait  à  son  ancien  référendum)  y 
en  1841  par  le  canton  de  Luceme  '.  Mais  en  1842  il  subit  un 
échec,  et  par  là  même  un  temps  d'arrêt  :  il  fut  repoussé,  après 
d'ardents  débats,  dans  l'important  canton  de  Zurich.  Le  mouve- 
ment ne  tarda  pas  à  reprendre  cependant,  avec  une  force  et  sous 
une  forme  nouvelles.  En  1845,  le  canton  de  Yaud  admit,  non  le 
veto^  mais  le  référendum  populaire,  facultatif,  il  est  vrai,  de  la 
part  du  grand  Conseil  ou  Assemblée  législative  ;  on  voyait  aussi 
timidement  se  dessiner  l'initiative  populaire'.  Quelle  était  l'in- 
fluence qui,  cette  fois  encore,  avait  agi?  L'influence  de  la  Bévo- 
lution  française,  au  récit  de  témoins  oculaires*. 

Tous  les  éléments  principaux  du  système  étaient  dès  lors  déga- 
gés ;  ils  allaient  successivement  pénétrer,  sous  des  combinaiscms 
diverses,  de  canton  en  canton,  agissant  de  proche  en  proche,  à  la 
façon  des  forces  naturelles.  L'année  1848  apporta  pourtant  une 

1  Cnrti,  op,  cit.^  p.  141. 

«  Curli,  op.  cit,^  p.  126. 

3  Ibidem,  p.  157. 

^  Voici  ce  que  rapporte  VuiUemin,  dans  un  écrit  publié  à  Lausanne  en  1815  et 
intitulé  Le  14  février  ou  simple  récit  de  la  Révolution  du  Canton  de  Vaud  en 
1845;  je  cite  le  passade  d*après  Curti,  op.  cit.,  p.  150  :  «  Les  radicaux  et  com- 
munistes (auxquels  Tauteur  attribue  la  Révolution)  avaient  dans  nos  principa- 
les Tilles  leurs  bibliothèques  publiques,  leurs  journaux  et  leurs  chefs.  On  trou- 
vait dans  ces  bibliothèques  les  Mémoires  de  Robespierre,  de  Saint-Just,  de 
Marat ..  On  trouvait  là  ce  que  les  communistes  les  plus  marquants  ont  écrit, 
depuis  Babeuf  jusqu'à  Gabet  et  à  Proudhon,  et  beaucoup  vivent  parmi  nousqai 
ne  possèdent  d'autre  instruction  que  celle  qu'ils  ont  puisée  dans  ces  livres.  *» 
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diversion  assez  puissante.  La  Confédération  suisse,  tout  en  gar- 
dant son  nom,  se  changeait  en  un  véritable  Etat  fédératif,  et,  pour 
la  législation  fédérale,  la  Constitution  de  1848  établissait  le  pur 
système  représentatif.  Cependant  la  propagation  de  la  législation 
directe  par  le  peuple  fut  simplement  ralentie  dans  les  Cantons. 
Plus  hésitante  dans  la  période  de  1848  à  1860,  elle  s^accéléra, 
devint  triomphante  dans  la  période  de  1860  à  1870  :  Tannée  1869 
—  la  grande  année  de  la  législation  populaire,  comme  dit 
M.  Curti  —  marqua  le  point  culminant  ;  elle  vit  la  revision  dans 
ce  sens  des  Constitutions  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Lucerne  *. 
Aujourd'hui  la  victoire  est  complète  :  partout,  sauf  dans  le  canton 
de  Fribourg,  le  pur  régime  représentatif  a  disparu  ^  L'interven- 
tion du  peuple  se  produit,  d'ailleurs,  sous  des  formes  et  par  des 
moyens  divers. 

l®Le  veto  populaire,  la  première  forme  que  nous  avons  vue  faire 
son  apparition  dans  le  canton  de  Saint-Gall.  Lorsque,  dans  un  dé- 
lai déterminé  par  la  Constitution,  un  certain  nombre  de  citoyens, 
également  déterminé,  déclarent  s'opposer  à  une  loi  adoptée  par 
l'Assemblée  législative,  cette  loi  est  soumise  au  vote  populaire, 
qui  va  la  rejeter  ou  l'approuver.  Le  veto  a  été  généralement  prati- 
qué en  ce  sens  que,  pour  le  rejet  de  la  loi,  le  vote  négatif  de  la 
majorité  des  électeurs  inscrits  a  été  exigé,  les  abstentions  étant 
ainsi  implicitement  considérées  comme  des  acceptations.  Le  t^^to 
peut,  d'ailleurs,  être  considéré  comme  une  forme  transitoire,  déjà 
presque  partout  remplacé  par  le  référendum. 

2^  Le  référendum^  là  où  il  s'applique,  n'est  pas,  comme  le  veto^ 
BU  moyen  de  casser  une  loi  ;  il  est  nécessaire  pour  lui  donner  la 
perfection.  Tant  que  le  référendum  peut  ou  doit  intervenir,  la  loi 
votée  par  une  Assemblée  législative  n'est  encore  qu'un  projet.  Le 
référendum  est  généralement  pratiqué  en  ce  sens  que  l'on  compte 
simplement  les  voix  pour  ou  contre  et  que  leur  écart  détermine 
la  majorité,  les  abstentions  n'entrant  pas  en  ligne  de  compte.  Il  se 
présente,  d'ailleurs,  sous  deux  formes  bien  distinctes. 

*  Cnrti,  op.  cit,y  liv.  II,  ch.  tiii,  p.  207  et  suiv. 

'  Albert  Keller,  Dcts  Volhsinitiativ  naoh  den  Schweizcrisohen  Kantonsver- 
fauungen,  Zurich,  1889  (thèse  poar  le  doctorat),  p.  2  :  «  Le  pouvoir  législatif 
direct  du  peuple  est  en  Tigueur  aujourd'hui  daas  tous  les  cantons  suisses,  à 
Texception  de  Fribourg,  sous  la  forme  du  référendum  obligatoire  ou  faculta- 
tif. •  L'ouvrage  de  M.  Keller  donne  le  relevé  complet  en  1889  des  dispositions 
des  diverses  Constitutions  cantonales,  sur  la  législation  directe  dans  les  Langs- 
gemeinde,  sur  le  référendum  et  le  droit  d'initiative  populaire.  Pour  les  modifi- 
cations qui  se  sont  produites  depuis  cette  époque,  quelques-unes  très  impor- 
tantes, consulter  la  suite  des  Annuaires  de  la  législeUion  étrangère  depuis  celui 
de  1890. 
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a)  Le  référendum  obligatoire^  qui  est  une  conséquence  logique 
des  principes.  Pour  tous  les  actes  qui  j  sont  soumis  (lois  ou  arrê- 
tés), il  doit  nécessairement  intervenir,  ces  actes  n'acquérant  jamais 
force  définitive  que  par  la  ratification  du  peuple.  Dans  les  cantons 
où  il  existe,  les  citoyens  se  réunissent  une  ou  deux  fois  par  an  pour 
voter  sur  toutes  les  lois  qui  ont  été  élaborées  dans  l'intervalle  par 
l'Assemblée  législative. 

h)  Le  référendum  facultatif  ^  qui  se  rapproche  beaucoup  du  sys- 
tème contenu  dans  notre  Constitution  de  1793.  Lorsque  la  loi  ou 
l'acte  soumis  au  référendum  ont  été  rendus,ils  sont  publiés.  Si,  dans 
un  délai  détei^miné,  un  certain  nombre  de  milliers  de  citoyens 
(nombre  fixé  par  la  Constitution)  demandent  le  référendum  dans 
un  acte  dûment  revêtu  de  leurs  signatures,  la  loi  est  soumise  au 
vote  populaire  :  si,  au  contraire,  le  délai  s'écoule  sans  réclamation 
de  cette  nature,  elle  devient  définitive  de  plein  droit. 

3®  là  initiative  populaire^,  qui  est  apparue  la  dernière,  mais  qui 
gagne  rapidement  du  terrain.  C'est  le  droit  pour  les  citoyens,  quand 
ils  se  réunissent  au  nombre  fixé  par  la  Constitution,  d'exiger  que 
le  peuple  soit  consulté  sur  telle  ou  telle  réforme  législative  qu'ils 
proposent.  L'initiative  revêt  plusieurs  formes.  Souvent  (et  c'est 
ainsi  qu'elle  a  été  d'abord  conçue)  les  citoyens  qui  l'exercent  et  qui 
s'adressent  à  l'Assemblée  législative,  peuvent  seulement  obliger 
celle-ci  soit  à  rédiger  une  loi  sur  la  matière  proposée,  soit,  si  elle 
refuse,  à  poser  au  peuple  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  légi- 
féré dans  ce  sens.  Dans  ce  système,  c'est  toujours  à  l'Assemblée 
législative  que  revient  la  rédaction  de  la  loi.  Mais  on  est  allé  plus 
loin,  et  d'autres  Constitutions  permettent  aux  citoyens  (pourvu 
qu'ils  réunissent  les  milliers  de  signatures  exigées)  de  rédiger  un 
projet  de  loi  complet  et  en  forme  et  de  l'adresser  à  l'Assemblée 
législative,  qui  est  alors  obligée  de  le  soumettre  au  vote  populaire  : 
elle  peut  seulement  présenter  un  contre-projet  ou  adresser  au  peu- 
ple une  proclamation,  dans  laquelle  elle  fait  connaître  les  motifs 
de  son  opposition. 

Ces  transformations  profondes,  opérées  dans  les  Constitutions 
cantonales,  devaient  avoir  fatalement  leur  répercussion  sur  la 
Constitution  fédérale.  Celle-ci,  la  Constitution  de  1848,  n'admet- 
tait l'intervention  directe  du  peuple  qu'en  matière  constitution- 
nelle. Mais  là  elle  l'admettait  sous  deux  formes.  D'un  côté,  selon 
le  principe  dès  lors  universellement  reçu  en  Suisse,  toute  Consti- 
tution nouvelle,  toute  modification  à  la  Constitution,  devait  être 

1  Voir  Touvrage  plus  haut  cité  de  M.  Keller. 


LA  SOUVERAINETÉ  NATIONALE.  283 

ratifiée  par  le  peuple.  D'antre  part,  celui- ci  acquérait  un  certain 
droit  d'initiative.  Non  seulement  il  servait  d'arbitre,  lorsqu'il  y 
a^'ait  divergence  entre  les  deux  Chambres  de  l'Assemblée  fédé- 
rale sur  la  revision,  l'une  la  voulant,  l'antre  ne  la  voulant  pas  ; 
mais,  en  plus,  50.000  citoyens  pouvaient  exiger  une  votation 
populaire  sur  le  point  de  savoir  si  la  Constitution  devait  être 
revisée.  Dans  tous  les  cas,  c'étaient  les  Chambres  qui  rédigeaient 
les  nouveaux  textes  ^ 

En  1872,  une  revision  de  la  Constitution  fut  entreprise,  et  un 
effort  énergique  fut'fait  pour  introduire  dans  la  législation  fédé- 
rale les  innovations  qui  avaient  pénétré  dans  les  divers  Cantons, 
effort  qui  rencontra,  d'ailleurs,  une  résistance  non  moins  obstinée. 
En  définitive,  le  projet  adopté  par  les  deux  Conseils  contenait  deux 
de  ces  innovations  :  1**  le  référendum  pour  les  lois  fédérales,  lors- 
qu'il serait  demandé  par  50.000  citoyens  ou  par  cinq  cantons  ; 
2^  un  certain  droit  d'initiative  populaire  (art.  89)  ^  Mais  la  Cons- 
titution revisée  fut  repoussée  par  le  suffrage  populaire..  Les 
Conseils  se  remirent  au  travail  et  préparèrent  un  nouveau  projet 
qui,  adopté  par  le  peuple,  est  devenu  la  Constitution  du  29  mai 
1874.  Elle  contient,  pour  les  lois  fédérales,  le  référendum  facul- 
tatif, ouvert  plus  largement  que  dans  le  projet  de  1872';  mais 
l'article  sur  l'initiative  populaire  avait  disparu.  Celle-ci  s'est  pour- 
tant depuis  lors  fait  une  place,  importante,  mais  seulement  en 
matière  constitutionnelle. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  d'après  la  Constitution  de  1848 
(non  modifiée  sur  ce  point  en  1874),  50.000  citoyens  suisses  pou- 
vaient toujours  poser  la  question  de  revision  constitutionnelle  et 
forcer  l'Assemblée  fédérale  de  la  soumettre  au  vote  populaire. 
Mais  ce  texte  donnait  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  :  on  se 
demandait,  en  particulier,  s'il  permettait  sous  cette  forme  une 
proposition  de  revision  simplement  partielle.  Cela  a  fourni  le  pré- 

^  Art.  120  :  «  Lorsqu*ane  section  de  l'Assemblée  fédérale  décrète  la  reyision 
de  la  Constitution  fédérale  et  que  Tautre  section  n*y  consent  pas,  ou  bien  lors- 
que 50.000  citoyens  suisses  ayant  droit  de  yoter  demandent  la  revision,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Constitution  fédérale  doit  être  revisée  est,  dans  Tun  comme 
dans  Tautre  cas,  soumise  à  la  votation  du  peuple  suisse  par  oui  ou  par  non.  — 
Si,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  la  majorité  des  citoyens  suisses  prenant  part 
aa  vote  se  prononce  pour  l'affirmative,  les  deux  Conseils  sont  renouvelés  pour 
travailler  à  la  re vision  ». 

'  Curti,  op.  cit. y  p.  287  et  suiv. 

>  Art.  89  :  a  Les  lois  fédérales,  les  décrets  et  les  arrêtés  fédéraux,  ne  peuvent 
être  rendus  qu'ayec  Taccord  des  deux  Chambres.  Les  loii^  fédérales  sont  soumi- 
ses à  Tadoption  et  au  rejet  du  peuple,  si  la  demande  en  est  faite  par  iK).000 
citoyens  actifs  ou  par  huit  cantons.  Il  en  est  de  même  des  arrêtés  fédéraux  qui 
ont  une  portée  générale  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  d'urgence.  0 
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texte  pour  introduire  le  droit  d'initiative  populaire,  qui  paraît;, 
d^ailleurs,  avoir  été  admis  par  suite  d*une  coalition  de  divers  par- 
tis ^  Les  deux  Chambres  ont  voté  en  1891  une  proposition  de  re- 
vision des  articles  118>  119  et  121  de  la  Constitution,  et  le  nou- 
vel article  121  admet  pleinement  pour  la  revision  partielle  l'ini- 
tiative populaire,  qui  peut  même  s'exercer  sous  la  forme  d'un  pro- 
jet arrêté  par  articles'  :  les  textes  ainsi  modifiés  furent  ratifiés 
par  le  peuple  le  5  juillet  1891'.  C'est  là  une  considérable  réforme, 
et  qui  pourra  donner  à  la  Constitution  suisse  une  physionomie 
nouvelle  et  très  particulière.  Le  phénomène,  que  j'ai  signalé  dans 
les  États  de  l'Union  Américaine  ^,  n'a  pas  tardé  à  se  reproduire 
en  Suisse  pour  une  autre  cause  :  le  droit  d'initiative  ainsi  ouvert 
a  été  bientôt  utilisé  pour  proposer  des  mesures  qui  n'ont  rien  de 
constitutionnel,  et  qui  parfois  touchent  aux  intérêts  les  moins  es- 
sentiels ou  aux  passions  les  plus  mesquines.  Ainsi,  le  20  août 
1893,  le  peuple  suisse  a  dû  voter  sur  un  nouvel  article  25  bis  de 
la  Constitution,  proposé  par  55.000  citoyens,  dirigé  contre  les 
boucheries  juives  et  défendant  l'abattage  du  bétail  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  étourdi*  :  l'article  a  été  adopté.  Depuis,  des 
objets  plus  sérieux  ont  été  proposés  par  le  même  moyen  et  le  plus 
souvent  repoussés*. 

Le  re/erendum^pulsÀre^  sinon  l'initiative  populaire,  paraît  ga- 
gner encore  d'autres  démocraties,  celles-là  de  race  anglaise.  Je 

1  Ë.-N.  Droz,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  juillet  1894,  p.  113. 

'  «  La  révision  partielle  peut  avoir  lieu  soil  par  la  voie  de  Tinitiative  popu- 
laire, soit  dans  les  formes  statuées  par  la  législation  fédérale.  —  L'initiative  po- 
pulaire consiste  en  une  demande  présentée  par  50.000  citoyens  suisses,  ayant 
droit  de  vote  et  réclamant  Tadoption  d'un  nouvel  article  constitutionnel,  l'abro- 
gation ou  la  modification  d'articles  déterminés  de  la  Constitution  en  vigueur. 
—  Si,  par  la  voie  de  Tinitiative  populaire,  plusieurs  dispositions  différentes  sont 
présentées  pour  être  révisées,  ou  pour  être  introduites  dans  la  Constitution  fé- 
dérale, chacune  d'elles  doit  former  Tobjet  d'une  demande  distincte. 

«  La  demande  d'initiative  peut  revêtir  la  forme  d'une  proposition  conçue  en 
termes  généraux  ou  celle  d'un  projet  rédigé  de  tontes  pièces.  Dans  le  cas  où 
50.000  électeurs  suisses  formulent  une  telle  demande  d'initiative  et  où  les 
Chambres  sont  d'accord  avec  eux  sur  son  contenu,  elles  procèdent  à  la  revision 
partielle  dans  le  sens  indiqué  et  doivent  ensuite  en  soumettre  le  projet  à  l'a- 
doption ou  au  rejet   du  peuple  et  des  cantons. 

ic  Si  au  contraire,  elles  ne  l'approuvent  pas,  la  question  de  la  revision  partielle 
sera  soumise  à  la  votation  du  peuple,  et  si  la  majorité  des  citoyens  suisses  pre- 
nant part  à  la  votation,  se  prononce  pour  l'affirmative,  l'Assemblée  fédérale 
procédera  à  la  revision  en  se  conformant  à  la  décision  populaire.  » 

^  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1892,  p.  657. 

^  Ci-dessus,  p.  271. 

<^  «  Il  est  expressément  interdit  de  pratiquer  la  saignée  sur  les  animaux  de 
boucherie  sans  les  avoir  étourdis  préalablement.  Cette  disposition  s'applique  à 
tout  mode  d'abattage  et  à  toute  espèce  de  bétail.  » 

fi  N.  Droz,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire^  juillet  1894,  p.  114  et  suiv. 
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veux  parler  des  colonies  aosiraliezmes.  En  1896  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Snd  et  dans  l'Australie  du  Sud  des  projets  de  loi  établis- 
sant le  référendum  forent  proposés  par  le  gonvernement,  votés  par 
la  Chambre  basse,  mais  reponssés  par  la  Chambre  haute  ;  en  1897, 
la  même  chose  a  eu  lieu  dans  le  Victoria  et  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud^  Enfin,  plus  récemment  (août  1898),  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle* Galles  du  Sud,  suggérant  des  amendements  au  bill 
avorté  de  fédération,  proposait  de  terminer  par  un  référendum  les 
oonâits  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  Chambres  fédéra- 
les*. 

Le  référendum  législatif  se  présente  donc  de  nos  jours  comme 
l'un  des  objectifs  vers  lesquels  tend  naturellement  la  démocratie 
moderne,  et,  chose  notable,  il  semble  séduire  également  l'esprit 
conservateur.  Dans  le  projet  de  revision  constitutionnelle,  présenté 
en  Belgique,  au  nom  de  la  Couronne,  parle  ministère  le  1*'  février 
1892,  figurait  au  profit  du  roi  un  droit  de  référendum  assez  parti- 
culier, et  par  lequel  il  aurait  pu  consulter  le  peuple  avant  de  refu- 
ser sa  sanction  à  une  loi  votée  par  les.Chambres.  Cette  prérogative 
eût  été,  d'ailleurs,  d'un  fonctionnement  singulièrement  difficile, 
car  elle  devait  être  exercée  avec  le  contre-seiog  ministériel  dans  un 
pays  qui  vit  sous  le  gouvernement  parlementaire.  Ce  droit  souleva 
de  nombreuses  objections,  et  la  proposition,  modifiée  d'abord',  fut 
abandonnée  en  définitive. 

Il  y  a  quelques  années,  en  Angleterre,  dans  la  patrie  même  du 
gouvernement  représentatif,  la  voix  d'un  illustre  parlementaire  tori/ 
reconnaissait  en  théorie  la  valeur  du  référendum^  ;  mais  lord  Salis- 
bury  rappelait  en  même  temps  la  forme  de  consultation  nationale, 
plus  souple  et  probablement  plus  utile,  qui  correspond  naturelle- 
ment au  gouvernement  parlementaire,  qui  en  est  inséparable. 
Elle  consiste  en  ce  que,  lors  du  renouvellement  intégral  de  la 
Chambre  des  députés,  les  élections  se  font  nécessairement  sur  les 
principaux  problèmes  pendants  de  la  législation,  qui  sont  ainsi 

»  Political  science  Quarterly,  1896,  p.  780;  1897,  p.  371. 

s  Standard  du  21  août  1898.  Cf.  ci-dessus,  p.  94,  note  3. 

'  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1893,  p.  471.  Cf.  Signorel,  op.  cit., 
p.  212  et  s. 

^  Discours  de  Lord  Sali&bury  à  Edimbourg  {Standard  du  31  octobre  1894,  p. 
3)  :  H  Le  référendum^  U  présentatioa  au  peuple  d'une  mesure  en  détail  pour 
qu'il  vote  sur  elle,  —  qu'on  TapprouTe  ou  non,  —  est,  en  tout  cas,  une  procé- 
dure honnête,  lia  bien  répondu  à  l'attente,  je  le  crois,  en  Suisse  sous  une  forme 
très  extensive  et  aux  Etats-Unis,  sous  une  forme  très  limitée.  Je  ne  suis  en 
aucune  façon  disposé  à  dire  un  mot  contre  lui.  Je  pense  que,  dans  la  forme 
80I1S  laquelle  il  existe  aux  États-Unis,  il  est  décidément  avantageux  pour  le  bon 
gouvernement  et  pour  la  stabilité  du  pays.  » 
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soumis  au  pays.  Il  est  vrai  que  cette  procédure  n'a  pas,  dans  la 
forme,  la  même  rigueur,  la  même  précision  apparente,  que  le  réfé- 
rendum :  elle  ne  peut  même  pas  les  avoir,  comme  le  démontrait 
Torateur  anglais.  La  majorité,  dans  le  choix  des  députés,  se  laisse 
entraîner  par  telle  ou  telle  de  leurs  opinions  connues.  C'est  elle  qui 
fait  le  choix  des  questions  qu'elle  résout  ainsi  implicitement;  mais 
si  cette  liberté  des  électeurs  peut  rendre  quelquefois  le  résultat 
total  un  peu  trouble,  elle  leur  permet,  sur  les  points  qu'ils  ont 
choisis  comme  les  plus  importants,  de  donner  une  réponse  qui  est 
bien  conforme  à  leur  volonté  vraie,  en  envoyant  au  Parlement  les 
hommes  qui  partagent  leurs  idées  et  qui  les  appliqueront  dans 
un  certain  sens,  au  lieu  qu'avec  le  référendum  les  électeurs 
sont  acculés  au  rejet  ou  à  l'acceptation  totale  d'un  projet  qu'ils 
ne  peuvent  modifier  et  que,  souvent,  ils  ne  peuvent  même  pas 
comprendre. 

Cette  faveur  dont  jouit  le  référendum,  non  seulement  parmi  les 
démocrates,  mais  aussi  parmi  leurs  adversaires,  comment  peut-elle 
s'expliquer?  Elle  paraît  provenir  chez  ces  derniers,  de  ce  fait  que  le 
peuple,  dans  les  pays  où  il  a  reçu  cette  participation  directe  à  la 
législation,  en  a  généralement  usé,  dans  un  esprit  de  conserva- 
tion. C'est  ce  que  l'on  constate  en  Amérique  ^  ;  c'est  ce  que  l'on 
constate  aussi  en  Suisse'.  Mais  il  y  a  là,  croyons-nous,  une  vue 
quelque  peu  superficielle.  Si  nous  prenons  en  effet  la  législa- 
tion fédérale  suisse  depuis  qu'elle  est  complètement  démocrati- 
sée, il  nous  paraît  assez  clair  que,  si  le  référendum  (joint  à  l'ini- 
tiative populaire)  n'a  fait  en  somme  qu'assez  peu  de  mal,  il  a  em- 
pêché de  faire  beaucoup  de  bien,  et  que,  d'après  les  aveux 
mêmes  de  ses  partisans,  il  présente  nettement  les  défauts  que  relè- 
vent dans  le  gouvernement  direct  les  défenseurs  du  gouver- 
nement représentatif. 

Sans  doute,  le  peuple  s'est  montré  généralement  conservateur,  pro- 
tecteur de  l'indépendance  des  cantons,  économe  des  deniers  publics. 
Cependant,  parfois,  comme parun  saut  de  côté  brusque  etimprévu,il 
s'est  prononcé  dans  un  sens  différent.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  février 
18^8,  il  a  voté,  à  une  majorité  sans  précédent,  le  rachat  des  chemins 
de  fer  suisses  dans  leur  entier.  D'autre  part,  les  méfaits  de  lalégis- 


1  Moffet,  loc.  cit.,  p.  15  :  «  Le  conservatisme  qui  est  la  caractéristique  de  la 
législation  par  le  peuple,  lorsqu'elle  est  intelligemment  appliquée,  est  un  trait 
marqué  du  développement  constitutionnel  en  Californie.  » 

s  Deploige,  Le  référendum  en  Suisse^  1892  ;  de  Laveleye,  Le  gouvernement 
dans  la  démocratie  t.  II.  p.  158  ;  Arthur  Desjardins,  La  liberté  politique 
dans  VÉtat  moderne,  p.  259  et  s.;  Signorel,  op.  oit,,  passim. 
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lation  populaire  ne  se  bornent  pas  à  cet  article  constitationnel,  prohi- 
bant la  boncherie  juive,  par  laquelle  a  débuté  l'initiative  populaire. 
Pour  ne  prendre  que  les  faits  les  plus  saillants,  le  peuple  a  repoussé 
la  loi  fédérale  du  26  septembre  1890,  qui  permettait  de  mettre  à  la 
retraite,  avec  une  pension,  les  fonctionnaires  et  employés  fédéraux 
vieillis  et  incapables  de  remplir  leurs  fonctions.  €  Jamais^  lit-on  dans 
une  revue  suisse,  la  Suisse  n'avait  été  témoin  d'une  aussi  extraordi- 
naire votation.  La  loi  repoussée  avait  en  effet  été  votée  à  l'unanimité 
parlesdeux  Chambres  ;  tous  les  organes  influentsdelapressel'avaient 
recommandée  comme  une  œuvre  de  justice  et  de  saine  économie  d  .  ' 
Le  3  février  1895  le  peuple  a  également  repoussé  une  loi  qui  permet- 
tait au  conseil  fédéral,  sous  le  contrôle  des  Chambres,  avec  exclusion 
àureferendum,  de  créer  de  nouveaux  postes  diplomatiques  et  de  sup- 
primer ceux  qui  paraîtraient  inutiles  ;  le  peuple  n'a  pas  voulu  faire 
cette  concession  :  €  Étant  donnée  l'impopularité  des  diplomates,  le 
résultat  était  prévu.  Ainsi  les  citoyens  continueront  à  juger,  chose 
véritablement  absurde,  de  l'importance  d'un  poste  diplomatique 
et  des  questions  les  plus  délicates  de  la  politique  extérieure*  i>. 
Enfin,  le  3  novembre  1895,  il  a  également  repoussé  un  projet  d'or- 
ganisation militaire  qui  pouvait  donner  à  la  Suisse  une  armée  : 
mais  l'indépendance  cantonale  y  était  enjeu'.  On  constate,  d'autre 
part,  que  le  peuple  accepte  parfois  des  règles  qu'il  n'approuve 
pas,  parce  qu'elles  sont  mêlées,  dans  la  même  loi,  à  des  disposi- 
tions qu'il  désire  *  ;  que  sur  certaines  questions  les  citoyens  votent 
complètement  à  l'aveuglette*;  que  parfois  l'impopularité  d'une 
loi  entraine  en  même  temps  le  rejet  d'une  autre  loi,  toute  diffé- 
rente, mais  soumise  en  même  temps  au  référendum^  ;  que  les 
citoyens  se  laissent  facilement  déterminer  à  repousser  une  loi  par 

*  La  Bibliothèque  vmiverselle  et  Revue  suisse^  citée  par  M .  Signorel,  p . 
386. 

>  Signorel,  loc.  cit.,  p.  388. 

'  SigDorel,  loc.  cit.,  p.  74. 

^  M.  Naville,  cité  par  Signorel,  p.  875  (il  s  agit  de  la  loi  du  24  déc.  1874  sur 
'état  civil  et  le  mariage)  :  «  Les  dispositions  reia tires  au  mariage  et  au  divorce 
ont  été  réunies  k  d'autres  dispositions  relatives  à  Tétat  civil  dont  la  nécessité 
était  manifeste.  Il  a  fallu  adopter  ou  rejeter  le  tout  ensemble  ;  et  je  suis  con- 
vaincu qu'un  g^and  nombre  de  citoyens  ont  voté  oui  pour  le  bloc,  non  sans 
regret,  tandis  qu'ils  auraient  voté  non  sur  la  question  du  mariage,  si  elle  avait 
été  isolée  ». 

*  M.  Deploige,  cité  par  Signorel,  p.  276  (il  s'agit  de  la  loi  votée  par  rassem- 
blée en  1875  snr  rémission  et  le  remboursemeut  des  billets  de  banque)  :  «  Les 
gens  compétents  étaient  en  désaccord  ;  quant  À  la  masse  des  électeurs  elle  n'en- 
tendait rien  à  la  question.  » 

*  Signorel,  loo.  oit.,  p.  379  :  «  M.  Deploige  pense  que  le  mouvement  d'oppo- 
sition auquel  avait  donné  naissance  la  loi  sur  les  épidémies  fut  tellement  irré- 
sistible qu*il  emporta  avec  lui,  dans  sa  chute,  l'arrêté  sur  les  brevets  d'invention.  » 
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quelque  détail  secondaire,  qui  prend  à  leurs  yeux  une  importance 
exagérée'.  Enfin,  on  a  pu  constater  que  très  souvent  le  nombre 
des  abstentions  était  considérable,  plus  élevé  que  lorsque  les 
électeurs  sont  appelés,  à  choisir  des  députés  *. 

Le  référendum  a  encore  un  autre  inconvénient  incontestable. 
C'est  qu'il  déconsidère  le  goavernement  représentatif  sans  le  sup- 
primer. Quelle  autorité  peuvent  avoir  les  assemblées,  lorsque  les 
lois  discutées  et  votées  par  elles,  peuvent,  à  chaque  instant,  être 
repoussées,  par  caprice  ou  ignorance,  par  la  majorité  même  qui  a 
élu  leurs  membres  sur  un  programme  déterminé?  Quels  sont  les 
hommes  qui  voudront,  dans  un  pareil  milieu,  briguer  le  mandat 
de  député  ? 

Quant  à  l'initiative  populaire,  c'est  incontestablement  un  élé- 
ment de  trouble  :  alors  que  Tœuvre  législative  est  déjà  difficile  à 
conduire  utilement  et  dans  un  sens  harmonique,  avec  l'initiative 
parlementaire,  comment  pourra-t-elle  résister  à  l'initiative  du  peu- 
ple ?  Les  citoyens  ont  un  moyen,  admis  dans  tous  les  pays  libres 
et  bien  suffisant,  pour  saisir  le  législateur  de  leurs  légitimes  vœux 
de  réforme.  C'est  le  droit  de  pétition  aux  Chambres.  Une  péti- 
tion, demandant  le  vote  d'une  loi  nouvelle  et  revêtue  d'un  nombre 
immense  de  signatures,  s'imposerait  aux  Assemblées  législatives, 
par  la  seule  force  de  la  raison,  à  moins  qu'elle  ne  fût  inspirée  par 
un  préjugé  populaire,  nécessairement  passager,  et  alors,  ne  serait- 
ce  pas  tout  profit  si,  en  la  faisant  attendre,  on  donnait  à  la  nation 
le  temps  de  la  réflexion  ? 

Le  référendum  a  également  ses  partisans  en  France,  mais  au- 
jourd'hui assez  peu  nombreux  :  on  peut  dire  qu'il  a  été  discrédité 
par  les  plébiscites  impériaux.  Cependant,  il  a  cherché  à  se  glisser 
plus  d'une  fois,  de  nos  jours,  dans  des  propositions  présentées  aux 

<  M.  Droz,  cité  par  Signorel,  p.  381  :  «  Si  développée  que  soit  Téducation  poli- 
tique de  notre  peuple,  eUe  n*est  pas  encore  perfectionnée  au  point  qu'il  ne  se 
trompe  jamais  sur  la  valeur  relative  des  choses  soumises  à  son  appréciation.  Il 
oublie  ou  méconnaît  souvent  les  lois  de  la  perspective  et  donne  une  importance 
capitale  à  des  détails  insignifiants.  » 

'•^  Voici  ce  qu'écrivait  au  journal  le  Temps  son  correspondant  de  Berne,  le 
5  août  1893,  à  propos  d'uu  vote  récent  sur  une  demande  de  revision  formulée 
dans  la  Confédération  par  Tinitiative  populaire  :  «  Le  nombre  des  votants  a  été 
peu  considérable.  L'indifférence  est  la  caractéristique  de  la  situation  :  est-ce 
lassitude?  est-ce  hostilité?  L'extension  des  droits  du  peuple  oblige  les  électeurs 
A  voter  fréquemment;  dès  lors  on  a  pu  constater  la  réduction  continue  da 
nombre  des  votants.  Autrefois,  on  comptait  approximativement  un  demi-millioo 
de  participants  ;  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  ce 
chiâ're.  »  On  a  remarqué,  il  est  vrai,  pour  le  référendum  cantonal  (canton  de 
Zurich,  Signorel,  loc,  oit,,  p.  358)  que  a  lorsqu'il  y  a  le  même  jour  un  refercti» 
dum  et  une  élection,  la  moyenne  des  votants  passe  de  74  à  79  0/0  ». 
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Chambres  par  l'initiative  parlementaire,  et  tendant  à  soumettre 
telle  ou  telle  mesnre  législative  au  vote  populaire.  Ces  proposi- 
tions ont  toujours  été  repoussées  par  la  question  préalable  à  la 
Chambre  des  députés,  où  elles  se  sont  produites  en  mai  1881, 
le  10  décembre  1890,  le  26  juillet  1894,  le  26  novembre  1894  et 
le  29  mars  1901  \  Cela  est  parfaitement  conforme  aux  principes  ; 

1  Journal  officiel  du  27   novembre  1894,   p.   2038  (Chambre  des  députés). 
Dans  la  séance  du  26  novombre   1894,  un  débat,  cependant,  s'engagea   sur  ce 
point.  M.  Cunéo  d'Ornano  s'efforça  de  démontrer  que  Tadmission  du  refereu' 
dum  est  compatible  avec  notre  Constitution.  Son  argument,  c'est  que,  la  Cons- 
titotion  n'ayant  pas  exclu   le  référendum^   n'en  ayant  pas  parlé,  il  reste,  par 
conséquent,  dans  le  domaine  législatif  (t6tc2.,  p.  2038)  :  «  Tout  ce  que  les  lois 
constitutionnelles  ne  réservent  pas  au  Congrès,  ne  retirent  pas  expressément  au 
pouToir  législatif,  est  du  domaine  législatif  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  En  sou- 
mettant une  loi,  à  votre  gré  et  au  gré  du  Sénat,  à  une  procédure  complémen- 
taire, —   non  obligatoire    évidemment,  mais   non    prévue,   non    prohibée,  — 
iime  sorte  d^cnquéie  populaire  par  un  système  de  votation  que  la  Constitution 
M  nous  interdit  pas,  n'est-il  pas  évident  que  vous  ne  portez  pas  atteinte  à  la 
Constitution  ?  d  —  Mais  le  sophisme  juridique  est  presque  évident.  On  ne  saurait 
dire  que  les  lois  constitutionnelles  n*ont  pas  réglementé  totalement  le  pouvoir 
législatif  quant  aux  autorité»  qui  l'exercent  :  elles  l'ont  organisé  sous  la  forme 
du  gouvernement  représentatif,  et  ont  par  là  exclu  le  gouvernement  direct. 
Elles  l'ont  attribué  intégralement,  exclusivement,  à  la  Chambre  des  députés  et 
an  Sénat,  et  les  deux  Chambres  ne  pourraient  le  transférer  à  une  autre  autorité 
que  par  une  délégation  qui  est  impossible.  Ce  raisonnement,  irréfutable  en  droit, 
ne  s'applique,  d'ailleurs,  directement  qu'au  référendum  de  ratification.  Il  ne 
porte  pas  avec  la  même  force  sur  le  référendum   de  consultation^  celui  par 
lequel  les  Chambres  soumettraient  une  question  au  vote  populaire,  avant  de 
légiférer  sur  ce  point.  Ici,  la  lettre  de  la  Constitution  n'est  peut-être  pas  pro- 
hibitive :  mais  son  esprit  n'est  pas  douteux  ;  ce  procédé  n'est  pas  moins  contraire 
qae  le  premier  au  génie  du  gouvernement  représentatif.  A  propos  de  la  loi  sur 
les  associations,  M.  Cunéo  d'Ornano  a  formulé  une  demande  de  référendum,  et 
cette  fois  il  s'agissait  bien  d'un  référendum  de  ratification.   La  demande  en 
effet  (Chambre  dos  députés,  29  mars  1901,  Joum.  off.  du  30,  p.  1032)  était  ainsi 
conçue  :  «  Avant  sa  promulgation  comme  loi  de  l'fitat,  la  présente  loi  sera  sou- 
mise au  peuble,  par  voie  de  référendum.^  conformément  aux  articles  n^*  19  et 
20  de  la  Constitution  du  24  juin  1793  ».  L'auteur  de  la  proposition  a  reproduit 
le  même  raisonnement  que  précédemment.  «  Assurément,  le  référendum,  n'est 
pas  dans  les  Constitutions  de  1875,  mais  il  n'est  pas  non  plus  prohibé  par  elle  ;  de 
ce  que  U  Constitution  de  1875  n'en  parle  pas,  H  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  l'interdise  ». 
La  proposition  fut  repoussée,  comme  inconstitutionnelle,  par  la  question  préa- 
lable. —  Sur  les  autres  propositions  de  référendum,  qui  se  sont  produites  en 
France,  voir  Signorel,  op.  cit.,  p. 171  et  suiv.On  a  vu  (ci-dessus,  page  241,  noie  1) 
que  récemment  un  référendum,  consultatif  sur  la  question  du  suffrage  universel 
a  été  proposé  en  Belgique  à  la  Chambre  des  représentants  par  M.  Jansson.  Celui  ci 
a  cherché,  mais  en  vain,  à  tourner  le  reproche  d'inconstitutionnalité,  en  sou  te- 
nant que  le  référendum,  consultatif  n'était  qu'une  forme  de  Te nquête  parlemen- 
taire. Cette  idée  avait  été  indiquée  dans  la  discussion  de  loi  sur  la  représentation 
proportionnelle;  comme  le  disait  M. Van  den  Heuvel  (Annales parlementaires, 
belges,  1900,  Chambre  des  représentants  p.  2670  :  «  Ils  (les  socialistes)  veulent 
actuellement,  dans  la  présente  discussion,  aller  au  référendum.  C'est  uno  me* 
sure  que    j'estime  inconstitutionnelle,  même  dans  la  forme  adoucie  d'une 
enquête  parlementaire.  Ce  serait  la  préparation  et  comme  le  péristyle  d'un 
fégime  de  législation  directe.  »  Qui  ne  voit  la  différence  essentielle,  entre  l'enquête 

B.  19 
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le  pouvoir  législatif  est  attribué  aux  deux  Chambres  par  la  Con- 
stitution, et  le  pouvoir  législatif,  ainsi  attribué,  est  en  principe 
indélégable  \ 


§   4.    —  LÀ   SOUVERAINETÉ  NATIONALE  ET  LA   RESPONSABILITÉ 
DES   FONCTIONNAIRES   ET   DES   REPRÉSENTANTS. 

Il  semble  que  la  souveraineté  nationale  ait  pour  conséquence 
nécessaire  la  pleine  responsabilité  de  tous  ceux  qui  exercent,  à  un 
titre  quelconque,  l'autorité  publique.  Tous,  en  effet,  agissent,  non 
en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  au  nom  de  la  nation,  en  qui  réside 
la  souveraineté.  Cela  semble  vrai,  non  seulement  quant  aux  fonc- 
tionnaires proprement  dits,  c'est-à-dire  quant  à  ceux  dont  l'unique 
mission  consiste  à  appliquer  des  règles  tracées  d'avance  par  la 
loi,  mais  aussi  et  surtout  quant  aux  représentants^  c'est-à-dire 
quant  à  ceux  qui  ont  un  pouvoir  de  décision  propre  et  veulent  pour 
la  nation*.  Le  danger  de  voir  le  délégué  mésuser  d'un  pouvoir  qui 
ne  lui  appartient  pas  étant  plus  grand  encore  dans  le  second  cas,  la 
responsabilité  paraît  s'imposer  davantage  ;  et,  logiquement,  cette 
responsabilité  paraît  impliquer  deux  choses  :  1^  une  sanction, 
toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  ou  représentant  excède  ses  pou- 
voirs :  2**  la  révocabilité  de  tout  fonctionnaire  ou  représentant  par 
l'autorité  qui  lui  a  confié  son  pouvoir  ou  sa  fonction,  toutes  les 
fois  que  cette  autorité  peut  craindre  que,  sans  dépasser  les  limites 
des  pouvoirs  à  lui  délégués,  il  les  exerce  cependant  d'une  façon 
peu  utile  ou  même  dangereuse.  Tout  cela,  c'est  la  condition  natu- 
relle de  celui  qui  exerce  seulement  le  droit  d'autrui  par  la  seule 
volonté  d'autrui. 

Cette  logique  est  acceptée  par  quelques-uns,  et  c'est  certaine- 
ment en  ce  sens  que  la  Constitution  de  1793  proclamait  le  prin- 
cipe :  a  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  les  limites  des  fonc- 
tions politiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et 
si  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée^.  i> 
Mais  le  droit  commun  des  peuples  libres  en  a  écarté,  au  contraire, 
les  principales  conséquences,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 

parlementaire,  où  les  déposants,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  sont  simple- 
ment appelés  à  fournir  des  renseignements  et  le  référendum  où  le  peuple  Tote 
effectiyement,  quel  que  soit  en  droit  la  portée  de  ce  vote? 

1  De  la  délégation  du  pouvoir  législatifs  dans  la  Revue  politique  et  parle' 
mentaire,  août  1894,  p.  203  et  suiv. 

2  Ci-dessus,  p.  249. 

*  Déclaration  des  droits,  art.  24. 
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représentants^  dont  je  veux  seulement  m'oocuper  ici.  Les  raisons, 
qui  ont  dicté  cette  conduite,  sont  au  nombre  de  deux,  l'une  et 
Fautre  d'ordre  pratique.  C'est  d'abord  que  cette  responsabilité  est 
pratiquement  très  difficile  à  organiser.  C'est  que,  d'autre  part, 
elle  tournerait  le  plus  souvent  contre  l'intérêt  public,  contre  le 
véritable  intérêt  des  représentés,  en  paralysant^  par  la  crainte, 
l'action  des  représentants,  qui  doit  le  plus  souvent  être  libre  pour 
être  utile,  en  troublant  ou  interrompant  le  jeu  continu  des  insti- 
tutions représentatives.  On  peut  presque  dire  que  le  gouvernement 
représentatif  tend  naturellement  à  l'irresponsabilité  des  représen- 
tants; mais  cela  doit  être  sainement  entendu. 

Il  est  une  première  responsabilité  que  personne  ne  peut  songer  à 
exclure  de  parti  pris  ;  c'est  celle  qui  existe  lorsque  le  représentant 
dépasse  sciemment  et  de  mauvaise  foi  ses  pouvoirs  tels  qu'ils  sont 
filés  par  la  Constitution  ou  par  la  loi.  Ici,  sauf  la  difficulté  de 
trouver  la  juridiction  appropriée  pour  prononcer  la  sanction,  qui 
normalement  doit  être  une  peine  et  qui  peut  entraîner  la  privation 
de  la  fonction,  le  principe  de  la  pleine  responsabilité  s'impose 
aussi  bien  au  nom  de  la  morale  qu'en  vue  de  l'utOité  sociale,  qu'il 
s'agisse  du  titulaire  du  pouvoir  exécutif,  des  législateurs  ou  des 
juges. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quant  à  l'autre  conséquence  de  la 
responsabilité,  c'est-à-dire  la  révocabilité  :  l'irrévocabilité  des  repré- 
sentants, tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  leurs  pouvoirs,  est  dans  le 
génie  du  gouvernement  représentatif.  Par  cela  même  qu'ils  sont 
représentants  et  dans  la  mesure  où  ils  le  sont,  ils  ne  doivent,  pour 
le  moment  et  en  droit,  aucun  compte  de  leurs  actes  ^  :  la  seule 
véritable  garantie  que  la  nation  prendra  contre  eux,  c'est  de  leur 
conférer  leurs  pouvoirs  seulement  pour  un  temps  limité  ;  encore, 
en  ce  qui  concerne  les  juges,  est-on  arrivé  à  les  nommer  le  plus 
souvent  à  vie.  Le  droit  de  révocation  a  été  écarté  partout  où  il 
devait  être  un  élément  de  trouble,  une  cause  certaine  d'afifaiblisse- 
ment. 

1®  C'est  d'abord  ce  qu'établissent  les  Constitutions  modernes  en 


*  Discours  de  Sieyès  à  la  CoQvention  le  2  thermidor  an  III  {Réimpression  de 
Vancien  Moniteur,  t.  XXV,  p.  295)  :  «  Ne  croyez  pas  que  le  tribunal  législatif 
(c'est  ainsi  qu'il  appelle  le  Corps  législatif)  soit  non  plus  d'une  nature  diflérente 
de«  tribunaux  judiciaires...  Tous  peuvent  se  tromper  et  sont  irresponsables, 
«"ik  ne  se  sont  Irompés  que  par  erreur  de  jugement  et  sans  sortir  des  bornes  de 
leurs  fonctions  ».  —  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  69  :  «  Les  fonc- 
tions des  membres  soit  du  Sénat,  soit  du  Corps  législatif,  soit  du  Tribunal, 
celles  des  consuls  et  des  conseillers  d'État,  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsa- 
Mlité  ». 


î 
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ce  qui  concerne  le  titulaire  ou  les  titulaires  dn  pouvoir  exécutif, 
partout  où  Ton  a  maintenu  une  véritable  séparation  entre  ce  pouvoir 
et  le  pouvoir  législatif,  et  où  l'on  veut  garantir  au  premier  une 
certaine  indépendance.  Même  avec  la  forme  républicaine,  on 
n'édicte  contre  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  que  la  responsabilité 
pénale,  celle  qui  suppose  une  mise  en  accusation  proprement  dite; 
encore  est-elle  restreinte  dans  d'étroites  limites.  Nous  avons  vu 
cependant  que  le  droit  moderne,  pour  rendre  cette  responsabilité 
aussi  efficace  que  possible,  l'a  déplacée  et  l'a  fait  passer  du  chef 
de  l'État  à  ses  ministres  ^  Partout  la  responsabilité  des  ministres 
est  admise  en  tant  que  responsabilité  pénale,  et  le  gouvernement 
parlementaire  fournit,  sinon  au  peuple,  du  moins  aux  assemblées 
représentatives,  un  moyen  sûr,  non  pas  de  prononcer,  mais  d'ob- 
tenir la  révocation  ou  la  démission  des  ministres,  sans  atteindre  le 
titulaire  même  du  pouvoir  exécutif.  C'est  ce  régime,  produit  de 
l'histoire  et  de  la  pratique,  qui  se  rapproche  le  plus  à  cet  égard 
de  la  rigueur  des  principes  abstraits  et  démocratiques. 

2®  L'irresponsabilité  des  juges  et  leur  irrévocabilité  (qu'ils  soient 
nommés  à  temps  ou  à  vie)  sont  des  principes  généralement  reçus. 
Leur  responsabilité  pénale,  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
n'est  admise  que  dans  des  cas  très  rares  (chez  nous  seulement  pour 
le  crime  de  forfaiture)  ;  leur  responsabilité  civile  et  pécuniaire  sup- 
pose toujours,  non  une  simple  erreur  ou  négligence,  mais  un  dol  ou 
une  faute  grave  (chez  nous,  c'est  alors  la  prise  à  partie^  Code  de 
Proc.  civile,  art.  505  et  suiv.).  Quant  à  leur  révocation  propre- 
ment dite,  elle  n'est  admise  que  très  exceptionnellement.  En 
Angleterre,  depuis  FAct  of  seulement^  les  juges  ne  peuvent  être 
destitués  par  la  Couronne  que  sur  une  adresse  en  ce  sens  qui  lui 
est  présentée  par  les  deux  Chambres  ;  la  discussion  et  le  vote  de 
cette  adresse  rappellent  de  très  près  la  procédure  de  Yimpeachmerd  *, 
et  supposent  par  conséquent  une  accusation  contre  un  juge  intentée 
par  la  Chambre  des  Communes  et  admise  par  la  Chambre  des 
Lords.  En  France,  la  révocation,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
statuant  comme  grand  Conseil  disciplinaire  de  la  magistrature. 

1  Ci-dessus,  p.  99  et  suiv. 

>  Anson,  Law  and  ctutom,  1. 1*,  p.  367  et  suiv.  —  La  Coastitution  australienne 
maintient  ce  système  quant  aux  juges  des  Cours  fédérales,  art.  72  :  »  Les  juges 
de  la  Haute-Cour  et  des  autres  Cours  créées  par  le  Parlement  (i)  seront  nom- 
més par  le  gouverneur  général  en  Conseil;  (il)  ne  pourront  être  révoqués 
excepté  par  le  gouverneur  général  en  Conseil  sur  une  adressa  émanant  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session  et  implorant  une  teUe  révocation 
pour  faute  grave  {misbefiaviour)  prouvée  ou  pour  incapacité.  » 
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3**  Restent  les  membres  des  Assemblées  représentatives  qui  exer- 
cent le  pouvoir  législatif.  Ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  largement  le 
caraotère  représentatifdans  le  sens  indiqué  plus  haut,  et  qui  jouissent 
en  même  temps  et  nécessairement  de  la  plus  large  irresponsabilité. 
En  vertu  d'une  immxmité  traditionnelle,  la  responsabilité  pénale, 
qui  aurait  pu  résulter  du  droit  commun,  est  expressément  écartée 
c  à  raison  des  opinions  ou  votes  émis  par  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  }>•  D'autre  part,  ce  sont  nécessairement  les  plus 
inamovibles  de  tous  les  fonctionnaires  jusqu'à  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs.  Ils  tirent  ces  pouvoirs  de  l'élection  :  qui  pourrait,  en 
eflFet,  logiquement  les  révoquer?  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  exécutif, 
dont  ils  sont  indépendants  et  qu'ils  contrôlent  ou  réglementent  au 
nom  de  la  nation'.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  pouvoir  judiciaire, 
dont  la  mission  est  étroitement  limitée  à  la  solution  des  litiges  par- 
ticuliers et  à  l'administration  du  droit  pénal.  Ce  ne  pourraient 
être  que  les  électeurs  mêmes  qui  les  ont  élus.  Mais  ce  droit  de  ré- 
Tocation  électorale,  outre  qu'il  serait  presque  impossible  à  organi- 
ser dans  la  pratique,  est  directement  contraire  à  des  principes  déjà 
établis.  Il  est  la  négation  même  du  gouvernement  représentatif, 
qui  suppose  la  pleine  liberté  de  décision  et  de  discussion  chez  les 
membres  de  l'Assemblée  législative.  Il  ne  serait  pas  moins  con- 
traire au  principe  de  la  souveraineté  nationale,  qui  fait  de  chaque 
député  le  représentant  de  la  nation  entière.  Ce  droit  de  révocation 
prétendu  procède  exactement  des  mêmes  principes  que  le  mandat 
impératif,  qu'il  accompagne  d'ordinaire  et  qu'il  est  destiné  à  sanc- 
tionner le  plus  souvent  :  il  tombe  devant  les  mêmes  objections.  Le 
député,  pour  remplir  sa  mission,  doit  juridiquement  échapper  à 
l'action  de  ses  électeurs,  une  fois  l'élection  accomplie,  sauf  à  com- 
paraître de  nouveau  devant  eux  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs. 
C'est  là  la  seule  responsabilité  à  la  fois  efficace  et  inoffensive  pour 


'  Le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  Texpiration  de  ses  pou- 
voirs, droit  qui  généralement  est  reconnu  au  pouvoir  exécutif  là  où  fonctionne 
le  gouvernement  parlementaire,  parait  d'abord  inconciliable  avec  ce  principe 
et  contraire  à  cette  logique  Mais,  dans  ce  système  de  gouvernement,  c'est  un 
contrepoids  absolument  nécessaire  pour  maintenir  une  certaine  indépendance 
an  pouvoir  exécutif  ;  c'est  parfois  aussi  le  seul  moyen  possible  de  dégager  une 
majorité  dans  la  Chambre  des  députés.  D'ailleurs,  la  contradiction  logique  est 
seulement  apparente.  La  dissolution  étant  immédiatement  suivie  d'élections 
nouTelles,  c'est  au  fond  le  Corps  électoral  qu'on  fait  juge  de  la  crise;  c'est 
même  la  responsabilité  des  députés  à  son  égard  qui  est  mise  en  jeu.  Le  droit  de 
faire  comparaître  ceux-ci  devant  leurs  électeurs,  avant  l'expiration  normale  de 
leur  mandat,  est  ainsi  remis  exceptionnellement  au  pouvoir  exécutif,  qui  n'en 
usera,  d'ailleurs,  qu'à  la  dernière  extrémité  :  les  risques  qu'il  peut  courir  en 
prenant  ce  parti  sont  une  garantie  suffisante. 
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le  bien  public.  Ici  encore,  rAssemblée  Constituante  avait  proclamé 
les  vrais  principes,  ceux  que  je  viens  de  rappeler,  et  elle  en  avait 
tiré  cette  conséquence  :  a  Ainsi  les  membres  des  assemblées  de 
district  et  de  département  et  les  représentants  à  l'Assemblée  na- 
tionale ne  pourront  jamais  être  révoqués,  et  leur  destitution  ne 
pourra  être  que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée*  i>. 

Mais,  à  la  Convention  nationale,  la  tendance  opposée  s'affirma 
nettement  en  1793.  Robespierre,  dans  la  séance  du  10  mai,  soute- 
nait la  responsabilité  nécessaire  et  physique  de  tous  les  fonction- 
naires publics,  y  compris  les  membres  du  Corps  législatif  :  «  Un 
peuple,  disait- il,  dont  les  mandataires  ne  doivent  compte  à  per- 
sonne de  leur  gestion,  n'a  point  de  constitution.  Un  peuple  dont 
les  fonctionnaires  ne  rendent  compte  qu'à  des  mandataires  inviola- 
bles n'a  point  de  constitution,  puisqu'il  dépend  de  ceux-ci  de  le 
trahir  impunément  et  de  le  laisser  trahir  par  les  autres.  Si  c'est  là 
le  sens  qu'on  attache  au  gouvernement  représentatif,  j'avoue  que 
j'adopte  tous  les  anathèmes  qu'a  prononcés  contre  lui  Jean-Jacques 
Rousseau  'd  .  Comme  conséquence  il  proposait  deux  choses.  D'abord, 
le  droit  de  révocation,  dont  il  n'indiquait  pas  d'ailleurs  le  mode 
d'organisation  :  a:  Je  veux  que  tous  les  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  peuple  puissent  être  révoqués  par  lui,  selon  les  formes 
qui  seront  établies,  sans  autre  motif  que  le  droit  imprescriptible 
qui  lui  appartient  de  révoquer  ses  mandataires  J>  ;  il  proposait,  en 
second  lieu,  un  tribunal  populaire  «  dont  l'unique  fonction  sera  de 
connaître  des  prévarications  des  fonctionnaires  publics.  Les  membres 
du  corps  législatif  ne  pourront  être  poursuivis  par  ce  tribunal 
pour  raison  des  opinions  qu'ils  auront  manifestées  dans  l'Assem- 
blée, mais  seulement  pour  les  faits  positifs  de  corruption  ou  de 
trahison  dont  ils  pourraient  être  prévenus.  Les  délits  ordinaires 
qu'ils  pourraient  commettre  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires' ». 

Hérault-Séchelles,  en  présentant  le  projet  de  la  Constitution  de 
1793,  proclamait  avec  une  énergie  non  moins  grande  le  principe 
de  la  responsabilité  des  députés  :  «  Les  fonctionnaires  publics 
sont  responsables,  et  les  premiers  mandataires  du  peuple  ne  le  sont 
pas  encore.  Comme  si  un  représentant  pouvait  être  distingué  autre- 
ment que  par  ses  devoirs  et  par  une  dette  plus  rigoureuse  envers 
la  patrie,  nulle  réclamation,  nul  jugement  ne  peuvent  l'atteindre. 


*  Décret  du  22  décembre  1789,  art.  il. 

*  Réimpression  de  V ancien  Moniteur,  t.  XVI,  p.  363. 
3  Réimpression  de  V ancien  Moniteur^  t.  XVI,  p.  264. 
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On  eût  rougi  de  dire  qu'il  serait  impuni  ;  on  l'a  appelé  inviolable. 
Ainsi  les  anciens  consacraient  un  empereur  pour  le  légitimer.  La 
pins  profonde  des  injustices,  la  plus  écrasante  des  tyrannies  nous  a 
saisi  d'effiroi.  Nous  en  avons  cherché  le  remède  dans  la  formation 
d'un  grand  jury,  destiné  à  venger  le  citoyen,  opprimé  dans  sa  per- 
sonne, des  vexations  (s'il  pouvait  en  survenir)  du  Corps  législatif 
et  du  Conseil  :  tribunal  imposant  et  consolateur,  créé  par  le 
peuple  à  la  même  heure  et  dans  les  mêmes  formes  qu'il  crée  ses 
Beprésentants  ;  auguste  asile  de  la  liberté,  où  nulle  vexation  ne 
serait  pardonnée  et  où  le  mandataire  coupable  n'échapperait  pas 
plus  à  la  justice  qu'à  l'opinion*  :i>.  Mais,  on  le  voit,  il  s'agissait  là 
d'une  responsabilité  pénale  à  l'égard  de  tout  citoyen,  non  d*une 
responsabilité  politique  à  l'égard  des  électeurs. 

De  notre  temps,  l'esprit  démocratique  a  parfois  repris  le  même 
rêve,  et,  pour  arriver  à  la  révocation  des  députés,  divers  procédés 
ont  été  proposés  ou  employés.  J'en  relève  quatre  principaux,  dont 
nn  est  inséparable  du  mandat  impératif,  les  trois  autres  pouvant 
an  contraire  fonctionner  sans  lui.  Le  plus  connu,  celui  qui,  parfois 
déjà,  est  pratiqué  dans  notre  pays,  est  des  plus  simples.  Du  co- 
mité électoral,  qui  a  patronné  la  candidature  et  qui  reste  orga- 
nisé après  l'élection  accomplie,  il  fait  l'autorité  chargée  d'exercer 
le  contrôle  et  de  prononcer  la  révocation.  Pour  donner  pouvoir  au 
comité  sur  lui-même,  le  candidat  a  remis  par  avance  à  celui-ci  une 
déniission,  signée  en  blanc,  de  ses  fonctions  de  député  :  le  comité, 
le  cas  échéant,  n'aura  qu'à  la  remplir  et  à  Tadresser  au  Président 
de  la  Chambre  ;  voilà  la  révocation  organisée.  C'est  là  une  pro- 
cédure, toute  de  fait,  et  très  facile  à  déjouer  légalement,  car  la 
démission  ne  peut  être  valable  que  si  elle  est  acceptée  et  admise 
par  la  Chambre.  Si  elle  n'est  pas  rendue  vaine  de  cette  manière 
cette  combinaison  a  pour  résultat  de  mettre  le  député  à  la  discré- 
tion d'une  sorte  d'association  privée,  qui  n'a  aucun  titre  régulier, 
qui  s'est  donné  à  elle-même  sa  mission,  et  dont  les  vues  peuvent 
ne  point  coïncider  avec  celles  des  électeurs.  On  a  pourtant  voulu 
en  faire  la  théorie  juridique.  Celle-ci  consiste  à  soutenir  qu'en  ac- 
ceptant le  candidat  présenté  par  le  comité  la  majorité  des  électeurs 
a  délégué  à  ce  comité  les  pouvoirs  qu'elle  a  sur  son  élu,  et  ceux-ci 
comprennent  (on  le  suppose)  le  droit  de  révocation  '.  C'est  là  une 

*  Réimpression  de  Vaneien  Moniteur^  t.  XVI,  p.  617. 

*  Voyez,  dans  le  Temps  du  30  août  1894,  un  extrait  du  registre  des  délibérer- 
^i(yns  du  Comité  électoral  du  parti  ouvrier  (séance  du  25  août  1894)  :  «c  Con- 
sidérant enfin  :  que  le  parti  ouvrier  dijonnais  ne  saurait  accepter  plus  long- 
temps une  solidarité  quelconque  avec  les  agissements  du  député  qui  s'est  fait 
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délégation  bien  facilement  admise,  non  pas  seulement  tacite,  mais 
gratuitement  supposée.  Pour  que  la  construction  fût  correcte,  elle 
ne  suffirait  pas  encore.  Il  faudrait  la  compléter  en  supposant  que 
la  nation  entière,  dont  l'élu  est  le  représentant,  avait  délégué  à  la 
circonscription  électorale  le  droit  de  révoquer  le  député. 

Ce  premier  procédé  ne  peut  guère  être  sérieusement  défendu.  Ce 
n'est  pas  seulement  l'opinion  moyenne  qui  le  réprouve  ;  il  paraît 
condamné  même  par  certains  partisans  sincères  du  mandat  impé- 
ratif. Plusieurs  de  ceux-ci  ont  déposé  à  la  Chambre  dés  députés, 
dans  une  précédente  législature,  une  proposition  de  loi  pour  orga- 
niser le  système  d'une  façon  régulière'.  Cette  proposition,  quia 
pour  but  avoué  de  donner  au  corps  électoral  une  activité  perma- 
nente, de  faire  de  chaque  citoyen  a:  un  membre  actif  du  souve- 
rain', »  est  ingénieusement  combinée.  Elle  rend  le  mandat  impé- 
ratif simplement  facultatif  de  la  part  des  candidats,  qui  peuvent 
s'y  soumettre  ou  le  repousser,  et,  lorsqu'il  intervient,  il  est,  non 
pas  dicté  par  les  électeurs,  mais  tracé  par  le  candidat  lui-même; 
il  consiste,  purement  et  simplement,  dans  les  déclarations  que 
contient  le  programme  électoral  de  celui-ci.  A  cet  efifet,  ce  pro- 
gramme devrait  être  adressé  au  préfet  en  même  temps  que  la 
déclaration  de  candidature  exigée  par  la  loi  du  17  juillet  1889  : 
la  copie  ainsi  déposée  devrait  être  signée  par  a:  les  principaux 
membres  du  comité  électoral  du  candidat,  le  nombre  des  signatu- 
res ne  pouvant  être  inférieur  à  cinquante  J>.  L'élection  intervenant 

élire  sous  ses  auspices;  que  le  Corps  électoral,  en  donnant  la  majorité  au  oi- 
toycnX..,^  a  reconnu  implicitement  au  Comité  qui  Va  soutenu  le  droit  d^9n 
apprécier  la  conduite  ultérieure  et  de  disposer,  en  temps  utile,  de  sa  démis- 
sion librement  signée  par  lui.  » 

1  Proposition  de  loi  sur  la  faculté  du  mandat  impératif  dans  Texercice  des 
fonctions  législatives,  présentée  par  MM.  Ghauvière,  Baudin,  Vaillant,  Walter, 
députés,  Journal  officiel  de  1894,  Documents  parlementaires  (Chambre), 
p.  2009  et  suiv.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  On  se  souvient  des  démis- 
sions en  blanc  signées  par  des  députés,  confiées  à  des  comités,  qui,  au  moindre 
prétexte  d'indiscipline  intérieur,  fondé  ou  non,  ont  joué  aux  mandataires  le  toor 
désagréable  de  les  faire  démissionner  malgré  eux  ;  et  aussi  de  juges  prud'hom- 
mes, acceptant  le  mandat  de  juger,  non  pas  suivant  les  règles  de  la  prud'homie» 
mais  suivant  les  volontés  de  leur  commettants.  Si  c'est  là  le  mandat  impéra- 
tif, s'écrient  les  mieux  intentionnés,  nous  n'en  voulons  point.  »...  «  Pour  ceux  qui 
redoutent  que  le  mandat  impératif  ne  puisse  être  confondu  avec  les  démissioDS 
en  blanc  de  récente  apparition,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'ils  se  trompent.  Une 
démission  en  blanc  n'est  qu'une  abdication  avant  Theure.  Un  comité  peut,  en 
effet,  et  sans  raison  apparente,  modifier  sa  manière  de  voir  sur  l'homme  qui  le 
représente  ;  et  pour  certaines  causes  particulières,  étrangères  à  la  politique, 
pourra-t-il  aussitôt  jeter  par-dessus  bord  le  député  fidèle  à  son  programme 
Cela  ne  peut  pas  être.  » 

>  «  Son  principe  est  dans  l'exercice  permanent  de  la  souveraineté  du  suffrage 
universel  ». 
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dans  ces  conditions,  les  engagements  contenus  an  programme 
constitueraient  nn  véritabJe  contrat  entre  le  dépoté  élu  et  les  élec- 
teurs de  sa  circonscription,  nn  contrat  de  droit  civil,  susceptible 
d'one  exécution  forcée  par  décision  de  justice.  A  cet  efifet,  «  le  juge 
de  paix  d'un  canton  de  la  circonscription,  où  le  candidat,  ayant 
souscrit  un  mandat  impératif,  a  été  élu,  connaîtrait  des  infractions 
commises  par  le  député  au  programme  souscrit.  II  constaterait 
sans  débat  ces  dites  infractions,  et,  sans  appel,  sur  la  réquisition 
d'un  ou  de  plusieurs  électeurs  de  la  circonscription  \  prononcerait 
l'annulation  de  l'élection  du  député,  laquelle  annulation  serait 
définitive  dès  le  prononcé  du  jugement  en  audience  publique  i>. 
CVst  là,  poussée  dans  ses  dernières  conséquences,  la  conception  qui 
assimile  la  fonction  élective  à  un  contrat  de  droit  civil,  et  c'est  la 
négation  la  plus  complète  du  gouvernement  représentatif  :  mais 
c'est  aussi  la  négation  du  droit,  pour  les  électeurs,  de  révoquer 
librement  l'élu.  Le  contrat  qui  est  intervenu  perd  ainsi  le  caractère 
de  mandat,  pour  devenir  un  contrat  innommé  que  ne  peut  plus 
rompre  la  volonté  unilatérale  de  l'une  des  parties'.  Ce  qui  est  très 
remarquable,  c'est  de  voir  l'école,  dont  émane  ce  projet,  faire  du 
pouvoir  judiciaire  l'arbitre  d'un  litige  tout  politique.  Il  est  vrai 
que,  dans  ce  système,  le  juge  est  destiné  à  statuer,  en  quelque  sorte 
mécaniquement,  sur  un  contrat  que  l'on  construit  comme  éminem- 
ment formaliste,  et  c'est  pour  cela  qu'on  se  contente  du  juge  de 
paix*.  Mais  comment  des  questions  d'interprétation  ne  se  glisse- 
raient-elles pas  dans  l'appréciation  de  la  portée  du  programme? 

Une  autre  proposition  a  été  déposée  par  M.  Comudet  à  la 
Chambre  des  députés,  le  16  novembre  1896*.  Elle  s'appliquait  à 
tous  les  mandats  qui  donnent  entrée  dans  une  assemblée  élective 
(Sénat,  Chambre  des  députés,  Conseil  général.  Conseil  d'arron- 
dissement. Conseil  municipal).  Elle  établit  pour  tous  la  même 
procédure.  Lorsque  les  électeurs  d'une  circonscription,  en  nombre 
supérieur  au  chiâre  des  voix  obtenues  par  l'élu,  adresseraient  une 
pétition  à  l'assemblée  dont  celui-ci  fait  partie,  cette  assemblée, 

1  Pour  être  fidèles  au  principe  que  le  député  d'une  circonscription  est  le 
représentant  de  la  France  entière,  les  auteurs  de  la  proposition  devraient  accor- 
der à  tout  électeur  français  le  droit  de  requérir  cette  annulation. 

'  Documents  parlem.  (Chambre),  p.  2010  :  «  On  ne  peut  être  tenu  que  par 
les  engagements  publics,  et,  si  le  mandataire  en  respecte  rigoureusement  les 
clauses,  les  mandants  n*ont  rien  à  dire.  » 

*  lbid,t  p.  2010  :  «  Point  n'est  besoin  d'une  nouvelle  juridiction  :  la  plus  sim- 
ple, la  plus  accessible,  est  la  meilleure.  Il  suffit  de  la  production  du  programme 
souscrit  et  du  vote  émis  sur  telle  question,  par  n'importe  quel  électeur,  ami  ou 
ennemi.  » 

*  Journal  off.^  du  7  novembre,  Chambre  des  députés,  p.  1559. 
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après  avoir  constaté  que  les  pétitionnaires  sont  bien  des  électeurs 
régulièrement  inscrits  et  ayant  pris  part  au  dernier  vote,  devrait 
sans  débat  prononcer  la  révocation  de  Télu.  Le  sénateur  ou  député 
ainsi  révoqué  serait  inéligible,  pendant  neuf  ans,  à  toute  fonction 
élective  ;  il  devrait  restituer  à  l'État  les  indemnités  parlementaires 
qu'il  aurait  perçues. 

La  quatrième  procédure  pour  la  révocation  des  députés  élas 
est  une  institution  constitutionnelle,  qui  a  été  introduite  et  fonc- 
tionne en  fait  dans  plusieurs  cantons  suisses  sous  le  nom  de  Abbe- 
rufungsrecht  :  on  pourrait  l'appeler  le  droit  de  dissolution  popu- 
laire. En  efifet,  comme  le  droit  de  dissolution  qui,  dans  le  gouver- 
nement parlementaire,  appartient  ordinairement  au  pouvoir  exé- 
cutif, ce  droit  de  révocation  porte  sur  l'assemblée  élective  tout 
entière  et  non  pas  indî\dduellement  sur  chacun  de  ses  membres. 
Il  est  exercé  par  le  corps  électoral  tout  entier,  non  par  les  élec^ 
teurs  d'une  circonscription  isolée*.  D  fonctionne  de  la  façon  sui- 
vante. Lorsque  le  renouvellement  intégral  de  l'Assemblée  législa- 
tive est  demandé  par  un  nombre  déterminé  de  citoyens  (c'est 
d'ordinaire  le  même  nombre  qui  est  exigé  pour  une  demande  de 
veto  populaire  ou  de  référendum) ^  la  question  doit  être  directement 
soumise  au  vote  populaire,  et,  si  la  majorité  se  prononce  en  ce 
sens,  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  prennent  fin  immédiatement  et 
il  est  procédé  à  des  élections  générales. 

Ce  droit  de  révocation  a  été  successivement  introduit  dans  di- 
vers cantons  dont  les  principaux  sont  :  Berne,  Argovie,  Schaf- 
fouse,  Thurgovie,  Soleure  et  Lucerne*.  En  1872,  on  a  proposé  de 
l'introduire  dans  la  Constitution  fédérale  en  ce  qui  concerne  le 
Conseil  national  ;  un  orateur,  M.  Carteret,  le  considérait  comme 
le  seul  vraiment  efifectif  des  droits  populaires  ;  un  autre,  M.  Feer- 
Herzog,  y  voyait  la  contre-partie  nécessaire  de  l'initiative  popu- 
laire. Mais  il  fut  écarté.  Si,  en  effet,  il  ne  soulève  pas  les  mêmes 
objections  de  principe  que  les  précédents,  en  ce  qu'il  n'est  direc- 
tement contraire  ni  à  la  souveraineté  nationale,  ni  même  au  gou- 
vernement représentatif,  c'est  le  plus  sûr  instrument  de  trouble 
et  la  cause  la  plus  profonde  de  discrédit  pour  les  Assemblées  déli- 
bérantes. Il  produit  déjà  cet  effet  dans  le  milieu  si  restreint  d'un 


*  Cependant,  en  1872,  lorsqu'il  fut  question  d'introduire  ce  droit  dans  le  gou- 
vernement fédéral,  un  représentant,  M.  Wirth-Sand,  proposait  de  le  restreindre 
à  la  révocation  d'un  député  par  les  électeurs  de  sa  circonscription,  Uurti,  op. 
cit.,  p.  272. 

2  Curti,  0J3.  cii.y  p.  215. 
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canton  suisse  ;  quelle  puissance  de  décomposition  n'aurait-il  pas 
transportée  dans  un  grand  État'  ? 


1  Voici  ce  que  disait  M.  Gaozenbach  dans  le  débat  fédérai  de  1872  (Garti,  op. 
cit.,  p.  273)  :  o  Le  droit  de  révocation  conduit  à  des  agitations  malsaines.  Par 
tous  les  moyens  qu'offrent  la  presse  et  le  droit  de  réunion,  on  s'efforce  alors  de 
noircir  les  gens  juj^qn'à  ce  qu'ils  deviennent  noirs,  en  effet,  dans  Timagination 
de  bien  des  Ames  innocentes.  A  Berne,  on  a  fait  à  cet  égard,  d'amères  et  tristes 
expériences.  » 


300 


CHAPITRE  III 


La  séparation  des  pouvoirs. 


Le  principe  de  la  séparation  des  ponvoirs  est  un  de  ceux  aux- 
quels la  Révolution  française  s'est  montrée  le  plus  attachée  ;  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  le  considère  comme 
essentiel,  et  la  Révolution  américaine  ne  lui  a  pas  été  moins 
fidèle.  Il  suppose  nécessairement  le  gouvernement  représentatif; 
et,  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  il  consiste  en  cette  idée  : 
que  les  attributs  de  la  souveraineté  considérés  comme  vraiment 
distincts  doivent  être  délégués  par  la  nation  à  des  titulaires  di- 
vers et  indépendants  les  uns  des  autres.  Ce  sont,  comme  disait 
Sieyès  dans  un  langage  qui  lui  est  propre,  autant  de  procurations 
distinctes  de  la  souveraineté  nationale^.  Il  nous  faut  rechercher 
l'origine,  la  légitimité  et  la  portée  de  ce  principe. 


§  1.  —  ORIGINE  ET    DISCUSSION  DE  LA   DOCTRINE. 


I. 

L'Europe  et  l'Amérique  ont  été  sur  ce  point  les  tributaires  du 
génie  de  Montesquieu.  Ce  n'est  pas  que,  avant  lui,  on  n'ait  cherché 
à  distinguer  les  divers  attributs  de  la  souveraineté.  Les  auteurs 
de  l'Ecole  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  avaient  fait  cette  ana- 
lyse, et  ils  désignaient  les  attributs  assez  nombreux  qu'ils  avaient 
ainsi  dégagés  sous  le  nom  de  partes  potentiales  summi  imperii  '. 

*  Art.  16  :  «  Toute  société,  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n*est  pas  as- 
surée ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  pas  de  constitution  ». 

2  Discours  du  2  thermidor  an  III,  Réimpression  de  Vancien  Moniteur^ 
t.  XXV,  p.  292  :  «  Je  reviens  à  la  division  des  pouvoirs  ou,  si  vous  aimez 
mieux,  des  procurations  diverses  qu*il  est  de  l'intérêt  du  peuple,  avons-nous 
dit,  et  de  la  liberté  publique  de  confier  à  différents  corps   de  représentants.  » 

'  Puffendorf,  Jus  naturss,  liv.  VII,  ch.  iv,  n*»  9.  De  offioio  hominis  et  civis, 
liv.  II,  ch.  vu;  il  distingue  sept  partes  potentiales  summi  imperii,  le  pouvoir 
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Mais  ils  tenaient  d'ordinaire,  que,*  pour  que  TÉtat  f&t  fort  et  ré- 
gulièrement organisé,  tous  ces  pouvoirs  devaient  être  réunis  dans 
la  même  main^  De  même,  Bodin  et  son  école,  distinguaient  cinq 
ou  six  marques  de  souveraineté,  mais  ils  jugeaient  celle-ci  natu- 
rellement indivisible  et,  d'ailleurs,  faisaient  en  réalité  rentrer  ces 
divers  attributs  dans  le  pouvoir  législatif  qui,  d'après  eux,  com- 
prenait tous  les  autres*. 

Au  xvn®  siècle  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  fit  net- 
tement son  apparition  en  Angleterre  au  cours  de  la  Révolution 
puritaine.  Mais  ce  qui  le  dégagea  alors,  ce  ne  fut  point  la  spécula- 
tion théorique  ;  ce  fut,  sous  le  coup  d'œil  d'un  homme  de  génie,  le 
spectacle  des  abus  qu'avait  entraînés  l'omnipotence  du  Long  Par- 
lement. Cromwell,  pour  la  constitution  de  son  protectorat,  tenait 
essentiellement  à  la  séparation  des  pouvoirs,  avant  tout  à  celle  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif;  il  ne  tenait  pas  moins  à 
l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  et,  avec  sa  rude  franchise,  il 
a  nettement  exposé  ses  idées  à  cet  égard  '.  L'application  en  fut 
fÎEdte  dans  les  constitutions  successives  du  Protectorat.  Mais  après 
la  Restauration  son  œuvre  et  ses  idées  fu  eut  recouvertes  par  un 
oubli  profond,  sacré  en  quelque  sorte  ;  et,  cette  première  élabora- 
tion du  principe,  raisonnée  et  appliquée  à  la  fois»  n'exerça  aucune 
action  durable  ni  en  Angleterre  ni  à  l'étranger. 

Le  premier  parmi  les  publicistes,  Locke,  a  une  théorie  sur  la 
séparation  des  pouvoirs.  Le  premier  aussi,  d'ailleurs,  il  examine 
la  question  au  point  de  vue  d'un  gouvernement  représentatif  de 
la  souveraineté  nationale;  les  auteurs  plus  anciens  raisonnaient 
en  prenant  pour  point  de  départ  le  gouvernement  direct  et  sur- 
législatif, le  droit  d'établir  des  peines  comme  sanction  des  lois,  le  pouvoir  judi- 
ciaire, le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  et  de  conclure  les  traités,  le  droit 
d'établir  les  ministres  et  les  fonctionnaires  subalternes,  le  droit  d'établir  et  de 
lever  les  impôts,  et  enfin  le  droit  de  régler  renseignement  public.  Cf.  Wolff, 
Jus  naturm,  t.  VIII,  §§  61,  63. 

^  Puffendorf,  Deofficio^  iiv.  Il,  ch.  vn,  n<>  9  :  «  Sunt  autem  istœ  partes  summi 
imperii  naturaliter  ita  connexes  ut,  si  quidem  regularis  forma  civitati  constare 
debeat,  omnes  et  singulse  pênes  unum  radicaliter  esse  debeant.  Sin  autem  istse 
dividantor  ita  utqusedam  radicaliter  sint  pênes  unum,  reliquse  pênes  alium,  irre- 
gularem  rempublicam  et  maie  cobserentem  emergere  ^necesse  est.  »  Il  s'altacbe 
surtout  à  montrer  que  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécu- 
tif, même  quant  à  Texercice,  est  contraire  au  jeu  régulier  du  gouvernement, 
Jttt  fksturs,  Iiv.  VII,  ch.  iv,  n»  11. 

t  Bodin.  Les  six  livres  de  la  République^  Iiv.  I,  ch.  x,  p.  232  et  suiv.  ;  — 
Loyseau,  Des  seigneuries^  ch.  m,  ii9  41  et  suiv.;  —  Hancke,  Bodin,  p.  43  et 
suiv. 

*  Voyez  mon  étude  sur  Les  constitutions  du  protectorat  de  Cromwell,  dans  la 
Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  septembre-octobre  1899,  p.  8 
et  suiv.  du  tiré  à  part. 
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tout  celui  d'une  monarchie.  Il  distingae  trois  pouvoirs  dans  son 
Essay  on  civil  gavemment  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  le  pouvoir  fédératif  ou  droit  de  faire  la  paix,  la  guerre 
et  les  traités  '.  Il  admet  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  doivent  être  séparés,  placés  dans  des  mains  différentes 
et  voici  ses  raisons  :  <l  Le  pouvoir  législatif  est  celui  qui  a  le 
droit  de  déterminer  comment  la  force  de  la  République  sera 
employée  pour  préserver  la  communauté  et  ses  membres. 
Comme  les  lois,  qui  doivent  être  constamment  exécutées  et  dont  la 
force  doit  être  continue,  peuvent  être  faites  en  peu  de  temps,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  législatif  soit  toujours  en  activité,  n'ayant 
pas  toujours  de  besogne  à  accomplir.  D'autre  part,  pour  la  fragilité 
humaine,  la  tentation  de  porter  la  main  sur  le  pouvoir  serait  trop 
grande,  si  les  mêmes  personnes  qui  ont  le  pouvoir  défaire  des  lois 
avaient  aussi  entre  leurs  mains  le  pouvoir  de  les  exécuter;  car 
elles  pourraient  alors  se  dispenser  d'obéir  aux  lois  qu'elles  font  et 
accommoder  la  loi  à  leur  avantage  privé,  à  la  fois  en  la  faisant  et  en 
l'exécutant,  et,  par  conséquent,  arriver  à  avoir  un  intérêt  distinct 
du  reste  de  la  communauté,  contraire  à  la  fin  de  la  société  et  du 
gouvernement.  Par  suite,  dans  toutes  les  républiques  bien  ordon- 
nées où  le  bien  public  est  envisagé  comme  il  doit  l'être,  le  pouvoir 
législatif  est  remis  aux  mains  de  diverses  personnes^  qui^  dûment 
assemblées,  ont  par  elles-mêmes,  ou  conjointement  avec  d'autres, 
le  pouvoir  de  faire  les  lois  ;  et,  lorsqu'elles  les  ont  faites,  elles  se 
séparent  de  nouveau  et  sont  elles-mêmes  soumises  aux  lois  qu'elles 
ont  faites  :  c'est  un  lien  nouveau  et  étroit  qui  les  retient  et  les 
rend  soigneuses  de  faire  les  lois  pour  le  bien  public.  Mais,  comme 
les  lois,  qui  sont  faites  une  fois  pour  toutes  et  en  peu  de  temps, 
ont  une  force  constante  et  durable  et  demandent  une  exécution 
perpétuelle  ou  une  surveillance  à  cet  effet,  il  est,  par  suite,  néces- 
saire qu'il  y  ait  un  pouvoir  toujours  en  activité  qui  veille  à  l'exé- 
cution des  lois  qui  ont  été  faites  et  qui  restent  en  vigueur.  Et  ainsi 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  arrivent  souvent  à  être 
séparés'  d.  Au  contraire,  Locke,  tout  en  déclarant  parfaitement 


1  Essay,  §  146. 

3  Esuay,  §§  143,  144.  D'aillenrs  Locke  ne  conçoit  point  en  principe  le  pouvoir 
exécutif  comme  indépendant  du  pouvoir  législatif.  Assimilant  cd  dernier,  comme 
la  plupart  de  ses  contemporains,  à  la  souveraineté  même,  il  conclut  que  le 
titulaire  du  pouvoir  exécutif  est  comptable  en  principe  devant  le  pouvoir  légis- 
latif et  révocable  par  celui-ci.  Il  indique  cependant  un  moyen  (celui  qu'il  trou- 
vait en  Angleterre)  pour  rendre  le  pouvoir  exécutif  indépendant,  c'est  de  lui 
donner  part  à  la  législation,  d'eu  faire  une  branche  même  du  pouvoir  législatif, 
Essay  y  §§  151,  152. 
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distincts  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  fédératif\  reconnaît 
qu'ils  doivent  naturellement  être  réunis.  «  Bien  que  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  f édératif  de  toute  communauté  soient  réellement 
distincts  en  eux-mêmes,  cependant  il  est  difficile  de  les  séparer  et 
de  les  placer  en  même  temps  entre  les  mains  de  deux  personnes 
distinctes.  Car,  tous  deux  requérant  pour  leur  exercice  la  force 
de  la  société,  il  est  tout  à  fait  impraticable  de  remettre  la  force 
de  la  République  aux  mains  de  personnes  distinctes  et  non  subor- 
données ;  ou  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  fédératif  soient 
placés  en  des  personnes  qui  puissent  agir  séparément,  car  alors  la 
force  publique  serait  sous  différents  commandements,  ce  qui  pour- 
rait parfois  entraîner  le  désordre  ou  la  ruine*  d.  Quant  au  pouvoir 
judiciaire,  Locke  ne  le  signale  pas  comme  distinct.  On  ne  voit  pas 
cependant  qu'il  le  considère  comme  rentrant  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif, car  d'après  son  langage,  le  rôle  de  ce  dernier  consiste  seu- 
lement à  employer  la  force  publique  pour  V exécution  des  lois  civi- 
les (municipal  laws).  Il  le  considère  plutôt  comme  une  dépendance 
du  pouvoir  législatif». 

Comment  Locke  a-t-il  été  amené  à  formuler  cette  théorie?  par 
le  raisonnement  abstrait  ?  Non,  bien  qu'il  y  ait  de  sa  part  un  effort 
pour  justifier  rationnellement  les  solutions  qu'il  propose.  Il  avait 
simplement  reproduit  les  traits  essentiels  delà  Constitution  anglaise. 
La  description  qu'il  donne  du  pouvoir  législatif,  de  ces  diverses 
personnes  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  la  loi  par  elles-mêmes  ou  conjoin- 
tement avec  d^  autres,  et  qui  ne  sont  que  momentanément  en  activité, 
c'est  l'image  reflétée  du  Parlement  anglais,  des  deux  Chambres 
statuant  conjointement  avec  le  roi.  C'est  en  Angleterre  qu'il  trouve 
le  pouvoir  exécutif  distinct,  quoique  non  complètement  séparé,  du 
pouvoir  législatif*;  c'est  là  qu'il  trouve  aussi  le  pouvoir  fédératif 

^  Ibidem^  §  145  :  «  Ces  deux  pouvoirs,  executif  et  fédératif,  sont  réellement 
distincts  en  enx-mémes  :  Tun  comprend  Texécation  des  lois  municipales  de  la 
société  à  rintérieur  et  À  Tégard  de  tous  ceux  qui  en  font  partie  ;  Tautre  a  pour 
objet  de  garantir  la  sécurité  et  Tintérét  du  public  à  Textérieur  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui  peuvent  lui  porter  profit  ou  préjudice.  » 

«  Essay,  §  148. 

'  Ibidem,  §  131.  «  Quiconque  a  le  pouvoir  législatif  ou  suprême  pouvoir,  dans 
une  République,  est  tenu  de  gouverner  par  des  lois  fixes  et  établies,  promulguées 
et  connues  du  peuple,  et  non  par  des  décrets  de  circonstance;  par  des  juges 
impartiaux  et  élevés  qui  sont  chargés  de  trancher  les  litiges  d'après  ces  lois  ». 

*  Ailleurs  (§  151)  il  relève  bien  la  confusion  qui  y  subsistait  en  partie  :  «  Dans 
quelques  républiques,  où  le  Législatif  n'est  pas  toujours  en  activité,  et  où  TExé- 
cutif  est  placé  dans  une  seule  personne  qui  a  aussi  une  part  dans  le  Législatif, 
cette  personne  peut  être  appelée  souveraine,  dans  un  sens  très  acceptable; non 
pas  qu'elle  ait  en  elle-même  tout  le  souverain  pouvoir,  qui  est  celui  de  faire  des 
lois;  mais  parce  qu'elle  a  la  suprême  exécution,  d'où  tous  les  magistrats  inférieurs 
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pleinement  réuni  an  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du  monarque  ; 
enfin,  s'il  est  exact,  comme  je  l'ai  indiqué,  qu'il  considère  le  pouvoir 
judiciaire  comme  une  dépendance  du  pouvoir  législatif  ^  cela  cadrait 
assez  bien  avec  les  règles  du  droit  anglais  qui  reconnaissaient 
parfois  au  Parlement  entier  (impeachments,  Mlle  of  attainder), 
plus  souvent  à  la  Chambre  des  Lords,  un  suprême  pouvoir  judi- 
ciaire. 

C'est  véritablement  de  ces  passages  de  Locke  que  Montesquieu  a 
tiré  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  qu'il  a  inscrite  dans 
les  chapitres  m,  iv  et  vi  du  livre  XI  de  Y  Esprit  des  lois,  et  qui 
a  fait  le  tour  du  monde.  Mais  il  a  tellement  transformé  les  éléments 
fournis  par  le  philosophe  anglais  qu'il  en  a  fait  une  création  nou- 
velle ;  d'un  embryon  il  a  tiré  un  être,  arrivé  à  son  plein  dévelop- 
pement et  pour\Ti  de  tous  ses  membres'. 


II. 

Montesquieu  ramène  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  à  trois 
pouvoirs  distincts,  lelégislatif,  l'exécutif  et  le  judiciaire.  Ces  termes 
devenus  classiques  ne  sont  pourtant  pas  ceux  par  lesquels  il  les 
désigne  tout  d'abord,  et  ceux  qu'il  emploie  marquent  nettement 
la  filiation  qui  existe  entre  sa  doctrine  et  celle  de  Locke  :  «  Il  y 
a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pouvoirs,  la  puissance  législa- 
tive, la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit  des 
gens,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit 
civil.  Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistrat  fait  des  lois  pour 
un  temps  ou  pour  toujours,  et  corrige  ou  abroge  celles  qui  sont 
faites.  Par  la  seconde,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre,  envoie  ou  re- 
çoit des  ambassadeurs,  établit  la  sûreté,  prévient  les  invasions. 
Par  la  troisième,  il  punît  les  crimes  ou  juge  les  différends  des  par- 
ticuliers. On  appellera  cette  dernière  la  puissance  de  juger;  et 
l'autre  simplement  la  puissance  exécutrice  de  l'État'  ».  On  1« 
voit  aisément,  la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du 

dôrÎTent  tons  leurs  pouvoirs  particuliers  et  subordonnés,  ou  du  moins  la  plas 
grande  partie  d*entre  eux...  Comme,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  légis- 
latif qui  lui  soit  supérieurpuisqu'aucune  loi  ne  peut  être  faite  sans  son  consente- 
ment, et  que,  vraisemblablement,  il  ne  consentira  jamais  à  se  soumettre  à  Tautre 
partie  du  Législatif,  il  est  assez  proprement,  en  ce  sens,  appelé  Souverain  ».  — 
Sur  les  élections  à  la  Chambre  des  Communes  et  sur  la  souveraineté  du  Parle- 
ment, cf.  §  157. 

'  Sur  ce  qui  suit,  comparer  Saint-Girons,  Essai  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  dans  V ordre  politique^  administratif  et  judiciaire,  Paris,  1884. 

2  Esprit  des  loiSf  liv.  XI,  ch.  vi. 
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droit  des  gen^  ou  la  puissance  exécutrice  de  Montesquien,  c'est  sim- 
plement le  pouvoir  fédératif  de  Locke,  —  joint  à  cette  fonction  du 
pouvoir  exécutif  proprement  dit  qui  consiste  à  assurer  la  paix  et 
la  sécurité  à  l'intérieur  par  l'emploi  de  la  force  publique.  Le  pou- 
voir judiciaire  de  Montesquieu,  ou  puissance  exécutrice  des  choses 
qui  dépendent  du  droit  civil,  rappelle,  par  les  termes,  ce  que  Locke 
présente  comme  la  première  fonction  du  pouvoir  exécutif,  «  com- 
prenant l'exéi^utîon  des  lois  municipales  de  la  société  dans  l'in- 
térieur de  celle-ci  *  ï>  ;  mais  dans  la  conception  de  Montesquieu, 
c'est  devenu  un  pouvoir  distinct  et  indépendant  aussi  bien  du 
pouvoir  législatif  que  du  pouvoir  exécutif.  La  nouveauté  que  pré- 
sente sa  théorie  réside  donc,  dans  cette  première  partie,  en  deux 
points.  Il  a  vu  très  nettement  que  l'emploi  de  la  force  publîtiue  et 
de  l'action  gouvernementale  à  l'intérieur,  pour  assurer  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois,  présente  une  affinité  naturelle  avec  l'action  de 
la  diplomatie  et  l'emploi  de  la  force  armée  dans  les  relations  exté- 
rieures ;  il  y  a  là  un  faisceau  d'attributions,  qui  sont  les  moyens 
de  la  politique  proprement  dite  ;  la  justice,  au  contraire,  Tappli- 
cation  rigoureuse  et  scientifique  du  droit  pénal  et  du  droit  privé, 
constituent  un  domaine  absolument  distinct,  une  fonction  de  l'État 
naturellement  déterminée  par  d'autres  règles. 

Les  trois  pouvoirs  étant  ainsi  dégagés,  Montesquieu  en  prononce 
la  séparation  nécessaire  :  ils  doivent,  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif, recevoir  des  titulaires  distincts  et  indépendants  les  uns 
des  autres.  Il  y  est  conduit  par  trois  considérations  principales  : 

1®  C'est  d'abord  une  vérité  profonde,  que  Locke  avait  entrevue 
lorsqu'il  parlait  des  tentations  auxquelles  on  soumet  la  nature 
humaine,  en  réunissant  dans  les  mêmes  mains  le  pouvoir  législa- 
tif et  le  pouvoir  exécutif,  mais  qui  ne  prend  toute  sa  force  que 
dans  Y  Esprit  des  lois  :  <i  La  liberté  politique  ne  se  trouve  que 
dans  les  gouvernements  modérés.  Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans 
les  gouvernements  modérés.  Elle  n^  est  que  lorsqu'on  n'abuse 
pas  du  pouvoir;  mais  c'est  une  expérience  étemelle  que  tout 
homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  :  il  va  jusqu'à  ce 
quHl  trouve  des  limites.  Qui  le  diroit  ?  La  vertu  même  a  besoin  de 
limites.  Pour  qu!on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que  par  la 
disposition  des  clwses  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  '.  » 

Il  n'y  a  pas  d'observation  plus  profonde.  Les  limites  et  les  règles 
que  prescrivent  la  loi  ou  la  Constitution  pour  Texercice  des  divers 


'  Essay,  §  147. 

2  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  iv. 
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attributs  de  la  souveraineté  nationale,  seront  fatalement  méconnues 
ou  franchies  sous  le  gouvernement  représentatif,  si  on  ne  leur  donne 
pas,  pour  gardiens  et  pour  sentinelles  vivantes,  des  représentants 
distincts  de  la  souveraineté  nationale,  que  leur  propre  intérêt  pous- 
sera à  défendre  leurs  pouvoirs  et  leurs  prérogatives  respectives*. 
Sans  doute  cela  ne  peut  conduire  à  démembrer  inutilement  l'exer- 
cice des  divers  attributs  de  la  souveraineté  qui  ont  entre  eux  une 
cohésion  naturelle  ;  l'unité  de  direction  peut  seule  assurer  leur  bon 
emploi  :  mais  cette  vérité  commande  de  confier  à  des  représen- 
tants séparés  et  indépendants  les  divers  pouvoirs  qui  sont  vérita- 
blement distincts  * .  ^ 
2°  Dans  la  mesure  où  la  loi  peut  intervenir,  où  le  gouvememenJt  \ 
légal  est  possible,  la  séparation  des  pouvoirs  assurera  seule  le  res-  1 
pect  et  la  sûre  application  des  lois  :  ^  Lorsque,  dans  la  même 
personne  ou  dans  le  même  corps  de  magistrature,  la  puissance  lé- 
gislative est  réunie  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de  li- 
berté, parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le 
même  Sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  ty- 
ranniquement.  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté,  si  la  puissance  de 
juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exécu- 
trice. Si  elle  étoit  jointe  à  la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur 
la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  seroit  arbitraire,  car  le  juge  seroit 
législateur.  Si  elle  étoit  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge 
auroit  la  force  d'un  oppresseur.  —  Tout  seroit  perdu  si  le  même 
homme  ou  le  même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou  du 
peuple,  exerçoit  les  trois  pouvoirs,  celui  de  faire  des  lois,  celui 
d'exécuter  les  résolutions  publiques,  et  celui  de  juger  les  crimes 
ou  les  différends  des  particuliers*.  ï>  Rien  n'est  plus  certain.  Si 
le  pouvoir  législatif  est  en  même  temps  l'exécuteur  de  la  loi  ou 
le  juge  des  litiges  que  soulève  son  application,  il  n'y  a  plus  de 
loi  fixe.  Le  juge  ou  l'exécuteur  ayant  alors  le  pouvoir  de  changer 


1  C'est  une  idée  semblable  à  celle  qui  fait  confier  simultancmeot  et  intégrale- 
ment à  plusieurs  autorités  Texercice  d'un  même  pouvoir,  par  exemple  le  pou- 
voir législatif  exercé  par  deux  Chambres  égales  ou  par  deux  Chambres  et  un 
monarque.  Cependant  les  deux  combinaisons  reposent  sur  une  répartition  et  ua 
équilibre  différents;  voyez  Siéyès  critiquer  la  seconde  et  exalter  la  première 
dans  son  discours  du  2  thermidor  an  III  {Réimpression  de  Vancien  Moniteur, 
t.  XXV.  p.  293). 

*  Saint-Just  à  la  Convention,  séance  du  24  avril  1793  {Réimpression  de  Van- 
cien Moniteur,  t.  XVI,  p.  215}  :  «  Les  tyrans  divisent  le  peuple  pour  régner  : 
divisez  le  pouvoir  si  vous  voulez  que  la  liberté  règne  à  son  tour;  la  royauté  n'est 
pas  dans  le  gouvernement  d'un  seul,  elle  est  dans  toute  puissance  qui  délibère 
et  qui  gouverne.  » 

*  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  vi. 
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la  loi  n'aura  aucun  scrupule  de  s'en  écarter  dans  telle  ou  telle  hy- 
pothèse :  la  preuve  en  est  dans  le  droit  de  dispense  et  la  justice 
retenue  de  notre  ancien  droit;  ou  bien  encore,  il  changera  la  loi 
uniquement  à  raison  des  difficultés  d'application  et  appliquera  la 
loi  nouvelle  aux  faits  anciens.  Si,  d'autre  part,  le  pouvoir  exécutif 
seul  est  réuni  au  pouvoir  judiciaire,  l'exécutif  ne  pourra  point 
directement  modifier  la  loi,  mais  il  n'ofiFrira  pas  toujours  les  ga- 
ranties suffisantes  quant  à  son  application  contentieuse,  car  par- 
fois il  sera  lui-même  partie  en  cause  ou,  tout  au  moins,  il  aura  un 
intérêt  à  ce  que  la  loi  soit  appliquée  dans  tel  ou  tel  sens.  La  rai- 
son la  plus  forte  d'établir  l'autorité  judiciaire  comme  un  pouvoir 
distinct  et  indépendant,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
pour  assurer  son  entier  désintéressement. 

3**  Montesquieu  enfin,  comme  Locke  avant  lui,  croyait  trouver 
dans  la  Constitution  anglaise  la  séparation  des  pouvoirs  telle  qu'il 
la  professait.  En  ce  point  il  se  trompait  sûrement  ou,  du  moins, 
il  exagérait,  car  le  pouvoir  législatif  n'était  point  complètement 
séparé  en  Angleterre  du  pouvoir  exécutif,  puisque  le  roi,  titulaire 
de  ce  dernier,  avait  également  part  au  pouvoir  législatif;  le  pou- 
voir judiciaire,  dans  la  mesure  où  il  n'était  pas  exercé  par  le  Par- 
lement ou  par  la  Chambre  des  Lords,  n'était  aussi  qu'une  éma- 
nation du  pouvoir  royal.  Mais  l'exagération  était  excusable,  car 
comme  je  l'ai  dit\  elle  se  fit  accepter  des  Américains  ;  et  même 
Blackstone,  tout  en  faisant  les  rectifications  nécessaires  au  point 
de  vue  du  droit  anglais,  acceptait  de  Montesquieu  la  séparation 
des  trois  pouvoirs^.  C'étaient  d'ailleurs  la  connaissance  des  insti- 
tutions judiciaires  anglaises,  la  haute  autorité  professionnelle  et 
morale  des  grands  juges  anglais,  et  surtout  l'institution  du  jury, 
qui  avaient  sans  doute  inspiré  à  notre  grand  philosophe  sa  concep- 
tion particulière  du  pouvoir  judiciaire. 

La  séparation  des  pouvoirs  était  destinée  à  devenir  l'un  des  ar- 
ticles du  Credo  élaboré  par  nos  philosophes  du  xviii®  siècle.  Sur 
ce  point  même  il  semble  que  l'école  de  Rousseau  soit  exactement 
d'accord  avec  celle  de  Montesquieu  :  c'est  ce  qu'on  a  essayé  spé- 
cialement de  prouver  dans  ces  derniers  temps'.  On  a  relevé  soi- 
gneusement dans  Rousseau  les  passages  où  il  proclame  la  nécessite 
de  cette  séparation.  En  réalité,  l'harmonie  est  seulement  apparente, 

*  Ci-dessas,  p.  139. 

^  Commentarieii,  Introd.,  §  1,  p.  50  et  suiv.  B.  I,  ch.  vu,  pp.  267,  269. 

'  Aiilard,  Reoueil  des  actes  du  Comité  du  salut  public,  t.  I,  p.  LXVI,  et 
surtout  Kovalevsky,  Les  origines  de  la  démocratie  contemporaine,  t.  I,  p. 
614  et  suiv. 
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si  Rousseau  arrive  aux  mêmes  formules  que  Montesquieu,  c'est 
par  une  combinaison  diflférente  des  pouvoirs  et  en  vertu  de  tout 
autres  principes.  Pour  Rousseau,  la  séparation  du  pouvoir  légis- 
latif et  du  pouvoir  exécutif  résultait  fatalement  de  la  conception 
qu'il  se  faisait  de  l'un  et  de  l'autre.  Pour  lui,  le  pouvoir  législatif, 
nous  le  savons,  se  confondait  avec  la  souveraineté,  ne  pouvait 
s'exercer  que  directement  par  le  vote  de  la  nation  entière  et  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  que  des  règles  et  décisions  générales  :  le 
pouvoir  exécutif  ou  gouvernement  ne  pouvait,  au  contraire,  con- 
sister qu'en  actes  particuliers,  et  se  distinguait  nécessairement  en 
droit  du  législateur*.  Alors  même  que  le  gouvernement  serait 
dirigé  par  l'Assemblée  du  peuple  entier,  celle-ci,  par  une  trans- 
formation bizarre,  ne  pourrait  intervenir  en  cette  qualité  qu'en 
perdant  sa  qualité  de  législateur  pour  devenir  son  propre  agent 
d'exécution*.  D'ailleurs,  Rousseau  ne  croit  pas  bon  qu'il  en  soit 
ainsi,  non  seulement  parce  qu'un  pareil  gouvernement  démocrati- 
que est  impraticable,  même  dans  les  États  les  plus  petits,  mais 
surtout  parce  que  cela  serait  contraire  à  la  conception  même  du 
gouvernement  qui  est  «  un  corps  intermédiaire  établi  entre  les  sujets 
et  le  souverain  et  chargé  de  l'exécution  des  lois  y>  ;  enfin  parce 
que  ce  serait  fausser  l'éducation  du  peuple  qui  doit,  comme  souve- 
rain, n'envisager  que  des  règles  générales,  et  qui  serait  amené 
ici  à  considérer  des  faits  particuliers*.  Mais  si  la  séparation  des 
deux  pouvoirs  est  ainsi  naturelle  et  primordiale,  pour  ainsi  dire, 
Rousseau  n'admet  en  aucune  façon  l'indépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif. Celui-ci  n'est,  au  contraire,  que  le  commis,  le  serviteur  du 
peuple,  qui  peut  le  surveiller,  le  contrôler  et  le  destituer  à  volonté  ; 
ses  pouvoirs  disparaissent  même  de  plein  droit  dès  que  le  peuple, 
son  maître,  est  assemblé.  Une  seule  chose,  dans  le  système  de 
Rousseau,  donne  une  certaine  indépendance  de  fait  au  pouvoir 
exécutif,  c'est  que  le  peuple  ne  doit  avoir  que  certaines  assemblées 

^  Ci-dessus,  p.  175,  note  1. 

'  Ibidem,  p.  175,  note  1. 

ï  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  iv,  p.  195  :  a  Celui  qui  fait  la  loi  sait  mieux  que 
personne  comment  elle  doit  être  exécutée  et  interpréfée.  Il  semble  donc  qu'on  ne 
saurait  avoir  une  meilleure  Constitution  que  celle  où  le  pouvoir  exécutif  est  joint 
au  législatif  ;  mais  c'est  cela  même  qui  rend  ce  gouvernement  insuffisant  à  cer- 
tains égards,  parce  que  les  choses  qui  doivent  être  distinguées  ne  le  sont  pas, 
et  que  le  prince  et  le  souverain,  n'étant  que  la  même  personne,  ne  forment, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  gouvernement  sans  gouvernement.  Il  n'est  pas  bon  que 
celui  qui  fait  les  lois  les  exécute,  ni  que  le  Corps  du  peuple  détourne  son  atten- 
tion des  vues  générales  pour  la  donner  aux  objets  particuliers.  Rien  n'est  plas 
dangereux  que  TinHuence  des  intérêts  privés  dans  les  affaires  publiques,  et  Tabas 
des  lois  par  le  gouvernement  est  un  mal  moindre  que  la  corruption  du  législa- 
teur, suite  infaillible  des  vues  particulières.  »»  Cf.  liv.  Ill,  ch.  i. 
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fixes  et  périodiques  en  dehors  des  assemblées  extraordinaires  con- 
voquées par  les  magistrats  * . 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  Rousseau  n'admet  pas  qu'il  soit 
exercé  par  le  peuple  législateur,  pas  plus  que  le  pouvoir  exécutif 
et  pour  les  mêmes  raisons'  ;  et,  tout  en  soumettant  sans  doute  les 
juges  aux  mêmes  règles  que  les  autres  magistrats,  il  les  veut  dis- 
tincts de  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  exécutif.  Mais  il  admet  que 
toujours  un  recours  au  souverain  est  possible  contre  le  pouvoir 
judiciaire  *  de  même  qu'il  admet  le  droit  de  grâce  exercé  par  le 
peuple  souverain,  bien  que  ce  soit  là  en  réalité  un  acte  particu- 
Ker*. 

On  le  voit,  Rousseau,  par  des  principes  qui  lui  sont  propres, 
très  différents  de  ceux  de  Montesquieu,  aboutit  à  la  nécessité  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ;  mais  il  n'en  compte  vraiment  que  deux, 
distincts  par  leur  nature,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif ;  le  pouvoir  judiciaire  n'est  qu'une  branche  de  ce  dernier, 

*  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  i,  p.  183  :  «  Ceux  qui  prétendent  que  Facte  par 
lequel  un  peuple  se  soumet  à  des  chefs  n*est  point  un  contrat,  ont  grande  rai- 
son. Ce  n'est  absolument  qu'une  commission,  un  emploi,  dans  lequel,  simples 
officiers  du  souverain,  ils  exercent  en  son  nom  le  pouvoir  dont  il  les  a  fait 
dépositaires,  et  qu'il  peut  limiter,  modifier  et  reprendre,  quand  il  lui  plait.  »  — 
Lettres  écrites  de  la  montagne^  Part.  II,  lettre  7,  p.  422  :  «  Le  pouvoir  légis- 
latif consiste  en  deux  choses  inséparables  :  faire  les  lois  et  les  maintenir,  c'est- 
à-dire  avoir  inspection  sur  le  pouvoir  exécutif.  11  n'y  a  point  d'État  au  monde 
où  le  souverain  n'ait  cette  inspection.  Sans  cela^  toute  liaisony  toute  subordi- 
nation^ manquant  entre  ces  deux  pouvoirs^  le  dernier  ne  dépendroit  point  de 
Vautre;  l'exécution  n'auroit  aucun  rapport  nécessaire  aux  lois;  la  loi  ne  seroit 
qu'un  mot,  et  ce  mot  ne  signifieroit  rien.  »  —  Contrat  social^  liv.  III,  ch.  xiv, 
p.  SH4  :  «  A  l*instant  que  le  peuple  est  légitimement  assemblé  en  Corps  souve- 
rain, toute  juridiction  du  gouvernement  cesse,  la  puissance  executive  e;;t  sus- 
pendue. » 

2  Ci-de?sus,  p.  175,  note  1. 

3  Lettres  écrites  de  la  montagne.  Part.  Il,  lettre  7.  p.  422  :  «  Convenez  qu'on 
eût  trouvé  dans  le  seul  petit  Conseil  un  assemblage  de  pouvoirs  bien  étrange 
pour  un  Etat  libre  et  démocratique,  dans  des  chefs  que  le  peuple  ne  choisit  point 
et  qui  restent  en  place  toute  leur  vie.  D'abord,  l'union  de  deux  choses  partout 
ailleurs  incompatibles,  savoir  :  l'administrat'on  des  affaires  de  l'Etat  et  l'exer- 
cice suprême  de  la  justice  sur  les  biens,  la  vie  et  l'tionneurdes  citoyens.  »> 

*  Lettres  écrites  de  la  montagnCy  lettre  VIII,  p.  451  :  «  11  n'est  point  d'Etat 
au  monde  où  le  sujet  lésé  par  un  magistrat  injuste,  ne  puisse  pnr  quelque  voie 
porter  sa  plainte  au  souverain;  et  la  crainte  que  cette  ressource  inspire  est  un 
frein  qui  contient  bf^aucoup  d'iniquités.  En  France  môme,  où  l'attachement  des 
Parlements  aux  lois  est  extrême,  la  voie  judiciaire  est  ouverte  contre  eux  en 
plusieurs  cas  par  des  recours  en  cassation  d'arrêts.  Les  Genevois  sont  privés 
(l'un  pareil  avantage.  » 

*  Contrat  social^  L.  II,  ch.  v  :  c  A  l'égard  du  droit  de  grâce  ou  d'exempter 
un  coupable  de  la  peine  portée  par  la  loi  et  prononcée  par  le  juge  il  n'appar- 
tient qu'à  celui  qui  est  au-dessus  du  juge  et  de  la  loi,  c'est-à-dire  au  souverain; 
encore  son  droit  en  ceci  n'est-il  pas  bien  net  et  les  cas  d'en  user  sont-ils  très 
rares.  » 
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soumise  simplement  à  certaines  règles  spéciales,  par  esprit  d*é- 
quité. 

Il  connaît  cependant,  en  sous- ordre,  une  autre  division  des  pou- 
voirs, mais  qui  ne  s'applique  qu'à  l'exécutif.  Le  gouvernement, 
tel  qu'il  le  conçoit,  bien  que  toujours  dépendant  du  souverain,  a 
des  pouvoirs  très  étendus  et  une  force  très  grande.  Rousseau 
craint  par  conséquent  ses  usurpations,  ses  empiétements  possi- 
bles sur  la  souveraineté.  Pour  les  prévenir  il  propose  divers 
moyens  et  entre  autres  une  division  du  gouvernement  entre  di- 
verses autorités,  ayant  chacune  leur  fonction  distincte  et  réci- 
proquement indépendants  V  La  subdivision  du  judiciaire  et  de 
l'exécutif  rentre  bien  dans  cette  combinaison. 

C'est  encore  une  séparation  des  pouvoirs  conçue  dans  le  même 
esprit,  et  très  différente  de  celle  imaginée  par  Montesquieu,  qui 
est  recommandée  par  Mably.  Il  veut  donner  au  pouvoir  exécutif 
un  titulaire  distinct,  mais  non  indépendant  du  pouvoir  législatif. 
Car,  bien  qu'il  n'admette  ce  dernier  que  sous  la  forme  du  gouver- 
nement représentatif,  il  l'assimile  lui  aussi  et  complètement  à  la 
souveraineté.  Le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  sera  nommé  par  le 
pouvoir  législatif,  dont  la  supériorité  naturelle  et  nécessaire  est 
nettement  affirmée  ;  les  citoyens  ont  un  recours  contre  le  pouvoir 
exécutif  devant  la  puissance  législative  *  et  celle-ci  a  un  droit  de 
contrôle  et  de  correction  sur  les  magistrats  chargés  de  rendre  la 
justice'.  Mais  Mably  prône,  comme  Rousseau  et  plus  que  lui 
encore,  la  division  du  pouvoir  exécutif-judiciaire  en  branches 
nombreuses  réciproquement  indépendantes.  C'est  là  pour  lui  la 
véritable  séparation  des  pouvoirs*  et  il  pousse  très  loin  cette  divi- 

1  Contrat  social ^  L.  III.  ch.  vu  :  «  Le  gouvernement  simple  est  le  meilleur 
en  soi  par  cela  seul  qu'il  est  simple.  Mais  quand  la  puissance  executive  ne  dé- 
pend pas  assez  de  la  législative,  c^est-à-dire  quand  il  y  a  plus  de  rapport  du 
prince  au  souverain  que  du  peuple  au  prince,  il  faut  remédier  à  ce  défaut  de 
proportion  en  divisant  le  gouvernement,  car  alors  toutes  les  parties  n'ont  pas 
moins  d'autorité  sur  les  sujets,  et  leur  division  les  rend  toutes  ensemble  moins 
fortes  contre  le  souverain.  » 

s  Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes  sur  Vorâye  naturel  et  essen- 
tiel des  sociétés  politiques  dans  les  Œuvres  de  Mably,  édit.  de  Tan  III,  t.  XI, 
p.  188:  «  Quand  le  gouverneur  de  ma  province  me  vexera  et  me  punira  d'une 
manière  contraire  aux  lois,  je  me  pourvoirai  contre  la  puissance  exécutrice  de- 
vant la  puissance  législative.  Je  demanderai  que  celle-ci  décide  ai  l'autre  a  fait 
son  devoir,  et  j'obtiendrai  une  réparation  proportionnée  à  l'injustice  que  j'aurai 
soufferte,  m 

3  Boutes  proposés^  etc.,  loc.  cit..  p.  76  :  «  Le  magistrat  qui  ne  serait  plus 
soumis  à  l'examen,  à  la  vigilance  et  à  la  correction  de  la  puissance  législative 
pourroit  juger  sans  obéir  aux  lois,  et  la  société,  ainsi  soumise  à  l'autorité  la 
plus  arbitraire,  seroit  aussi  malheureuse  que  si  elle  n'avoit  point  de  lois.  » 

^  Droits  et  devoirs  du  citoyen^  Œuvres^  t.  XI,  p.  479  :  «  Ce  que  je  viens  de 
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sion  '.  On  peut  affirmer  qu'au  cours  de  la  Révolution  bien  des 
esprits  entendaient  ainsi  la  séparation.  Mais  revenons  à  la  théorie 
de  Montesquieu,  qui  est  bien  différente  et  qu'il  faut  étudier  en 
elle-même. 

III. 

La  théorie  de  Montesquieu,  si  elle  a  eu  une^fortune  singulière, 
a  trouvé  aussi,  soit  au  x viii^  siècle,  soit  de  nos  jours,  des  adversaires 
décidés.  On  l'a  contestée  surtout  quant  à  l'un  de  ses  termes,  —  le 
pouvoir  judiciaire,  —  comme  nous  le  verrons  plus  loin  ;  mais  on 
la  contestée  aussi  dans  son  ensemble  et  dans  son  principe.  La  cri- 
tique se  fonde  sur  deux  idées  principales.  En  premier  lieu,  on 
!  soutient  qu'en  raison  et  scientifiquement  c'est  une  conception  mal 
'  venue.  Les  divers  attributs  de  la  souveraineté  ne  peuvent  pas  être 
exercés  séparément,  pas  plus  que  dans  les  diverses  facultés  de  Têtre 
humain  ;  ils  se  coordonnent  naturellement  et  nécessairement  dans 
ime  action  commune  qui  suppose  une  direction  d'ensemble.  Les 
divers  pouvoirs  ne  sont  que  des  rouages  d'un  même  mécanisme  ; 
poar  que  la  machine  marche  à  souhait,  il  doit  j  avoir  un  seul 
moteur,  une  même  impulsion  transmise  de  proche  en  proche'.  Il 
faut  au  gouvernement  une  direction  unique,  et,  en  même  temps, 
xme  responsabilité  concentrée  :  par  la  division  on  rompt  la  pre- 
mière et  on  rend  la  seconde  illusoire. 

Une  critique  particulièrement  acerbe  du  principe  ainsi  considéré 
nous  vient  du  pays  où  il  a  reçu  peut-être  la  plus  complète  applica- 
tion, c'est-à-dire  des  États-Unb.  Dans  un  livre  qui  a  fait  sensation, 
M.  Woodrow  Wilson  a  pris  à  partie  «  ce  sectionnement  de  l'auto- 
rité, ce  découpage  en  petits  morceaux,  qui  est  le  but  de  notre  Cons- 

TOUS  dire  sur  la  séparatioa  de  la  puissance  législative  et  de  la  puissance  exécu- 
trice, et  en  particulier  sur  le  partage  de  cette  seconde  autorité  en  différentes 
branches,  cette  théorie  réduite  en  pratique,  voilà  le  comble  de  la  perfection  po- 
litique. » 

^  Droits  et  devoirs  du  citoyen^  t.  XI,  p.  479  :  «  Si  Ton  ne  veut  pas  former 
QQ  corps  monstrueux,  une  espèce  d'avorton  politique,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'établir  des  magistrats  ou  des  ministres  de  la  nation  relati- 
vement à  tous  ces  différents  besoins  ;  et  c'est  dans  la  distribution  de  ce  pouvoir 
exécQtif  que  consiste  la  plus  grande  habileté  de  la  politique,  m 

*  Notre  cher  collègue,  M.  Duguit,  présente  contre  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  une  autre  objection  ;  mais  elle  ne  vise  que  la  séparation  absolue  : 
La  séparation  des  pouvoirs  et  V  Assemblée  nationale  de  1789,  p.  1  :  «  Théori- 
quemeot,  cette  séparation  absolue  des  pouvoirs  ne  se  conçoit  pas.  L'accomplis- 
sement d'une  fonction  quelconque  de  l'Etat  se  traduit  toujours  en  un  ordre 
donné  ou  en  une  convention  conclue,  c'est-à-dire  en  un  acte  de  volonté  ou  une 
manifestation  de  sa  personnalité.  Il  implique  donc  le  concours  de  tous  les  orga- 
nes constituant  la  personne  de  l'État.  » 
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titution.  Chaque  branche  du  gouvernement  est  accompagnée  d'une 
petite  dose  de  responsabilité,  dont  les  applications  limitées  o&ent  à 
chacune  de  nombreux  échappatoires.  Tout  coupable  soupçonné 
peut  rejeter  la  faute  sur  son  voisin...  Comment  le  maître  d'école, 
c'est-à-dire  la  nation,  pourra-il  connaître  à  qui  il  faut  donner  le 
fouet?  Il  est  impossible  de  nier  que  cette  division  de  l'autorité  et 
cette  dissimulation  de  la  responsabilité  sont  calculées  de  manière  à 
exposer  le  gouvernement  à  une  paralysie  désastreuse  dans  les 
moments  de  crise?...  C'est  donc  manifestement  un  défaut  radical 
de  notre  système  fédéral  que  de  morceler  le  pouvoir  et  de  limiter 
la  responsabilité  comme  il  le  fait*  ». 

D'autre  part,  on  soutient  qu'en  fait  cette  séparation,  étant  chi- 
mérique et  contraire  à  la  nature  des  choses,  n'a  pas  pu  se  mainte- 
nir là  où  l'on  a  cherché  à  l'établir.  Malgré  les  barrières  dressées 
par  la  Constitution,  l'un  des  pouvoirs  a  bientôt  pris  le  dessus  sur 
les  autres  :  il  les  dirige  et  les  domine  malgré  tout,  et  celui-là  est 
nécessairement  le  pouvoir  législatif.  C'est  ce  qu'exposait  Condor- 
cet  dans  son  rapport  à  la  Convention  sur  le  projet  de  Constitution  : 
«  Deux  opinions  ont  divisé  jusqu'ici  les  publicistes.  Les  uns  veu- 
lent qu'une  action  unique,  limitée  et  réglée  par  la  loi,  donne  le 
mouvement  au  système  social,  qu'une  autorité  première  dirige 
toutes  les  autres  et  ne  puisse  être  arrêtée  que  par  la  loi,  dont  la 
volonté  générale  du  peuple  garantit  l'exécution  contre  cette  auto- 
rité première,  si  elle  tentait  de  s'arroger  un  pouvoir  qu'elle  n'a 
point  reçu,  si  elle  menaçait  la  liberté  ou  les  droits  du  citoyen.  — 
D'autres,  au  contraire,  veulent  que  les  principes  d'action,  indé- 
pendants entre  eux,  se  fassent  équilibre  et  se  servent  mutuelle- 
ment de  régulateur  ;  que  chacun  d'eux  soit  contre  les  autres  le 
défenseur  de  la  liberté  générale  et,  par  l'intérêt  de  sa  propre 
autorité,  s'oppose  à  leurs  usurpations.  L'expérience  de  tous  les 
pays  n'a-t-elle  pas  prouvé  ou  que  ces  machines  si  compliquées  se 
brisent  par  leur  action  même,  ou  qu'à  côté  du  système  que  pré- 
sentait la  loi  il  s'en  formait  un  autre  fondé  sur  l'intrigue,  sur  la 
corruption,  sur  l'indifférence  ;  qu'il  y  avait  en  quelque  sorte  deux 
Constitutions,  Tune  légale  et  publique,  mais  n'existant  que  dans 
le  livre  de  la  loi  ;  l'autre  secrète,  mais  réelle,  fruit  d'une  conven- 
tion tacite  entre  les  pouvoirs  établis*.  » 

L'observation  de  Condorcet  n'était  qu'une  prédiction,  ou,  du 
moins,  les  faits,  auxquels  il  faisait  allusion  en  parlant  de  la  corrup- 

1  Woodrow  Wilson,  Congressional  government,  a  study  in  american  poli- 
tics,  6th  édition,  Boston,  1890,  p.  284,  290:  trad.  franc.,  pp.  333  et  suiv.,341. 
*  Réimpression  de  V ancien  Moniteur ^  t.  XV,  p.  460. 
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iioD  et  de  l'intrîgue,  se  référaient  à  T  Angle  terre,  où  la  séparation 
des  pouvoirs  était,  en  droit,  bien  incomplète.  Mais  voici  qu'après 
un  siècle  d'expérience,  M.  Woodrow  Wilson  constate  que  le  phé- 
nomène décrit  s^est  exactement  produit  aux  États-Unis  :  son  livre 
a  pour  objet  d'établir  que  la  direction  du  gouvernement  tout  entier 
7  appartient  efiFectivement  aux  Comités  permanents  des  deux 
Chambres  du  Congrès,  et  que  la  séparation  exacte  des  pouvoirs 
n'existe  que  dans  a  la  théorie  littéraire  de  la  Constitution  »,  ce  que 
Condorcet  appelait  «c  le  livre  de  la  loi  d.  <ï  Le  but  de  la  Conven- 
tion de  1787  paraît  avoir  été  simplement  de  réaliser  cette  funeste 
méprise  (la  séparation  des  pouvoirs).  La  t/iéorie  littéraire  des 
freins  et  des  contrepoids  est  simplement  un  exposé  exact  de  ce 
qu'ont  essayé  de  faire  les  auteurs  de  notre  Constitution;  et  ces 
freins  et  ces  contrepoids  se  sont  montrés  malfaisants  juste  dans  la 
mesure  où  ils  ont  réussi  à  s'établir  dans  la  réalité  *  y>. 

Mais  ces  reproches  ne  sont  fondésqu'autantqu'ils  visent  une  sépa- 
ration absolue  des  pouvoirs.  Il  est  bien  certain  que  des  rapports 
constants  doivent  s'établir  entre  les  divers  pouvoirs,  et  que  leur  ac- 
tion doit  être  coordonnée.  Il  est  même  inévitable  que  l'un  des  pou- 
voirs ait  la  prépondérance  sur  les  autres,  et  celui-là  est  tout  naturel- 
lement désigné  :  c'est  le  pouvoir  législatif*.  Cela  résulte  de  ce  que, 
par  les  lois  qu'il  fait,  il  est  le  régulateur  de  tous  les  autres ,  cela 
résulte  aussi  et  surtout  de  ce  que  dans  tous  les  pays  libres,  c'est 
lui  qui  vote  et  fixe  le  budget,  et  que  par  là,  il  tient  dans  ses  mains  la 
faculté  redoutable  d'arrêter  l'action  même  de  tous  les  pouvoirs  et  de 
toutes  les  fonctions.  Mais  cela  étant  reconnu,  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  disparaît- il  ou  perd-il  toute  utilité?  En  aucune 
façon.  Il  se  réduit  alors  à  ceci  :  que  les  pouvoirs  reconnus  distincts 
doivent  avoir  des  titulaires,  non  seulement  distincts,  mais  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  en  ce  sens  qu'un  des  pouvoirs  ne  puisse  pas 
révoquer  à  volonté  le  titulaire  d'un  autre  pouvoir*.  C'est  là,  dans 

*  Congressional  govemment.p,  290. 

*  Prévus l-Paradol,  La  France  nouvelle,  p.  92  :  «  Reconnaissons  avant  tout  que 
cette  influence  (de  la  Chambre  des  députés)  doit  ôire  prépondérante.  Ce  n'est  pas 
qu'une  influence  prépondérante  déposée  entre  les  mains  de  cette  assemblée  ne 
puisse  avoir  des  inconvénients  ;  ceux  qui  s'épuisent  à  le  prouver  perdent  leur 
temps  à  démontrer  Tévidence  :  mais  les  institutions  humaines  ne  peuvent  que 
choisir  entre  des. périls  inégaux  et  cette  prépondérance,  qui  doit  nécessairement 
exister  quelque  part,  a  des  inconvénients  plus  considérables,  si  elle  est  concen- 
trée partout  ailleurs  qu'entre  les  mains  de  cette  assemblée.  Il  est,  en  effet, 
indispensable  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  les  pouvoirs  publics  le  dernier 
mot  reste  à  l'un  d'eux.  Si  c'est  au  pouvoir  exécutif  que  le  dernier  mot  doit  res- 
ter l'assemblée  populaire  n'est  plus  qu'un  corps  consultatif,  et  le  despotisme  est 
alors  constitué  sous  sa  forme  la  plus  abjecte.  » 

'  On  a  voulu  souvent  tirer  une  autre  conséquence  nécessaire  du  principe  de 
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l'irrévocabilitc  réciproque,  que  gît  le  principe  actif  et  bienfaisant. 
C'est  par  là  que  les  divers  pouvoirs  peuvent  véritablement,  dans  la 
limite  de  leurs  attributions,  se  contrôler  les  uns  les  autres  et  s'op- 
poser au  besoin,  sur  le  terrain  légal,  ces  résistances  pacifiques  qui 
sauvegardent  la  liberté  publique.  Malgré  Taction  envahissante  du 
Conçrès,  si  bien  décrite  par  M.  Woodrow  Wilson,  les  Américains 
des  Etats-Unis  sont  bien  loin  de  dédaigner  les  garanties  que  leur 
assure,  soit  pour  le  gouvernement  fédéral,  soit  dans  les  États  par- 
ticuliers, l'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  grâce  aux  préroga- 
tives dont  il  dispose.  <i:  En  Angleterre,  dit  un  professeur  améri- 
cain, toutes  les  réformes  opérées  dans  le  gouvernement  depuis 
mille  ans  ont  eu  pour  but  immédiat  la  limitation  des  pouvoirs  de 
l'exécutif;  aux  États-Unis,  depuis  1776,  Topinion  s'est  de  plus 
en  plus  fixée,  en  ce  sens  qu'il  est  plus  prudent  de  limiter  les  pou- 
voirs de  la  législature  et  d'augmenter  les  pouvoirs  de  l'exécutif. 
Les  Anglais  se  méfient  de  la  Couronne  et  accordent  au  Parlement 
des  pouvoirs  illimités.  Les  Américains  se  méfient  de  la  légis* 
lature,  spécialement  des  législatures  des  États  particuliers,  et 
accordent  de  grands  pouvoirs  à  leur  Président  et  à  leurs  gouver- 


la  séparation  des  pouvoirs  :  c'est  que,  chaque  pouvoir  distinct  constituant  une 
délégation  immédiate  d'un  attribut  de  la  souveraineté  nationale,  le  titulaire  ou 
les  titulaires  de  chacun  d'eux  devaient  nécessairement  être  élus  directement  par 
la  nation.  Quelques-uns  ajoutent  :  élus  directement  par  le  peuple  ou  par  Ux 
représentants  du  peuple,  afin  de  concilier  avec  cette  théorie  l'élection  par  le 
Corps  législatif  des  titulaires  du  pouvoir  exécutif.  Mais  ce  correctif  n'a  aucune 
raison  d'être  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  reconnaîtrait  aux  représentants  du 
peuple,  investis  du  pouvoir  législatif,  le  droit  de  désigner  le  titulaire  d'un  se- 
cond pouvoir,  tandis  qu'on  refuserait  à  ce  dernier  le  droit  de  désigner  le  titu- 
laire d'un  troisième  pouvoir.  Il  y  a  là  un  écho  de  vieilles  maximes  de  droit  ro- 
main et  de  droit  canonique,  très  peu  rationnelles  d'ailleurs  :  delegatus  a  prin- 
cipe solus  suhdelegare  potest  (L.  5,  C,  III,  1  ;  L.  1,  C,  m,  A  ;  G.,  10,  X,  ii,  28),  qui 
n'ont  plus  rien  à  faire  dans  le  droit  public  moderne.  Quant  à  l'idée  en  elle- 
même,  sous  sa  forme  absolue,  elle  paraît  bien  avoir  été  adoptée  par  l'Assemblée 
Constituante  (Const.  de  1791,  tit.  m,  art.  1-5);  cf.  Duguit,  La  séparation  des 
pouvoirs^  pp.  15,  77  et  suiv.  Mais  c'est  là  une  conception  fausse.  Rien  n'empé- 
cbe  la  nation  souveraine  (de  qui  est  censée  émaner  la  Constitution),  après  avoii' 
établi  que  les  représentants  chargés  d'exercer  l'un  des  pouvoirs  seront  élus  pai* 
le  peuple,  rien  ne  l'empêche  de  confier  à  ceux-ci  le  droit  d'élire  le  titulaire 
d'un  autre  pouvoir  et  de  donner  enfin  à  ce  dernier  le  droit  d'élire  à  son  tour 
les  magistrats  auxquels  l'exercice  du  troisième  pouvoir  est  confié.  11  n'y  a  même 
pas  là  de  subdélégation,  car  le  titulaire  de  chaque  pouvoir,  comme  d'ailleurs 
tout  fonctionnaire,  tient  son  titre  et  son  autorité,  non  de  celui  qui  l'a  nommé,  mais 
directement  de  la  nation  elle-même  :  elle  les  lui  confère  par  la  Constitution.  La 
Constitution  crée  ainsi  autant  d'électeurs  distincts,  pour  choisir  les  titulaires 
des  divers  pouvoirs.  D'ailleurs,  pour  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
ne  devienne  pas  une  simple  fiction  légale,  il  faut  que  chacun  de  ces  électeurs 
tire  directement  ou  indirectement  du  corps  électoral,  non  pas  ses  pouvoirs 
(qu'il  tient  toujours  de  la  Constitution  elle-mcrae),  mais  sa  propre  désignatioo. 
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ne^^s^  i>  Même  là  où  règne  le  gouvernement  parlementaire,  bien 
que,  par  le  ministère,  la  direction  du  pouvoir  exécutif  dépende 
largement  de  la  Chambre  populaire,  Tirrévocabilité  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  monarque  ou  président,  garantie  par  le  droit  de  dis- 
solution, fournit  un  point  fixe,  une  force  au  moins  de  résistance  en 
dehors  du  pouvoir  législatif. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  sans  être  abandonné,  peut  être  diversement 
entendu.  Pour  le  montrer,  je  me  propose  d'examiner  successive- 
ment comment  peuvent  être  établis  les  rapports  du  pouvoir  exé- 
cutif et  du  pouvoir  législatif.  J'étudierai  ensuite  la  question  du 
pouvoir  judiciaire. 

§   2.   —   LES   RAPPORTS   ENTRE   LE   POUVOIR   EXÉCUTIF 
ET   LE   POUVOIR   LÉGISLATIF. 

Sur  ce  point  les  diverses  combinaisons  pratiquées  ou  proposées  se 
ramènent  à  un  certain  nombre  de  types  distincts.  Je  les  exposerai 
en  commençant  par  celles  qui  appliquent  le  plus  rigoureusement  le 
principe  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs  ;  j'indiquerai  ensuite 
celles  qui  s'en  éloignent  progressivement. 

I. 

Un  certain  nombre  de  Constitutions  se  sont  attachées  à  appli- 
quer aussi  strictement  que  possible  la  séparation  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  exécutif,  telle  que  la  professait  Montesquieu. 
Il  en  est  trois  qui  peuvent  être  prises  comme  types  :  la  Constitu- 
tion des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Constitutions 
françaises  de  1791  et  de  l'an  III.  Voyons  les  traits  qui  les  dis- 
tmguent. 

I.  —  C'est  d'abord  le  choix  et  le  rôle  des  ministres,  qui  compor- 
tent un  certain  nombre  de  règles  précises. 

1**  Les  ministres  ne  sont  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
avec  lequel  ils  font  corps;  en  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  corps  législatif.  C'est  ce  que  Montes- 
quieu enseignait  déjà,  quoiqu'il  visât  plutôt  une  hypothèse  voisine, 
celle  où  les  ministres  seraient  eux-mêmes  les  titulaires  du  pouvoir 


*  Thorpe,  Beoent  Congtitutionr^meiking  in  the  United  States  {Publications 
of  the  american  Aeademy  of  political  science ^  n^  32),  p.  16. 
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exécutif.  C'est  ce  que  proclamaient  nettement  et  î?i  terminis  les 
orateurs  de  notre  première  Assemblée  Constituante*.  Aussi  les 
trois  Constitutions-types  ont-elles  édicté  cette  incompatibilité. 

Dans  la  Constitution  des  Etats-Unis,  elle  résulte  d'une  clause 
générale  comprise  dans  Tart.  5  :  «  Aucune  personne  occupant  une 
fonction  publique  sous  l'autorité  des  États-Unis  ne  pourra  être 
membre  d'aucune  des  deux  Cîhambres  tant  qu'elle  restera  en  fonc- 
tions. »  Cela  s'applique  aux  ministres  comme  aux  autres  fonction- 
naires ^. 

La  Constitution  de  1791  est  allée  plus  loin  encore.  Cette  incom- 
patibilité cependant  fit  alors  l'objet  d'assez  longs  débats.  Certains 
la  considéraient  comme  une  erreur  fondamentale,  et  tel  était  sur- 
tout l'avis  de  Mirabeau*.  Mais  la  majorité  s'était  instinctivement 
fixée  en  ce  sens.  Elle  renchérit  même  sur  la  simple  incompatibi- 
lité, qui  eût  bien  empêché  la  même  personne  d'être  à  la  fois 
ministre  et  membre  du  Corps  législatif,  mais  qui  n'eût  point 
empêché  un  membre  du  Corps  législatif  de  passer  au  ministère, 
sauf  à  perdre  sa  première  qualité.  L'Assemblée  Constituante, 
d'abord  sur  la  proposition  de  Robespierre,  le  7  avril  1789,  puis 
en  1791  lors  de  la  révision  des  articles  constitutionnels  déjà  votés ^, 
décida  qu'aucun  membre  de  la  législature  ne  pourrait  être  promu 
au  ministère  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ni  même  deux  ans 
après  en  avoir  cessé  l'exercice  ^  Cette  disposition  fut  reproduite, 
quelque  peu  atténuée  dans  la  Constitution  de  l'an  III  ^. 

Le  sentiment,  qui  avait  inspiré  ces  diverses  décisions  et,  en  par- 
ticulier les  dernières,  n'était  pas  seulement  le  respect  exagéré  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  mais  aussi  la  crainte  de  la  corruption, 
crainte  si  vivace  chez  les  hommes  du  xvni®  siècle,  entretenue  par 
l'exemple  du  gouvernement  anglais.  On  redoutait  que  le  pouvoir 

1  Esprit  des  lois^  liv.  XI,ch.vi,p.  322  :  «  Que  s'il  n'yavoit  point  de  monarque 
cl  que  la  puissance  exécutrice  fût  confiée  à  un  certain  nombre  de  personnes 
tirées  du  Corps  législatif,  il  n'y  auroit  plus  de  liberté;  parce  que  les  deux  puis- 
sances seroient  unies,  les  mêmes  personnes  ayant  quelquefois  et  pouvant  tou- 
jours avoir  part  à  lune  et  à  l'autre.  » 

^  «  Nous  avons  voulu  séparer  les  pouvoirs^  disait  Lanjuinais,  et  nous  réunirioD^ 
dans  les  ministres  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  »  Archives  par- 
Icmentaires^  1"  série,  t.  IX,  p.  716. 

3  Ci-dessus,  p.  140,  texte  et  note  2. 

^  Ci-dessus,  p.  140,  texte  et  note  2. 

»  Sur  ces  débats,  voyez  Duguit,  La  séparation  des  pouvoirSy  p.  49  et  suiv. 

«  Const.  de  1791,  tit.  III,  ch.  ii,  sect.  4,  art.  2. 

7  Art.  136  :  <»  A  compter  du  premier  jour  de  l'an  V  de  la  République,  les 
membres  du  Corps  législatif  ne  pourront  être  élus  membres  du  Directoire  exé- 
cutif, ni  ministres,  soit  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives,  soit 
pendant  la  première  année  après  l'expiration  de  ces  mêmes  fonctions.  » 
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exécutif  ne  séduisît  et  ne  désarmât  les  meillenrs  défenseurs  de  la 
liberté  dans  le  Parlement  en  les  appelant  au  ministère. 

2^  Par  voie  de  conséquence,  les  ministres,  comme  le  titulaire  du 
pouvoir  exécutif  lui-même,  n'ont  pas  au  Corps  législatif  la  libre 
entrée  et  la  parole.  Là  encore  la  séparation  des  deux  pouvoirs  est 
en  quelque  sorte  matérielle.  C'est  la  règle  établie  et  respectée  aux 
États-Unis.  Cependant  il  n'y  a  dans  la  Constitution  aucune  dis- 
position qui  défende  au  Président  ou  aux  membres  du  Cabinet 
d'adresser  des  communications  orales  aux  deux  Chambres  du 
Congrès  :  cela  eut  même  lieu  assez  fréquemment  pendant  la  pre- 
mière administration  de  Washington.  Un  acte  du  2  septembre  1789 
établissait  formellement  que  le  secrétaire  du  Trésor  «  ferait  rap- 
port ou  donnerait  des  informations  aux  deux  Chambres  en  per- 
sonne  ou  par  écrit  T>.  iMais  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  le 
débat  sur  cette  mesure,  il  fut  dit  que  <l  cela  constituait  un  précé- 
dent qui  pourrait  être  étendu  jusqu'à  ce  qu'on  admît  dans  la  salle 
tous  les  ministres  du  gouvernement,  posant  ainsi  les  bases  d'une 
aristocratie  ou  d'une  détestable  monarchie  d.  Le  texte  passa 
cependant  sans  modification,  mais  bientôt  après  il  fut  décidé  par 
le  Congrès  que  le  secrétaire  du  Trésor  communiquerait  avec  les 
Chambres  par  écrit  et  non  en  personne  * .  C'est  resté  la  pratique  cons- 
tante, et  il  en  résulte  que  le  Président  des  Etats-Unis,  le  pouvoir 
exécutif,  n'est  pas  représenté  dans  les  délibérations  du  Congrès*. 

La  Constitution  de  l'an  III  suit  manifestement  le  même  système, 
bien  qu'elle  ne  statue  explicitement  que  quant  aux  membres  du 
Directoire.  Pour  ceux-ci,  elle  établit  qu'ils  ne  peuvent  être  appelés 
ni  par  le  Conseil  des  Anciens  ni  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  si 
ce  n'est  qu'ils  soient  l'objet  d'une  accusation  en  forme.  Elle  déter- 
mine aussi  qu'ils  devront  adresser  par  écrit  toutes  les  communica- 
tions dont  ils  saisissent  les  Conseils,  soit  spontanément,  soit  à  la 
demande  de  ceux-ci  ^  Pour  les  ministres,  leur  exclusion  va  de 
soi  ;  ils  ne  sont  que  des  agents  individuels  du  Directoire. 

La  première  Assemblée  constituante  écarta,  au  contraire,  cette 
conséquence  du  principe,  mais  non  sans  difficulté.  Si  elle  refusa 
d'admettre  devant  elle  les  ministres  avec  voix  consultative*,  elle 
finit  par  leur  reconnaître  ce  droit  devant  les  futures  assemblées 


'  Freeman  Snow,  Cabinet  govemmeni  in  the  Uniled  States  dans  les  Publi- 
cations of  american  Aoademy  of  poUtical  science,  n°  60,  pp.  3  et  4. 

*  Bryce,  American  Commonwealthy  t.  I',  p.  83,  traduct.  française,  t.  1, 
p.  92. 

»  Art.  160-163. 

^  Daguit,  ôp.  cit.,  p.  49. 
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législatives  dans  la  Constitution  de  1791  :  €  Les  ministres  du  roi 
auront  entrée  dans  l'Assemblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront 
une  place  marquée.  —  Ils  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration,  ou  lors- 
qu'ils seront  requis  de  donner  des  éclaircissements.  —  Ils  seront 
également  entendus  sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration, 
quand  l'Assemblée  nationale  leur  accordera  la  parole  ^  i»  Cela  était 
bien  raisonnable,  et,  malgré  les  restrictions  qu'il  contenait,  le 
texte  était  suffisant.  Il  n'avait  point  passé  cependant  sans  une  vive 
opposition.  Il  était  contraire  à  la  logique  du  principe  dont  on  par- 
tait :  surtout  il  recelait  en  germe  la  ruine  possible  du  système  tout 
entier.  Les  plus  clairvoyants  le  sentaient  bien,  Mirabeau  en  parti- 
culier, qui  considérait  ce  point  comme  capital  :  une  fois  dans 
l'Assemblée,  les  ministres,  alors  même  qu'ils  n'en  seraient  pas 
membres,  sauraient  bien  en  prendre  la  direction  '. 

S°  Les  ministres,  dans  ce  système  de  gouvernement,  s'ils  n'ont 
aucune  action  sur  le  Corps  législatif,  ne  dépendent  en  rien  de  celui- 
ci.  Une  peut  ni  les  blâmer,  ni  les  renverser  ;  il  n'a  aucune  prise  sur 
eux,  tant  qu'il  ne  peut  pas  les  mettre  en  accusation  proprement  dite. 
Les  ministres  ne  dépendent  politiquement  que  du  titulaire  du  pou- 
voir exécutif,  qui  les  choisit,  les  conserve  et  les  révoque  à  son  gré. 
Ils  sont  simplement  ses  agents,  chacun  dans  le  département  qui  lui 
est  confié,  et,  en  dehors  des  affaires  propres  à  ce  département,  il 
ne  les  associe  que  dans  la  mesure  qui  lui  convient  à  sa  politique 
générale'.  C'est  ainsi  que  le  Président  des  États-Unis  dirige  le 
gouvernement  fédéral.  <(  Le  Président  est  choisi,  pour  employer 
le  langage  conventionnel,  par  la  nation  entière,  et  il  constitue 
son  Cabinet,  que  le  Sénat  rarement  refuse  de  confirmer  ou  même 
jamais.  Ni  lui  ni  son  Cabinet  ne  dépendent  en  aucune  manière  du 
Congrès,  quant  à  leur  existence  ;  il  peut  maintenir  ou  destituer 
tout  membre  du  Cabinet  à  son  bon  plaisir^.  J>  Les  ministres  n'ont 

1  Gonstitation  de  1791,  tit.  III,  ch.  m,  sect.  4,  art.  10. 

s  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marché  t.  II, 
p.  19,  31*  note  pour  la  Cour  :  <f  On  demandera  (en  l'état  cela  est  très  irrégulier), 
au  seÎD  même  de  ^Assemblée,  ^e  les  ministres  y  prennent  place  et  Toix  sur  les 
affaires  administratives,  ce  qui  est  inévitable,  et  c*est  un  très  grand  point  de 
gagné,  car,  ce  jour-là,  non  seulement  ils  peuvent  gouverner,  mais  tous  les  amis 
de  Tordre  et  les  hommes  à  principes  gourmanderont  TAssemblée,  si  elle  veut 
gouverner.  » 

»  Woodrow  Wilson,  Congressional  govemment^  p.  257  :  «  Le  Président  a- 
t-il  ou  non  à  prendre  Tavis  de  ses  ministres  et  collègues?  Il  parait  que  cela  a 
toujours  dépendu  du  caractère  et  du  tempérament  du  Président;  »  traduct.  fran- 
çaise, p.  278. 

^  Gamaliel  Bradfort,  Congress  and  the  Cabinet  (Publications  of  the  ame- 
rican  Academy  ofpolitical  science^  n*  37),  p.  6. 
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point,  on  le  voit,  d'action  propre  et  collective  sur  la  direction  du 
goavernement  ;  ils  n'ont  en  même  temps  anciine  responsabilité  po- 
litique devant  les  Chambres. 

Tel  était  aussi  le  système  de  notre  Constitution  de  l'an  III.  Les 
membres  du  Directoire,  qui  avaient  l'exercice  du  pouvoir  exécu- 
tif, étaient  pleinement  indépendants  des  deux  Conseils  :  «  Le  Di- 
rectoire ne  peut  être  mande  ni  révoqué  par  le  Corps  législatif  \  d 
Il  avait  pleine  liberté  quant  aux  choix  des  ministres  qu'il  nom- 
mait*. Ceux-ci,  d'ailleurs,  n'étaient  que  des  agents  d'exécution  : 
€  Les  détails  de  l'administration,  disait  Boissy  d'Anglas,  seront 
confiés  sous  ses  ordres  à  des  ministres  nommés  par  lui  et  révoca- 
bles à  sa  volonté.  y>  L'art.  151  disait,  d'ailleurs,  expressément  : 
€  Les  ministres  ne  forment  point  un  Conseil.  » 

Seule  la  Constitution  de  1791  semblait  admettre  une  règle  diffé- 
rente. Ici,  comme  précédemment  sur  l'entrée  des  ministres  au 
Corps  législatif,  TAssemblée  Constituante  avait  oscillé  entre  les 
deux  systèmes  opposés,  et  adopté  en  définitive  une  solution  inter- 
médiaire. Avant  de  légiférer  sur  ce  point,  elle  avait  eu  à  délibérer 
deux  fois  sur  la  question  de  savoir  si  elle-même  demanderait  im- 
plicitement au  roi  le  renvoi  de  ses  ministres,  en  lui  déclarant  qu'ils 
avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation'  :  les  débats  n'avaient  pas 
dégagé  des  idées  biens  nettes.  Il  semble  que  les  partisans  les  plus 
convaincus  du  gouvernement  de  cabinet,  tel  qu'on  le  concevait 
alors,  redoutaient  de  livrer  à  la  majorité  de  l'Assemblée  l'exis- 
tence du  ministère*.  Lorsque  l'Assemblée  Constituante  vota  enfin 
la  loi  du  27  avril  1791  sur  l'organisation  du  ministère,  elle  dut 
prendre  définitivement  parti.  Elle  y  inséra,  après  de  longs  et  con- 
fus débats  ',  un  article  qui  semblait  bien  impliquer  la  responsabi- 

'  Rapport  de  Boissy  d'Anglas. 

2  Art.  148  :  «  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres,  et  les  révoque  lors- 
^11  le  jage  conrenabie.  Il  ne  peutles  choisir  au-dessous  deTâge  de  trente  ans, 
ni  parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses  membres,  au  degrés  énoncés  dans  Tarticle 
139.» 

'Duguit,  op.  cit.,  p.  56  et  suIt. 

^  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marok^  t.  II , 
p.  59  (37*  note  pour  la  Cour)  :  «  Est-il  plus  avantageux  de  laisser  rendre  que 
de  prévenir  un  décret  qui  donne  un  nouveau  droit  au  Corps  législatif  sur  le  pou- 
voir exécutif?  Qui  mettra  les  ministres  dans  une  dépendance  beaucoup  plus 
forte  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  rendra  les  esclaves  d'une  majorité,  même 
passagère,  même  incertaine,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auront  pas  l'art  de  la  gouverner  ? 
Q  est  singulier  que  ceux  qui  font  ces  objections,  car  moi  je  ne  les  fais  point, 
conseillent  précisément  de  laisser  rendre  un  pareil  décret.  »  U  s'agissait  d'un 
projet  de  résolution  présenté  les  19  et  20  octobre  1790  et  portant  que  les  minis- 
tres avaient  perdu  la  confiance  delà  nation. 

^  Duguit,  op,  oit,,  p.  62  et  suiv. 
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lité  politique  des  ministres  (art.  28)  :  «  Le  Corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  telles  déclarations  qu'il  jugera  convena- 
bles sur  la  conduite  de  ses  ministres,  et  même  lui  déclarer  qu'ils 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  »  Cependant  le  texte  de  cette 
loi,  qui  ne  fut  pas  incorporée  à  la  Constitution  même,  ne  sem- 
ble pas  avoir  été  ainsi  entendu,  ce  II  nous  a  paru,  disait  Thouret, 
que  c'était  une  disposition  qui  ne  méritait  pas  d'être  dans  l'acte 
constitutionel,  car,  aux  termes  du  décret,  le  roi  peut  garder  sos 
minîstresmalgré  la  déclaration  du  Corps  législatif  \  » 

II.  — Le  pouvoir  exécutif  n  est  point  partie  à  la  législation. 

C'est  une  conséquence  logique  du  principe  :  la  législation  ap- 
partient tout  entière  et  exclusivement  au  pouvoir  législatif.  Il  en 
résulte,  premièrement,  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  l'initiative, 
la  proposition  des  lois  :  celle-ci  ne  peut  émaner  que  du  Corps  lé- 
gislatif lui-même.  Comme,  d'autre  part,  les  ministres  du  pouvoir 
exécutif  ne  peuvent  pas  en  même  temps  être  membres  du  Corps 
législatif,  ils  ne  peuvent  point  faire  non  plus,  en  leur  nom  person- 
nel, ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  en  tant  que  ministres.  Le  seul 
détour  possible,  facile  même,  mais  extra-légal,  consiste  à  trouver 
un  membre  du  Parlement  qui  veuille  bien  introduire  en  son  nom 
propre,  et  comme  émanant  de  lui,  la  proposition  de  loi  que  désire 
le  gouvernement. 

Les  hommes  du  xviii®  siècle  qui  rédigèrent  les  Constitutions 
conçues  en  ce  sens  voulaient  par  là,  et  tout  d'abord,  appliquer 
exactement  le  principe  séparatiste  proclamé  par  Montesquieu. 
Mais  ils  pouvaient  aussi  estimer  qu'ils  suivaient  les  règles  de  la 
Constitution  anglaise.  «  Là,  en  effet,  et  à  cette  époque,  en  vue  de 
maintenir  la  pleine  indépendance  des  Chambres  législatives,  on 
considérait  comme  une  violation  de  leurs  privilèges  constitution- 
nels que  le  roi  prît  l'initiative  de  la  législation  en  soumettant  des 
projets  de  loi  (billi)  à  l'examen  des  deux  Chambres  —  sauf  les 
actes  de  grâce  ou  d'amnistie  —  ou  même  que  le  souverain  fît  for- 

*  Archives  parlementaires,  1™  série,  t.  XXIX,  p.  434;  — cf.  Duguit,  op.  cit., 
p.  66.  Antôrieuremeat,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  le  20  octobre  1799  (Duguit,  op.  cit.,  p.  64),  Dupont  de  Ne- 
mours s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  avec  beaucoup  de  raison  et  très  constitution- 
nellement  que  l'Assemblée  nationale,  voulant  et  devant  rendre  les  ministres 
responsables  a  renoncé  à  la  faculté  de  les  congédier  ou  de  forcer  leur  retraite, 
sans  les  accuser  et  demander  leur  punition,  et  à  celle  de  nommer  et  d'indiquer 
leurs  successeurs,  qui  résulterait  nécessairement  du  pouvoir  d'obliger  le  roi  à 
changer  son  conseil.  » 


LA   SÉPARATION   DES   POUVOIRS.  321 

melleinent  allusion  à  une  résolution  ou  à  une  procédure  du  Par- 
lement, n'affectant  pas  les  intérêts  de  la  Couronne,  jusqu'à  ce 
qu'elle  lui  eût  été  régulièrement  communiquée  pour  recevoir  son 
adhésion'.  y> 

Sans  doute  cela  était  au  fond  peu  raisonnable,  celui  qui  est 
chargé  d'exécuter  les  lois  étant  le  mieux  placé  pour  connaître 
les  insuffisances  ou  les  points  faibles  de  la  législation  et  pour  en 
préparer  utilement  la  réforme.  Mais  on  était  entraîné  par  une  idée 
qui,  d'ailleurs,  contenait  une  part  de  vérité.  On  voulait  assurer 
la  pleine  indépendance  du  pouvoir  législatif,  qui  devait  par  les 
lois  dicter  au  pouvoir  exécutif  les  règles  de  ses  actions  :  or,  on 
pensait  que  permettre  à  celui-ci  de  proposer  les  lois,  c'était  le  plus 
souvent  lui  permettre  de  les  imposer  en  fait  à  l'acceptation  du  Corps 
législatif;  l'initiative  gouvernementale  devait  annihiler  naturelle- 
ment l'initiative  parlementaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  trois  Constitutions-types  s'accordent  sur 
ce  point,  a  Le  Président  des  États-Unis  ne  peut  pas  introduire  des 
projets  de  loi  ni  directement,  ni  par  l'intermédiaire  de  ses  mi- 
nistres qui  ne  siègent  pas  au  Congrès  *.  »  Cela  est  même  vrai,  au- 
tant que  le  permet  la  nature  des  choses,  pour  les  lois  de  finances  : 
«  Aux  Etats-Unis,  le  secrétaire  du  Trésor  envoie  tous  les  ans  au 
Congrès  un  rapport  contenant  l'état  des  revenus  et  dépenses  pu- 
blics et  le  relevé  de  la  dette  nationale,  avec  des  remarques  sur  le 
système  des  impôts  et  des  suggestions  pour  son  amélioration.  II 
envoie  aussi  ce  qu'on  appelle  sa  lettre  annuelle,  contenant  les  dé- 
penses prévues  par  les  divers  départements  et  les  sommes  néces- 
saires pour  les  services  publics  des  États-Unis  l'année  suivante. 
Jusque-là,  le  secrétaire  du  Trésor  rappelle  un  ministre  des  finan- 
ces européen,  sauf  qu'il  communique  avec  la  Chambre  sur  le  pa- 
pier,  au  lieu  de  présenter  oralement  son  exposé  et  ses  propositions. 
Mais  là  s'arrête  la  ressemblance.  Tout  ce  qui  reste  à  faire  pour 
arriver  à  la  loi  de  finances  est  accompli  seulement  par  le  Congrès 
et  par  ses  Comités;  l'exécutif  n'y  a  plus  aucune  part'  ». 

C'est  aussi  le  même  système  qui  figure  dans  la  Constitution  de 
1791.  Elle  «  délègue  exclusivement  au  Corps  législatif  le  pouvoir  de 
ptoposer  et  décréter  les  lois  *  » .  Cela  ne  comportait  aucime  exception . 

*  Todd-Walpole,  t.  I,  pp.  3,  4,  tradact.  française,  t.  1,  p.  5. 

*  Bryce,   American  Commonwealth,  t.   I,  p.   53;  traduct.  française,   t.   I, 
p.  91. 

'  Bryce,  American  CommonweaUh^  t.  P,  pp.  172,  173;  traduct .  française, 
1.1,  p.  256. 
^  Çonstitation  de  1791,  tit.  III,  ch.  m,  sect.  1,  art.  1. 

E.  21 
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Cependant,  lors  de  la  révision  des  décrets  constitutionnels  antérieu- 
rement votés,  à  laquelle  procéda  l'Assemblée  Constituante  au  mois 
d'août  1791,  la  proposition  fut  faite  de  donner  aux  ministres  l'ini- 
tiative en  matière  de  lois  de  finances  V  Mais  elle  rencontra  une  oppo- 
sition de  plus  en  plus  nette,  et  Barrere  en  particulier  attaqua  cstte 
thèse  dans  un  discours  véhément  :  a:  Si,  dit-il,  je  voulais  rendre  les 
ministres  bien  puissants,  si  je  voulais  dégrader  ou  annuler  le  corps 
législatif,  si  je  voulais  bientôt  réunir  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,...  je  viendrais  appuyer  l'opinion  de 
MM.  Beaumetz  et  Duport,  tendant  à  donner  au  roi,  c'est-à-dire 
aux  ministres,  l'initiative  de  la  proposition  des  contributions 
publiques  2> .  Il  démontrait  que  a:  la  liberté  du  peuple  est  toute 
dans  l'impôt  :  m  C'est  là  le  gage  le  plus  sûr  de  ses  droits;  c'est 
l'arme  la  plus  précieuse  pour  les  défendre  ou  les  reconquérir  s'ils 
étaient  usurpés  x>  ;  que  ce  serait  «  ôter  à  la  nation  la  partie 
la  plus  précieuse  et  la  plus  inaliénable  de  sa  souveraineté  i>. 
Il  relevait  enfin  cette  inconséquence  :  «  L'initiative  des  lois  est 
refusée  au  roi  par  la  Constitution,  quoique  la  Constitution  lui 
accorde  le  droit  de  veto  sur  les  lois  ;  comment  donc  lui  acoorderiez- 
vous  l'initiative  sur  l'impôt,  qui  n'est  jamais  présenté  à  son  accep- 
tation ?»  La  proposition  fut  rejetée. 

D'après  la  Constitution  de  l'an  III,  le  Directoire  n'avait  point 
l'initiative  des  lois  (art.  163),  qui  était  exclusivement  réservée  au 
Conseil  des  Cinq -Cents  :  «  Il  ne  pouvait  proposer  à  celui-ci  des 
projets  rédigés  en  forme  de  loi*  ». 

Cependant  les  auteurs  des  trois  Constitutions  pensaient  avoir 
trouvé  un  moyen  de  concilier  la  règle  qu'ils  établissaient  ainsi  avec 
les  intérêts  évidents  d'un  bon  gouA'emement,  et  avec  les  prétentions 
légitimes  du  pouvoir  exécutif.  Ils  défendaient  à  celui-ci  de  rédiger 
des  projets  de  loi  en  forme  et  d'en  saisir  le  Corps  législatif,  mais  ils 
lui  permettaient  d'appeler  solennellement  l'attention  de  ce  dernier 

>  M.  Beaumelz,  au  nom  des  Comités  de  constitutioQ  et  de  révision,  proposait 
simplement  un  article  additionnel,  «  qui  consisterait  à  charger  les  ministres  de 
donner  leur  opinion  sur  les  moyens  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  pourvoir 
aux  besoius  de  l'État  m.  Mais  Barrère  fit  alors  observer  que  «  demander  Topinion, 
des  ministres  sur  len  contributions  à  établir,  c'était  donner  aux  ministres  la  véri- 
table initiative  des  lois  fiscales». —  «  Sans  doute  répliqua  Beaumetz,  et  nous  oe 
nous  on  défendons  pas,  c*est  une  chose  convenue  ».  Réimpression  de  Vancien 
Moniteur,  t.  IX,  p.  504. 

*  Rapport  de  Boissy  d'Anglas  :  «  Le  Directoire  exécutera  toutes  les  lois,  mais 
il  n'en  proposera  jamais  aucune  ».  En  matière  de  finances,  art.  162  :  «  Le  Direc- 
toire est  tenu  chaque  année  de  présenter,  par  écrit,  à  Fun  et  à  Tautre  Conseil, 
Taperçu  des  dépenses,  la  situation  des  finances,  Tôtat  des  pensions  existantes 
ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'il  croit  convenable  d'établir.  Il  doit  indiquer  les 
abus  qui  sont  à  sa  connaissance  ». 
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sur  telle  on  telle  réforme  désirable,  sur  telle  mesure  législative  dont 
le  besoin  paraissait  établi.  Aux  États-Unis^  c'est  un  droit  que  le 
Président  peut  et  doit  exercer  dans  les  messages  qu'il  adresse  au 
Congrès.  De  même,  la  Constitution  de  1791  déclare  :  «  Le  roi  peut 
seulement  inviter  le  Corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  consi- 
dération D  ;  et  la  Constitution  de  l'an  III  (art  163)  :  «  Le  Direc- 
toire peut,  en  tout  temps,  inviter  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à 
prendre  un  objet  en  considération  ;  il  peut  lui  proposer  des  mesu- 
res ».  Cela  paraissait  suffisant.  En  réalité,  ce  droit  était  vain; 
les  faits  l'ont  démontré  pour  la  seule  des  trois  Constitutions  qui  a 
subi  l'épreuve  d'une  longue  application  :  «  Le  message  du  Prési- 
dent, dit  M.  Brjce,  discute  les  questions  importantes  du  moment, 
indique  les  abus  qui  appellent  un  remède  et  suggère  la  législation 
désirable.  Mais,  comme  aucun  projet  de  loi  n'est  soumis  par  le 
Président,  et  comme,  pût-il  en  soimiettre,  aucun  de  ses  ministres 
ne  siège  dans  les  Chambres  pour  les  expliquer  et  les  défendre,  le 
message  est  un  coup  de  pistolet  tiré  en  l'air  sans  aucun  résultat 
pratique.  C'est  plutôt  un  manifeste,  une  déclaration  d'opinion 
politique,  qu'un  pas  fait  vers  la  législation.  Le  Congrès  reste  indif- 
férent ;  ses  membres  suivent  leur  propre  chemin  et  apportent 
leurs  projets  de  loi  personnels'  2>. 

m.  —  Le  même  principe,  qui  fait  refuser  au  pouvoir  exécutif 
l'initiative  des  lois,  devrait  lui  dénier  aussi  toute  action  sur  les  lois 
votées  par  le  Corps  législatif.  Tout  droit  de  veto  accordé  au  pouvoir 
exécutif  paraît  absolument  contraire  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  C'est,  en  effet,  ce  que  démontrait  Siéyès  à  l'Assemblée 
Constituante  avec  une  grande  force  de  logique  ^.  Cependant,  des  trois 
Constitutions-types  une  seule,  celle  de  l'an  III,  s^est  montrée  exac- 
tement fidèle  au  principe.  Le  Directeire  était  obligé  de  promul- 
guer les  lois  votées  par  le  Corps  législatif,  dans  les  deux  jours 
après  leur  réception  (art.  128).  11  ne  pouvait  et  devait  s'en  dis- 
penser que  lorsque  la  loi  même  n'attestait  pas,  dans  son  préam- 
bule, l'observation  des  règles  établies  par  la  Constitution  pour  la 
mûre  délibération  des  lois,  sauf  en  cas  d'urgence'.  Les  deux  autres 


*  Bryce,  American  Commontoealth^  t.  I*,  p.  53;  traduct.  française,  t.  I, 
p.  92.  —  Cf.  Gamaliel  Bradford,  Congress  and  the  Cabinet^  p.  8  :  «  Le  Prési- 
dent et  îe  Cabinet,  il  est  vrai,  envoient  au  Congrès  des  messages  et  des  rapports, 
mais  ils  contienneot  seulement  des  recommandations  générales,  et  ils  ne  peuvent 
réclamer  aucune  priorité,  par  rapport  à  des  milliers  de  mesures  et  de  motions 
proposées  par  des  représentants  et  par  des  sénateurs,  pour  eux-mêmes,  pour  leur 
parti  ou  pour  leurs  partisans  locaux  ». 

*  Duguit,  La  séparation  des  pouvoirs^  p.  35. 

*  Constitution  de  Tan  Ilî,  art.  131,  77  et  91. 
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Constitutions,  au  contraire,  ont  reconnu  un  droit  de  veto  sur  les 
lois  au  pouvoir  exécutif. 

La  raison  principale  de  cette  déviation  doit  être  cherchée  dans 
l'influence  prépondérante  de  la  Constitution  anglaise.  Celle-ci, 
nous  le  savons,  était  considérée  comme  appliquant  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ;  mais,  d'autre  part,  un  de  ses  traits 
bien  connus  était  le  veto  de  la  Couronne.  Montesquieu  avait  même 
fait  rentrer  ce  point  dans  sa  théorie  en  distinguant  dans  le  pou- 
voir exécutif  la  faculté  de  statuer  et  la  faculté  A^empêclier,  <t  Si, 
disait-il,  la  puissance  exécutrice  n^a  pas  le  droit  d'arrêter  les 
entreprises  du  Corps  législatif,  celui-ci  sera  despotique  ;  car, 
comme  il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer, 
il  anéantira  toutes  les  autres  puissances...  La  puissance  exécu- 
trice, comme  nous  l'avons  dit,  doit  prendre  part  à  la  législation 
par  sa  faculté  d'empêcher,  sans  quoi  elle  sera  bientôt  dépouillée 
de  ses  prérogatives...  La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de 
la  législative  que  par  sa  faculté  d'empêcher,  elle  ne  sauroit  entrer 
dans  le  débat  des  affaires.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'elle 
propose,  parce  que,  pouvant  toujours  désapprouver  les  résolutions, 
elle  peut  rejeter  les  décisions  des  propositions  qu'elle  auroit  voulu 
qu'on  n'eût  pas  faites*  x).  Il  y  avait  certainement  là  un  aperçu 
très  profond  :  dans  le  système  de  la  pleine  séparation  des  deux 
pouvoirs,  d'après  lequel  l'exécutif  ne  peut  aucunement  influer  Sur 
les  décisions  des  Chambres,  son  indépendance,  pratiquement,  ne 
peut  être  assurée  que  par  le  droit  de  veto  à  son  profit  ;  l'expé- 
rience l'a  bien  prouvé*. 

Le  veto  introduit  par  la  Constitution  française  de  1791  et  celui 
établi  par  la  Constitution  des  États-Unis,  sont  d'ailleurs,  bien 
différents.  Le  veto  accordé  au  roi  de  France  fut,  on  le  sait, 
ardemment  discuté,  non  seulement  quant  au  principe,  mais  aussi 
quant  à  sa  portée  '.  Enfin  avec  l'adhésion  du  gouvernement  de 
Louis  XVI,  il  fut  admis  comme  veto  suspensif  devant  faire  échec 
au  vote  de  la  même  loi  par  deux  législatures  successives,  mais- 
s'épuisant  alors  et  disparaissant  si  la  troisième  législature  votait 
encore  dans  le  même  sens.  En  définitive,  dans  cette  procédure 
longue  et  compliquée,  c'était  au  corps  électoral  qu'était  remise  la 

*  Esprit  des  loisj  liv.  XI,  ch.  vi. 

2  Woodrow  Wilson,  op.  oit.f  p.  273  :  «  Le  Congrès  détermine  ce  qui  doit  être 
fait,  et  le  Président,  à  moins  qu'il  ne  puisse  et  veuille  arrêter  la  législation 
en  usant  de  son  pouvoir  extraordinaire  comme  branche  de  la  législature,  est 
simplement  tenu  au  devoir  de  fournir  au  Congrès  une  obéissance  passive  »,  tra- 
duct.  française,  p.  280.  Cf.  p.  260. 

^  Duguit,  La  séparation  des  pouvoirs^  pp.  34  et  suiv. 
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décision  du  conflit  par  deux  élections  générales.  Le  veto  du  Pré- 
sident des  Etats-Unis  est  tout  différent.  S'il  refuse  de  promulguer 
la  loi  votée,  celle-ci  revient  devant  les  deux  Chambres  du 
Congrès,  qui  peuvent  la  délibérer  à  nouveau  ;  si  elle  réunit 
dans  chaque  Chambre  les  deux  tiers  des  voix,  le  Président  est 
obligé  de  la  promulguer  *  ;  sinon  le  veto  a  produit  son  complet 
effet  et  la  loi  est  morte.  C*est  ici  aux  Chambres  mêmes  qu'est 
remise  la  solution  du  litige,  mais  dans  de  telles  conditions  que  la 
plupart  du  temps  la  majorité  requise  pour  triompher  du  veto  prési- 
dentiel, ne  pourra  être  réunie.  Dans  ces  conditions  le  droit  de  veto 
a  été  fréquemment  et  utilement  exercé  par  les  Présidents  des 
États-Unis*  avec  l'assentiment  de  l'opinion  publique,  et  cette 
prérogative,  qui  présente  une  apparence  monarchique,  est  devenue 
entre  leurs  mains  un  moyen  de  réaction  démocratique  contre  les 
erreurs  ou  les  abus  du  gouvernement  représentatif. 

Mais  le  veto  est  la  seule  prise  qu'ait  le  pouvoir  exécutif  sur  le 
législatif.  On  ne  pourrait  songer  à  lui  donner  le  droit  de  dissou- 
dre la  Chambre  des  députés  :  ce  serait  une  violation  plus  formelle 
du  principe  de  la  séparation.  De  même,  il  est  assez  logique  que  le 
pouvoir  exécutif  n'ait  pas  le  droit  d'ouvrir  ou  de  clore  à  son  gré 
la  session  du  Corps  législatif  qui,  naturellement,  est  alors  perma- 
nent :  mais  c'est  un  point  qui  sera  traité  plus  loin  dans  la  seconde 
partie. 

D'autre  part,  nos  trois  Constitutions-types  ont,  à  l'inverse,  at- 
tribué au  Corps  législatif  certains  droits  qui  rentrent  naturelle- 
ment, semble-t-il,  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Je 
ne  rangerai  point  dans  cette  catégorie,  comme  M.  Duguit,  le 
vote  périodique  et  la  répartition  de  l'impôt  *  ;  car,  si  à  l'origine 
et  pendant  longtemps  le  vote  périodique  de  l'impôt  s'est  distingué 
du  vote  et  de  l'établissement  des  lois,  c'était  devenu  presque  une 
même  chose  en  Angleterre,  et  c'était  pour  les  esprits  politiques  le 

*  Constitution  des  États-Unis,  art.  1,  sect.  7. 

*  On  en  a  relevé  443  applications  du  6  avril  1789  au  4  mars  1889.  Bdw. 
Campbell  Mason,  The  veto  power^  Boston,  1890,  p.  141  et  suiv. 

*  Bi7ce,  American  Cowmonwealth^  t.  I^,  p.  55  :  «  Bien  loin  d*exciter  le 
déplaisir  du  peuple  en  résistant  à  la  volonté  de  ses  représentants,  le  Président 
conquiert  généralement  la  popularité  par  un  usage  hardi  de  son  droit  de  veto.». 
La  nation,  qui  a  souvent  de  bonnes  raisons  pour  se  méfier  du  Congrès,  lequel 
est  un  corps  susceptible  d'être  mû  par  des  influences  privées  désastreuses,  ou 
de  déférer  aux  clameurs  de  quelque  secte  bruyante  au  dehors,  s*en  rapporte  à 
l'homme  de  son  choix  pour  le  maintien  de  la  Constitution.  En  «  tuant  »  plus  de 
projets  de  loi  que  tous  ses  prédécesseurs  ensemble,  M.  Glevdand  s'est  élevé 
dans  Topinion  publique  et  a  augmenté  les  chances  de  sa  réélection  ».  Cf.  traduct. 
franc.,  t.  I,  p.  94. 

*  La  séparation  des  pouvoirs^  p.  26. 
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privilège  essentiel  des  Assemblées  représentatives  ;  Montesquieu 
le  faisait  rentrer  directement  dans  la  législation  * .  Je  ne  rangerai 
point  non  plus  dans  ces  attributions  le  vote  des  trait«s^  que  la 
Constitution  de  1791  comme  celle  de  l'an  III,  donne  sans  distinc- 
tion au  Corps  législatif  ;  car,  nous  le  verrons  plus  loin,  c'est  là  ua 
terrain  naturellement  litigieux  entre  les  deux  pouA^oirs.  Mais  il  y 
avait  bien  empiétement  sur  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  la  Consti- 
tution de  1791  attribuait  au  Corps  législatif  ce  qu'on  appelait  la 
a  haute  police  administrative  »,  c'est-à-dire  le  droit  de  maintenir 
ou  de  lever  la  suspension  prononcée  par  le  roi  contre  les  adminis- 
trateurs et  le  droit  de  dissoudre  les  corps  administratifs*  ;  lorsque 
la  Constitution  de  l'an  III  faisait  élire  par  le  Corps  législatif  (art. 
315)  les  cinq  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  '.  La  raison 
de  ces  dispositions  était  apparente  ;  c'était  la  crainte  du  pouvoir 
exécutif  ;  mais  la  déviation  des  principes  n'était  pas  moins  réelle. 
La  Constitution  des  États-Unis  a  été  inspirée  par  le  même  sen- 
timent commun  aux  hommes  du  xviii®  siècle.  Elle  y  a  donné  satis- 
faction d'une  façon  très  ingénieuse  et  plus  conforme  aux  principes. 
Elle  a  soumis  les  actes  les  plus  graves  du  pouvoir  exécutif,  ceux 
qui  sont  nécessairement  arbitraires,  non  à  l'approbation  du 
Corps  législatif  (sauf  la  déclaration  de  guerre),  mais  à  l'appro- 
bation du  Sénat.  Celui-ci  n'est  plus  alors  considéré  comme  une 
branche  de  la  législature  ;  il  prend  un  caractère  propre  et  distinct, 
celui  d'un  grand  conseil  de  gouvernement.  C'était  même  le  rôle 
principal  que  lui  avaient  assigné  les  auteurs  de  la  Constitution  ; 
son  importance  comme  facteur  de  la  législation  ne  s'est  dévelop- 
pée que  postérieurement  et  progressivement.  Conformément  à 
cette  idée,  la  Constitution  décide  (art.  2,  sect.  2):  «  Le  Président 
aura  le  droit,  par  et  avec  l'avis  et  consentement  du  Sénat,  de  faire 
des  traités,  pourvu  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  s'y  accordent 
et  il  proposera  et,  par  et  avec  l'avis  et  consentement  du  Sénat, 
il  nommera  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres  publics  et  les 
consuls,  les  juges  de  la  Cour  suprême  et  les  autres  fonctionnaires 

1  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  vi  :  «  Si  la  puissance  exécutrice  slatue  sur  la 
levée  des  deniers  publics  autrement  que  par  son  consentement,  il  n'y  aura  plus 
de  liberté  parce  qu'elle  deviendra  législative  dans  le  point  le  pltts  important 
de  la  législation  ». 

*  Tit.  III,  ch.  IV,  sect.  2,  art.  8.  —  Barnave  à  rAss»?mblée  Constituante^ 
séance  du  5  mai  17'.X)  :  «  Le  pouvoir  administratif  sera  subordonné  au  pouvoir 
législatif  ». 

>  Rapport  de  Boissy  d'Ânglas  :  «  Le  Directoire  ordonne  et  règle  les  dépenses 
d'après  les  fonds  accordés  par  le  pouvoir  législatif;  mais  la  Trésorerie  natio- 
nale qui  paie  sur  ses  mandats  en  est  absolument  indépendante;  elle  est  nom- 
mée par  l'Assemblée  législative  qui  la  surveille  et  la  dirige  ». 


*r. 


ijl  Séparation  des  pouvoirs.  327 

des  États-Unis,  dont  le  mode  de  nomination  n^est  pas  autrement 
réglé  et  qui  seront  établis  par  la  loi  ;  mais  le  Congrès  peut  par 
une  loi  remettre  ou  aux  Cours  de  justice  ou  aux  chefs  des  dépar- 
tements le  droit  de  nommer  tels  fonctionnaires  inférieurs  qu'il 
jugera  convenable  i>.  Cette  clause  absolument  générale  s'applique 
à  la  rigueur,  même  aux  ministres.  Mais  quanta  ceux-ci  il  est  de 
tradition  que  le  Sénat  approuve,  les  yeux  fermés,  le  choix  du 
Président  ;  il  faudrait  les  raisons  les  plus  graves  pour  qu'il  agit 
autrement» 

Telle  est  la  forme  du  gouvernement  qui,  de  nos  jours,  dispute 
au  gouvernement  parlementaire  l'opinion  des  esprits  éclairés  et  la 
direction  des  États  libres.  Elle  s'est  fait  recevoir,  par  l'influence  et 
par  l'exemple  des  États-Unis,  dans  la  plupart  dos  Républiques  du 
Nouveau  Monde,  tandis  que  TEurope  libre  reste  en  majorité  atta- 
chée au  gouvernement  de  cabinet.  Elle  a  parmi  nous  ses  partisans 
convaincus,  et  en  1894  une  proposition  de  révision  constitution- 
nelle, discutée  à  la  Chambre  des  députés,  avait  pour  but  de  l'in- 
troduire dans  notre  Constitution*.  Ce  système  présente,  en  effet, 
des  côtés  séduisants.  Il  paraît  plus  simple,  plus  net,  que  le  gouver- 
nement de  cabinet,  avec  ses  conventions  et  ses  complications.  Il 
paraît  par  là  même  convenir  mieux  aux  démocraties,  qui  s'accom- 
modent malaisément  de  rouages  trop  compliqués  et  de  combinai- 
sons trop  subtiles.  11  assure  un  pouvoir  exécutif  fort,  indépendant 
et  surtout  stable  ;  et  les  Américains  ne  manquent  pas  de  faire 
ressortir  l'instabilité  ministérielle  qui  est,  en  bien  des  pays,  la  plaie 
vive  du  gouvernement  parlementaire*.  Mais  ici,  comme  il  arrive 
souvent,  les  apparences  sont  trompeuses.  La  pratique  du  gouver- 
nement à  l'américaine  présente  des  difficultés  et  recèle  des  éléments 
perturbateurs,  tout  aussi  graves  que  ceux  que  connaît  le  gouverne- 
ment parlementaire.  Deux  faits  suffisent  à  le  montrer. 

En  premier  lieu,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  séparation  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif  n'a  pas  pu  se  maintenir 
aux  États-Unis,  telle  que  la  Constitution  Tavait  arrêtée.  La  pratique 
a  fatalement  établi  un  contact  plus  intime  et  un  trait  d'union  entro 
les  deux  pouvoirs.  Cela  se  trouve  dans  les  Comités  permanents  du 
Sénat  et  surtout  de  la  Chambre  des  représenfcmts  :  les  premiers, 
élus  par  l'Assemblée  elle-même  ;  les  seconds,  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  (/Sp^aÂ:^).  C'est  dans  cette  organisation,  non 
prévue  par  la  Constitution  et  créée  tout  entière  par  les  règlements 

*  Proposition  de  M.  Naquet,  Chambre  des  députés,  séance  du   15  mars  1894, 
Journal  officiel  du  16  mars,  pp.  525  et  suiv. 
^  Freeman  Snow,  Cabinet  Government  in  the  United  United  States. 
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des  Chambres,  que  s'est  concentrée  peu  à  peu  l'activité  réelle  du 
Congrès,  Là  s'arrêtent  toutes  les  mesures  importantes,  et  la  dis- 
cussion publique  et  générale,  surtout  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, n'a  pas  le  plus  souvent  une  bien  sérieuse  importance  ^  Les 
ministres,  qui  désirent  voir  aboutir  une  loi  ou  la  faire  proposer  par 
un  membre  du  Congrès,  ne  manquent  par  de  s'aboucher  avec  le 
président  du  Comité  devant  lequel  le  projet  sera  renvoyé  *.  Quel- 
ques-uns de  ces  comités  permanents,  ceux  de  l'armée  et  de  la  marine 
en  particulier,  et  celui  des  voies  et  moyens  qui  statue  sur  les  dé- 
penses allouées  à  chacun  des  départements  ministériels,  s'occupent 
eu  réalité  beaucoup  plus  d'administration  que  de  législation.  Ils 
exercent  un  contrôle  incessant  sur  les  actes  et  l'administration  des 
ministres.  Ils  ont  le  pouvoir  de  les  citer  devant  eux,  comme 
d'ailleurs  tous  autres  fonctionnaires,  et  de  les  interroger  sur  leurs 
méthodes  et  leur  direction.  Par  là  même  s'est  établi  en  fait  un 
contrôle  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  exécutif,  une  dépen- 
dance du  second  (en  la  personne  des  ministres)  à  l'égard  du  pre- 
mier. Mais  cette  pratique,  contraire  au  principe  initial,  présente 
un  double  vice,  que  reconnaissent  les  Américains. 

1°  Ce  contrôle  ne  se  produit  pas  en  plein  jour,  avec  le  libre  et 
public  débat  devant  une  Chambre  entière,  reproduit  et  répandu 
par  les  mille  voix  de  la  presse.  Il  se  produit  en  secret,  dans  l'en- 
ceinte restreinte  des  Comités,  milieu  singulièrement  favorable  à 
l'intrigue  et  aux  compromissions. 

2**  La  responsabilité  politique,  toute  de  fait,  qui  en  résulte  pour 
les  ministres,  peut  être  fertile  en  complications  et  entraîner  même 
sur  un  point  l'arrêt  du  gouvernement.  Si  un  conflit  s'établit  entre 
un  ministre  et  les  Comités,  ceux-ci  ne  peuvent  en  droit  obtenir 
son  renvoi  ;  si  le  Président  le  conserve  et  l'approuve,  seul  un 
impeachmeiit  pourrait  le  faire  tomber.  Les  Comités,  il  est  vrai, 
peuvent  le  gêner  de  cent  façons,  lui  refuser  tout  ce  qu'il  désire. 
Mais  c'est  le  désordre  et  l'impuissance  qui  sont  le  résultat  '. 

>  BrycCf  Ainerican  Commonwealth,  t.  II,  ch.  xv. 

s  Boutmy,  Etudes  de  droit  constitutionnel ^  pp.  150  et  f>uiv. 

•  Woodrow  Wilson,  Congressional  government,  p.  261  :  «  Les  secrétaires 
(ministres)  n*ont  pas  ea  fait  la  directioa  de  la  politique  executive  du  goureme- 
ment  ;  c'e*«t  ce  que  j'ai  établi  en  faisant  ressortir  le  contrôle,  pénétrant  même  jus- 
qu'aux  détails  de  Tadministration,  que  les  Comités  du  Congrès  ont  la  faculté 
d'exercer.  Dans  l'état  actuel  des  affaires,  personne  ne  peut  faire  beaucoup  sans 
avoir  l'oreille  des  Comités.  Les  chefs  des  divers  départements  peuvent  évidem- 
ment dans  bien  des  cas  agir  plus  sagement  que  les  Comités,  parce  qu'ils  ont 
une  connaissance  intime  du  fonctionnement  et  des  besoins  de  leur  département 
qu'aucun  Comité  ne  peut  acquérir.  Mais  les  Comités  préfèrent  gouverner  dans 
l'obscurité  plutôt  que  de  ne  pas  gouverner  du  tout,  et  les  secrétaires  en  fait  se 
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Aussi  des  esprits  sérieux  demandent-ils,  aux  Etats-Unis,  la  ré- 
forme du  système  :  sans  proposer  l'introduction  du  régime  parle- 
mentaire, on  a  songé  à  donner  aux  ministres  Tentrée  et  la  parole 
au  Congrès,  et  même  le  droit  d'initiative  en  matière  de  lois*. 

Le  second  fait  qui  montre  les  difficultés  de  ce  système  de  gou- 
vernement, ce  sont  les  mécomptes  auxquels  il  adonné  lieu  en  dehors 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Ils  sont,  d'ailleurs,  aisés 
à  comprendre  et  à  prévoir.  Partout  et  fatalement  les  Chambres  des 
députés  ont  une  tendance  irrésistible  à  contrôler  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  à  intervenir  même  dans  son  fonctionnement  pour  le 
diriger  et  commander.  Le  gouvernement  de  cabinet  donne  à  ce 
courant  une  issue  légitime  :  il  le  canalise  pour  ainsi  dire.  La  sépa- 
ration tranchée  des  deux  pouvoirs  lui  oppose,  au  contraire,  une 
digue  et  un  obstacle  constitutionnel.  La  Constitution  dit  de  parti 
pris  aux  députés  :  «  En  dehors  des  lois  que  vous  votez,  il  vous  est 
interdit  d'exercer  aucune  autorité  sur  les  actes  individuels  du  pou- 
voir exécutif».  Comment  une  pareille  défense  pourrait-elle  être 
obéie?  La  conséquence  inévitable,  ce  sont  des  conflits  entre  le  pou- 
voir exécutif,  fort  de  son  droit  légal,  et  la  Chambre  des  députés, 

trouvent  liés,  par  tout  ce  qui  dépasse  les  détails  de  routlae,  par  des  lois  qai  ont 
été  faites  pour  eux  et  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  légal  de  modifier  ».  P.  273  : 
«  Les  fonctionnaires  exécutifs  sont  les  serviteurs  du  Congrès  ;  mais  s'ils  se  mon- 
trent des  serviteurs  négligents,  incapables  ou  trompeurs,  il  doit  se  contenter  de 
ce  qu'il  peut  obtenir  d'eux  jusqu'à  ce  que  l'agent  administratif  en  chef,  le  Pré- 
sident, veuille  bien  en  nommer  de  meilleurs.  Le  Congrès  ne  peut  pas  les  rendre 
dociles,  quoiqu'il  puisse  les  forcer  à  obéir  dans  toutes  les  affaires  importantes  ». 
Cf.  Iraduct.  française,  p.  281,  282  et  p.  294,  295.  M.  Gamaliel  Bradford,  parlant 
du  système  des  Comités,  dit  aussi  {op.  cit.,  p.  8)  «  C'est  une  combinaison  tel- 
lement imprégnée  de  corruption  et  d'agiotage  qu'elle  abaisserait  et  corromprait 
le  corps  d'bommes  k  plus  capable  du  monde  ». 

*  Bradford,  Çongress  and  the  Cabinet;  mais  voyez  en  sens  contraire,  Freeman 
Snow,  Cabinet  g overnment  in  the  United  States.  M.  Burgess  (Political  science^ 
t.  II,  p.  118]  croit  utile  et  désirable  la  présence  des  ministres  dans  les  Cham- 
bres; mais  cela  implique,  selon  lui,  qu'ils  puissent  être  membres  de  celles-ci  : 
«  La  présence  des  chefs  des  départements  ministériels  dnns  les  Chambres  légis- 
latives est  certainement  un  avantage  toutes  les  fois  que  les  voies  et  moyens  de 
l'administration  deviennent  les  objets  delà  législation:  et  si  on  les  veut  présents, 
U  faut  qu'ils  soient  membres  ;  autrement  ils  ne  pourraient  obtenir  les  droits  et 
privilèges  nécessaires  à  la  préservation  de  leur  dignité  et  de  leur  indépen- 
dance ».  Mais  cela  n'aurait-il  pas  pour  effet  de  changer  le  principe  mémo  du 
gouvernement  américain  et  d'introduire  la  responsabilité  politique  des  ministres? 
Cela  me  paraît  très  probable;  pourtant  M.  Burgess  ne  le  croit  pas  :  «  Je  ne 
vois  pas,  dit-il,  que  la  qualité  de  membres  de  la  législature  chez  les  ministres 
conduibc  nécessairement  au  gouvernement  parlementaire.  Si  la  Constitution 
établissait  que  les  ministres  sont  politiquement  responsables  seulement  devant 
le  titulaire  du  pouvoir  exécutif,  rendait  celui-ci  indépendant  de  la  législature, 
et  lui  assurait  les  moyens  de  prévenir  les  empiétements  de  la  législation  sur  le 
pouvoir  exécutif,  il  semble  que  la  qualité  de  membres  de  la  législature  chez  les 
ministres  augmenterait  leur  indépendance  plutôt  qu'elle  ne  la  diminuerait  ». 
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forte  de  son  droit  presque  naturel.  La  solution,  qui  s'est  introduite 
aux  États-Unis,  quelque  imparfaite  qu'elle  soit,  prouve  encore  la 
haute  sagesse  politique  de  la  race  anglo-saxonne.  Mais,  ailleurs, 
on  ne  s'en  est  par  tiré  à  si  bon  compte.  Faut-il  rappeler  lexpé- 
rienceque  nous  avons  faite  avec  la  Constitution  de  1791  et  avec 
celle  de  l'an  III  *?  Une  expérience,  plus  concluante  encore,  s'est 
faite  et  se  poursuit  dans  les  Républiques  de  l'Amérique  du  Centre 
et  du  Sud,  qui  ont  emprunté  aux  États-Unis  leur  système  cons- 
titutionnel. Parmi  les  causes  qui  troublent  leur  vie  politique  et 
amènent  de  si  fréquentes  et  regrettables  révolutions,  figure,  aux 
yeux  de  bons  observateurs,  le  principe  de  la  séparation  tranchée 
des  deux  pouvoirs*.  II  ne  saurait  être  efficacement  respecté  par  le 
tempérament  des  Chambres  qu'élit  la  race  espagnole.  Celles-ci  abu- 
sent facilement  des  dispositions  constitutionnelles,  pour  réintro- 
duire, par  une  porte  détournée,  les  pratiques  du  gouvernement 
parlementaire'.  Les  Présidents  eux-mêmes  instinctivement  cher- 

*  Voyez  ce  passage  de  la  Vie  de  M.  Royer-Collard  par  de  Barante,  t.  1. 
p.  42  :  «  Aa  moment  où  M.  Royer-Collard  prononçait  son  discours,  la  lutte  qui 
s*élevait  entre  les  Conseils  législatifs  et  le  Directoire  Atait  si  vÎTement  enga^rée 
qu'il  était  facile  de  prévoir  une  crise  prochaine.  Les  hommes  sensés  désiraient, 
non  une  contre-révolu tion,  mais  rabolition  des  lois  révolutionnaires,  la  paix,  la 
Uberté  et  Tépuration  successive  d'un  Directoire  héritier  de  la  Convention.  .  . 
M.  Portails,  du  Conseil  des  Anciens,  et  M.  Siméon,  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
négocièrent  pour  obtenir  le  changement  de  plusieurs  ministreSy  comme  ga- 
rantie que  le  Directoire  suivrait  dorénavant  une  route  plus  conforme  aux  dis- 
positions de  la  majorité.  Tout  au  contraire  le  Directoire  appela  au  minis- 
tère des  hommes  hostiles  au  parti  modéré.  Dès  lors  un  coup  d'État  paraissait 
inévitable  ». 

<  Voyez  le  Temps  du  24  août  1894,  article  intitulé  Hécatombe  de  chefs  â^Élat: 
«  On/e  présidents,  sur  dix-sept  que  compte  l'Amérique  hispano-portugaise,  ti- 
rent l'origine  de  leur  grandeur  d'un  coup  d'État  ou  d'une  révolution.  Celle 
constatation  prouve  assez  quelle  erreur  fondamentale  ce  fut  que  de  prétendre 
appliquer  à  la  plupart  de  ces  peuples  le  système  présidentiel,  c'est-à-dire  la 
Constitution  représentative  des  États-Unis,  qui  ne  convient  ni  à  leur  race  ni  à 
leur  t«  inpérament.  il  faudrait  à  ces  néo-latins  enclins  à  se  payer  de  grands  mnts 
et  de  formules,  et  dont  le  sang,  produit  de  tant  de  croisements  divers,  bouil- 
lonne sous  le  feux  des  tropiques,  la  soupape  de  sûreté  du  parlementarisme  ». 
Les  très  remarquables  correspondances  du  Brésil,  de  la  République  Argentine 
et  du  Chili,  que  publie  ce  Journal  depuis  plusieurs  années,  fournissent  à  chaque 
page  la  confirmation  de  cette  manière  de  voir.  Voici  un  exemple,  n*du  19 jan- 
vier 1894  :  «  Seule  la  République  parlementaire  aurait  eu  quelque  chance  de 
sécurité  au  Brésil;  il  eût  suffi  de  modifier  la  teneur  de  la  Constitution  impé- 
riale ;  le  fond  s'adaptait  parfaitement  à  une  forme  de  gouvernement  républicain. 
Les  politiciens  du  15  novembre  ont  préféré  copier  celle  du  peuple  qui  s'éloigne 
le  plus  du  tempérament  brésilien  ».  Iji  Temps  du  25  août  1901,  correspondance 
du  Brésil  :  11  y  est  question  d'un  article  sensationnel  de  M.  Alberto  Salles, 
frère  du  Président  de  la  République.  «  Il  concluait  à  la  revision  de  la  Constitu- 
tion, afin  de  substituer  à  un  présidentialisme  à  Taméricaine  trop  absolu  un  ré- 
gime intermédiaire  entre  ce  système  et  le  parlementarisme.  » 

3  Voyez,  dans  le  Temps^  Lettres  de  Buenos- Ayres  du  4  septembre  1892  :  «  L'at- 
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chent  à  composer  des  Cabinets  qui  répondent  à  la  majorité  dans 
les  Chambres,  sanf  à  affirmer  parfois  leur  droit  d'avoir  une  poli- 
tique absolument  indépendante  ^  On  veut  faire  ainsi  marcher  de 
front  deux  systèmes  de  gouvernement  opposés,  et  Ton  n'a  que 
les  inconvénients  de  l'un  ^et  de  l'autre. 


II. 

Le  gouvernement  parlementaire,  tel  que  nous  l'avons  étudié, 
atténue  la  séparation  des  deux  pouvoirs,  mais  la  maintient  cepen- 
dant. Cela  résulte  d'abord  de  ce  qu'il  comporte  un  chef  du  pou- 
voir exécutif  (roi  ou  président)  inamovible  ;  alors  même  qu'il  est 
nommé  par  le  Corps  législatif,  il  ne  peut  être  révoqué  par  lui, 
et  cela  suffit  pour  lui  assurer  en  droit  l'indépendance  qu'exige  lo 
principe  de  la  séparation  '.  Son  intervention,  sa  signature  est  exigée 
pour  chacun  des  actes  qui  constituent  l'exercice  direct  du  pouvoir 
exécutif,  et,  en  larefasant  ou  la  faisant  attendre,  il  peut  exercer  une 

taqae  fort  rude  se  termina  par  le  vote  d'une  nouvelle  adresse  intimant  au 
ministre  de  la  guerre  de  comparaître  devant  la  Chambre.  Je  dois  rappeler  ici 
qae  nos  idées  françaises  seraient  insuffisantes  à  éclairer  ce  conflit.  La  Constitu- 
tion déclare  le  Président  seul  responsable  ;  il  est  assisté  de  ministres  secrétaii^cs, 
qui  ne  font  pas  partie  du  Parlement  et  qui  n'y  ont  entrée  (art.  63}  que  lorsqu'ils 
y  sont  requis  et  pour  fournir  sur  les  actes  de  leur  administration  toutes  les  ex- 
plications demandées.  Le  refus  de  donner  ces  explications  n'est  donc  pas  impu- 
table au  ministre,  mais  au  Président  justiciable  du  Parlement,  la  Chambre 
ayant  le  choix  de  le  déférer  au  Sénat  pour  être  jugé  par  celui-ci.  Les  choses  en 
étaient  là  quand  la  démission  du  Président  (Pellegrini)  est  venue  apporter  une 
solution  nouvelle  ».  —  Depuis  lors  le  même  texte  a  été  invoqué  par  la  Chambre 
des  députés  Argentine,  dans  le  même  sons  et  avec  le  même  résultat;  le  Temps 
du  29  janrier  1894,  lettres  de  Buenos-Ayres  :  «  Le  député  Ruis  a  interpellé  le 
gouvernement,  traitant  le  Président  d'incapable...  Le  gouvernement  a  répondu 
par  un  message  niant  le  droit  des  Chambres  à  l'interpeller  dans  une  session 
extraordinaire,  sur  une  question  qui  n'est  pas  comprise  parmi  celles  indiquées 
dans  le  décret  delà  prorogation  du  Congrès,  comme  devant  être  traitées... 
L'opposition  prétendait  maintenir  le  droit  absolu  du  Congrès,  en  tout  temps,  à 
faire  venir  les  ministres  pour  s'expliquer  devant  lui  ».  Le  Président  Luis  Saenz 
Pefia  a  donné  sa  démission  au  mois  de  janvier  1895. 

1  Le  Temps  du  15  août  1893,  République  argentine  :  a  La  démission  du  Ca- 
binet radical  est  due  à  des  divergences  d'opinion  avec  la  Chambre  où  il  n'avait 
aucun  appui  ».  Numéro  du  24  janvier  1895,  il  est  dit  du  Président  Pena  démis- 
sionnaire :  «  Au  lieu  de  soutenir  énergiquement  ses  secrétaires  d'État,  qui,  sous 
le  régime  de  la  Constitution  argentine,  copiée  sur  celle  des  États-Unis,  sont  in- 
dépendants des  majorités  parlementaires,  Û  s'abandonna  à  toutes  les  fluctuations 
des  partis,  et  constitua  des  ministères  de  toutes  nuances  ». 

^  Rapport  de  Boissy  d'Anglas  sur  le  projet  de  Constitution  de  l'an  III  :  «  Il 
suffit  pour  la  liberté  que  les  pouvoirs  soient  indépendants  :  or,  le  pouvoir  exé- 
cutif, quoique  nommé  par  les  représentants  du  peuple,  ne  leur  sera  point  subor- 
donné, puisqu'ils  ne  pourront  point  le  révoquer,  mais  seulement  le  mettre  en 
jugement  d'après  les  formes  établies  par  les  représentants  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  après  un  décret  rendu  comme  toutes  les  lois  ». 


^ 


332  LA   LIBERTÉ   MODERNE. 

influence  considérable  sur  la  marche  des  affaires.  Dans  le  change- 
ment des  ministères  qui  tombent  et  se  succèdent,  il  est  le  point  fixe 
du  gouvernement,  et,  par  là  même,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  relations  extérieures,  il  peut  utilement  maintenir  les  traditions 
essentielles,  sans  avoir  une  politique  véritablement  personnelle,  rien 
que  par  ses  conseils  et  son  autorité  morale.  Il  est  vrai  que  tous  ses 
actes  doivent  être  acceptés  ou  peuvent  être  décidés  par  le  ministère 
responsable,  à  qui  il  doit  laisser,  par  suite,  l'impulsion  et  la  direc- 
tion gouvernementale  ;  et,  d'autre  part,  ce  ministère,  c'est  la  majorité 
des  Chambres  qui  en  dicte  le  choix  et  qui,  plus  nettement  encore, 
en  prononce  la  chute.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  même  en  ce 
point  on  ne  revient  pas  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  par  les 
Chambres.  On  a,  à  cet  égard,  donné  des  formules  bien  exagérées 
et  qui  tendent  à  devenir  courantes.  On  dit  que  le  gouvernement 
parlementaire  n'est  pas  autre  chose  que  le  pouvoir  exécutif  exercé 
par  un  Comité  que  nomme  la  Chambre  populaire  et  qu'elle  peut 
révoquer  à  son  gré.  Cela  a  été  dit  pour  l'Angleterre  non  seulement 
par  M.  Bagehot',  mais  aussi  par  un  parlementaire  aussi  correct 
que  M.  Bryce*  ;  c'est  une  idée  assez  répandue  en  France*.  Mais  ce 
n'est  pas  là  le  droit  ;  ce  n'est  même  le  fait  qu'en  partie.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  a  le  droit  formel  de  nommer  ou  de  révoquer 
les  ministres  ;  en  fait,  lorsque  les  majorités  sont  ou  incertaines  ou 
mal  disciplinées,  sa  sagesse  et  sa  perspicacité  déterminent,  pour 
une  large  part,  la  formation  du  Cabinet.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les 
ministres,  une  fois  nommés,  tirent  leur  principale  autorité  devant 
les  Chambres  de  ce  qu' ils  parlent  au  nom  du  pouvoir  exécutif.  En 
Angleterre,  en  vertu  d'une  tradition  établie,  c'est  à  eux  qu'est 
réservée  la  présentation  des  principales  mesures  législatives  ;  et, 
même  chez  nous,  on  constate  qu'une  réforme  quelque  peu  impor- 
tante ne  peut  aboutir  devant  le  Parlement  que  si  le  gouvernement 
en  prend  l'initiative  et  la  direction.  Enfin,  pour  maintenir  l'indé- 

t  The  English  Constitution^  4*  édit.,  n»  1,  p.  10,  il  :  «  Le  secret  véritable 
de  la  Constitution  anglaise  peut  ôtre  décrit  comme  ranion  intime,  la  fdsioa 
presque  complète  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Le  trait  d'union  est  le 
Cabinet.  Par  ce  mot  nouveau  nous  désignons  un  Comité  du  Corps  législatif 
élu  pour  être  le  Corps  exécutif  ».  Il  est  vrai  qu'il  ajoute  plus  loin  :  «  Mais  le 
Cabinet,  bien  qu'il  soit  un  Comité  de  l'Assemblée  législative,  est  un  Comité 
investi  de  pouvoirs  qu^aucune  assemblée  —  si  ce  n'est  par  des  accidents  histori- 
ques et  après  une  heureuse  expérience  —  n'aurait  pu  se  décider  à  confier  à  un 
Comité.  C'est  un  Comité  qui  peut  dissoudre  rassemi)lée  qui  l'a  nommé;  c'est  un 
Comité  avec  un  pouvoir  de  veto  suspensif —  un  Comité  avec  un  droit  d'appel  ». 

«  American  Commonwealth^  t.  I*,  ch.  xxv,  p.  270  et  suiv.;  traduct.  française, 
t.  1,  pp.  3%  et  suiv. 

'  Esmein,  Deux  formes  de  gouvernement^  dans  la  Revue  du  droit  public  et 
de  la  science  politique,  janvier-février  1894,  pp.  33  et  suiv. 
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pendance  constitutionnelle,  Tirrévocabilité  du  chef  exécutif,  le 
gouvernement  parlementaire  admet,  non  le  droit  de  veto  qui  ne 
pourrait  là  servira  rien,  comme  on  le  verra  plus  loin,  mais  le  droit 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 

Mais  tout  cela  ne  serait  plus  vrai  et  le  gouveruemept  parlemen- 
taire consommerait  la  confusion  des  deux  pouvoirs,  si  les  ministres, 
comme  le  voudraient  quelques-uns,  étaient  élus  en  forme  par  l:i 
Chambre  des  députés.  Ils  cesseraient  alors  d'être  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  comme  cela  arriva  pour  les  administrations  élues*, 
établies  dans  les  départements  par  l'Assemblée  Constituante,  qui 
cessèrent  jadis  d'être  les  agents  du  gouvernement.  Cette  idée  a 
pourtant  été  émise  de  divers  côtés  et  à  diverses  époques.  Au  mois 
d'avril  1791,  Pétion  dit  un  mot  en  ce  sens  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante, mais  sans  attirer  sérieusement  l'attention  ^  Tout  récem- 
ment, un  écrivain  sérieux  et  estimé  la  reproduisait  dans  une  crise 
ministérielle  *  et  des  propositions  en  ce  sens  se  sont  produites  en 
Australie*.  Enfin,  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  on  la  trouve  encore 
très  nette  quoique  un  peu  atténuée,  sous  la  plume  d'un  parlemen- 
taire classique,  dans  la  France  nouvelle  de  Prévost-Paradol  :  «  Il  y 
aurait  lieu  d'examiner,  dit-il,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  remet- 
tre directement  à  la  Chambre  élective  la  désignation  formelle  du 
Président  du  Conseil  qui,  une  fois  élu  choisirait  librement  ses 
collègues,  et  qui  serait  investi  par  cette  élection  d'une  bien  plus 
haute  autorité  que  par  le  passé,  soit  auprès  d'un  souverain  cons- 
titutionnel, soit  auprès  d'un  Président  de  la  République,  soit  enfin 
sur  ses  collègues  eux-mêmes.  Cette  élection  du  Président  du  Con- 
seil serait  naturellement  valable  pour  un  temps  indéterminé,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  démission  de  ce  chef  de  cabinet  ou  jusqu'à  ce  que 
la  Chambre  crût  nécessaire,  à  défaut  de  cette  démission,  de  pro- 
céder à  une  élection  nouvelle.  On  pourrait  décider,  par  exem- 


*  Séance  du  6  avril  1791,  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XXIV,  p. 
607  :  «  Les  ministres  sont  les  hommes  de  la  nation,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
nommés  par  le  peuple  ?  »  Cf.  Duguit,  op,  cit.,  p.  49. 

^  Auguste  Vaquerie,  La  formation  des  ministères  dans  le  Rappel  du  30  mai 
1894  :  «  Puisque  le  Président  de  la  République  a  tant  de  peine  à  faire  un  mi- 
nistère qui  soit  accepté  par  la  Chambre,  et  que  même  ceux  qu*elle  accepte  ne 
tardent  pas  à  cesser  de  lui  plaire,  puisque  son  consentement  est  nécessaire  à 
leur  existence,  —  ne  serait-il  pas  plus  simple  qu'elle  les  fît  eUe-môme,  qu'elle 
les  prit  à  son  goût,  qu'elle  les  choisît,  comme  elle  choisit  soo  Président,  ses 
secrétaires  et  ses  questeurs?  »  Mais  l'auteur  ne  cache  point  qu'un  semblable 
système  entraînerait  logiquement  la  suppression  du  Président  de  la  République, 
c'est-à-dire  d'un  pouvoir  exécutif  distinct  et  indépendant. 

'  En  1896  dans  l'Australie  du  Sud  le  gouvernement  a  proposé  l'élection  des 
ministres  par  le  vote  populaire,  Political  science  quarterly,  1893,  p.  780. 
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pie,  que,  sur  la  demande  du  tiers  de  ses  membres,  la  Cham- 
bre serait  tenue  soit  d'élire  un  successeur  au  Président  du  Conseil 
soit  de  le  confirmer  dans  ses  fonctions  par  un  nouveau  vote  qui 
n'aurait  alors  pour  effet  que  de  retremper  son  autorité.  Notre 
Président  du  Conseil  deviendrait  ainsi,  dans  toute  la  force  du 
terme,  un  leader  de  la  Chambre  ;  mais  sa  situation  aurait  la  netteté 
qui  convient  à  l'esprit  français  et  serait  mieux  déterminée  qu'en 
Angleterre'  ».  Comment  cet  esprit  distingué  ne  voyait-il  pas  que 
c'était  justement  là  l'anéantissement  du  gouvernement  parlemen- 
taire, la  création  d'un  ministère  analogue  à  ceux  de  la  Convention  ? 
La  seule  explication  de  ce  passage,  c'est  qu'il  est  écrit  en  France 
on  1868. 

III. 

Si  le  gouvernement  parlementaire  ne  confond  pas  les  deux  pou- 
voirs, il  est  une  autre  forme  de  gouvernement  qui  se  propose  ce  but, 
en  privant  le  pouvoir  executif  de  toute  indépendance,  en  le  subor- 
donnant expressément  au  pouvoir  législatif.  Dans  ce  système,  qui 
s'approprie  largement  les  critiques  émises  contre  la  séparation  des 
pouvoirs,  le  gouvernement  représentatif  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un 
seul  but,  comme  le  gouvernement  direct  lui-même  :  dégager  le 
plus  sûrement  et  faire  exécuter  le  plus  promptement  possible  la 
volonté  nationale.  Pour  cela,  la  nation,  ne  pouvant  exercer  le  gou- 
vernement direct,  se  choisit  des  représentants  généraux  :  ce  sont 
les  députés  élus  pour  composer  le  Corps  législatif  (ce  système  ne 
comportant  logiquement  qu'une  seule  assemblée).  Ceux-ci  sont 
éminemment  la  représentation  nationale,  et  l'on  ne  conçoit  aucun 
autre  pouvoir  possédant  la  même  qualité  et  pouvant  prendre  le 
même  titre  :  eux  seuls  peuvent  véritablement  parler  et  décider  au 
nom  du  peuple  *.  Il  en  résulte  logiquement  que,  si  le  Corps  légis- 
latif n'exerce  pas  lui-même  le  pouvoir  exécutif,  parce  qu'une 
assemblée  nombreuse  y  est  naturellement  impropre,  s'il  en  délè- 
gue l'exercice  à  un  ou  plusieurs  individus,  ces  délégués  devront 
être  cependant  choisis  et  nommés  par  lui,  et  toujours  révocables 
à  sa  volonté'.  Deux  fois  on  a  proposé  en  France  de  consacrer 
constîtutionnellement  cette  forme  de  gouvernement.  C'est  elle  qui 

«  Ch.  111,  p.  102  ;  a.  p.  124. 

*  Voyez  pour  un  plus  long  exposé  de  ce  système,  avec  preuves  à  Tappui,  mon 
article  intitulé  Deux  formes  de  gouvernement^  dans  la  Revue  du  droit  publie 
et  de  la  5c/e/ice  po/iCijwe,  janvier-février,  1894,  pp.  25  et  suiv. 

•  Ibidem,  pp.  30  et  suiv. 
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était  contenne  dans  le  célèbre  amendement  présenté  en  1848  par 
M.  Grévy  à  l'Assemblée  constituante,  leqnel  portait  en  substance  : 
«  L'Assemblée  nationale  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen 
qui  prend  le  titre  de  Président  du  Conseil  des  ministres.  Le  Pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  est  nommé  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  sufiFrages.  Le  Pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  est  élu  pour  un  temps  illimité, 
n  est  toujours  révocable*  ».  M.  Naqueta  présenté  une  proposition 
semblable  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  28  jan^der 
1875  :  «  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Président  du  Conseil 
saus  portefeuille,  responsable  devant  la  Chambre,  élu  et  révoca- 
ble par  elle,  et  qui  prend  le  titre  de  Président  de  la  République  '.  >» 
En  1894  M.  Uoblet  orientait  encore  de  ce  côté  un  projet  de 
révision  constitutionnelle  '. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  ces  idées  soient  pro- 
pres à  notre  pays.  Je  les  trouve  dans  un  livre  qui  nous  vient  des 
États-Unis  et  que  j'ai  plus  d'une  fois  cité,  celui  de  M.  Woodrow 
Wilson  :  «  Personne,  dit-il,  je  le  tiens  pour  acquis,  ne  désa- 
vouera ce  principe,  que  les  représentants  du  peuple  sont  l'autorité 
propre  et  suprême  en  toute  matière  de  gouvernement  et  que  l'ad- 
ministration est  simplement,  dans  le  gouvernement,  le  travail  des 
bureaux  (clérical  part).  La  législation  est  la  force  initiale.  Elle 
détermine  ce  qui  doit  être  fait...  Le  pouvoir  de  faire  les  lois,  dans 
sa  nature  et  son  essence,  est  le  pouvoir  de  diriger,  et  ce  pouvoir  est 
donné  au  Congrès.  Ce  principe  est  sans  restrictions,  et  il  forme  un 
bloc  dans  toutes  les  coutumes  anglo-saxonnes.  La  difficulté,  s'il  y 
en  a  une,  réside  dans  le  choix  des  moyens  pour  mettre  le  principe 
en  action.  Le  moyen  naturel  semble  être  le  droit,  pour  le  Corps 
représentatif,  d'avoir  tous  les  serviteurs  chargés  d'exécuter  ses 
volontés  sous  son  étroite  et  constante  surveillance,  et  de  les 
assujettir  à  une  stricte  responsabilité,  en  d'autres  termes,  le  pri- 


1  DiscussioQ  de  cette  proposition  dans  le  Moniteur  des  6,  7,  8  octobre  1848  ; 
elle  fat  repoussée  par  643  voix  contre  158. 

s  Annales  de  VAfisemblée  nationale,  t.  XXXVI,  p.  333.  Le  projet  ajoutait 
d'ailleurs  :  «  Les  ministres  ne  sont  responsables  de  leurs  actes  que  vis-à-yis  du 
Président;  ils  ne  peuvent  point  faire  partie  de  la  Chambre  ».  C'était  combiner 
le  système  américain  avec  celui  de  la  confusion  des  deax  pouvoirs. 

>  Chambre  des  députés,  séance  du  12  mars  1894,  Journal  officiel  du  13  mars^ 
p.  497  :  «  Quant  à  nous,  à  nos  yeux,  il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  avoir  la 
République  de  faire  de  la  monarchie  un  régime  électif  et  à  temps,  mais  il  s'agit 
de  substituer  à  un  pouvoir  exécutif  ayant  une  action  propre  et  indépendante 
un  pouvoir  exécutif  subordonné,  et,  à  des  assemblées  simplement  de  législation 
et  de  contrôle  une  Assemblée  nationale  qui  ne  légifère  pas  seulement,  mais 
qui  diiige  >». 
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vilège  de  les  renvoyer  lorsque  leur  service  n'est  plus  satisfaisant. 
C'est  le  privilège  naturel  de  tout  autre  maître  ;  et,  si  le  Congrès 
ne  le  possède  pas,  sa  maîtrise  est  gênée  sans  être  contestée  '. 

Mais  ce  sont  lii,  croyons-nous,  des  erreurs  ou  des  illusions. 
Une  pareille  combinaison  ne  peut  avoir  pour  résultat  qu'un  pou- 
voir exécutif  instable  et  faible.  Or,  l'existence  d'un  pouvoir 
exécutif  suffisamment  fort,  stable  et  indépendant,  quoique  agis- 
sant sous  le  contrôle  de  libres  assemblées,  est  une  des  données  les 
plus  essentielles  d'un  bon  gouvernement.  C'est  un  point  sur 
lequel  s'accordent  les  esprits  sérieux,  appartenant,  d'ailleurs,  aux 
partis  politiques  les  plus  divers.  C'est  une  idée  qui  s'affirme  à 
l'époque  même  où  l'action  toute-puissante  de  la  Convention  sem- 
blait devoir  répandre  les  principes  contraires.  €  Ces  agents  (le 
pouvoir  exécutif),  disait  Condorcet  en  présentant  le  projet  de  Cons- 
titution, doivent  être  essentiellement  subordonnés  à  la  puissance 
législative,  ou  le  principe  de  l'unité  d'action  serait  violé.  Ce 
Conseil  (exécutif)  doit  être  la  main  avec  laquelle  les  législateurs 
agissent,  l'œil  avec  lequel  ils  doivent  observer  les  détails  de 
l'exécution  de  leurs  décrets  et  les  résultats  des  effets  que  les  décrets 
ont  produits.  Mais  les  institutions  d'un  peuple  libre  ne  peuvent 
offrir  l'image  d'une  dépendance  servile  ;  si  les  membres  du  Con- 
seil sont  les  agents  du  Corps  législatif,  ils  ne  doivent  pas  en  être 
les  créatures.  11  doit  avoir  les  moyens  de  les  forcer  à  l'obéissance, 
il  doit  avoir  l'autorité  de  réprimer  leurs  écarts  ;  mais  la  loi,  pro- 
tectrice des  droits  de  tous,  doit  pouvoir  se  placer  entre  eux  et  lui. 
Ainsi  les  membres  du  Conseil  ne  seront  point  élus  par  le  Corps 
législatif,  puisqu'ils  sont  les  officiers  du  peuple,  et  non  ceux  des 
représentants.  Une  destitution  arbitraire  eût  entraîné  une  trop 
grande  dépendance^  }>.  Danton,  de  son  côté,  proclamait  la  même 
vérité  :  «  Il  faudra  que  le  pouvoir  exécutif  soit  élu  par  le  peuple  ; 
il  faudra  l'investir  d'une  grande  puissance  et  la  balancer  par  une 
autre  '  d. 

De  nos  jours  l'expérience  de  ce  système  a  pu  se  faire  au  grand 
jour  et  elle  n'a  pas  été  satisfaisante.  C'est  lui,  en  effet,  qui  s'est  ap- 
pliqué en  France  de  1871  à  1873;  nous  verrons  plus  loin  quels 
inconvénients  il  a  entraînés  avec  lui.  Qu'on  ne  se  fasse  pas  illu- 


*  Woodrow  Wilsoa,  Congressional  governmenty  p.  273,  tFaduct.  française, 
pp.  294,  295. 

2  Séance  du  23  féTrier  1793,  Réimpression  de  Vancien  Moniteur^  t.  XV, 
p.  463. 

'  Séance  de  la  Convention  du  10  mai  1793,  Réimpression  dé  Vancien  Moni' 
leur,  t.  XVI,  p,  ^7. 
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sion,  en  se  reportant  à  de  célèbres  exemples  historiques,  qui  nous 
montrent  de  grandes  assemblées  gouvernant  par  elles-mêmes  ou 
par  des  comités  à  leur  discrétion.  Si  le  Long  Parlement  a  pu  agir 
ainsi,  si  la  Convention  a  pu  conduire  son  gouvernement  puissant, 
quoique  irrégulier,  c'est  qu'une  crise  terrible  concentrait  les  vo- 
lontés du  parti  dominant  dans  l'Assemblée  :  c'était  pour  lui  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Mais,  dans  un  temps  pacifique  et  nor- 
mal, les  divisions  et  les  incertitudes  prendraient  fatalement  le 
dessus.  Encore  faut-il  faire  observer  que  le  Long  Parlement  a 
directement  engendré  la  dictature,  et  le  régime  de  la  Convention 
a  sûrement,  dans  une  certaine  mesure,  préparé  Bonaparte. 

Dans  le  passage  plus  haut  cité,  Condorcet  voulait  un  pouvoir 
exécutif  qui  fût  complètement  subordonné  au  Corps  législatif  sans 
fn  être  la  créature,  qui  lui  obéît  sans  pouvoir  être  révoqué  par  lui. 
Il  semble  qu'il  y  ait  là  contradiction  dans  les  termes  ;  cependant, 
chose  curieuse,  ici  encore,  l'idée  de  Condorcet  s'est  réalisée  en 
Suisse.  Là  le  pouvoir  exécutif  dans  le  gouvernement  fédéral 
comme  dans  les  cantons,  se  présente  sous  la  forme  de  conseils  ou 
directoires,  dont  les  membres  sont  élus  ou  par  le  Corps  législatif 
on  directement  par  le  peuple.  Ils  sont  irrévocables  * ,  mais  en  même 
temps  ils  sont,  au  pied  de  la  lettre,  les  exécuteurs  des  volontés  du 
Corps  législatif;  l'exercice  d'une  volonté  dirigeante  n'entre  même 
pas  dans  leur  esprit.  Mais  cette  harmonie  particulière  a  été  le 
résultat  des  mœurs  ;  elle  s'est  établie  par  tradition  et  se  maintient 
par  esprit  de  sagesse  *. 


§3.   —  LE  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


1. 


L'administration  de  la  justice  est,  pour  Montesquieu,  une  mani- 
festation de  la  souveraineté  nationale  distincte  du  pouvoir  légis- 
latif et  du  pouvoir  exécutif,  et  doit  constituer  un  troisième  pou- 
voir, indépendant  des  deux  autres.  Mais  c'est  là  une  thèse  fort 
contestée.  Une  autre  opinion  existe,  au  contraire,  qui  s'est  affir- 
mée souvent  à  notre  tribune  nationale  et  qui  compte  aujourd'hui 

*  Quelques  Constitutions  cantonales  établissent  seulement,  que,  lorsque  le 
Corps  législatif  est  renouvelé,  le  Conseil  exécutif,  qu'il  avait  nommé,  doit  l'être 
également. 

*  Ottiwels  Adams,  La  confédération  suisse^  1890,  pp.  53  et  suiv.,  65,  67. 
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parmi  les  jurisconsultes  français  de  nombreux  partisans  ^  Elle 
considère   l'autorité  judiciaire  comme    rentrant    dans  le  pouvoir 
executif,  comme  étant    simplement  une    branche  de  ce  dernier. 
Elle  raisonne  en  apparence  d'une  façon  très  rigoureuse.  On  ne 
conçoit,  dit-on,  dans  la  vie  même  de  la  loi  que  deux  moments  et 
deux  phases  distinctes  :  sa  formation  et  son  exécution,  l'acte  qui 
la  crée  et  l'acte  qui  l'exécute.  On  ne  conçoit  donc  aussi  que  deox 
pouvoirs  distincts  ;  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Les 
contestations  et  les  litiges  qui  peuvent  s  élever  quant  à  l'applica- 
tion de  la  loi  ne  sont  que  des  incidents  de  Texécution  :  ils  rentrent 
donc  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif  ;  il  est  bon  seulement 
que  celui-ci  en  remette  la  solution  à  des  fonctionnaires  spéciaux. 
C'est  là  une  idée  qui  n'est  point  nouvelle.  Rousseau,  nous  l'avons 
vu,  n'admettait  en  réalité  que   deux  pouvoirs  ;  il  l'a  même  dit  en 
propres  termes  '  ;  il  en  était  de  même  de  Mably.  Cette  thèse  a  été 
exprimée  plus  d'une  fois  dans  les  mémorables  discussions  de  notre 
première  Assemblée  constituante.  C'est  alors  Cazalès  qui  semble 
lui  avoir  donné  son  expression  la  plus  précise  :   «c  Dans  toute 
société  politique  il  n'y  a  que  deux  pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi  et 
celui  qui  la  fait  exécuter.  Le  pouvoir  judiciaire,  quoi  qu'en  aient 
dit  quelques  publicistes,  n'est  qu'une  simple  fonction,  puisqu'il 
consiste  dans  l'application  pure  et  simple  de  la  loi.  L'application  de 
la  loi  est  une  dépendance  du  pouvoir  exécutif  ^  »  Plus  loin,  répon- 
dant à  Bamave,  il  repoussait  sur  ce  point  l'autorité  de  Montesquieu  : 
«  J'ai  établi  dans  ma  précédente  opinion  qu'il  ne  peut  exister  dans 
aucune  société  que  deux  pouvoirs  politiques  réellement  distincts,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  et  que  toute  espèce  de  force 
politique  n'en  est  qu'une  émanation.  M.  Barnave  a  cité  l'autorité 
de  Montesquieu.  Peut-être  est-il  extraordinaire  que  M.  Barnave 
la  cite,  et  que  je  ne  m'y  rende  pas.  Je  me  rends  à  la  vérité  et  à 
la  raison  ;  l'une  et  l'autre  me  disent  qu'il  n'est  pas  un  seul  homme 
raisonnable  et  de  bonne  foi  qui  puisse  reconnaître  plus  de  deux 
pouvoirs.  J'en  appelle  à  M.  Barnave  lui-même  :  quand  le  souve- 
rain a  distribué  tous  les  pouvoirs,  quand    il  a  fixé  la  loi  et  les 
moyens  de  l'exécuter,  que  reste-t-il  à  faire  ?  Quel  serait  l'emploi 
d'un  troisième  pouvoir?  M.    de  Montesquieu  avait  longtemps 

1  Parmi  les  plus  décidés,  M.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  ?•  édit.» 
t.  I,  n*»»  35,   36,  et  M.  Duguit,  De  la  séparation  des  pouvoirs^  pp.  14  et  suît. 

3  Contrat  social,  I.  m,  ch.  7  (c'est  la  suite  du  passage  cité  ci-dessus,  p.  319* 
note  1)  :  «  On  prévient  le  même  inconvénient  en  établissant  des  magistrats  in- 
termédiaires qui,  laissant  le  gouvernement  en  son  entier/ servent  seulement  a 
balancer  les  deux  puissances  et  entretenir  leurs  droits  respectifs  »Cf.  1.  m,  cb.  i. 

'^  Séance  du  5  mai  1790,  Archives  parlementaires,  l'o  série,  t.  XV,  p.  392. 
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exercé  la  magistrature  avec  gloire  ;  il  a  été  entraîné  par  l'esprit 
de  son  état  ;  l'état  mixte  des  Parlements  en  France  avait  égaré 
son  opinion  dont  on  pouvait  seulement  conclure  que  les  Parlements 
avaient  réuni  à  une  portion  du  pouvoir  exécutif  une  portion  du  pou- 
voir législatif,  et  non  pas  qu'ils  exerçaient  un  troisième  pouvoir*  y>. 
Dans  le  même  sens  parlèrent  Mirabeau*,  Meunier',  Duport*, 
Maury,  Garât,  pour  citer  les  principaux,  sans  que  d'ailleurs 
ils  pussent  entraîner  l'Assemblée,  qui  adopta  la  conception  oppo- 
sée. De  nos  jours,  on  a  voulu  enrôler  dans  ce  camp  jusqu'à 
Montesquieu  Ijii-même  ;  mais  j'en  demande  pardon  à  mon  cher 
collègue  Duguit,  ce  ne  peut  être  là  qu'un  amusant  paradoxe'. 

Malgré  ces  raisons  et  ces  autorités,  Fadministration  de  la  jus- 
tice me   paraît   constituer   naturellement  et  rationnellement  une 


*  Séance  du  7  mai  1790,  ibidem^  p.  416. 

*  Archives  parlementaires f  1"  série,  t.  VIII,  p.  243  :  «  Les  valeureux  cham- 
pions des  trois  pouvoirs  tâcheront  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils  entendent 
par  cette  grande  locution  des  trois  pouvoirs,  et,  par  exemple,  comment  ils  con- 
çoivent le  pouvoir  judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif  ». 

^  Ibidem ^  p.  409. 

*  Principes  et  plan  sur  V établissement  de  V ordre  judiciaire  {Arch.  parl.^ 
i"  série,  t.  XII,  p.  410)  :  «  Avant  de  les  exécuter  (les  lois),  il  s'agit  de  savoir  si 
elles  s'appliquent  ou  non  à  un  fait  arrivé.  Cette  fonction  ne  peut  assurément 
être  remplie  par  aucun  des  deux  autres  pouvoirs  ;  elle  forme  proprement  l'objet 
de  ce  qu'on  appelle  im.proprement  le  pouvoir  judiciaire.  Je  dis  im.proprement 
parce  qu'il  n'y  a  réellement  de  pouvoir  dans  l'ordre  judiciaire  que  le  pouvoir 
exécutif,  lequel  est  obligé  de  consulter  des  hommes  désignés  par  la  Constitution, 
avant  de  faire  exécuter  les  lois  civiles,  lorsque  leur  application  paraît  douteuse». 

*  Dans  ce  célèbre  chapitre  vi  du  livre  XI  de  VEsprit  des  lois,  Montesquieu 
a  écrit  ce  passage  :  «  Des  trois  puiissances  dont  nous  avons  parlé,  celle  déjuger 
est  en  quelque  façon  nulle.  Il  n'en  reste  que  deux  m.  M.  Duguit,  op.  cif.,  p.  10, 
s'empare  de  cette  phrase  et  en  conclut  que  Montesquieu  admettait  «  la  subordi- 
nation de  la  puissance  judiciaire  à  la  puissance  executive  ».  Mais  l'idée  de 
Montesquieu  était  tout  autre.  Il  considérait  la  puissance  de  juger  comme  nulle, 
uniquement  parce  qu'il  ne  voulait  point  la  remettre  à  des  magistrats  perma- 
nents, mais  à  des  jurés.  Voici  ce  qu'il  a  dit,  en  elTet,  précédemment,  et  la  pbrase 
plus  haut  citée  n'est  en  réalité  qu'un  renvoi:  «  La  puissance  déjuger  ne  doit 
pas  élre  donnée  à  un  Sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  personnes  tirées  du 
corps  du  peuple  (en  note  :  comme  à  Athènes),  dans  certains  temps  de  l'année, 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'au- 
tant que  la  nécessité  le  requiert.  De  celte  façon  la  puissance  déjuger  si  terrible 
parmi  les  bommes,  n'étant  pas  attachée  ni  à  un  certain  état  ni  à  une  certaine 
pToiasaion^  devient  pour  ainsi  dire  invisible  et  nulle,  et  l'on  craint  la  magis- 
trature et  non  point  les  magistrats  ».  —  Cf.  Aucoc,  Rapport  sur  le  concours 
relatif  à  la  séparation  des  pouvoirs^  dans  les  Comptes  rendus  de  V  Académ^ie 
des  sciences  morales  et  politiques,  t.  CXII,  pp.  213  et  suiv.  —  D'ailleurs  Montes- 
quieu a  dit  lui-même,  de  la  façon  la  plus  explicite,  que  l'indépendance  du  pou- 
voir judiciaire,  sa  séparation  par  rapport  aux  deux  autres  pouvoirs,  était  le  point 
le  plus  important  de  sa  théorie,  Esprit  des  lois,  1.  XI,  ch.  xi  :  «  Le  chef-d'œuvre 
de  la  législation  est  de  savoir  bien  placer  la  puissance  de  juger.  Mais  elle  ne  pou- 
vait être  plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui  qui  avait  déjà  la  puissance  exé- 
cutrice », 
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manifestation  spéciale  de  la  souveraineté,  un  pouvoir  distinct. 

Historiquement,  la  justice  rendue  à  chacun  a  été  le  premier 
besoin  des  sociétés  humaines.  Le  pouvoir  judiciaire,  sous  une 
forme  embryonnaire,  est  le  plus  ancien  de  tous  ;  il  a  fait  son  ap- 
parition alors  qu'aucun  des  autres  n'existait  encore.  Avec  un  ca- 
ractère arbitral  fortement  marqué,  il  commence  déjà  à  s'exercer 
pour  appliquer  les  premières  coutumes,  alors  que  la  loi  est  encore 
inconnue  et  que  les  chefs  de  tribu  n'ont,  en  temps  de  paix,  aucun 
pouvoir  de  commandement.  Dans  le  développement  des  divers 
Etats,  l'administration  de  la  justice  reçoit  généralement  des  orga- 
nes spéciaux,  ou  elle  est  astreinte  à  des  formes  propres,  qui  réelle- 
ment en  font  un  pouvoir  distinct  de  Vimjyenum  général. 

Rationnellement,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  dans  le  gou- 
vernement légal  l'esprit  distingue  seulement  deux  actes  et  deux 
pouvoirs  :  la  formation  de  la  loi  et  le  pouvoir  législatif,  son  exécu- 
tion et  le  pouvoir  exécutif.  Il  n'est  pas  exact  que  l'intervention 
des  juges,  pour  trancher  les  litiges  que  soulève  l'application  des 
lois,  soit  seulement  un  incident  de  l'exécution.  Quand  même  la 
contestation  ne  s'élèverait  en  fait  que  quand  l'exécution  est  déjà 
commencée,  en  droit  le  jugement  est  toujours  préalable  à  l'exé- 
cution. Il  s'agît  alors  de  savoir  si  la  loi  doit  ou  non  s'appliquer, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'intervention  du  pouvoir  exécutif,  et  l'on 
conçoit  aisément  que  ce  dernier  ne  soit  pas  chargé  de  vider  cette 
question  où  souvent  il  pourra  être  lui-même  intéressé.  Qu'on  y  ré- 
fléchisse, d'ailleurs,  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  ne  suppose 
pas  nécessairement  et  toujours  qu'il  y  ait  litige  et  contestation. 
Dans  les  principes  de  la  liberté  moderne,  il  est  souvent  et  forcément 
appelé  à  intervenir,  alors  môme  que  l'individu  visé  n'oppose  aucune 
protestation  et  ne  conteste  aucunement  l'application  de  la  loi  en  ce 
qui  le  concerne.  Il  en  est  toujours  ainsi  en  matière  de  justice  répres- 
sive :  le  droit  public  moderne  n'admet  pas,  ni  en  cas  de  flagrant 
délit,  ni  en  cas  d'aveu,  que  la  peine  portée  par  la  loi,  fût-elle  fixe 
et  immuable,  puisse  jamais  être  appliquée  sans  qu'un  jugement 
soit  tout  d'abord  intervenu.  Le  bourreau  ne  peut  agir  que  là  où 
le  juge  a  passé.  Qu'on  s'imagine  un  seul  instant  le  pouvoir  exécu- 
tif faisant  directement  appliquer  les  peines,  exerçant  ainsi  «  cette 
puissance  de  juger  si  terrible  parmi  les  hommes  »  comme  dit  Mon- 
tesquieu ;  et,  à  la  protestation  violente  qui  s'élèvera  dans  l'esprit,  on 
sentira  bien  nettement  qu'en  matière  répressive  l'intervention  du 
pouvoir  judiciaire  a  la  valeur  d'un  acte  propre  et  n'est  pas  une 
dépendance  du  pouvoir  exécutif  :  elle  le  domine  et  le  commande 
au  contraire.  En  matière  de  droit  privé,  il  est  vrai,  le  juge  n'în- 
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tervient  en  général  que  lorsqu'il  y  a  litige,  toutes  les  fois  du  moins 
qu'il  s'agît  d'intérêts  pécuniaires  auxquels  les  particuliers  peuvent 
renoncer  ;  mais  cela  ne  saurait  changer  la  nature  de  cette  inter- 
vention. 

Enfin,  si  la  théorie  qui  fait  rentrer  l'autorité  judiciaire  dans  le 
pouvoir  exécutif  était  exacte,^  elle  entraînerait  logiquement  une 
conséquence  que  personne  n'admettrait  aujourd'hui  ouvertement  et 
dans  tonte  son  étendue.  En  principe,  il  serait  alors  vrai  de  dire 
que  les  juges  ne  seraient  que  des  délégués  du  pouvoir  exécutif 
et  qu'ils  rendraient  la  justice  au  nom  de  celui-ci.  Il  en  découlerait 
plus  nécessairement  encore  que  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif 
serait  bien  obligé,  comme  disait  Duport*,  ce  de  consulter  les  hommes 
désignés  par  la  Constitution  (les juges)  avant  de  faire  exécuter  les 
lois  civiles,  lorsque  leur  application  paraît  douteuse  »  ;  mais  qu'il 
pourrait  ne  pas  suivre  l'avis  de  ces  conseillers,  statuer  lui-même 
on  casser  leurs  décisions.  On  aboutirait  ainsi  à  reconstituer  presque 
complètement  dans  notre  droit  moderne,  au  profit  du  pouvoir 
exécutif,  la  théorie  de  la,  justice  retenue^  telle  qu'elle  existait  dans 
notre  ancienne  monarchie*.  Mais  la  théorie  de  la  justice  retenue 
est  un  principe  éminemment  monarchique  et  incompatible  avec  la 
liberté.  Sans  doute,  certains  jurisconsultes  n'hésitent  pas  à  admettre 
sa  survivance  partielle  en  droit  moderne,  et  ils  signalent 
diverses  applications  qu'il  a  reçues  encore  de  notre  temps  en 
droit  public  française  Mais  ces  derniers  vestiges  ont  été  eflfacés  de 
nos  jours.  Les  quelques  attributions  du  pouvoir  exécutif,  qui  his- 
toriquement se  rattachent  en  partie  à  la  théorie  de  la  justice  retenue 
et  qui  subsistent  encore,  ont  pris,  dans  le  droit  moderne,  une  valeur 
propre  et  un  caractère  diflférent  ;  c'est  du  moins  ce  que  j'essaierai 
démontrer  plus  loin. 

La  théorie  de  Montesquieu  me  paraît  donc  parfaitement  exacte. 
Ce  n'est  pas  par  erreur  que  les  deux  premières  Constitutions  des 
grands  États  modernes  l'adoptèrent  et  l'appliquèrent,  celle  des 
Etats-Unis  et  la  Constitution  française  de  1791.  On  ne  peut  pas 
non  plus  expliquer  ce  trait  de  la  Constitution  des  États-Unis,  en 
le  rattachant,  comme  on  l'a  fait,  au  caractère  de  l'État  fédéral  *. 

*  Ci-dessus,  p.  339  note  4. 

*  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  4*  édition,  p.  430 
el  suiv. 

'  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  7«  édition,  1. 1,  n»33. 

*  Duguit,  op.  cit.,  p.  15  :  «  Sans  doute  le  Congrès  de  Philadelphie  avait 
admis  la  division  des  pouvoirs;  sans  doule  il  avait  créé  un  pouvoir  judiciaire 
placé  dans  une  sphère  absolument  indépendante  et  marchant  de  pair  avec  les 
deax  autres.  Mais  il  y  avait  pour  cela  des  raisons  spéciales  qui  tenaient  à  la 
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Ce  qui  prouve  que,  dès  lors,  les  Américains  considéraient  le  pou- 
voir judiciaire  comme  distinct  et  séparé  des  deux  autres  dans  tout 
Etat  bien  organisé,  c'est  que  cette  séparation  fut  nettement  éta- 
blie dans  les  Constitutions  des  États  particuliers  avant  de  passer 
dans  la  Constitution  fédérale,  et  qu'elle  est  aujourd'hui  encore  leur 
Credo  politique  \ 

Mais  il  faut  répéter  ici  une  réserve  déjà  faite  plus  haut'.  Si  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  d'une  grande  vérité,  il 
n'est  pas  d'une  vérité  absolue.  Pas  plus  que  précédemment,  quand 
il  s'agissait  des  rapports  du  pouvoir  exécutif  et  du  législatif^  la 
séparation  du  pouvoir  judiciaire  par  rapport  aux  deux  autres,  ne 
saurait  être  absolue.  De  même  que  le  pouvoir  exécutif  est  con- 
trôlé par  le  pouvoir  législatif,  de  même  le  pouvoir  judiciaire  sera 
surveillé  et  contrôlé  par  le  pouvoir  exécutif.  Ce  rôle  [revient  na- 
turellement à  ce  dernier,  soit  parce  qu'il  est  permanent,  comme  le 
pouvoir  judiciaire,  soit  parce  que,  comme  nous  le  verrons,  pres- 
que toutes  les  Constitutions  lui  confient  le  choix  et  la  nomination 
des  juges.  A  plus  forte  raison  c'est  une  règle  compatible  avec  le 
principe  que  le  pouvoir  exécutif  puisse,  grâce  à  l'institution  du 
ministère  public,  mettre  en  mouvement  les  actions  qui  intéres- 
sent l'ordre  public,  et  en  particulier  les  poursuites  à  fins  répres- 
sives. 


IL 


La  question  qui  vient  d'être  discutée  a  une  importance  capi- 
tale aux  yeux  de  certains  publicistes  ;  pour  d'autres  jurisconsultes, 

nature  même  de  la  République  américaine.  L'Amérique  du  Nord  était  un  pays 
confédéré,  et  le  but  de  la  Constitution  de  1787,  qui  en  est  en  mémo  temps  la 
caractéristique  essentielle,  était  de  concilier  les  droits  de  la  souYeraineté 
fédérale,  avec  ceux  des  États  fédérés...  Or,  en  vue  des  conflits  possibles  entre 
la  souveraineté  de  l'Union  et  la  souverainoté  des  Etats,  il  fallait  créer  un  pou- 
voir distinct  et  tout  à  fait  indépendant  qui.  par  sa  présence  seule,  les  empêche- 
rait souvent  et  les  jugerait  toujours  avec  une  haute  compétence  et  une  sou- 
veraine impartialité.  C'est  à  cette  nécessité,  spéciale  aux  États-Unis,  que 
venait  répondre  la  création  d'un  pouvoir  judiciaire,  indépendant  des  autres 
et  compétent  pour  juger  la  constitutionnalité  des  lois  ». 

*  Freeman  Snow,  Cabinet  govemment  in  the  United  States,  p.  2  (Rapport 
sur  un  projet  de  loi  déposé  en  1881  et  tendant  à  admettre  les  ministres  au 
Congrès)  :  «  Votre  Comité  n'oublie  point  la  maxime  que,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel,  les  grands  pouvoirs  sont  divisés  en  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire ;  et  qu'ils  doivent  constituer  des  départements  différents.  Ces  départe- 
ments doivent  être  définis  et  maintenus,  et  c'est  une  expression  suffisamment 
exacte  que  de  dire  qu'ils  doivent  être  indépendants  Tun  de  l'autre  *>. 

2  Ci-dessus,  p.  313. 
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elle  est  purement  théorique,  c'est  une  simple  question  d'école  ' . 
Des  appréciations  si  divergentes  sont  bien  faites  pour  étonner. 
Elles  se  conçoivent  cependant.  Si,  en  effet,  l'une  et  l'autre  des 
deux  conceptions  ont  été  alternativement  invoquées  pour  intro- 
duire certaines  règles  dans  l'organisation  judiciaire  ou,  au  con- 
traire, les  règles  opposées,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'on 
peut  généralement,  en  prenant  l'une  et  l'autre,  comme  point  de 
départ^  aboutir  aux  mêmes  solutions  législatives  :  celles-ci  étaient 
donc  conciliables  avec  les  deux  thèses  opposées.  Cependant  on  ne 
doit  point  en  conclure  que  quant  aux  conséquences  pratiques  la 
question  de  principe  est  indiiférente.  Non  seulement  on  peut  con- 
tester, dans  bien  des  cas,  que  la  conciliation  soit  correcte,  mais  en- 
core il  n'est  pas  sans  importance  de  constater  que  telle  règle  ad- 
mise est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  adopté,  ou,  si  elle 
u'est,  au  contraire,  qu'une  atténuation  introduite  ou  une  déviation 
tolérée  de  ce  principe,  un  rapprochement  vers  le  principe  opposé. 
Elle  présente  évidemment  une  solidité  plus  grande  dans  le  pre- 
mier cas  que  dans  le  second. 

La  thèse,  qui  voit  dans  le  pouvoir  judiciaire  un  véritable  pou- 
voir distinct  et  séparé,  a  été  nettement  invoquée  pour  établir  deux 
institutions  :  l'élection  des  juges  et  l'inamovibilité  des  magistrats 
judiciaires.  Sur  le  premier  point,  c'est  le  grand  et  principal  argu- 
ment qui  fut  invoqué  devant  l'Assemblée  Constituante,  dans  la 
mémorable  discussion  qui  eut  lieu  au  mois  de  mai  1790.  On  rai- 
sonnait ainsi  :  tous  les  pouvoirs,  étant  des  manifestations  immé- 
diates de  la  souveraineté  nationale,  doivent  être  directement 
conférés  par  la  nation  elle-même  ;  or,  le  pouvoir  judiciaire  est  un 
de  ces  pouvoirs  ;  ceux  qui  l'exercent,  c'est-à-dire  les  juges,  doivent 
donc  être  élus  par  la  nation  légale  '.  Mais  c'est  là  une  fausse 
conception  que  j'ai  essayé  de  réfuter  précédemment^.  Il  n'y  a 
aucun  obstacle  de  principe  à  ce  que  le  titulaire  de  l'un  des  pou- 
voirs soit  élu  par  le  titulaire  d'un  autre  pouvoir,  alors  même  que 
ce  dernier  ne  tirerait  pas  directement  son  titre  du  suflFrage  natio- 
nal. Ce  qu'exige  seulement  le  principe  de  la  séparation,  c'est 
que  les  pouvoirs  distincts  soient  indépendants  les  uns  des  autres. 
L'élection  des  juges  n'est  point  imposée  par  la  thèse  qui  voit  dans 
Tautorité  judiciaire  un  troisième  pouvoir,  bien  qu'il  y  ait  une 
harmonie  assez  naturelle  entre  les  deux  règles  :  ce  qui  le  montre 


'  Garsonnet,  l'raité  de  procédure,  2e  éd.,  1. 1,  §  4,  p.  14. 
2  Duguit,  La  séparation  des  pouvoirs,  p.  71. 
*  Ci-dessus,  p.  313,  note  3. 
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bien,  c'est  que  la  Constitution  des  États-Unis  d'Amérique,  qui 
incontestablement  part  de  ce  principe,  fait  pourtant  nommer  les 
juges  fédéraux  par  le  Président  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  fonctionnaires  supérieurs  de  l'Union.  Ce  qui  le  montre 
encore,  c'est  que  l'élection  des  juges  peut  très  bien  exister  là  où 
l'on  tient  et  déclare  que  l'autorité  judiciaire  rentre  dans  le  pouvoir 
exécutif.  Dans  la  discussion  de  1790,  plus  d'un  la  proposait  qui 
n'admettait  que  deux  pouvoirs  :  l'Assemblée  constituante  n'avaît- 
elle  pas  rendu  électives  les  fonctions  administratives  qui  certaine- 
ment rentraient  dans  le  pouvoir  exécutif  *  ?  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple  historique,  les  juges  consuls  n'ont-ils  pas  été  constamment 
désignés  à  l'élection,  soit  dans  lancien  régime,  soit  depuis  la 
Révolution,  sous  les  Constitutions  les  plus  diverses,  dont  plus 
d'une  considérait  sûrement  l'autorité  judiciaire  comme  ime  bran- 
che du  pouvoir  exécutif?  L'élection  des  juges  ou  leur  nomination 
par  le  pouvoir  exécutif  doit  donc  être  appréciée  en  elle-même  et 
décidée  seulement  d'après  les  avantages  que  l'on  trouvera  dans 
l'une  ou  l'autre  combinaison. 

Quant  à  l'inamovibilité  des  magistrats,  le  droit  de  les  destituer 
refusé  au  pouvoir  exécutif  comme  au  pouvoir  législatif  est  cer- 
tainement une  conséquence  juridique  et  forcée  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  lorsqu'on  admet,  comme  troisième  pouvoir,  le  pouvoir 
judiciaire.  C'est  la  condition  même  de  son  indépendance.  Mais  les 
partisans  de  la  thèse  contraire  admettent  également  l'inamovibilité 
des  magistrats.  Ils  ont  pour  eux  en  cela  cette  considération  que 
l'inamovibilité  des  juges  est  historiquement  beaucoup  plus  ancienne 
que  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Elle  s'est  introduite 
en  France  dans  le  courant  du  xvi®  siècle  comme  conséquence  de 
la  vénalité  des  offices  de  lajudicature*.  Elle  a  été  établie  en  Angle- 
terre par  VAct  of  settlement,  pour  des  raisons  d'utilité  pratique, 
sans  qu'on  la  rattachât  non  plus  au  principe  de  la  séparation  ^.  Elle 
se  justifie  pour  les  modernes  par  une  idée  simple  et  forte  à  la  fois  : 
l'intérêt  des  justiciables.  L'indépendance  du  juge  est  la  sauvegarde 
même  des  plaideurs.  Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  pour 
ceux  qui  font  rentrer  l'autorité  judiciaire  dans  le  pouvoir  exécutif, 

1  Baraave,  séance  du  5  mai  1790  :  «  En  vain  dira-t-on  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire forme  partie  du  pouvoir  exécutif,  si  je  raisonne  d'après  ce  que  vous  avez 
décidé,  je  vois  que  le  pouvoir  administratif,  comme  le  pouvoir  judiciaire,  émane 
du  peuple  ». 

8  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  4«  édit.,  p.  409. 

s  Art.  3  :  a  That...  Judge's  commissions  be  made  quatndiute  bene  gesserinX, 
and  their  salaries  ascertainedand  established:  but  upon  the  adress  of  both  Hon* 
ses  of  Parliament  it  may  be  lawful  to  remove  them  ». 
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l'inamovibilité  des  juges  est  une  inconséquence  partielle  :  ceux-ci 
ne  devraient-ils  pas  être  révocables  comme  tous  ses  autres  agents  ? 
Cela  se  voit  au  langage  quelque  peu  embarrassé  par  lequel  ces 
théoriciens  justifient  l'inamovibilité'.  Dans  l'ancien  régime,  les 
conseillers  de  Louis  XIV  n'hésitaient  pas  à  dire  qu'elle  était  con- 
traire aux  principes*. 

La  thèse  qui  fait  rentrer  l'autorité  judiciaire  dans  le  pouvoir 
exécutif  se  présente  aussi,  de  son  côté,  comme  grosse  de  consé- 
quences. Mais  la  plupart,  je  le  crois,  ne  résistent  pas  à  un  examen 
attentif.  En  dehors  de  celle  qui  consiste  dans  la  nomination 
des  juges  par  le  pouvoir  exécutif,  voici  les  principales  : 

1®  Le  droit  public  français  compte,  depuis  la  Révolution,  parmi 
ses  principes  essentiels,  la  séparation  de  l'autorité  administrative 
et  de  l'autorité  judiciaire,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Pour  des 
raisons  qui  seront  exposées,  l'administration  de  la  justice  a  perdu 
sa  complète  unité.  Le  jugement  du  contentieux  administratif, 
c'est-à-dire  des  litiges  que  soulèvent  les  actes  administratifs  et 
l'exercice  des  fonctions  administratives,  est  enlevé  aux  tribunaux 
judiciaires  et  attribué  à  des  juridictions  administratives,  dont 
généralement  les  membres  ne  sont  pas  inamovibles.  Or,  dit-on, 
cela  se  conçoit  très  bien,  si  le  pouvoir  judiciaire  rentre  dans  le 
pouvoir  exécutif;  ce  dernier  a  pu  répartir  entre  des  agents  divers, 
qui  relèvent  également  de  lui,  le  jugement  des  divers  litiges  ;  at- 
tribuer les  uns  à  l'autorité  administrative  et  les  autres  à  l'autorité 
judiciaire,  comme  il  aurait  pu  s'en  réserver  à  lui-même  la  solu- 
tion par  voie  de  justice  retenue;  ou,  du  moins,  la  loi  a  pu  construire 
sur  ce  principe  l'organisation  des  tribunaux.  Cette  séparation  pa- 

1  Duguit,  op.  oit.^  p.  73  :  «  Il  suit  de  là  nécessairement  que  l'ordre  judiciaire 
n'est  pas  un  pouvoir  distinct,  mais  simplement  une  dépendance  du  pouvoir 
exécutif,  sous  la  surveillance  duquel  il  doit  être  placé.  Sans  doute,  comme 
Tordre  judiciaire  est  chargé  de  protéger  l'intérêt  des  particuliers,  certaines 
garanties,  l'inamovibilité  par  exemple,  doivent  être  établies  pour  assurer  l'indé- 
pendance de  ses  membres  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif  et  même  du  pouvoir 
législatir.  Mais  l'ordre  judiciaire  ne  constitue  pas  un  pouvoir  ;  l'ordre 
judiciaire  est  un^  agent  d*exéoution  subordonné  au  pouvoir  exécutif.  »  Ibid.y 
p.  74:  «  Mounie'r  ajoute  très  justement  que  dans  l'intérêt  des  particuliers 
l'indépendance  des  magistrats  sera  garantie  par  Tinamovibilité  de  leurs 
sièges   ». 

■î  Mémoires  fournis  au  roi  en  vue  de  la  réforme  de  la  justice  (bibliothèque 
nationale,  Mélanges  Clérambault,  n®  613),  Mémoires  de  d'Estampes,  p.  107  : 
«  Il  sera  nécessaire  de  déroger  à  l'ordonnance  de  Louis  XII  (XI  ?),  icelle  confir- 
mée dans  les  mauvais  temps  derniers  par  Sa  Majesté  à  présent  régnant,  portant 
qull  ne  sera  pourvu  aux  offices  que  par  mort,  résignation  ou  forfaiture  (si  ce 
n'est  que  le  cas  susdit  soit  pris  pour  forfaiture).  Mais  le  roi  donnant  les  charges 
et  n'estant  plus  vénales,  il  est  juste  qu'elles  soit  révocables  à  sa  volonté  ».  Cf. 
Mémoire  de  Pt^ssort,  p.  428-431. 
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raît  impossible,  au  contraire,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  un  pou- 
voir distinct,  qui  doit  intervenir  toutes  les  fois  que  l'application 
d'une  loi  est  contestée,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  à  trancher  un  li- 
tige en  fait  ou  en  droit.  Mais  un  fait  enlève  beaucoup  de  force  à 
ce  raisonnement  :  ce  sont  des  lois  de  1790  et  de  l'an  IV  qui  ont 
nettement  établi  et  délimité  la  séparation  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  Tautorité  judiciaire;  or,  les  Constitutions  dont  ces 
lois  sont  l'application,  celles  de  1791  et  de  l'an  III,  ont  très  net>- 
tement  considéré  le  pouvoir  judiciaire  comme  un  troisième  pouvoir. 
Leurs  auteurs  ne  jugeaient  donc  point  les  deux  idées  inconciliables. 
On  peut  même  penser,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  la  sépa- 
ration de  Tautorité  administrative  et  de  lautorîté  judiciaire  fait 
partie  de  la  conception  propre  de  Montesquieu. 

2^  Les  deux  autorités  administrative  et  judiciaire  étant  ainsi 
séparées,  des  conflits  d'attribution  peuvent  s'élever  entre  elles. 
Pour  les  trancher,  le  système,  qui  longtemps  a  été  suivi  en  France, 
consistait  à  donner  compétence  pour  cela  au  pouvoir  exécutif,  qui 
statuait  en  Conseil  d'Etat,  mais  par  voie  de  justice  referme.  Cela 
concorde,  dit-on,  très  bien  avec  la  théorie  qui  fait  rentrer  l'autorité 
judiciaire  dans  le  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  a  sous  lui  deux  ordres 
d'autorités  et  de  fonctionnaires  qui  relèvent  également  de  lui  :  si 
un  conflit  s'élève  sur  leurs  attributions  respectives,  c'est  à  lui  natu- 
rellement qu'il  appartient  de  le  trancher.  Cela  paraît  inadmissible, 
au  contraire,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  distinct  et  indépendant 
du  pouvoir  exécutif*.  Mais,  chose  notable,  si  le  jugement  des  con- 
flits, tel  que  je  viens  de  le  rappeler,  n'a  peut-être  pas  été  organisé, 
comme  quelques-uns  le  prétendent,  par  le  décret  du  7  octobre 

1  M.  Duguit,  La  séparation  des  pouvoirs^  p.  43,  admet  même  qu'étant  donn<&e 
la  théorie  des  trois  pouvoirs  il  est  impossible  de  sanctionner  nettement  la 
séparation  de  Tautorité  administrative  et  de  Tautorité  judiciaire  :  «  On  ne 
conçoit  pas  même  dans  ce  système  Texistence  d'une  juridiction  pouvant  sanc 
tionner  la  règle  de  la  séparation.  Si  cette  juridiction  dépend  de  Tordre  judi- 
ciaire, elle  sera  sans  action  sur  Tautorité  administrative  ;  si  elle  dépend  de 
l'ordre  exécutif,  elle  sera  sans  action  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Logiquement,  le 
pouvoir  législatif  lui-même  ne  peut  juger  les  conflits  de  l'administration  et  de 
la  justice  :  en  effet,  l'ordre  judiciaire,  pouvoir  autonome,  n'est  point  obligé 
d'obéir  aux  injonctions  du  législateur  q.  Mais  il  y  a  là  une  exagération  ;  c^est 
non  pas  la  séparation  raisonnable  des  pouvoirs,  mais  leur  séparation  absolue 
et  implacable.  Le  pouvoir  judiciaire,  quelque  distinct  et  indépendant  qu'il  soit, 
est  bien  obligé  d'obéir  aux  ordres  du  pouvoir  législatif,  lorsque  ceux-ci  se 
présentent  sous  la  forme  d'une  loi,  là  spécialement  où  les  tribunaux  n'ont  pas 
compétence  pour  apprécier  la  conslitulionnalité  des  lois.  Cependant  il  y  a  dans 
ces  considérations  une  part  de  vérité.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
étant  admise,  il  est  naturel  de  faire  trancher  les  conflits  d'attribution  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  par  voie  d'arbitrage  officiel; 
c'est  à  cette  idée  qu'on  on  est  arrivé  en  définitive. 
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1790*,  il  a  été  certainement  établi  par  la  loi  du  21  fructidor 
an  III  *.  Or,  celle-ci  a  été  rendue  en  application  de  la  Constitu- 
tion du  5  fructidor  an  III,  qui  traitait  incontestablement  le  pou- 
voir judiciaire  comme  un  troisième  pouvoir.  Il  faut  reconnaître 
cependant  que  ce  système,  comme  tout  autre  exercice  de  la 
justice  retenue,  répugne  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Aussi  fut-il  abandonné  par  la  Constitution  de  1848,  qui 
décida  (art.  89)  :  «  Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  seront  réglés  par  un  tribu- 
nal spécial  composé  de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
conseillers  d'Etat,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal  par 
leurs  corps  respectifs.  Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de 
la  Justice.  »  Ce  tribunal  des  Conflits,  qui  incontestablement  four- 
nissait une  solution  correcte  du  problème,  puisque,  créé  par  la 
Constitution  même,  il  dominait  à  la  fois  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  exécutif,  fut  organisé  par  les  lois  du  9  mars  1849  et 
4  février  1850  ;  mais  il  fut  supprimé  en  1852  et  l'on  revint  alors 
au  système  antérieur'.  Cette  institution  a  été  reprise  par  la  loi 
du  25  mai  1872  (art.  25)  et  est  depuis  restée  en  vigueur.  La  loi 
de  1872,  votée  par  une  assemblée  souveraine  qui  a  exercé  le  pou- 
voir constituant,  a  simplement  retouché  l'organisation  de  1848  en 
ajoutant  au  garde  des  sceaux,  président,  aux  trois  membres  élus 
par  la  Cour  de  Cassation  et  aux  trois  conseillers  en  service  ordi- 
naire élus  par  le  Conseil  d'État,  «  deux  membres  et  deux  sup- 
pléants qui  seront  élus  par  la  majorité  des  autres  juges  d.  Bien 
de  plus  conforme  aux  principes.  Les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les 
deux  pouvoirs  indépendants  (l'autorité  administrative  rentrant 
dans  le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  judiciaire)  sont  ainsi  tran- 
chés par  une  juridiction  ayant  des  pouvoirs  propres,  arbitrale  dans 
sa  composition,  et  souveraine  dans  ses  décisions  *.  Le  pouvoir  exé- 


^  Duguit,  op.  dt.y  p.  113  et  suiv. 

'  Art.  27  :  <(  Eq  cas  de  conflit  d'attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et 
les  autorités  administratives^  il  sera  sursis  jusqu'à  la  décision  du  ministre,  coq- 
firmée  par  le  Directoire  exécutif  qui  en  référera,  s'il  est  besoin,  au  Corps 
législatif  ». 

'  CoDstitution  du  14  janvier  1852,  art.  50  ;  décret  organique  sur  le  Conseil 
d'État  des  25  janvier-18  février  1852,  art.  1,  n»  3. 

^  M.  Duguit  a  voulu  cependant  rattacher  le  Tribunal  des  Conflits  ainsi  cons- 
titué aux  principes  qu'il  défend,  op.  cit. y  p.  112  :  «  Dans  le  système  actuel,  tel 
qu'il  s'est  lentement  dégagé,  le  gouvernement,  supérieur  commun  de  Tautoritô 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  assure  leur  séparation  et  trunche  les 
conflits  d'attribution,  ou  lui-même,  ou  par  V intermédiaire  d'un  Tribunal  spé- 
cial. Tribunal  des  Conflits^  auquel  il  délègue  ses  pouvoirs  ».  Mais  c'est  abuser 
de  Vidée    de  délégation.  Le  pouvoir  exécutif  ne   constitue  point  ici  des  juges 
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cutif  n'y  conserve  qu'une  prérogative  bien  naturelle  d'ailleurs,  la 
place  et  la  présidence  accordées  au  garde  des  sceaux. 

3®  On  a  souvent  présenté  le  droit  de  grâce,  attribué  au  Chef  de 
l'Etat,  comme  une  conséquence  et  un  effet  de  l'unité  fondamen- 
tale reconnue  entre  le  pouvoir  exécutif  et  l'autorité  judiciaire*. 
On  considère  alors  que,  par  cet  acte,  le  titulaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, remettant  ou  transformant  la  peine  prononcée  par  l'autorité 
judiciaire,  retouche  en  quelque  sorte  la  décision  prise  par  ses  su- 
bordonnés ou  délégués.  On  en  tire  cette  autre  conséquence,  que 
le  droit  de  grâce  ne  serait  pas  compatible  avec  l'idée  que  le  pou- 
voir judiciaire*  est  totalement  distinct  et  indépendant  du  pouvoir 
exécutif*.  Mais  si  l'Assemblée  Constituante,  qui  professait  cette 
dernière  opinion,  a  supprimé,  en  effet,  le  droit  de  grâce,  sans 
d'ailleurs  inscrire  son  abolition  dans  la  Constitution  de  1791,  les 
auteurs  de  la  Constitution  des  Etats-Unis,  qui  ont  affirmé  plus 
nettement  encore  cette  conception  du  pouvoir  judiciaire,  ont  con- 
féré le  droit  de  grâce  au  Président  des  Etats-Unis,  comme  les 
Constitutions  des  divers  Etats  particuliers  l'accordent  aux  gouver- 
neurs. D'ailleurs,  le  droit  de  grâce  n'est  point  simplement  ni 
même  directement  un  échec  au  pouvoir  judiciaire  :  la  meilleure 
preuve  en  est  qu'il  laisse  intégralement  subsister  la  sentence  de 
condamnation.  Comme  je  le  montrerai  dans  la  seconde  partie  de 
ce  livre,  c'est,  en  un  sens,  un  échec  au  pouvoir  législatif  lui- 
même  ;  ou  plutôt  ce  fut,  dans  ses  origines,  une  application  parti- 
culière du  pouvoir  législatif,  reposant  sur  des  principes  aujour- 
d'hui oubliés,  et  qui,  conservée  dans  les  temps  modernes  à  cause 
de  son  utilité  spéciale,  a  pris  la  valeur  d'une  institution  propre  et 
s'est  rattachée  au  pouvoir  exécutif,  qui  seul  est  à  même  d'en 
faire  un  bon  usage.  Sans  doute,  dans  notre  ancien  droit  public, 

délégués.  En  1848,  le  iribuDai  des  Conflits  tenait  son  existence  et  ses  pouvoirs 
de  la  Constitution  :  il   les  tient  ai:gourd'hui  de  la  loi. 

1  Ducpocq,  Cours  de  droit  cbdministratify  ?•  édition,  t.  I,  n»  35  ;  —  Dugoit, 
O'p.  cil.^  p.  99  :  «  Le  droit  de  grâce  se  conçoit  facilement  quand  on  admet,  ce 
que  je  crois  vrai,  que  l'autorité  judiciaire  est  une  dépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif. Sauf  les  garanties  établies  dans  Tintérôt  des  particuliers,  Tautorité  judi- 
ciaire est  alors  subordonnée  au  pouvoir  exécutif,  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
roi,  empereur,  président  de  la  République  ou  consul  a  naturellement  et  logique- 
ment  le  droit,  quand  l'intérêt  général  ou  des  considérations  de  justice  supé- 
rieures l'exigent,  de  suspendre  ou  de  restreindre  Tapplication  d'un  jugement 
en  matière  générale  ». 

*  Duguit,  op.  cit.,  p.  99  :  «  Mais  si  Tordre  judiciaire  est  un  pouvoir  auto- 
nome, absolument  indépendant  des  deux  autres  pouvoirs,  tout  à  fait  distinct 
de  l'exécutif,  le  droit  de  grâce  ne  se  conçoit  plus;  logiquement,  il  ne  peut  plas 
être  reconnu  au  chef  de  l'Etat,  ou,  du  moins,  il  ne  peut  exister  que  comme 
prérogative  exceptionnelle,  inadmissible  dans  une  organisation  rationnelle  ». 
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ce  droit  était  compté  parmi  les  applications  de  la  justice  retenue  ; 
mais  cela  venait  de  ce  que  le  roi,  en  qui  résidait  cette  dernière, 
possédait  en  même  temps  le  pouvoir  législatif. 

4°  Jusqu'à  ces  derniers  temps  on  appliquait  à  la  réhabilitation 
des  condamnés  le  même  raisonnement  que  j'ai  combattu  en  ce  qui 
concerne  la  grâce*.  La  réhabilitation  établie  comme  un  droit 
véritable  par  les  lois  de  la  Révolution  pour  les  condamnés  qui 
Favaient  méritée,  mais  entourée  alors  d'une  procédure  gênante  et 
théâtrale,  redevint,  dans  le  Code  de  1808,  une  faveur  équitable 
accordée  par  Je  pouvoir  exécutif,  l'autorité  judiciaire  n'interve- 
nant que  pour  faire  une  enquête  et  donner  un  préavis.  Aussi  dans 
les  lettres  de  réhabilitation  que  délivrait  le  pouvoir  exécutif  voyait- 
on  une  prérogative  analogue  au  droit  de  grâce.  Mais  depuis  la 
loi  du  14  août  1885,  cette  appréciation  n'est  plus  possible.  Cette 
loi,  en  eflFet,  a  fait  delà  réhabilitation  un  acte  purement  judiciaire. 
C'est  devenu  un  droit  ferme  pour  le  condamné  qui  remplit  les 
conditions  voulues,  et  elle  est  prononcée  souverainement  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  (nouvel  art.  628,  Inst.  crim.).  D'autre 
part,  dorénavant  elle  eiFace  la  condamnation  elle-même  (art.  634). 
Cette  réglementation  nouvelle,  qui  a  été  surtout  dictée  par  des 
considérations  d'utilité  pratique  et  d'humanité,  concorde,  d'ailleurs, 
exactement  avec  la  séparation  théorique  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  judiciaire  '.  La  loi  du  5  août  1899  a  encore  accentué  cette 
conception  de  la  réhabilitation,  en  accordant  celle-ci  de  plein 
droit,  après  un  certain  temps,  aux  condamnés  qui  n'auraient  pas 
subi  de  nouvelle  condamnation.  Le  pouvoir  judiciaire  n'intervient 
alors  que  pour  jouer  son  rôle  propre,  c'est-à-dire  pour  statuer  sur 
les  difficultés  que  peuvent  soulever  l'application  et  l'interprétation 
de  la  loi^. 

D'après  ce  qui    vient  d'être  dit,  on  ne  sera  pas  très  étonné  de 


^  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  7«  cdit.,  t.  I,  n»  85,  p.  36. 

>  Rapport  de  M.  Qomot,  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Il  y  a  deux  maaières 
de  comprendre  la  réhabilitation.  Les  uns  la  considèrent  comme  une  faveur  du 
chef  de  l'État,  faveur  soumise  à  certaines  formalités  :  les  autres  en  font  un  droit 
dont  le  condamné  peut  poursuivre  le  bénéfice  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  le  pouvoir  exécutif  est  souverain. 
Cest  une  grâce  qu'on  sollicite  de  lui,  il  l'accorde  ou  la  refuse  à  son  gré.  Dans 
le  second  cas,  le  pouvoir  judiciaire  est  seul  saisi;  il  répond  par  cet  acte  qui 
constitue  une  suprême  garantie,  un  jugement;  la  décision  n'est  pas  guidée  par 
la  faveur,  elle  est  commandée  parla  loi  ». 

^  Art.  10  :  «  En  cas  de  contestation  sur  la  réhabilitation,  le  demandeur  pourra 
s'adresser  au  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  dans  les  formes  et  suivant  la 
procédure  prescrites  à  l'art.  14.  Le  jugement  rendu  sera  susceptible  d'appel  et 
de  pourvoi  en  cassation  ». 
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constater  que  les  diverses  Constitutions,  qui  se  sont  succédées  en 
France  ont  adopté  tantôt  la  théorie  des  trois  pouvoirs,  tantôt  celle 
des  deux  pouvoirs,  sans  que,  sur  les  divers  points  que  nous  avons 
parcourus  en  étudiant  les  conséquences  des  deux  systèmes,  les 
règles  de  notre  législation  aient  sensiblement  varié  au  cours  de 
ces  fluctuations  constitutionnelles.  Les  Constitutions  de  1791  et  de 
l'an  III,  fidèles  à  la  théorie  de  Montesquieu,  ont  consacré  un 
chapitre  distinct  bxl  pouvoir  judiciaire^,  le  traitant  comme  distinct 
des  deux  autres  pouvoirs,  et  elles  rattachaient  certainement  à  cette 
conception  l'élection  des  juges.  La  Constitution  de  1848,  qui  pro- 
clamait nettement  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ",  con- 
sacrait aussi  un  chapitre  (ch.  viii,  art.  84-100)  au  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  traitait  comme  distinct  ;  mais  elle  accordait  au  Président 
de  la  République  le  droit  de  nommer  les  juges  (art.  85) .  L'acte 
additionnel  aux  Constitutions  du  premier  Empire  intitulait  égale- 
ment son  titre  V  :  Du  pouvoir  judiciaire,  et  cependant  l'article  51, 
par  lequel  il  commençait,  débutait  ainsi  :  a  L'Empereur  nomme 
tous  les  juges  ». 

Les  autres  constitutions  de  la  France  ont  plutôt  admis,  au  moins 
implicitement,  la  conception  qui  fait  de  l'autorité  judiciaire  une 
dépendance  du  pouvoir  exécutif.  La  Constitution  de  l'an  VIII 
intitule  simplement  son  titre  V  :  Des  tribunaux;  et  ce  titre  était 
significatif  lorsqu'il  était  rapproché  des  Constitutions  précédentes'. 
La  Charte  de  1814  mettait  ses  articles  57-68  sous  la  rubrique  : 
De  V ordre  judiciaire.  D'ailleurs,  elle  ne  pouvait  laisser  place  à 
aucune  obscurité.  Après  avoir  établi  (art.  13)  qu'  «  au  roi  seul 
appartient  la  puissance  executive  »,  elle  ajoute  (art.  57)  :  «  Toute 
justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu'il  institue  ».  Ces  dispositions  passèrent  sans 
altérations  dans  la  Charte  revisée  de  1830.  La  Constitution  dn 
14  janvier  1852  (art.  7)  et  celle  du  21  mai  1870  (art.  15)  conte- 
naient simplement  cette  indication  que  la  justice  se  rendait  au  nom 
du  chef  de  l'Etat  (Président,  puis  Empereur)  ;  la  seconde  ajoutait  : 
<L  L'inamovibilité  de  la  magistrature  est  maintenue  ».  Enfin  nos 
lois  constitutionnelles  de  1875  sont  absolument  muettes  sur  l'or- 


*  ConstituUoQ  de  1791,  lit.  III,  ch.  v;  Constitution  de  l'an  III,  tit.  VIII,  art. 

2  Art.  19  :  «  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  gott- 
vernement  libre  ». 

3  La  Constitution  de  1793,  pour  ses  articles  85  et  suivants,  avait  aussi  des 
rubriques  de  la  même  nature:  De  la  justice  civile,  De  lajitstice  criminelle,  Dt* 
tribunal  de  Ca<ssation^ 
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ganisation  judiciaire  et  sur  l'administration  de  la  justice,  en  de- 
hors  des  articles  qu'elles  consacrent  à  la  Haute -Oour  de  justice. 
Or,  l'une  de  ces  lois,  celle  du  25  février  1875,  est  relative  à  Vor* 
ffanùation  des  pouvoirs  puMics  :  il  est  difficile  de  soutenir  que  l'au- 
torité judiciaire,  qui  n'y  est  pas  même  visée,  soit  aujourd'hui, 
constitutionnellement  parlant,  un  pouvoir  distinct.  Cependant, 
en  dehors  des  lois,  en  dépit  des  théories  juridiques,  l'idée-raère 
dégagée  par  Montesquieu  sur  la  valeur  propre  et  l'indépendance 
nécessaire  du  pouvoir  judiciaire,  s'est  maintenue  dominante  chez 
nous,  dans  les  assemblées  politiques  et  parmi  les  publicistes  qui 
ne  sont  pas  des  juristes  ;  nous  avons  pu  constater  que,  dans  le 
cours  du  temps,  elle  a  sur  bien  des  points  modelé  la  législation  à 
son  image. 

III. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  questions  d'organisation  judiciaire 
peuvent  et  doivent  même  parfois  être  discutées  en  elles-mêmes,  en 
dehors  du  point  de  savoir  s'il  y  a  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif deux  ou  trois  pouvoirs  :  les  institutions  sur  ce  point  peuvent 
être  adoptées  ou  repoussées  uniquement  d'après  leur  valeur  pro- 
pre et  leur  utilité  intrinsèque.  Certaines  règles  de  l'organisation 
judiciaire  ont  cependant  une  importance  politique  considérable  et 
doivent  être  examinées  dans  leur  rapport  avec  le  gouvemomeut 
tout  entier  ;  elles  intéressent  l'ensemble  de  la  Constitution,  et  non 
pas  seulement  la  bonne  administration  de  la  justice.  Telles  sont, 
au  premier  chef,  le  mode  de  nomination  des  juges  et  leur  ina- 
movibilité. 

Depuis  la  Révolution,  deux  systèmes  sont  en  présence  pour  le 
choix  des  juges  :  l'élection  et  la  nomination  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

L'élection  peut  ici  se  concevoir  de  diverses  manières.  En  de- 
hors de  l'élection,  directe  ou  à  plusieurs  degrés,  par  les  citoyen» 
investis  du  droit  de  suffirage  politique,  on  a  proposé  l'élection  par 
des  collèges  spéciaux  comprenant  seulement  les  avocats,  les  avoués, 
les  officiers  ministériels  et  les  citoyens,  qui,  sans  exercer  une  pro- 
fession auxiliaire  de  la  justice,  auraient  pris  le  diplôme  de  licencié 
endroit  ;  on  a  proposé  aussi  de  faire  élire  au  moins  certains  juges, 
les  plus  élevés  dans  la  hiérarchie,  par  le  Corps  législatif.  On  pour- 
rait encore  songer  au  recrutement  par  voie  de  cooptation,  les  corps 
judiciaires  élisant  leurs  propres  membres,  pour  remplir  les  vides 
qui  se  produiraient,  comme  cela  eut  lieu  jadis  pour  le  Parlement 
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de  Paris  au  commencement  du  xv®  siècle'.  Mais  seule  rélection 
par  les  citoyens  ayant  le  droit  de  sufiFrage  politique  forme  un  sys- 
tème net  et  logique  :  c'est  ime  institution  franchement  démocra- 
tique ;  les  autres   procédés  proposés  ne  sont  que  des  expédients. 
L'élection  des  juges,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
ofiFre  un  avantage  certain  et  contient  des  vices  et  des  dangers  non 
moins  incontestables  ^  L'avantage  est  qu'elle  assure  au  juge  une 
complète  indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif.  Les  incon- 
vénients sont  au  nombre  de  deux  principaux  :  1°  Si  le  magistrat 
élu  est  pleinement  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  il  dépend, 
au  contraire,  étroitement  du  corps   électoral,  auquel  il  aura  à 
demander   une    élection   nouvelle  lorsque    ses    pouvoirs  seront 
expirés  ;  il  lui  faudra  une  singulière  force  d'âme  pour  ne  se  laisser 
jamais  influencer,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  les  opi- 
nions et  même  par  les  préjugés  de  ses  électeurs.  En  effet,  les 
magistrats,  s'ils  sont  élus,  ne  peuvent  l'être  qu'à  temps  limité  ; 
non  seulement  c'est  la  règle  qu'impose  pour  toutes  les  élections 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  mais  surtout  la  puissance 
d'une  magistrature  élue  à  vie  serait  immense  et  menacerait  tous 
les  autres  pouvoirs.  D'autre  part,  on  doit  déclarer  rééligibles  les 
magistrats   sortants  de  charge  :  l'intérêt   public  exige  que   l'on 
puisse  conserver   en  place  celui   qui  s'est  montré  un  bon  juge, 
et,  d'ailleurs,  sans   cette  possibilité    d'élections    successives,  on 
trouverait  difficilement  des  hommes  de  valeur  qui  consentiraient 
à  entrer,  seulement  pour  quelques  années,  dans  le  corps  judiciaire. 
—  2*^  Pour  cette  même  raison,  plus  encore  que  par  une  incapacité 
naturelle,  le  corps  électoral  sera  presque  toujours  incapable  de 
faire  de  bons  choix.  Sans  doute,  la  loi  peut  prendre  les  précau- 
tions et  rendre  seulement  éligibles  les  citoyens  qui  justifieront 
d'une    certaine    capacité    professionnelle  :  elle  peut   exiger  des 
diplômes  attestant  des  études  juridiques  suffisantes,  et  même  un 
certain  temps  de  pratique,  comme  avocat  ou  officier  ministériel, 
bien  que  le  principe  démocratique,  d'où  procède  le  système,  doive 
être  assez  fort  le  plus  souvent  pour  emporter  ces  restrictions  et  ces 
barrières.  Mais  en  fait  les  juristes  les  plus  capables,  ceux  qui,  au 
barreau  ou  dans  la  pratique  des  affaires,  se  sont  acquis  renom 
et  profit,  ceux  même  qui,  sans  les  avoir  atteints  encore,  espèrent 
fermement  conquérir  ces  avantages,  ne  délaisseront  point  cette 

*  Esmein,  Cours  éîémentair'e  d'histoire  du  droit  français,  4«  édit.,  p.  402. 

2  Voyez  les  remarquables  débats  qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  des  députés 
la  dernière  fois  que  Télection  des  juges  fut  proposée  en  France  et  faillit  se  feirc 
admettre  par  la  Chambre  des  députés,  aux  mois  de  juin  1882  et  janvier  1883. 
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carrière  indépendante  et  profitable,  où  une  disparition  de  quel- 
ques années  peut  leur  faire  perdre  tout  le  terrain  gagné,  pour  les 
fonctions  de  magistrat  à  temps  très  limité,  avec  toutes  les  incer- 
titudes d'une  réélection  *.  Je  ne  fais  point  entrer  en  ligne  de 
compte  une  objection  souvent  présentée,  à  savoir  que  l'élection 
des  juges,  c'est  la  politique  introduite  dans  l'administration  de  la 
justice.  Cette  objection,  en  efiFet,  ne  porte  pas,  en  dehors  de  ce  que 
j'ai  dit  quant  aux  réélections  :  il  est  conforme  aux  principes  que 
la  majorité,  organe  de  la  souverainetL*  nationale,  choisisse  directe- 
ment ou  indirectement  les  représentants  qui  exercent  au  nom  de 
la  nation  le  pouvoir  judiciaire,  comme  ceux  qui  exercent  les 
autres  pouvoirs. 

Les  vices  que  je  viens  de  signaler  dans  le  système  électif  ap- 
pliqué au  choix  des  juges  procèdent  tous  d'un  même  fait.  La 
fonction  du  juge  suppose  nécessairement  des  qualités  et  une  apti- 
tude professionnelles  :  il  doit  savoir  le  droit  théorique,  qui  est 
une  science  et  dont  la  connaissance  ne  s'acquiert  que  par  des  étu- 
des spéciales  ;  il  doit  avoir  l'expérience  que  donne  seule  la  pra- 
tique. La  culture  générale  de  l'esprit,  une  attention  portée  d'une 
façon  suivie  sur  les  faits  de  la  politique  courante,  la  participation 
à  la  gestion  des  aflaires  d'intérêt  local  peuvent  suffire  à  la  rigueur 
pour  préparer  les  hommes  aux  fonctions  législatives,  et  de  là  aux 
fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Cela  ne  peut  aucunement  suffire 
pour  rendre  un  homme  apte  aux  fonctions  de  juge,  qui  de  leur 
nature  sont  une  profession  spéciale.  Mais  par  là  même  on  est  con- 

*  La  seule  chance  d'avoir  de  bons  choix  serait  peut-(^tre  fournie  par  ce  fait 
que  certains  jurisconsultes,  dont  la  carrière  est  déjà  pleine,  renonceraient  facile- 
ment à  une  profession  active,  dont  ils  ont  retiré  déjà  di^s  prolits  suffisants,  pour 
entrer  dans  la  magistrature,  même  pour  quelques  années  ;  mais  ces  hommes 
<;ngageraient-ils  avec  succès  la  lutte  électorale  contre  des  hommes  plus  jeunes 
et  souvent  moins  scrupuleux  dans  leur  taclique?  Voici  ce  c^u'écrit  Kent  dans  les 
Gommentayies  on  the  American  law^  cité  par  Story  {Cotnmentaries  on  tke 
Constitution  of  the  United  :statcs,  n»  IGOO,  4«  édit.,  t.  11,  p.  iOl,  note  2)  : 
«  Les  avantages  que  présente  le  mode  de  nomination  des  fonctionnaires  par  le 
Président  et  par  le  8énat  ont  déjà  été  signalés.  Ce  mode  est  en  particulier 
convenable  et  bien  approprié  en  ce  qui  concerne  le  département  judiciaire. 
La  juste  et  vigoureuse  recherche  et  punition  de  toute  espèce  de  fraude  et  de 
violence,  et  l'exercice  du  pouvoir  de  contraindre  chaque  homme  à  la  ponctuelle 
exécution  de  ses  contrats,  sont  de  graves  devoirs,  et  non  des  plus  populaires, 
bien  que  leur  accomplissement  commande  la  calme  approbation  de  l'observateur 
judicieux.  Les  hommes  les  plus  capables  auraient  probablement  trop  de  réserve 
et  une  morale  trop  sévère  pour  conquérir  une  élection  reposant  sur  le 
suffrage  universel.  Kt  la  nomination  par  une  large  assemblée  délibérante  ne 
peut  être  non  plus  approuvée  sans  réserves.  Il  y  a  là  trop  d'occasions  et  trop 
de  tentations  pour  l'intrigue,  l'intérêt  de  parti,  les  intérêts  locaux,  pour  per- 
mettre à  un  pareil  corps  d'agir  pour  ces  nominations  avec  la  seule  et  ferme 
considération  de  l'intérêt  public  ». 

E.  2:î 
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duit  à  remettre  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  choisir  et  de  nom- 
mer les  juges,  comme  il  nomme  et  choisit  les  autres  fonctionnaires 
professionnels,  les  ingénieurs  de  l'État,  les  professeurs  de  l'ins- 
truction publique  ;  lui  seul,  sous  sa  responsabilité,  peut  faire  des 
choix  vraiment  utiles.  On  est  conduit  aussi  à  conférer  les  fonc- 
tions judiciaires  dans  des  conditions  toutes  particulières,  quant  à 
leur  durée.  On  n'embrasse,  en  eflfet,  une  profession,  qui  exige  des 
connaissances  spéciales  et  une  expérience  lentement  acquise,  que 
si  on  peut  la  continuer  pendant  sa  vie  entière  ou  tout  au  moins 
jusqu'à  un  âge  avancé.  La  conséquence  est  que  les  fonctions  judi- 
ciaires doivent  être  conférées  à  vie,  ou  jusqu'à  un  âge  qui  légi- 
time ou  même  impose  la  retraite. 

Mais  cette  conclusion  n'est-elle  pas  en  contradiction  avec  les 
principes  exposés  plus  haut  ?  Dans  l'Etat  qui  repose  sur  la  souve- 
raineté nationale,  n'est-il  pas  de  règle  que  tous  les  pouvoirs  doi- 
vent être  conférés  à  temps  limité?  On  se  trouve  ainsi  en  face 
dune  antinomie  apparente.  La  fonction  du  juge  est  une  profes- 
sion :  elle  doit  donc  être  à  vie.  L'autorité  judiciaire  est  un  pou- 
voir :  il  doit  donc  être  conféré  à  temps  limité.  Ce  point  de  droit 
constitutionnel  a  préoccupé  les  jurisconsultes  des  États-Unis,  car 
la  Constitution  y  fait  nommer  à  vie  par  le  Président  les  juges  fé- 
déraux*. Voici,  comment  la  difficulté  a  été  résolue  dès  le  début 
dans  le  Fédéraliste  l'organe  même  des  auteurs  de  cette  Constitu- 
tion :  «  Quiconque  considère  attentivement  les  différentes  bran- 
ches du  pouvoir  doit  constater  que,  dans  un  gouvernement  où 
elles  sont  séparées  l'une  de  l'autre,  le  judiciaire,  par  la  nature 
même  de  ses  fonctions,  sera  toujours  le  moins  dangereux  pour 
les  droits  politiques  de  la  Constitution,  parce  qu'il  sera  le  moins  en 
état  de  les  attaquer  ou  de  les  entamer.  L'exécutif,  non  seulement 
dispense  les  honneurs,  mais  tient  aussi  l'épée  de  la  communauté. 
Le  législatif,  non  seulement  tient  les  cordons  de  la  bourse,  mais 
établit  les  règles  par  lesquelles  seront  régis  les  droits  et  les 
devoirs  de  chaque  citoyen.  Le  judiciaire  n'a,  au  contraire,  aucune 
influence  sur  l'épée  oU  sur  la  bourse  ;  il  ne  dirige  point  ni  la 
force  ni  la  fortune  de  la  société,  et  il  ne  peut  prendre  aucune 
résolution  active,  quelle  qu'elle  soit.  On  peut  dire  exactement 
qu'il  n'a  ni  force  ni  volonté^  mais  seulement  le  jugement  ;  et,  en 
dernière  analyse,  il  dépend  du  bras  exécutif,  même  pour  l'exer- 
cice efficace  de  cette  faculté.  Ce  simple  aperçu  de  la  matière  su<ç- 
gère  plusieurs  conséquences.  Il  prouve  incontestablement  que  le 

*  Constitution  des  Etats-Unis,  art.  2,  section  2,  clause  2. 
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judiciaire  est,  sans  comparaison,  la  plus  faible  des  trois  branches 
du  pouvoir  ;  qu'il  ne  peut  jamais  attaquer  avec  succès  aucune  des 
deux  autres,  et  qu'il  faut  tout  le  soin  possible  pour  le  mettre  à 
même  de  se  défendre  lui-même  contre  leurs  attaques.  Il  prouve 
également  que,  si  une  oppression  individuelle  peut  parfois  émaner 
des  cours  de  justice,  la  liberté  générale  du  peuple  ne  peut  jamais 
être  mise  en  danger  de  ce  côté  :  j'entends,  aussi  longtemps  que  le 
judiciaire  reste  véritablement  distinct  à  la  fois  de  la  législature  et 
de  l'exécutif.  Car  je  conviens  ce  qu'il  n'y  a  point  de  fiberté  si  la 
puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et 
de  Texécutive*  ».  11  prouve,  en  dernier  lieu,  que,  (l  comme  la  li- 
berté n'a  rien  à  craindre  du  judiciaire  seul,  mais  a  tout  à  craindre 
de  son  union  avec  l'un  quelconque  des  deux  autres  pouvoirs  ;  que, 
comme  tons  les  effets  d'une  semblable  union  peuvent  résulter  d'nne 
dépendance  du  premier  par  rapport  à  ces  derniers,  malgré  une  sé- 
paration nominale  et  apparente  ;  que,  comme  par  sa  faiblesse  na- 
turelle le  judiciaire  est  constamment  exposé  à  être  dominé    terro- 
risé ou  influencé  par  les  pouvoirs  qui  lui  sont  coordonnés  ;  que, 
comme  rien  ne  peut  contribuer  autant  à  lui  donner  force  et  indé- 
pendance que  ]&  permanence  de  la  charge,  cette  qualité  peut,  par 
conséquent,  être  considérée  comme  un  élément  indispensable  dans 
sa  constitution,  et,  dans  une  large  mesure,  comme  la  citadelle  de 
lajustice  publique  et  de  la  sécurité  publique  S  .  Si  cette  démonstra- 
tion est  exacte,  la  collation  à  vie  des  fonctions  judiciaires  se  justifie 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  théorie  des  pouvoirs  qu'au  point 
de  vue  de  l'administration  exacte  et  professionnelle  de  la  justice. 
Le  système  qui  fait  ainsi  nommer  les  juges  à  vie  par  le  pouvoir 
exécutif  est  celui  qui  domine  et  forme  le  droit  commun  chez  les 
peuples  libres  des  temps  modernes.  L'élection  n'a  reçu  que  des  appli- 
cations restreintes  et  exceptionnelles.  En  France,  elle  futétabliepar 
TAssemblée  Constituante,  qui  la  vota  à  une  grande  majorité,  et  qui 
Torganisadans  la  loi  du  16  août  1790  \  Elle  avait,  d'ailleurs'  exigé 
certaines  conditions  d'éligibilité  :  il  fallait,  pour  être  élu  juge  ou 
suppléant,  être  âgé  de  trente  ans  et  avoir  été  pendant  cinq  ans  juge 
ou  homme  de  loi  exerçant  publiquement  près  d'un  tribunal.  Enfin, 
pour  ces  élections,  comme  pourcelles  des  administrateurs  de  district 

*  Citation  empruntée  à  Montesquieu. 

I  The  federalist  on  the  new  Constitution,  written  in  the  year  1788  hy  Ha- 
taxlton,  Madison  and  Jay,  n»  78;  trad.  française,  Paris,  1792,  ch.  78,  t.  II, 

P»  4UU. 

*Tit.    II,  art.  3  et4  :  «  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables.  Us  seront 
eiQs  pour  six  années...  les  mêmes  juges  pourront  être  réélus  .» 
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et  de  département,  c'était  le  suffrage  à  deux  degrés  qui  fonctionnait  ; 
et  cette  première  application  du  système  se  présentait  dans  des  con- 
ditions relativement  favorables,  en  ce  que  la  suppression  des  an- 
ciennes juridictions^  très  nombreuses  et  très  garnies,  fournissait 
naturellement  un  grand  nombre  de  candidats  excellents  pour  les 
élections  nouvelles.  Malgré  cela,  le  résultat  paraît  avoir  été  médio- 
crement satisfaisant.  La  durée  de  cette  première  expérience  fut, 
d'ailleurs,  assez  courte  ;  car,  par  un  décret  du  14  octobre  1792, 
la  Convention  nationale  ordonna  le  renouvellement  intégral  de 
tous  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  commerce  (sauf  la  Cour 
de  cassation).  Les  nouveaux  juges  comme  les  anciens  devaient 
bien  être  élus  ausuflFrage  àdeuxdegrés,  mais  le  décret  (art.  6)  sup- 
primait c(  Tobligation  de  choisir  pour  les  emplois  judiciaires  ceux 
qui  ont  exercé  pendant  un  temps  déterminé  la  profession  d'homme 
de  loi  ;  les  choix  pouvaient  se  faire  dorénavant  parmi  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ».  Mais 
la  Convention,  réunissant  a  dans  sa  forte  main  »  tous  les  pouvoirs, 
ne  put  supporter  dans  la  pratique  une  magistrature  élue,  même 
dans  ces  conditions  :  elle  brisa  toute  résistance  qu'elle  rencontra 
en  celle-ci.  Usant  de  sa  souveraineté,  elle  n'hésita  pas,  le  cas 
échéant,  à  annuler  les  jugements  rendus,  à  statuer  elle-même  sur  les 
litiges,  à  destituer  les  juges  et  à  en  nommer  directement  de  nou- 
veaux ^  Ces  nominations,  directes,  comme  celles  des  administra- 
teurs, devinrent  si  fréquentes  qu'un  décret  du  14  ventôse  an  III 
autorisa  lo  Comité  de  législation  à  nommer  dorénavant  les  officiers 
municipaux,  les  administrateurs,  les  membres  des  tribunaux*. 
La  Constitution  de  l'an  III  maintint  l'élection  des  juges  par  le 
suffrage  à  deux  degrés,  en  exigeant  seulement  (art.  209)  l'âge  de 
trente  ans  comme  condition  d'éligibilité.  Mais,  sous  le  Directoire, 
le  système  fonctionna  encore  d'une  façon  irrégulière,  et  diverses 
lois,  dont  la  constitutionnalité  est,  d'ailleurs,  fort  douteuse,  vin- 
rent y  apporter  successivement  des  dérogations  partielles.  Après 
les  élections  judiciaires  de  l'an  IV,  le  Directoire  fut  ainsi  auto- 


*  Voyez  sur  ces  points  et  sur  ce  qui  suit  le  discours  prononcé  par  M.  Jules 
Roche  à  la  Chambre  des  députés,  le  lt>  janvier  1883;  Journal  officiel  du.  17, 
p.  45  et  suiv. 

2  Séance  de  la  Convention  du  14  ventôse  an  III  (Réimpression  de  Fancien 
Moniteur^  t.  XXIII,  p.  613)  :  «  Thibaut,  —  Je  demande  que  le  Comité  de  lé- 
gislation soit  chargé  de  faire  lui-môme  les  nominations,  de  concert  avec  les  dé- 
putés du  département  où  il  s'agira  de  nommer.  —  Laurence.  —  Je  demande, 
moi,  s*il  ne  serait  pas  temps  de  renvoyer  au  comité  de  législation  la  question  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  restituer  au  peuple  le  droit  de  nommer  tous 
les  fonctionnaires  » . 
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risé  par  le  Corps  législatif  à  nommer  directement  les  juges,  là 
où  les  assemblées  électorales  ne  les  avaient  pas  élus  dans  les  dé- 
lais fixés,  on  à  pourvoir  de  la  même  manière  aux  vacances  qui  se 
produisaient  par  suîtede  non- acceptation  ou  d'élections  annulées  \ 
La  loi  du  19  fructidor  an  V,  annulant  toutes  les  élections  opérées 
dans  quarante-neuf  départements  (art.  1),  donnait  au  Directoire 
(art.  5)  le  droit  de  nommer  à  toutes  les  places  devenues  ainsi  va- 
cantes dans  lestribunaux,  ainsi  qu'à  celles  qui\dendraient  à  vaquer 
par  démission  ou  autrement  avant  les  élections  du  mois  de  ger- 
minal an  VI.  Enfin,  sous  divers  prétextes,  des  lois  du  21  nivôse 
et  29  floréal  an  VI  lui  donnaient  le  droit  de  nommer  aussi  pro- 
visoirement les  présidents  des  tribunaux,  accusateurs  publics  et 
greffiers.  Dans  toute  cette  période,  en  définitive,  le  système  de 
rélection,  en  dehors  même  de  ses  imperfections  proprement  judi- 
ciaires, avait  été  reconnu  politiquement  impraticable.  Aussi  dis- 
parut-il dans  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VIII.  Il  y 
était  dît  (art.  41)  :  <(  Le  premier  Consul  nomme  tous  les  juges 
criminels  et  civils  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cas- 
sation sans  pouvoir  les  révoquer  ».  Cependant  le  système  anté- 
rieur avait  laissé  encore  quelques  survivances.  D'une  part,  il  fal- 
lait, pour  être  nommé  ou  maintenu  en  qualité  de  juge,  être  porté 
et  maintenu  (art.  7-9,  68)  sur  les  listes  de  confiance  *.  De  plus, 
les  juges  de  paix  étaient  directement  élus  pour  trois  ans  par  les 
assemblées  primaires  cantonales  (art.  60)  et  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation  étaient  élus  à  vie  par  le  Sénat  sur  la  liste 
nationale  (art.  20).  Avec  le  Consulat  à  vie,  l'assemblée  de  canton 
perdit  l'élection  directe  des  juges  de  paix  :  elle  désigna  dorénavant 
^  deux  citoyens  entre  lesquels  le  premier  Consul  choisit  le  juge 
de  paix  du  canton  '  ».  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  con- 
tinuaient à  être  élus  par  le  Sénat  (art.  85),  mais  sur  la  présen- 
tation du  premier  Consul  (puis  de  l'empereur),  qui  présentait 
«  trois  sujets  pour  chaque  place  vacante  y> . 

L'élection  des  juges  n'a  jamais  fonctionné  en  France  d'une 
façon  satisfaisante  que  pour  les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce. Là  elle  résulte  d'une  longue  tradition,  remontant  à  l'an- 
cien régime,  et  le  principe  n'a  changé  de  nos  jours  qu'en  ce  que 
le  suffrage  s'est  progressivement  élargi,  aboutissant  au  suff^rage 

*  Loi  du  25  brumaire  an  IV  ;  loi  du  22  frimaire  an  IV  ;  loi  du  29  nivôse  an 
IV.  Sur  les  discussions  auxquelles  cette  législation  donna  lieu  dans  les  Conseils, 
voyez  Mémoire  de  Barras^  éd.Duruy,  t.  II,  pp.  20  et  suiv. 

*  Ci-dessus,  p.  220. 

'  Sénatus-consulte  du  16  Ihermidor  an  X,art.8. 
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quasi-universel  des  commerçants.  Mais  ce  succès  s'explique  par 
des  raisons  particulières.  Outre  que  les  luttes  politiques  propre- 
ment dites  sont  ici  le  plus  souvent  écartées ,  l'homme  qui  se  pré- 
sente alors  aux  suffrages  est  et  reste  un  commerçant,  à  moins  que 
ce  ne  soit  un  ancien  commerçant  retiré  des  affaires  :  c'est  cette 
qualité  qui  lui  procure  les  connaissances  pratiques,  grâce  aux- 
quelles il  pourra  remplir  ses  fonctions  judiciaires.  Par  cela  même 
il  a,  en  dehors  de  ces  fonctions,  une  profession  principale,  ou 
une  fortune  acquise  par  son  activité  antérieure:  la  fonction  de 
juge  temporaire  n'est  pour  lui  qu'un  honneur  supplémentaire 
qu'il  pourra,  au  terme  de  sa  charge,  abandonner  sans  aucun 
dommage.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  d\iprès  les 
traditions  et  des  principes  analogues,  mais  ici  l'institution 
parnît  tendre  à  se  fausser,  les  luttes  politiques  s'étant  mêlées 
souvent  à  ces  élections,  et  des  mandats  impératifs  ayant  été 
donnés  aux  prud'hommes  ouvriers  par  leurs  électeurs  ' . 

Dans  la  grande  démocratie  des  États-Unis,  l'élection  des  juges 
s'est  largement  répandue.  Il  s'agit  ici,  non  des  cours  fédérales  dont 
les  membres,  nous  l'avons  vu,  sont  nommés  par  le  Président,  mais 
des  tribunaux  des  États  particuliers'.  Les  colonies,  qui  avaient 
formé  la  Nouvelle  Angleterre,  présentaient  en  ce  sens  d'anciens 
précédents*.  Cependant,  lorsque  se  fonda  le  gouvernement  fédé- 
ratif,  généralement  dans  divers  États,  les  juges  étaient  nommés 
par  les  gouverneurs  et  investis  à  vie  de  leur  fonction.  Peu  à  peu, 
de  1812  à  1860,  par  un  mouvement  nouveau  d'opinion,  l'élection 
à  temps  des  juges  s'introduisit  progressivement,  dans  des  combi- 
naisons d'ailleurs  très  variées.  En  1889,  vingt-cinq  États  les  fai- 
saient élire  par  le  peuple  et  cinq  par  la  législature  ;  huit  les  fai- 
saient encore  nommer  par  le  gouverneur,  mais  en  général  sauf 
confirmation  par  la  législature.  Au  dire  des  meilleurs  observateurs, 
le  résultat  n'a  pas  été  satisfaisant*.  L'un  des  derniers  et  des  plus 

»  Voyez  sur  ce  poiot  le  blâme  contenu  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  la  faculté  du  mandat  impératif  dans  l'exercice  des  fonctions  lé- 
gislatives présentée  par  MM.  Chauvière,  Baudin,  Vaillant,  Walter,  députés 
(Chambre,  session  de  1894,  n»  1028):  «  On  se  souTient...  de  juges  prud'hommes 
acceptant  le  mandat  de  juger  non  pas  suivant  les  règles  de  la  pnid'homie. 
mais  suivant  les  volontés  de  leurs  commettants...  Le  mandat  impératif  pour  un 
juge  ne  peut  être  que  l'engagement  de  se  conformer  à  la  loi  qu'il  est  charué 
d'appliquer  ;  mais  à  quoi  bon  l'engagement  public^?  Si  lui,  juge,  viole  la  loi, 
n'est-il  pas  de  recours  contre  lui  ?  Si  l'on  veut  modifier  la  décision  du  juge, 
qu'on  modifie  la  léjçislation  ». 

«  Bryce,  American  Commonwealth,  t.  II,  ch.  lxii. 

'  Ci-dessus,  p.  269. 

^  Lieber,  On  civil  liber ty  and  self  government^  Philadelphia,  1853  :  «  As  to 
élection  of  thejudges  by  the  peop'ethemselves,itis  founded  on  a  radical  error  ». 
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compétent?,  M.  Bryce,  s'exprime  en  ces  termes:  «  Un  seul  des 
trois  phénomènes  que  j'ai  décrits  —  élections  populaires,  courte 
durée  des  fonctions  et  faibles  salaires  —  serait  suffisant  pour 
abaisser  le  caractère  de  la  magistrature.  Les  élections  populaires 
remettent  les  choix  aux  mains  des  partis  politiques,  c'est-à-dire 
aux  mains  des  groupes  qui  tiennent  les  fils  et  qui  sont  disposés  à 
user  de  toutes  les  charges  comme  de  moyens  pour  récompenser 
les  services  politiques,  et  à  placer  leurs  partisans  reconnaissants 
dans  les  postes  qui  peuvent  avoir  une  importance  politique.  La 
courte  durée  des  fonctions  force  le  juge  à  ne  point  être  oublieux 
et  à  se  maintenir  en  bons  termes  avec  ceux  qui  l'ont  fait  ce  qu'il 
est,  et  qui  tiennent  son  sort  entre  leurs  mains.  C'est  introduire  la 
timidité,  décourager  ridépendance...  On  ne  sera  pas  surpris  d'ap- 
prendre que,  dans  beaucoup  d'Etats  américains,  les  juges  de 
l'Etat  sont  des  hommes  de  capacité  médiocre  et  de  peu  d'instruc- 
tion, inférieurs,  et  souvent  très  inférieurs,  aux  meilleurs  des  avo- 
cats qui  plaident  devant  eux  *  J> .  Cependant  ce  système  n'a  pas 
produit  aux  Etats-Unis,  suivant  M.  Bryce,  tout  le  mal  qu'on 
pouvait  en  attendre  ;  il  en  donne  trois  motifs  dont  l'un  se  trouve 
dans  le  respect  profond  et  presque  instinctif  des  Anglo-Saxons 
pour  la  loi  et  pour  les  cours  de  justice,  les  deux  autres  ayant  un  in- 
térêt tout  particulier  dans  notre  question.  Pour  lui,  en  eflfet,  la  valeur 
et  la  dignité  des  tribunaux  composés  de  juges  élus  seraient,  dans 
une  certaine  mesure,  maintenues,  d'un  côté  par  l'influence  d'un 
barreau  très  remarquable,  d'autre  part  et  surtout  par  l'exemple  des 
cours  fédérales  composées,  elles,  de  magistrats  nommés  à  vie  par 
le  pouvoir  exécutif. 

Le  système  de  l'élection  à  temps  des  juges  fonctionne  aussi  dans  la 
Suisse  contemporaine.  Les  membres  du  tribunal  fédéral  sont  élus 
par  l'Assemblée  fédérale,  et  les  autorités  judiciaires  des  divers  can- 
tons sont  aussi  très  souvent  élues  à  temps,  d'ai)rès  des  modes  d'ail- 
leurs très  variés.  Celui  qui  paraît  dominer,  c'est  l'élection  par  le 
Corps  législatif  (grand  Conseil),  soit  pour  le  tribunal  cantonal 
(juridiction  supérieure  du  canton),  soit  même  pour  les  tribunaux 
de  district  ;  on  trouve  aussi  fréquemment  l'élection  populaire,  sur- 
tout pour  les  tribunaux  de  district  et  pour  les  juges  de  paix.  Mais 
des  jurisconsultes  suisses  des  plus  compétents,  et  admirateurs  en 
général  de  leurs  institutions  nationales*,  ont  porté  sur  ce  système 
un  jugement  des  plus  sévères. 

♦  Bryce,  American  Commonwealth.  t.  I  \  p.  485,  traduct.  française  t.  lî, 
p.  130. 

*  Rùttiman,  op.  cit.,  %  312,   L  I,  p.  374  ;  «  On  part  de  cette  idée  qu'on  n'a 
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V  inamovibilité  des  juges  est  commandée,  nous  l'avons  dît,  parle 
principe  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs,  et  acceptée  également, 
quoique  pour  d'autres  raisons,  j)ar  ceux  qui  font  rentrer  l'autorité 
judiciaire  dans  le  pouvoir  exécutif.  Elle  s'adapte  soit  à  la  nomination 
des  juges  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  à  leur  élection  parle  peuple; 
dans  ce  dernier  cas  seulement,*les  pouvoirs  étant  conféré*»  à  temps,  c'est 
à  leur  durée  que  l'inamovibilité  se  trouvera  restreinte  par  la  force 
des  choses.  C'est  ainsi  qu'elle  a  été  proclamée  par  la  loi  du  16  août 
1790  ^  par  laConstitu  tion  de  1791  et  par  celle  del'an  IIP.  L'inamo- 
vibilité produisait  alors  deux  effets  :  elle  protégeait  le  magistrat  con- 
tre le  pouvoir  exécutif  qui  ne  pouvait  pas  le  destituer,  pas  plus  qu'il 
ne  l'avait  nommé  ;  elle  le  protégeait  contre  sesélecteurs,  qui  ne  pou- 
vaient pas  non  plus  lui  retirer  ses  pouvoirs.  Avec  la  Constitution  de 
l'an  VIII  l'inamovibilité  fut  encore  proclamée,  le  premier  Consul  re- 
cevant le  droit  de  nommer  les  magistrats  autres  que  les  membres  de 
la  Cour  do  cassation  et  les  juges  de  paix  c(  sans  pouvoir  les  révo- 
quer ^  » .  Mais,  comme  les  juges  devaient  être  pris  par  lui  sur  la  liste 
de  confiance  nationale,  l'art.  68  delaConstitutionen  tirait  logique- 
ment cette  conséquence  :  a  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix, 
conserveront  leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
condamnés  pour  crime  de  forfaiture  ou  qu'ils  ne  soient  pas  mainte- 
nus sur  les  listes  d^éligihles  D .  Ces  listes  devaient  être  revisées  tons 
les  trois  ans  (art.  11-12).  11  y  avait  donc  là  une  sorte  de  révoca- 
tion indirecte  possible  de  la  part  des  électeurs.  Mais  cette  atteinte 
à  l'inamovibilité  disparut  aveclesytème  factice  des  listes  d  eligibles, 
à  partir  du  Consulat  à  vie  et  ne  reçut  jamais  d'application.  Le  pre- 


pas  à  craindre  un  abusde  leur  autorité  de  la  part  des  juges  élus  par  le  peuple, 
pour  une  courte  durée.  Cette  idée,  qui  repose  sur  une  lausse  conception  des 
fonctions  de  juge,  sera  repoussce  par  tous  ceux  qui  considèrent  cette  institution 
comme  une  lamentable  erreur  de  Tesprit  démocratique...  C'est  en  Suisse  qu'une 
majorité  victorieuse,  lors  du  renouvellement  d'un  tribunal  cantonal  supérieur,  a 
eu  seulement  en  vue  un  procès  criminel  déterminé  ».  Cependant  l'idée  que  les 
juges  doivent  être  investis  à  vie  de  leurs  fonctions  paraît  gagner  du  terrain; 
voyez  Kloli,  Die  Proportionalwahl^  p.  235  :  «  Das  Richteramt  soll  ein  Lebens- 
beruf  sein  a. 

1  TU.  Il,  art.  3  :  «  Les  officiers  charges  dés  fonctions  du  ministère  publie  se- 
ront nommés  à  vie  par  le  roi  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  juges,  être  destitués 
que  pour  forfaiture  dûment  jugée  par  les  juges  compétents.  » 

«  Constitution  de  1791,  tit.  111,  eu.  v,  art.  2  :  «  Ils  ne  pourront  être  ni  desti- 
tués que  pour  forfaiture,  dûment  jugée,  ni  suspendue  que  par  accusation  admise». 
Constitution  de  l'an  111,  art.  206  ;identique).  —  C'est  une  très  fausse  terminologie 
que  contenait  un  amendement,  momentanément  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  10  juin  1882,  ainsi  conçu  :  «  L'inamovibilité  est  supprimée.  Les  juges 
sont  élus  ».  L'inamovabilité  n'implique  point  nécessairement  que  les  pouvoirs 
sont  conférés  à  vie,  et  elle  est  parfaitement  compatible  avec  le  système  électif. 

>»  Ci-dessus,  p.  324. 
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mier  Empire  en  prit  prétexte  cependant  pour  suspendre  et  même 
supprimer  en  fait  l'inamovibilité.  Un  sénatus-consulte  du  12  octo- 
bre 1807  déclara  que,  Tart.  68  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ne 
s'étant  pas  exécuté,  il  était  nécessaire  de  le  remplacer,  soit  pour  le 
passé,  soit  pour  l'avenir,  par  des  garanties  équivalentes*.  Pour  le 
passé,  c'est-à-dire  quant  aux  juges  antérieurement  nommés,  une 
Commission  était  instituée  pour  procéder  «  à  l'examen  de  ceux  qui 
seraient  signalés  par  leur  incapacité,  leur  inconduite  et  des  dépor- 
tementfi  dérogeant  à  la  dignité  de  leurs  fonctions  i>,  l'Empereur 
se  réservant  c(  de  prononcer  définitivement  sur  le  maintien 
ou  sur  la  révocation  des  juges  désignés  dans  le  rapport  de 
la  Commission  ».  Pour  l'avenir  il  était  décidé  (art.  1)  a:  que 
les  provisions,  qui  instituent  les  juges  à  vie,  ne  seront  délivrées 
qu'après  cinq  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  si,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  Sa  Majesté  reconnaît  qu'ils  méritent  d'être  maintenus 
dans  leurs  places  3>.  En  fait  ces  provisions  à  vie  ne  furent  pas  dé- 
livrées comme  le  prouve  l'article  51  de  l'Acte  additionnel*.  Cette 
dernière  disposition  consacrait,  d'ailleurs,  rinamo\nbilité  immé- 
diate et  définitive  au  profit  des  magistrats.  La  Charte  de  1814 
avait  déjà  donné  l'exemple  et  proclamé  l'inamovibilité  dans  son 
article  58  :  «  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  3>. 
Mais  on  entendit  ce  texte  en  ce  sens  qu'il  protégeait  ceux-là  seu- 
lement qui  tenaient  leur  nomination  du  roi,  et  non  ceux  qui  avaient 
été  nommés  par  l'Empire.  Inscrit  dans  la  Charte  révisée  de  1830 
(art.  4&,  50)  et  dans  la  Constitution  de  1848  (art.  87),  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  ne  fut  pas  formellement  inséré  dans  la  Cons- 
titution de  1852,  bien  qu'il  soit  exprimé  dans  la  proclamation  au 
peuple  français  qui  lui  sert  de  préambule  ;  il  reparut  dans  la  Cons- 
titution du  21  mai  1870  (art.  15).  Il  n'a  pas  été  inséré  dans  nos 
lois  constitutionnelles  de  1875.  Il  est  resté  pourtant,  après  le  vote 
de  ces  lois,  un  principe  supérieur  de  notre  droit  public,  comme 
le  respect  des  droits  individuels  dont  il  qgra  parlé  plus  loin,  soit 
qu'on  veuille  admettre  que  ces  principes,  enracinés  par  une  lon- 
gue coutume,  dominent  notre  droit  sans  avoir  besoin  de  recevoir 
une  expression  législative,  soit  que  l'on  considère  que  les  dispo- 

*  «  Il  importe  de  supplénr  pour  le  passé  à  celte  prévoyance  de  la  loi,  et  pour 
ravenir  il  est  nécessaire  qu'avant  d'instituer  les  juges  d'une  manière  irrévocable 
la  jastice  de  Sa  Majesté  soit  parfaitement  éclairée  sur  leura  talents,  leur  savoir 
et  Jeur  moralité  «. 

2  «  L'Empcreurnomme  tous  les  juges,  lis  sont  inam(»vibles  et  à  vie  (l^s  Tins- 
lant  de  leur  nomination...  Les  juges  actuels  nommés  par  l'Empereur,  aux  ter- 
mes du  sénatus-consulte  du  12  octobre  1807,  et  qu'il  jugera  convenable  de  con- 
«erver,  recevront  des  provisions  à  vie  avaut  le  13  janvierprochain  ». 
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sitions  des  dernières  Constitutions  qui  l'avaient  consacré  ont  con^ 
serve  force  de  loi,  tout  en  perdant  leur  valeur  constitutionnelle'. 
Dans  tous  les  cas,  il  n'avait  plus  que  la  force  d'une  loi  ordinaire, 
pouvant  être  abrogé  ou  modifié  par  une  loi  nouvelle.  Aussi  l'ina- 
mo\^bilité  a-t-elle  été  provisoirement  suspendue,  dans  des  limites 
et  à  des  conditions  déterminées  par  la  loi  du  30  août  1883  (art. 
11  et  12).  L'inamovibilité,  d'ailleurs,  ne  couvre  point  dans  notre 
législation  le  personnel  entier  de  la  magistrature  :  pour  des  rai- 
sons diverses,  dans  l'examen  desquelles  je  ne  puis  entrer  ici,  elle 
n'a  été  étendue,  ni  aux  magistrats  qui  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public,  ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux  juges  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies,  ni  même  en  réalité  aux  membres  des  Conseils 
des  prud'hommes'. 

Enfin  l'inamovibilité,  lorsqu'elle  existe,  n'est  pas  absolue.  Une  pre- 
mière restriction  a  toujours  été  admise  chez  nous,  inscrite  dans  les 
lois  de  la  Révolution  contre  les  juges  élus,  comme  elle  était  inscrite 
dans  les  lois  de  l'ancien  régime  contre  les  magistrats  quasi-pro- 
priétaires de  leurs  charges  :  lorsque  le  manquement  du  juge  à  ses 
fonctions  est  assez  grave  pour  constituer  le  crime  de  forfaiture  (au- 
jourd'hui prévu  par  de  nombreux  articles  du  Code  Pénal,  art.  121 
et  suiv.,  166  et  suiv.),  la  condamnation  prononcée  de  ce  chef 
entraîne  nécessairement  la  déchéance  du  magistrat.  Mais  il  y  a 
plus.  Alors  même  qu'il  ne  commet  aucun  crime  ou  délit  profes- 
sionnel, il  est  inadmissible  qu'un  magistrat  se  mette  impunément 
en  rébellion  ouverte,  en  opposition  active  contre  la  Constitution  et 
le  gouvernement  politique  de  son  pays.  Les  Anglais,  nous  l'avons 
vu,  ont  remis  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  requérir  la  destitu- 
tion des  magistrats  en  vue  de  ces  hypothèses  extrêmes' .  En  France, 
c'est  au  pouvoir  exécutif  que  la  loi  a  remis  le  soin  de  poursuivre 
les  auteurs  de  pareils  actes.  Tous  les  magistrats  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  garde  des  sceaux,  qui  peut  toujours  les  répri- 
mander et  les  mander  pour  recevoir  leurs  explications*.  Mais  par 
voie  de  peines  disciplinaires,  pour  ses  manquements  professionnels 
auxquels  la  loi  assimile  certains  actes  politiques,  le  magistrat  ne 
peut  être  frappé  de  censure,  de  suspension  ou  de  déchéance  que 
par  la  Cour  de  cassation  statuant  comme  Conseil  supérieur  de  la 


1  C'est  en  partaat  d'une  onception  semblable  que  la  constitution  du  21  mai 
1870  s'exprimait  ainsi  :  «  L'inamovibilité  des  juges  est  maintenue  ». 

2  Garsonnet,  Traité  de  procédure  civile,  2»  édit.,  §§  116,  155,  163,  166,185. 
»  Ci-dessus,  p.  292. 

*  Loi  du  30  août  18S3,  art.   16. 
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magistrature,  toutes  Chambres  réunies*;  il  ne  peut  être  non  plus 
déplacé  contre  son  gré  qae  par  une  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion statuant  comme  Conseil  supérieur  de  la  magistrature,  et  dans 
les  mêmes  formes.  Quant  aux  arrêts  ou  jugements  qu'ils  rendent, 
les  juges  sont  en  général  irresponsables  conformément  aux  prin- 
cipes précédemment  développés*;  il  en  est  ainsi  alors  même  que 
des  voies  de  recours  régulièrement  ouvertes  et  intentées  auraient 
amené  la  réformation  ou  la  cassation  de  leurs  sentences.  Cette  règle 
disparait  seulement  au  profit  des  parties  dans  un  petit  nombre 
d'hjpothèses,  spécialement  lorsqu'elles  peuvent  démontrer  chez 
le  juge  un  dol  ou  une  faute  très  grave.  Le  Code  de  Procédure 
civile  (art.  505  et  suîv.)  leur  ouvre  alors  la  voie  de  la  prise  à  partie. 
Le  choix  des  juges  professionnels,  la  durée  de  leurs  fonctions, 
leur  inamovibilité,  suscitent,  on  le  voit,  de  nombreuses  difficultés 
théoriques  ou  pratiques.  Elles  sont  sensiblement  atténuées,  presque 
supprimées  par  l'institution  du  jury  :  car,  s'il  faut  nécessairement 
des  magistrats  pour  présider  et  diriger  les  jurés  et  pour  appliquer 
la  loi  d'après  les  verdicts  que  ceux-ci  ont  rendus,  leur  pouvoir 
propre  disparaît  presque  complètement,  et,  leur  nombre  pouvant 
alors  être  notablement  réduit,  les  choix  dans  tous  les  systèmes  de- 
viennent plus  faciles  et  meilleurs.  C'est  ce  qu'avait  très  bien  vu 
Montesquieu,  et  c'est  ce  qui  lui  faisait  dire  que,  par  là,  le  pouvoir 
judiciaire  devenait  presque  nul  '.  Siéyès,  de  son  côté,  écrivait  en 
1789  :  «  Il  y  a  sûrement  de  l'erreur  à  attribuer  au  seul  pouvoir 
de  la  Constitution  tout  ce  qu'il  y  a  de  bien  en  Angleterre.  Il  y  a 
évidemment  telle  loi  qui  vaut  mieux  que  la  Constitution  elle-même. 
Je  veux  parler  du  jugement  parji'wr^^,  le  véritable  garant  de  la 
liberté  individuelle  dans  tous  les  pays  du  monde  où  on  aspirera  à  être 
libre.  Cette  méthode  de  rendre  la  justice  est  la  seule  qui  mette  à 
l'abri  des  abus  du  pouvoir  judiciaire,  si  fréquents  et  si  redouta- 
bles partout  où  l'on  n'est  pas  jugé  par  ses  Pairs.  Avec  elle  il  ne 
s'agit  plus  pour  être  libre  que  de  se  précautîonner  contre  les  or- 
dres illégîiux  qui  pourraient  émaner  du  pouvoir  ministériel  *  » . 
Enfin  un  des  auteurs  suisses  contemporains,  dont  j'ai  cité  plus 
haut  les  paroles  sévères  sur  les  juges  élus  de  son  pays,  voit  le 
remède  à  ces  abus  dans  une  large  extension  du  jury  en  matière 
civile  et  répressive  '. 

«  Loi  du  30  août  1883,  art.  13-15 

'Ci-dessus,  p.  291. 

'  Ci-dessus,  p.  339,  note  5. 

*  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Êtat?  p^.  100, 101. 

»  Ruttiman,  op,  cit.,  §  312,  t.  I,  p.  376  :  «  L'extension  du  jury,  à  toutes  les 
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Ce  n'est  pas  que  le  jury,  comme  on  le  dît  parfois,  fournisse  une 
application  du  gouvernement  direct  en  matière  judiciaire  :  pour 
que  celui-ci  existât,  il  faudrait  que  le  litige  fût  soumis  au  corps 
entier  des  citoyens.  Alors  même  qu'on  admettrait  pratiquement 
que  la  nation,  en  instituant  le  jury,  a  délégué  ses  pouvoirs  à 
quelques  citoyens  désignés  par  le  sort,  on  rentrerait  en  plein  dans 
le  gouvernement  représentatif.  Mais  ce  n'est  pas  même  cela.  Les 
jurés,  comme  les  juges,  tiennent  leur  fonction  de  la  loi  ;  seulement 
celle-ci  ne  donne  au  juré  qualité  que  pour  prononcer  dans  uno 
seule  affaire  ;  une  fois  qu'il  a  rendu  sa  déclaration^  sa  mission  et 
son  pouvoir  prennent  fin.  Le  mode  de  désignation  des  jurés  est 
aussi  tout  particulier.  La  loi  charge  certains  fonctionnaires  d»^ 
dresser  des  listes  de  personnes,  présentant  les  qualités  qu'elle  re- 
quiert, et  c'est  sur  ces  listes  qu'au  moyen  du  tirage  au  sort,  ou 
par  le  choix  des  parties,  ou  par  la  combinaison  du  tirage  au  sort 
et  de  la  récusation  des  parties,  on  obtient  les  noms  des  jurés 
qui  doivent  siéger  dans  la  cause.  Ce  qui  fait  l'excellence  des  juré?, 
c'est  qu'ils  sont  les  juges  les  plus  indépendants  qu'on  puisse  ima- 
giner. Juges  d'un  jour  ou  d'une  heure,  remplissant  une  chargeât 
ne  briguant  point  un  honneur,  ils  n'ont  rien  à  craindre  et  rien  à 
espérer,  ni  du  pouvoir  exécutif,  ni  du  peuple.  Simples  citoyen? 
qui,  dès  demain,  dès  aujourd'hui,  vont  rentrer  dans  le  rang,  ils 
sentiront  vivement  la  force  du  droit  individuel,  et,  mieux  encore 
que  le  serment  qu'ils  prêtent  et  qui  leur  a  donné  leur  nom,  ce 
sentiment  fera  d'eux  les  fidèles  interprètes  de  la  justice. 

Aussi  l'institution  de  jurés  s'est-elle  spontanément  développée 
et  établie  dans  des  milieux  fort  divers.  Elle  fonctionna  à  Rome, 
depuis  une  haute  antiquité  (judex  nnns,  arhiter,  recuperatores), 
pour  les  procès  civils  et  servit  pour  les  procès  criminels  sous  le 
régime  des  quœstiones  perpetvœ.  Elle  s'est  développée  en  Angle- 
terre, en  matière  civile  et  en  matière  répressive,  avec  des  formes 
nouvelles  et  originales*  ;  de  là  elle  s'est  répandue  sur  le  monde 
civilisé,  mais  seulement  pour  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle. Le  jury,  en  effet,  à  côté  de  ses  avantages  incontestables, 
présente  des  côtés  faibles.  En  premier  lieu,  il  impose,  aux  citoyens 
qui  en  font  le  service,  une  charge  qui  peut  devenir  très  lourde,  si 


affaires  civiles  ou  criminelles  importantes,  rend  possible  de  suffire  à  tout  dans 
la  Confédération  et  dans  les  Cantons  avec  un  petit  nombre  de  juges  qui  alors 
pourraient  être  convenablement  rétribués  et  mis  dans  une  condition  tout  à  fait 
indépendante  ». 

*  Brunnep,  Die   Entstehung  der  Schwurgerickte ;  —  Esmein,  Histoire  de  la 
procédure  criminelle  en  France,  p.  317  et  suiv. 
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Ton  étend  trop  largement  ses  applications,  et  qui  pourrait  alors 
entraîner  le  discrédit  de  l'institution  elle-même.  D'autre  part,  les 
jurés,  très  capables  de  résoudre  les  questions  de  fait  d'après  les 
données  de  la  raison,  lorsque  le  système  de  preuves  suivi  n'a  rien 
d'artificiel  ou  de  restrictif,  sont  au  contraire  naturellement  inca- 
pables de  résoudre  les  questions  de  droit,  dont  la  solution  exige 
des  connaissances  techniques  et  une  éducation  particulière.  Par 
suite,  l'intervention  des  jurés  s'est  naturellement  restreinte  aux 
procès  criminels,  parce  que  là  la  distinction  du  fait  et  du  droit  est 
assez  facile  à  opérer  le  plus  souvent,  la  connaissance  du  fait  appar- 
tenant aux  jurés  et  celle  du  droit  étant  réservée  aux  magistrats  ; 
là  aussi,  la  plupart  des  systèmes  modernes  de  procédure  criminelle 
ont  introduit  la  théorie  des  preuves  morales,  c'est-à-dire  celle  qui 
s'en  rapporte  en  définitive  à  la  conscience  et  à  l'intime  conviction 
du  juge*.  Sans  doute,  les  jurés  seront  inévitablement  amenés  à 
résoudre  parfois  de  véritables  questions  de  droit,  et  le  plus  souvent 
ils  prendront  en  considération  les  conséquences  possibles  de  leur 
verdict  quant  à  la  peine  :  on  peut  craindre,  par  conséquent,  qu'ils 
ne  déforment  en  partie  la  loi  pénale  dans  son  application.  Mais  cet 
inconvénient  est  compensé  en  partie  par  la  certitude  que,  si  de 
semblables  déviations  se  produisent,  elles  tendront  presque  inévi- 
tablement à  humaniser  la  loi,  à  la  mettre  en  harmonie  avec  la  con- 
science populaire.  Le  jury  ne  cesserait  d'être  le  meilleur  instru- 
ment de  répression  que  si  on  le  faisait  fonctionner  dans  un  milieu 
social  troublé  et  décomposé  ;  car  on  ne  peut  pas  attendre  la  même 
fermeté  d'âme  des  simples  citoyens  que  des  magistrats.  En  ma- 
tière civile,  au  contraire,  le  jury  est  naturellement  déplacé,  car  là 
il  est  presque  impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  de  séparer  la 
question  de  droit  et  la  question  de  fait  qui  sont  le  plus  souvent 
étroitement  unies  :  que  l'on  songe,  par  exemple,  à  l'interprétation 
d'un  contrat,  ou  même  de  tout  acte  e?crit.  En  outre,  il  n'est  pas 
de  législation  moderne  qui  ne  contienne  en  matière  civile  un  sys- 
tème de  preuves  légales^  en  ce  sens  tout  au  moins  que  certains 
modes  de  preuve  seront  seuls  admis  dans  tel  ou  tel  cas  déterminé  *. 
Ce  départ,  d'où  résulte  l'application  du  jury  aux  seuls  procès 
criminels,  notre  première  Assemblée  Constituante  le  fit  avec  un 

*  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  crinilnelle  en  France,  pp.  226  et  suiv.; 
-i'i3  et  suiv. 

^  Tronchet,  dans  la  séance  du  29  avril  1790:  <«  (Ce  plan)  est  inadmi.sslble  par 
cela  seul  qu'il  propose  de  ne  créer  des  jurésque  pour  le  jugement  du  l'aiLséparédu 
droit,  distinction  impraticable  d'après  la  nature  des  alïaires  civiles  en  France, 
et  le  principe  fondamental  de  notre  jurisprudence  qui  n'admet  que  la  preuve 
par  écnt  au-dessus  de  100  livres  m. 
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sens  très  sûr,  après  un  long  et  mémorable  débat  qui,  comme  tant 
d'autres  de  la  même  époque,  parait  avoir  épuisé  la  question'.  La 
solution  qu'elle  admit  est  restée  chez  nous  définitive,  et  sur  ce 
point  les  autres  nations  européennes,  qui,  depuis  lors,  ont  adopté 
l'institution  du  jury,  ont  suivi  notre  exemple  en  ne  l'introduisant 
que  dans  le  jugement  des  procès  criminels.  Le  jnry,  au  civile  n'a 
pu  réussir  que  dans  des  milieux  très  particuliers  et  grâce  à  des 
circonstances  exceptionnelles.  Il  a  pu  donner  de  brillants  résultats 
dans  la  Rome  antique,  parce  que  les  jurés  étaient  presque  exclu- 
sivement fournis  par  une  véritable  aristocratie,  plaideuse  et  procé- 
durière, dont  les  membres  recevaient,  au  moins  par  la  pratique, 
une  instruction  juridique  des  plus  sérieuses.  En  Angleterre,  l'ins- 
titution fonctionne  utilement  depuis  des  siècles,  mais  cela  tient 
surtout  à  la  haute  autorité  morale  qu'exercent  les  juges  anglais 
sur  les  jurés  qu'ils  dirigent,  et  celle-ci  procède  elle-même  à  la 
fois  de  la  valeur  propre  à  ces  magistrats  et  du  respect  pour  la  loi 
qu'on  trouve  au  fond  de  l'esprit  anglais.  Les  magistrats  dictent 
ainsi  efficacement  aux  jurés  les  règles  de  droit  qu'ils  doivent  ap- 
pliquer; ils  les  maintiennent  en  particulier  dans  les  limites  tracées 
par  un  véritable  système  de  preuves  légales*.  D  ailleurs,  les  An- 
glais, à  un  autre  point  de  vue,  ont  payé  assez  cher  l'admission 
du  jury  dans  les  affaires  civiles.  C'est  une  des  causes  qui  ont 
maintenu  et  développé  un  système  subtil  et  compliqué  de  propo- 
sitions et  de  répliques  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  qui  a 
pour  résultat  de  ramener  à  des  questions  simples  (issueft)  la  ques- 
tion à  décider.  D'autre  part,  le  système  réduit  la  plupart  des  de- 
mandes intentées,  même  pour  les  actions  réelles,  à  des  questions 
de  dommages-intérêts,  sur  lesquelles  les  jurés  sont  plus  aptes  à  dé- 
cider. Malgré  tout,  cette  institution  décline  visiblement  de  nos 
jours  :  c:  Même  en  Angleterre,  le  jury  civil  est  en  pleine  déca- 
dence; il  est,  en  effet,  devenu  purement  facultatif  devant  la  Haute- 

1  Séances  des  6-8  avril,  28-30  avril  llOO.  Cependant  la  question  du  jury  civil 
revint  devant  la  ('onvention  lorsqu'elle  discuta,  d'abord  la  Constitution  de  1793, 
puis  celle  de  Tan  III;  mais  la  solution  resta  la  même  et  le  débat  ne  fut  pas  très  vif. 

*  Il  est  bien  vrai  que  le  droit  anglaisadrael  en  principe  tout  mode  de  preuve; 
mais  à  quelles  conditions  un  écrit  ou  des  témoignages  feront-ils  preuve  sur  tel 
ou  tel  point?  cela  est  déterminé  pardesr^gles  de  droit  précises  et  minutieuses. 
La  théorie  de  la  preuve  ou  évidence  est  fort  subtile  en  droit  anglais.  Voici  ce 
que  dit  M.  L.  0.  Pike  dans  son  ouvrage  souvent  cité  A  Constitutional  His- 
tory  of  the  House  of  Lords,  p.  388  :  «  Le  jury  dont  la  principale  qualification 
dans  les  temps  anciens  était  qu'il  devait  être  instruit  des  faits  avant  de  siéger 
dans  la  Cour,  qu'il  devait  être  composé  de  voisins  connaissant  les  alfairos  du 
voisinage,  est  conçu  maintenant  comme  statuant  sur  des  conclusions  sans  au- 
cune partialité  ni  préjugé  d'après  des  preuves  qui  ne  sont  admises  que  confor- 
mément à  des  règles  légales  et  strictes  ». 
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Cour  de  Londres  et  devant  les  Cours  de  Comté  ;  ces  juridictions 
ne  jugent  avec  assistance  du  jury  qu'autant  qu'une  des  parties  le 
demande.  Quant  à  la  Cour  d'appel,  elle  siège  toujours  sans 
jury*». 

IV. 

En  Angleterre,  tout  litige  sur  l'application  de  la  loi  et  du  droit 
rentre  dans  l'administration  de  la  justice,  qui  conserve  ainsi  toute 
son  unité.  Sans  doute,  il  existe  des  tribunauxd'exception,encesens 
que  certains  d'entre  eux  ont  une  compétence  limitée  à  des  causes 
déterminées.  Mais  toutes  les  fois  qu'une  loi  ou  une  règle  do  droit 
peuvent  donner  lieu  à  un  litige,  toutes  les  fois  qu'une  action  est 
ouverte,  celle-ci  est  portée  devant  les  cours  de  justice,  et  dans  les 
mêmes  conditions  qu'il  s'agisse  d'apprécier  l'acte  d'un  fonctionnaire 
ou  un  rapport  de  droit  entre  deux  particuliers.  Les  Anglais  n'ont 
pas  craint  de  laisser  la  justice  statuer,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
de  l'administration  publique,  dans  la  mesure  où  celle-ci  est  limitée 
et  commandée  par  des  règles  légales  et  juridiques.  Ils  ont  pour- 
tant efficacement  protégé  l'État  et  les  droits  de  l'État  contre  les 
attaques  des  particuliers.  Le  système  assez  complexe  du  droit  an- 
glais peut  se  ramener  à  deux  propositions  : 

1^  Aucune  action,  en  principe,  n'est  ouverte  contre  l'État  ;  car 
l'Etat  juridiquement  se  confond  avec  la  Couronne,  et  le  monarque 
ne  peut  être  actionné  devant  aucune  cour  de  justice  *.  Cependant 
si  la  Couronne  se  trouve  détenir  illégalement,  injustement,  la  pro- 
priété d'un  particulier  ;  si  elle  viole  ou  n'accomplit  pas  un  contrat 
passé  en  son  nom  avec  un  particulier,  celui-ci  a  une  voie  de  recours 
gracieuse  :  il  peut  présenter  au  monarque  une  requête  appelée 
pétition  of  rioht.  Alors  a  le  roi,  étant  informé  par  le  principal 
secrétaire  d'État  pour  l'intérieur  qu'un  de  ses  sujets  allègue  con- 
tre elle  une  cause  d'action  et  présente  une  pétition  à  cet  effet,  or- 
donne que  la  pétition  soit  endossée  du  fiât  jus,  c(  que  droit  soit 
fait  »,  et  le  litige  pour  le  surplus  suit  son  cours  ordinaire,  comme 
entre  sujet  et  sujet  » .  Mais  cette  voie  de  droit  ne  peut  point  être 
employée  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit  {tort  or  wrony)  com- 
mis par  la  Couronne  ou  par  des  serviteurs  agissant   pour  son 

*  M.  Glasson,  La  justice  en  Angleterre  et  en  France^  dans  la  Revue  du  droit 
public  et  de  la  science  politique^  janvieMëvriep  1895,  p.  64;  —  Gl\  de  Franque- 
▼ille.  Le  système  judiciaire  de  la  Grande-Bretagne,  t.  I,  Organisation  judi- 
ciaire, 

*  Q-dessos,  p  102. 
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compte  *.  On  applique  alors  la  maxime   :  «  Le  roi  ne  peut  mal 
faire*  ».  L'Etat  n'est  pas  engagé  de  ce  chef. 

2°  Les  fonctionnaires  ou  serviteurs  de  la  Couronne  {servants  of 
the  Crown)  y  quels  qu'ils  soient,  sont  personnellement  irresponsa- 
bles de  leurs  actes  légaux;  ainsi,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
personnellement  lorsqu'ils  ont  contracté  régulièrement  au  nom  de 
l'Etat'.  Mais,  au  contraire,  ils  sont,  en  principe,  personnellement 
responsables  de  leurs  actes  illégaux  et  peuvent  être  de  ce  chef 
poursuivis  à  fins  pénales  ou  civiles  devant  les  Cours  de  justice,  qui 
seront  juges  de  la  légalité  de  l'acte  reproché.  Ce  principe  com- 
porte très  peu  d'exceptions.  Quelques-unes,  se  rapportant  à  des 
fonctionnaires  inférieurs,  ont  été  précédemment  indiquées  *  ;  quel- 
ques fonctionnaires  supérieurs  sont  aussi  exemptés  de  cette  respon- 
sabilité judiciaire.  Tels  sont  les  juges,  qui  Pont  absolument  irres- 
ponsables de  leurs  sentences  ;  il  n'existe  pas,  en  Angleterre,  de 
voie  de  droit  semblable  à  notre  prise  à  partie*.  Telles  sont  encore 
les  autorités  militaires  dans  leurs  rapports  avec  leurs  subordonnés  ; 
telle  Lord-lieutenant  d'Irlande  \  Enfin  la  jurisprudence  anglaise 
admet  même  que  le  particulier  peut  avoir  une  action  contre  un 
fonctionnaire  pour  forcer  celui-ci  à  accomplir  un  devoir  de  sa 
charge,  mais  à  la  condition  qu'une  règle  expresse  de  droit,  légale 
ou  coutumière,  l'oblige  envers  le  public  et  non  pas  seulement  en- 
vers la  Couronne ^ 

Un  système  semblable,  plus  absolu  encore,  car  il  ne  comprenait 
pas  les  distinctions  multiples  de  la  jurisprudence  anglaise,  trouva 
quelques  ])artisans  dans  notre  ])rcmière  Assemblée  Constituante, 
lorsqu'elle  refondit  en  entier  l'ordre  judiciaire  *,  et  Burke,  dans  ses 

'  Anson,  Law  and  custoui,  t.  II,  p.  452. 

2  Ibidtn/i,  t.  II,  p.  453:  ri-dessus,  pp.  101  et  102,  noie  2. 

3  Ibidem,  t.  II,  p.  453. 

♦  Gi-df<sus,  i>.   103,  note  U 

5  Anson,  Lau^  and  cy.stoni^  l.  H,  p.   45 i. 

6  Ibidem,  t.  II,  p.  352  et  suiv.,  454-455. 

7  Anson,  Law  and  custom,  t.  If,  p.  455;  p.  457  :  «  The  question  lo  be  de- 
tonniiied  muslahvays  be,  whellier  the  servant  of  the  Crown  bas  a  duty  cast  upoQ 
liim  to  the  public  as  \vell  as  to  ihe  Crown  eithor  by  statute  or  ai  common  law. 
If  so,  lie  may  be  compelled  by  ma/idamus  to  discharge  it.  If  not.  he  is  rospon- 
sible  only  to  the  Crown  and  to  l'arliament  ». 

8  Chabroud,  dans  la  séance  du  30  mars  1790  {Archù^es  pari.,  !'•  série,  t.  II 
p.  450)  :  «  Les  officiers  municipaux  et  les  corps  administratifs...  doivent  avoir 
le  droit  de  répondre  aux  demandes  des  citoyens  que  l'on  appelle  la  juridiction 
gracieuse;  jusque-là  ilnesl  pas  nécessaire  de  créer  des  tribunaux,  mais  aussi- 
tôt qu'un  différend  survient  entre  des  parliculieri,  aussitôt  qu'une  opposition 
est  formée,  voilà  un  litige  dont  les  administrateurs  ne  doivent  pas  connaître, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  juges  ;  et,  s'il  n'y  a  aucun  motif  d'en  ravir  la  connais- 
sance aux  tribunaux  ordinaii-es,  il  ne  faut  pas  créer  inuùlcment  d'autres  triba- 


r 


LA   SÉPARATION   DES   POUVOIRS.  369 


Réflexions  sur  la  Révolution  de  France,  blâmait  fort  TAssemblée  de 
ne  pas  l'avoir  adopté  \  Elle  Técarta  presque  à  runanimité  et  pro- 
clama un  principe  tout  opposé,  qui  est  entré  dans  notre  droit  public  : 
h  séparation  de  Vautointé  administrative  et  de  F  autorité  judiciaire* 

Elle  l'inscrivit  dans  le  décret  fondamental  du  16  août  1790  (tit. 
II,  art.  13)  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeu- 
reront toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions,  d  II  a  été 
énoncé  dans  des  termes  non  moins  formels  par  le  décret  du  16  fruc- 
tidor an  III  *.  Ces  textes  très  clairs  interdisent  «  non  seulement 
l'intervention  spontanée  des  juges  dans  les  affaires  administra- 
tives, mais  encore  leur  intervention  purement  juridictionnelle  pro- 
voquée par  des  réclamations  contentieuses^.  » 

Les  hommes  qui  ont  établi   ce  système  étaient  incontestable- 

naux.  Dirait-on  qae  les  tribunaux  ordinaires  pourraient  s'ériger  en  censeurs  de 
l'administration  et  la  contrarier?  Je  pense  qu'ils  seraient  assujettis  à  se  confor- 
mer aux  décisions  de  Tordonnance  générale,  et  que,  s'ils  s'en  écartaient,  on  au- 
rait, pour  les  rappeler  à  leur  devoir,  les  mêmes  moyens  qui  les  forceront  à  se 
conformer  aux  lois.  »  —  A  la  séance  du  16  août  1791  [Archives parlem.,  l'«  sé- 
rie, t.  XXIX,  p.  462),  Durand  de  Maillane  demande  qu'on  décrète  expressément 
«  qu*U  est  toujours  loisible  de  réclamer  contre  les  corps  administratifs,  contre 
)a  nation  elle-même,  l'exécution  de  la  loi  devant  les  tribunaux  ».  Voyez  sur  ces- 
deoxpassages  M.  Duguit  (op.  cU,^  p.  106  et  111)  qui,  le  premier,  je  crois,  les  asi 
gnalés. 

*  Ëdition  Paris,  1829,  p.  379  :  «  Il  est  curieux  d'observer  les  soins  que  l'on 
a  pris  pour  soustraire  les  corps  administratifs  à  la  juridiction  de  ces  nouveaux 
tribunaux;  c'est-à-dire  que  les  personnes,  qui  devraient  le  plus  être  sous  l'em- 
pire de  la  loi,  sont  celles  que  l'on  soustrait  le  plus  complètement  à  son  pou- 
voir. Les  hommes  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics sont  ceux  qui  devraient  être  le  plus  strictement  retenus  dans  leur  devoir. 
On  auiait  présumé,  si  votre  intention  réelle  n'eût  pas  été  de  faire  de  ces  corps 
administratifs  des  États  souverains  indépendants,  que  vous  auriez  placé  au  rang 
des  chosesles  plus  dignes  de  vos  soins  l'établissement  d'un  tribunal  respectable, 
semblable  à  ce  qu'étaient  vos  parlements,  ou  tel  que  notre  Banc  du  roi,  où  res- 
sortissent  tous  les  officiers  publics,  soit  pour  obtenir  protection  quand  ils  agis- 
sent d'après  la  loi,  soit  pour  en  éprouver  la  rigueur  s'ils  s'en  écartent.  » 

*  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  finances,  dé- 
clare qu'elle  annule  toutes  procédures  et  jugements  intervenus  dans  les  tribu- 
naux judiciaires,  contre  les  membres  des  corps  administratifs  et  comités  de  sur- 
veillance, sur  réclamation  d'objets  saisis,  de  taxes  révolutionnaires  et  d'autres 
actes  d'administration  émanés  desdites  autorités  pour  exécution  des  lois  et  ar- 
rêtés des  représentants  du  peuple  en  mission,  ou  sur  répétition  des  sommes  et 
effets  versés  au  Trésor.  -  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines 
de  droit,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  Comité  des  finances,  pour 
leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des  lois  ». 

'  M.  Laferriôre,  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recours 
contentieux,  2*  édit.,  t.  I,  p.  12. 
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ment  poussés  par  des  considérations  qui  tenaient  au  milieu  et  au 
moment.  Ils  avaient  présente  à  l'esprit  l'action  des  anciens  parle- 
ments qui,  participant  aux  droits  de  police  et  d'administration, 
avaient  si  souvent  gêné  l'administration  royale,  en  intentant  des 
poursuites  contre  ses  fonctionnaires.  Ils  sentaient  plus  encore  que 
l'administration  nouvelle  ne  pourrait  accomplir  la  tâche  difficile 
que  la  Révolution  lui  confiait,  si  elle  était  sans  cesse  harcelée, 
paralysée  parfois,  par  les  poursuites  qu'intenteraient  contre  elle 
devant  les  tribunaux  judiciaires  les  partisans  des  anciennes  idées 
et  des  anciennes  institutions.  Même  dans  un  temps  calme,  le  rôle 
d'une  administration,  ainsi  exposée,  serait  fort  difficile  dans  un  pays 
où  les  têtes  sont  souvent  légères  et  où  l'accès  de  la  justice  est  lar- 
gement ouvert  à  tous*.  Le  régime  suivi  en  Angleterre  est  sin- 
gulièrement tempéré,  non  seulement  par  le  sérieux  du  caractère 
national,  mais  aussi  et  surtout  par  la  cherté  incontestable  de  la 
justice  en  ce  pays  ;  pour  intenter  et  poursuivre  une  de  ces  actions 
devant  une  Cour  de  justice  anglaise,  il  faut  dépenser  des  sommes 
considérables.  Le  système  français  a  donc  pour  lui  des  considéra- 
tions pratiques  très  graves  :  ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que  des 
principes  analogues  se  sont  introduits  et  s'appliquent  aujourd'hui 
dans  presque  toute  l'Europe  continentale  '.  Mais  les  constituants  de 
1789,  qui  rétablirent  chez  nous,  prétendaient  de  plus  qu'il  était  en 
parfaite  harmonie  avec  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et 
même  avec  la  théorie  des  trois  pouvoirs.  Ils  tenaient,  en  effet,  que 
le  pouvoir  judiciaire  ne  comprenait,  outre  l'application  du  droit 
criminel,  que  la  juridiction  civile  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 
jugement  des  litiges  qu'ont  entre  eux  les  particuliers  quant  à  leuîJ* 
intérêts  privés;  l'administration  publique,  au  contraire,  active  ou 
contentieuse,  rentrait  nécessairement  dans  le  pouvoir  exécutif. 
«  Il  faut,  disait  Duport  le  29  mars  1790,  distinguer  deux  sortes 
de  lois,  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles  :  les  premières  embras- 
sent les  relations  des  individus  avec  la  société,  ou  celles  des  diver- 
ses institutions  politiques  entre  elles  ;  les  seconds  déterminent  les 

1  Demeuniers,  dans  la  séance  du  16  août  1791  {Archives  parlem.,  1^*'  série, 
t.  XXIX, p.  462)  :  «  Tous  les  citoyens  iraient  porterplainte  aux  tribunaux  contre 
la  non-exécution  d'un  règlement  d^administration.  Alors  on  saisirait  les  tribu- 
naux de  la  connaissance  d'affaires  que  vous  leur  avez  ôtée  expressément  ».  — 
C'est  ridée  qu'exprimait  en  1842  le  premier  Président  de  la  Cour  des  Comptes 
dans  un  discours  solennel  {Moniteur  du  19  avril  1842)  :  «  Nous  sommes  péné- 
trés autant  que  qui  ce  soit  de  cette  vérité,  quHl  n'y  aurait  plus  d'administration 
possible  le  jour  où  un  tribunal  pourrait  traduire  radministration  à  sa  barre  dan» 
la  personne  ou  dans  les  arrêtés  de  ses  agents.  » 

*  Voyez  sur  ce  point  le  Traité  de  la  juridiction  administrative  de  M.  l-a- 
ferrière,  2»  édit.,  t.  I,  liv.  1,  ch.  ii,  p.  26-850. 
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relations  particulières  d'individn  à  individu.  C'est  pour  appliquer 
ces  dernières  lois  que  les  juges  sont  spécialement  et  uniquement 
bstitués.  A  regard  des  lois  politiques,  jamais  Texécution  ne  peut 
en  être  confiée  à  des  juges  sans  que  la  liberté  publique  et  parti- 
culière soit  en  péril...  Ainsi  donc,  soit  que  l'on  considère  tous  les 
rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  liberté,  soit  que  l'on  ne  veuille 
y  voir  que  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  il 
faut  interdire  toute  fonction  publique  aux  juges  ;  ils  doivent  être 
chargés  simplement  de  décider  les  différends  qui  s'établissent  en- 
tre les  citoyens'  >.  Telle  parait  bien  avoir  été  la  pensée  du  maître 
qui  les  inspirait,  c'est-à-dire  de  Montesquieu.  Celui-ci  commence 
en  effet,  par  appeler  le  pouvoir  judiciaire  la  puissance  exécutrice 
des  choses  qui  dépendent  du  droit  civily  et  il  déclare  que  par  elle  le 
prince  ou  le  magistrat  punit  les  crimes  ou  jupe  les  différends  des 
particuliers  ^  ;  et  dans  toute  la  suite  du  chapitre,  parlant  de  la 
puissance  de  juger,  il  ne  se  réfère  jamais  qu'à  la  justice  civile  et 
criminelle.  Certains  auteurs  modernes,  tout  en  conservant  cette 
idée,  l'ont  sensiblement  modifiée  cependant  :  ils  font  du  contentieux 
administratif  une  sorte  de  zone  mixte  entre  l'administration  pro- 
prement dite  et  la  justice.  <l  Entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir judiciaire,  dit  M.  Laferrière,  il  y  a  une  mission  mixte  à  rem- 
plir, celle  qui  consiste  à  prononcer  sur  les  contestations  adminis- 
tratives. Cette  mission  est  mixte  à  un  double  point  de  vue;  d'abord 
parce  que  ladministrateur,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions, 
est  obligé  d'exercer  dans  beaucoup  de  cas  une  sorte  d'arbitrage 
de  fait  et  de  droit,  sans  lequel  son  action  risquerait  d'être  paraly- 
sée par  toutes  les  oppositions  qu'elle  rencontre  ;  d'où  il  suit  que  le 
fait  d'administrer  implique  forcément  le  droit  de  décider  ;  —  en 
second  lieu,  parce  que  le  droit  de  décision  inhérent  à  la  fonction 
administrative  et  la  force  executive  qui  y  est  attachée  ne  doivent  pas 
en  bonne  justice,  s'imposer  aux  citoyens  sans  que  ceux-ci  puissent 
les  contester  devant  une  autorité  plus  désintéressée,  plus  accessible 
à  des  débats  juridiques  contradictoires  '  :».  Le  savant  auteur  ex- 
pose ensuite  pour  quelles  raisons  dans  notre  pays  cette  zone  mixte 
a  été  attribuée,  non  pas  à  la  justice,  mais  à  l'administration^.  Il 

1  Principes  et  plan  sur  V établissement  de  Vordre  judiciaire  {Arohivesparlem.^ 
!'•  série,  t.  XII,  p.  408  et  suiv.).  —Cf.  Duguit,  op.  cit.,  p.  70  et  saiv.,  107  «t 
buIy. 

*  Esprit  des  loiSj  liv.  XJ,  ch.  vi. 

*  Traité  de  la  juridiction  administrative j  1. 1,  p.  11,  12. 

*  Ibidem.^  p.  12  :  «  En  France,  l'organisation  centralisée  du  pays,  Timpor- 
tance  des  services  confiés  à  Tadministration,  les  responsabilités  qu'ils  eulrainent, 
ont  para  incompatibles  avec  le  contrôle  des  corps  judiciaires.  Aussi  Tatlribution 
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me  paraît  qu'il  y  a  là  une  vue  très  fine  et  très  exacte.  Mais  il  me 
paraît  également  ressortir  des  faits  que,  depuis  la  Révolution ,  nos 
lois,  tout  en  restant  fidèles  au  principe  proclamé  par  elle,  ont 
suivi  en  cette  matière  une  évolution  notable,  qui  se  manifeste 
également  dans  la  jurisprudence.  Le  contentieux  administratif 
est  bien  resté,  pour  la  plus  grande  partie,  hors  du  domaine  dee 
tribunaux  judiciaires;  mais  il  a  tendu  constamment  à  s'organiser 
cependant  sous  la  forme  de  la  justice,  en  passant  de  Tadministra- 
tion  proprement  dite  à  dfis  juridictions  administratives^  organisées 
et  fonctionnant  à  peu  près  comme  les  tribunaux  judiciaires. 

L'Assemblée  Constituante,  en  eflFet,  par  le  décret  des  6-11  sep- 
tembre 1790  (art.  1,  3-6),  avait  attribué  le  contentieux  adminis- 
tratif aux  corps  administratifs  eux-mêmes,  aux  Directoires  de 
district,  et  de  département,  ce  dernier  statuant  toujours  en  der- 
nier ressort.  La  Constitution  du  22  frimaire  an  Y III  apporta 
à  ce  système  une  modification  profonde  en  instituant  un  Conseil 
d'Etat  (art.  52),  «  chargé  de  résoudre  sous  la  direction  des  consuls 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative  »  :  c'était 
constituer  un  tribuna]  suprême  pour  le  contentieux  administratif. 
La  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  complétait  cette  organisation  en 
établissant  dans  chaque  département  un  Conseil  de  préfecture, 
auquel  la  connaissance  de  ce  contentieux  était  attribué  dans  une 
large  mesure.  £nfinla  loi  du  16  septembre  1807,  rétablissant  la 
Cour  des  Comptes,  organisait  dans  la  forme  la  plus  judiciaire  la 
juridiction  sur  les  comptables  :  les  membres  de  la  Chambre  des 
Comptes  étaient  même  nommés  à  vie  (art.  6).  Sans  doute,  le  Con- 
seil d'État  et  les  Conseils  de  préfecture  n'ont  pas  que  des  attribu- 
tions contentieuses  :  ils  en  ont  aussi  d'administratives  ;  mais  il  ne 
font  cependant  point  partie  de  l'administration  active  ;  et,  par  là, 
étaient  séparées  dans  une  large  mesure  l'action  et  la  juridiction 
administratives.  Sans  doute  aussi,  les  administrateurs  proprement 
dits,  maires,  sous-préfets,  ministres,  avaient  conservé  et  ont  con- 
servé dans  mie  certaine  mesure  des  attributions,  contentieuses  ; 
mais,  sauf  pour  les  derniers,  le  progrès  de  la  législation  est  arrivé 
à  les  restreindre  dans  d'étroites  limites  * .  C'est  par  suite  de  la 
même  évolution  dans  les  idées  et  dans  les  institutions  que  les  ju- 
risconsultes les  plus  autorisés  abandonnent  aujourd'hui  l'opinion 
jadis  régnante  et  classique,  d'après  laquelle  les  ministres  seraient 

du  contentieux  administratif  à  Tautorité  adoiinistrative,  ou  à  des  juridictions 
spéciales,  a-t-elle  été  admise  depuis  17b9  comme  une  application  normale  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  » 

t  Ducroq,  Cours  de  droit  administratif,  7«  édit.,  t.  II,  n*»  504-557,  726-731. 
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juges  de  premier  ressort  du  contentieux  administratif,  «  juges 
ordinaires  du  contentieux  administratif  }>  ;  on  ne  leur  reconnaît 
plus  qu'une  juridiction  exceptionnelle  en  vertu  de  textes  précis  * . 
Pendant  longtemps,  il  est  vrai,  tout  le  système  resta  dominé  par 
le  principe  initial  :  «  Le  contentieux  administratif  rentre  dans  l'ad- 
ministration, ï)  en  ce  que  le  Conseil  d'Etat,  chargé  de  statuer 
sur  le  contentieux  administratif,  tantôt  en  première  et  dernière 
instance,  tantôt  comme  Cour  suprême  d'appel,  tantôt  comme  Cour 
de  cassation,  n'avait  pas  un  pouvoir  de  décision  propre.  Il  fonc- 
tionnait d'après  le  principe  de  la  justice  retenue  ;  les  décisions 
qa'il  délibérait,  statuant  au  contentieux,  ne  prenaient  force  et  va- 
leur qu'autant  qu'elles  avaient  été  incorporées  dans  un  décret, 
émanant  du  pouvoir  exécutif.  La  Constitution  de  1848,  en  lui 
donnant  un  pouvoir  propre,  avait  seule  momentanément  interrompu 
cette  tradition,  qui  fut  reprise  en  1852.  L'art.  9  de  la  loi  du  24 
mai  1872  l'a  définitivement  écartée  en  décidant  que  «  le  Coneeil 
d'État  statue  souverainement  sur  les  recours  en  matière  conten- 
tieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès 
de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités  admi- 
nistratives ». 

Cette  transformation  probablement  s'accentuera  encore  davan- 
tage et  aboutira  à  la  séparation  complète  de  ladminist  ration  active 
et  des  juridictions  administratives.  Lorsqu'U  en  sera  ainsi,  on  de- 
vra reconnaître  que  les  juridictions  administratives,  soigneuse- 
ment recrutées  à  tous  les  degrés  parmi  les  hommes  ayant  l'expé- 
rience de  l'administration,  seront  pratiquement  séparées  du  pou- 
voir exécutif  et  présenteront  une  compétence  de  fait,  qu'on  ne  trou- 
verait pas  ailleurs  au  même  degré.  Elles  offriront  aux  particuliers, 
pour  la  solution  de  leurs  litiges  avec  l'administration,  des  garan- 
ties équivalentes  à  celles  que  leur  offrirait  la  compétence  légale 
des  tribunaux  judiciaires.  Une  seule  garantie  paraîtrait  manquer 
encore  :  l'inamovibilité,  dont  ne  jouissent  pas  les  membres  de  la 
plupart  des  juridictions  administratives.  Mais  l'amovibilité  paraît 
ici  une  réserve  légitime  au  profit  du  gouvernement,  qui,  sous  un 
régime  de  libre  discussion,  ne  pourrait  en  user  que  dans  les  cas 
les  plus  graves  et  les  mieux  justifiés.  D'autre  part,  comme,  en 
droit,  les  juridictions  administratives  rentrent  dans  le  pouvoir 
exécutif  et  administratif,  elles  peuvent  annuler,  en  cas  d'irrégula- 
rité, les  actes  mêmes  de  l'administration  :  en  vertu  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  pouvoir  judiciaire,  si  on  le  consi- 

'  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative ^  1. 1,  p.  400  et  suiv. 
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dère  comme  distinct  et  en  le  supposant  compétent,  ne  pourrait 
point  casser  ou  annuler  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Il  pourrait 
seulement  (à  défaut  de  sanction  pénale)  condamner  à  des 
dommages-intérêts  les  administrateurs  qui  les  auraient  accom- 
plis. 

Enfin  la  règle  qui  réserve  aux  juridictions  administratives  la 
connaissance  exclusive  des  actes  accomplis  par  les  autorités  admi- 
nistratives, n'est  pas  absolue.  La  législation,  et  surtout  la  juris- 
prudence, l'ont  notablement  restreinte,  rendant  alors  compé- 
tence, par  rapport  à  ces  actes,  aux  tribunaux  judiciaires.  Mais  ici 
je  touche  à  une  matière  qui  rentre  entièrement,  non  dans  le  droit 
constitutionnel,  mais  dans  le  droit  administratif  :  je  renvoie  le 
lecteur  aux  traités  qui  exposent  ce  droit  ^ 


V. 


Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  doit  aussi  être  envi- 
sagé en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  législatif.  Il  produit  ici  trois  conséquences  principales  : 

1**  Le  pouvoir  législatif  doit  respecter  les  décisions  du  pouvoir 
judiciaire.  Non  seulement  il  ne  saurait  casser  ou  modifier  une  sen- 
tence rendue  ;  mais  même  il  doit  s'abstenir  de  la  critiquer  et  de  la 
discuter.  Cette  doctrine  est  généralement  reconnue  et  souvent 
affirmée  dans  les  séances  du  Parlement  français*.  Mais  il  faut 
faire  remarquer  qu'elle  suppose  admise  (sur  le  second  point)  la 
séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  exécutif  :  avec  le 
gouvernement  parlementaire,  en  effet,  les  Chambres  ont  le  droit 
de  discuter  et  de  critiquer  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

2*»  Le  décret  du  16  août  1790  (tit.  II,  art.  12)  décide  que  les 

<  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative^  liv.  III  en  entier. 

*  Voyez  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  avril  1895  (Journal  officiel 
du  7,  p.  1222)  ce  passade  d'un  discours  de  M.  Gauthier  (de  Glagny)  :  «  Le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  me  permet  pas  de  discuter  à  cette  tribune 
un  arrêt  de  justice  ».  Cependant  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  30 
mars  1898,  a  voté  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  d*enquête  sur  le 
Panama  qui  contenait  un  blâme  contre  certains  magistrats.  Mais  alors  même 
que  le  principe  de  la  séparation  était  ainsi  atteint,  on  le  proclamait  cependant. 
Voici  ce  que  disait  le  garde  des  sceaux  {Journal  officiel  du  31  mars.  Chambre 
desdéputés, p.  1482)  :«  Je  ne  viens  point,  vous  lecomprendrez  du  reste,  instituer 
à  cette  tribune  une  discussion  quelque  peu  tardive  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 
Je  pourrais,  je  devrais  peut-être  vous  rappeler  que  la  Chambre  n'a  pas  à  juger 
les  magistrats,  comme  Thonorable  M.  Viviani  le  reconnaissait  ici  même  tout  à 
l'heure.  C'est  du  garde  des  sceaux  et  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature 
qu*ils  relèvent.  Votre  part  est  assez  belle  :  vous  avez  à  juger  les  ministres  ». 
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tribunaux  <e  ne  pourront  point  faire  de  règlements,  mais  ils  s  a- 
dresseront  au  Corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  néces- 
saire, soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle  ».  Le 
Code  civil  a  reproduit  plus  nette  encore  cette  prohibition  dans  son 
art.  5  :  «  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises.  J>  On  dit  souvent  que  c'est  là  une  conséquence  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  les  règlements  dont  il  s'agit 
étant  un  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif.  11  est  certain,  en 
eflFet,  que  l'Assemblée  Constituante,  en  votant  le  texte  cité  plus 
haut,  avait  en  vue  les  arrêts  de  règlement  des  Parlements  et  cours 
souveraines,  qui  étaient,  en  effet,  considérés  dans  l'ancien  régi- 
me comme  une  législation  provisoire  et  supplétoire*,  et  elle  vou- 
lait empêcher  la  confusion  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  ju- 
diciaire*. Mais,  à  vrai  dire,  le  pouvoir  réglementaire  ne  rentre 
pas  nécessairement  dans  le  pouvoir  législatif,  et  le  règlement  n'est 
point  la  loi.  Le  règlement  est,  en  effet,  simplement  une  prescrip- 
tion qui  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  en  la  complétant 
dans  les  détails,  mais  sans  pouvoir  en  changer  ou  modifier  ni  le 
texte  ni  l'esprit'.  Aussi  le  droit  de  faire  des  règlements  ne  revient- 
il  pas  nécessairement  ni  même  naturellement  au  pouvoir  légis- 
latif. Il  doit  être  confié  naturellement  au  pouvoir  exécutif  :  car, 
étant  chargé  d'exécuter  les  lois,  c'est  lui  qui  peut  le  plus  utilement 
les  compléter  de  cette  manière.  Notre  droit  public  l'attribue,  dans 
des  proportions  diverses,  au  Président  de  la  République,  aux  pré- 
fets, aux  maires.  Il  aurait  pu,  sans  aucune  violation  des  principes, 
l'attribuer  aux  corps  judiciaires.  S'il  leur  a  été,  au  contraire, 
expressément  refusé,  cela  est  venu  d'abord  d'un  esprit  de  réaction 
contre  les  agissements  des  anciens  Parlements.  Mais  cette  prohi- 

*  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  4«  édit.,  p.  530. 

*  Duport,  Principes  et  plan  sur  l'établissement  âe  Vordre  judiciaire  :  «  Si 
des  hommes  que  Toa  a  chargés  d'administrer  la  justice  ont  encore  des  fonctions 
politiques  à  remplir  s'ils  ont  le  droit  de  requérir  d'eux-mêmes  et  d'ordonner 
l'exécation  des  lois  sans  aucune  provocation  extérieure  ;  s'ils  peuvent  faire  des 
règlements,  établir  des  lois  qui  obligent  les  citoyens;  s'ils  ont  le  droit  d'arrêter 
rexécution  des  lois  ou  d'intervenir  dans  leur  formation,  alors  il  s'établit  une 
véritable  confusion  d'idées  et  de  pouvoirs  ». 

3  Hancke,  Bodin,  p.  51.  —  M.  Laferriëre  {op.  cit.,  2«  édit.,  1. 1,  p.  11)  voit  là 
Tune  de  ces  zones  mixtes,  dont  j'ai  déjà  parlé  :  «  Entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  il  y  a  une  attribution  intermédiaire,  celle  qui  consiste  à  faire  les  rè- 
glements, à'édicterles  prescriptions  secondaires  nécessaires  à  Tapplication  des  lois  ; 
cette  faculté  sera  attribuée  au  législateur  ou  au  gouvernement,  ou  bien  elle  sera 
diversement  partagée  entre  eux,  selon  que  la  Constitution  générale  de  l'Etat  ten- 
dra à  faire  plus  ou  moins  prévaloir  l'influence  du  Parlement  ou  celle  du  pou- 
voir exécutif  j». 
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bitîon  s'accorde  aussi  très  henreusement  avec  une  règle  protec- 
trice qui  a  été  introduite  dans  notre  droit  public  et  qui  donne  aux 
tribunaux  judiciaires,  lorsqu'ils  sont  appelés  k  prononcer  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  ont  violé  les  règlements,  le  droit  d'examiner 
si  ces  règlements  ont  été  ce  légalement  faits*  »,  bien  que  ce  soient 
là  des  actes  administratifs^;  c'est  une  des  exceptions  au  principe 
de  la  séparation  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Intervenant  ainsi  comme  autorité  de  contrôle,  en  matière 
de  règlements,  le  pouvoir  judiciaire  ne  saurait  intervenir  en  même 
temps  comme  pouvoir  réglementaire. 

3®  Le  pouvoir  judiciaire,  étant  distinct  du  pouvoir  législatif,  ne 
saurait  casser  ou  empêcher  les  actes  de  celui-ci,  c'est-à-dire  les 
lois.  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  dire'  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  peut  pas  apprécier  non  plus  la  validité,  c'est-à-dire,  la 
constitutionnalité  des  lois?  Cette  dernière  conséquence  est  repons- 
sée,  comme  nous  le  verrons,  par  la  jurisprudence  américaine,  et 
même,  on  peut  le  dire,  par  la  doctrine  des  Anglo-Saxons,  partout 
oh  il  existe  chez  eux  des  Constitutions  limitant  les  attributions 
du  pouvoir  législatif.  Elle  est,  au  contraire,  pleinement  admise  en 
France,  et  dans  les  divers  pays  d'Europe.  Pour  ce  qui  concerne 
notre  pays,  les  principes,  posés  par  les  Assemblées  de  la  Révolu- 
tion et  qui  ont  fixé  notre  droit  public,  ne  sauraient  laisser  aucun 
doute.  L'Assemblée  Constituante  réagit  avec  la  plus  grande  net- 
teté contre  la  théorie  des  droits  politiques  reconnus  aux  anciens 
Parlements  et  qui  les  avaient  amenés  à  vérifier  les  lois.  Elle  con- 
damna ces  prétentions  et  toutes  autres  du  même  genre  de  la  façon 
la  plus  formelle.  Le  décret  du  16  août  1790(tit.  II,  art.  11, 12) 
porte  en  effet  :  <(  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement 
ou  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif, 
sanctionnés  par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture.  Ils  seront  tenus  de 
faire  transcrire  purement  et  simplement  dans  un  registre  parti- 
culier, et  de  publier  dans  la  huitaine  les  lois  qui  leur  seront  en- 
voyées. )> 

i  Code  Pénal,  art.  471,0°  15. 

s  Sur  ce  point,  voyez  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  481  et  suiv. 
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CHAPITRE  IV 


Les  droits  Indlvldnels. 


Le  monde  antique,  dans  sa  civilisation  la  pins  hante,  admet- 
tait sans  réserve  la  toute-puissance,  le  droit  illimité  de  l'État  '. 
Que  l'Etat  prît  la  forme  républicaine  ou  qu'il  s'incarnât  dans  un 
Empereur,  peu  importait  :  l'individu  n'avait  jamais  un  droit  pro- 
pre qu'il  pût  lui  opposer  '.  Ce  principe  s'obscurcît,  se  perdit  pres- 
que complètement  au  Moyen  âge,  sous  l'influence  des  idées  qu'ap- 
portèrent avec  eux  les  barbares,  et  surtout  de  celles  que  développa 
l'anarchie  féodale.  D'un  côté,  la  notion  même  de  l'État  et  de  l'in- 
térêt public  s'efiaça  peu  à  peu  et  dans  la  seigneurie,  forme  nou- 
velle et  débris  de  la  puissance  publique,  on  vit  surtout  une  pro- 
priété particulière,  dont  les  attributs  et  les  droits  pouvaient  être 
limités  par  la  coutume.  D'autre  part  et  surtout,  tout  au  moins  nu 
profit  du  noble,  du  chevalier  homme  de  fief,  se  développa  alors 
une  notion  singulièrement  énergique  du  droit  individuel.  Pour 
celui-là,  il  n'existait  plus  en  réalité  sur  la  terre  d'autorité  sou- 
veraine :  il  ne  reconnaissait  d'autres  devoirs  publics  que  ceux 
qu'il  avait  volontairement  acceptés  dans  le  contrat  par  lequel  il  était 
venu  à  l'hommage  d'un  seigneur.  11  ne  subissait  d'autorité  aucun 
impôt  ;  il  ne  reconnaissait  comme  juges  que  ses  pairs  de  fief  pré- 
sidés par  le  seigneur,  et  même  il  ne  subissait  point  nécessairement 
la  justice  ainsi  acceptée  ;  ayant  en  principe  le  droit  de  guerre  pri- 
vée, souvent  il  aimait  mieux  combattre  que  plaider  pour  soutenir 
ses  prétentions  '.  Mais,  avec  la  décadence  et  la  disparition  de  la 
féodalité  politique,  ce  sentiment  si  fort  du  droit  individuel  s'effiaça 
et  se  perdit  dans  les  pays  civilisés  de  l'Occident,  sauf  peut-être 
chez  les  Anglo-Saxons,  qui  le  conservèrent  dominant  dans  leur  ca- 
ractère national,  tout  en  le  disciplinant  aux  exigences  d'un  Etat 

'  Ci-dessus,  p.  23. 

^  Hobbes,  Leviathan^  ch.  xxi,  disait  très  bien  :  «  Itaque    neque    Atheniensis 
Deque  Romanus  qaisqaam  liber  (a  legibus  erat)  sed  civitates  eorumdem.  » 
'  Esmein,  Cours  élémentaire  du  droit  français^  4«édit.,  p.  244. 
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policé.  Dans  les  grandes  monarchies  qni  s'éleyèrent  sur  le  conti- 
nent, et  particulièrement  en  France,  ce  fnt  la  conception  du  droit 
absolu  de  l'État  qui  se  reconstitua  dans  la  monarchie  de  droit  di- 
vin et  au  profit  du  monarque.  Dans  sa  Politique  tirée  des  propres 
paroles  de  F  Écriture  Sainte,  Bossuet  ne  connaît  d'autres  limites  au 
pouvoir  du  souverain  que  celles  qui  résultent  de  la  religion  :  il  ne 
peut  valablement  ordonner  ce  que  Dieu  défende  Bossuet,  il  est 
vrai,  condamne  et  écarte  le  pur  despotisme,  d'après  lequel  il  n'y  a 
point  de  lois  fixes,  et  où  le  souverain  dispose  à  son  gré  de  la  liberté 
et  des  biens  des  sujets  ;  mais  il  se  garde  de  le  déclarer  illégitime 
absolument;  il  j  voit  un  signe  de  barbarie,  non  une  violation  de 
droits  certains  '. 

Cependant  cette  thèse  sur  le  pouvoir  absolu  du  souverain  n'é- 
tait pas  en  général  adoptée  par  les  juristes,  spécialement  par  ceux 
qui  essayèrent  chez  nous,  au  xvi*  siècle,  de  dégager  la  notion  de 
la  souveraineté.  A  la  limitation  résultant  de  la  loi  divine  et  posée 
par  la  religion,  ils  en  ajoutaient  une  autre  qu'ils  tiraient  de  la  no- 
tion du  droit  naturel.  Le  souverain  ne  pouvait  pas  plus  violer  par 
ses  ordres  ou  ses  lois  le  droit  naturel  que  le  droit  divin,  le  droit 
naturel  étant  conçu  lui-même  comme  établi  par  Dieu.  Cela 
entraînait  pour  le  souverain  l'obligation  de  respecter  les  contrats 
honnêtes  des  particuliers  et  la  propriété  privée.  Telle  était  en 
particulier  la  doctrine  bien  nette  de  Bodin'.  Enfin,  nos  anciens 
jurisconsultes,  ajoutaient  qu'en  France^  la  puissance  souveraine 
du  roi  était  encore  limitée  par  les  lois  fondamentales  du  royaume^', 

'  Liv.  VI,  art.  2, 2«  proposition. 

î  Liv.  VIII,  art.  2,  lr«  proposition  :  «  Voilà  ce  qu'on  appelle  puissance  arbi- 
traire. Je  ne  veux  pas  examiner  si  elle  est  licite  ou  illicite.  II  y  a  des  peuples 
et  de  grands  empires  qui  s*en  contentent  ;  et  nous  n'avons  point  à  nous  inquié- 
ter de  la  forme  de  leur  gouvernement.  Il  nous  suffit  de  dire  que  celle-ci  est  bar- 
bare et  odieuse. 

*  Les  six  livres  de  la  République,  livre  I,  ch.  ix,  p.  150  et  suiv.  :  «  Tout 
ainsi  que  les  contracts  et  testaments  des  particuliers  ne  peuvent  déroger  aux  or- 
donnances des  magistrats,  ni  les  édicts  des  magistrats  aux  coustumes,  ni  les 
coustumes  aux  lois  générales  d'un  prince  souverain  :  aussi  les  lois  des  princes 
souverains  ne  peuvent  altérer  ni  changer  les  lois  deDieuetde  nature...  Le  prince 
souverain  est  tenu  aux  contracts  par  luy  faicts  soit  avec  son  subject  soit  avecques 
Testranger  ;  car  puisqu'il  est  garand  aux  subjects  des  conventions  et  obligations 
mutuelles  qu'ils  ont  les  uns  envers  les  autres,  à  plus  forte  raison  est-il  debteur 
de  justice  en  son  faict...pour  Téquité  naturelle  qui  veut  que  les  conventions  et 
promesses  soient  entretenues...  Si  donc  le  prince  souverain  n'a  pas  puissance  de 
franchir  les  bornes  des  loix  de  nature  que  Dieu,  duquel  il  est  Timage,  a  posées, 
il  ne  pourra  aussi  prendre  le  bien  d'autry  sans  cause  soit  juste  et   raisonnable.  • 

^  Loyseau,  Traité  des  seigneuries ^  ch.  ii,  n»  9:  «  Toutesfois  comme  il n*y  a  que 
Dieu  qui  soit  tout-puissant,  et  que  la  puissance  des  hommes  ne  peut  estre  abso- 
lue tout  à  fait,  il  y  a  trois  sortes  de  loix  qui  bornent  la  puissance  du  souverain 
sans  intéresser  sa  souveraineté.  A  sçavoir  les  loix  de  Dieu,  pooree  que  le  prince 
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mais  ce  qu'il  fallait  entendre  par  là  était  mal  déterminé*. 
Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ces  limitations  de  la  souveraineté 
ne  constituaient  auprofitdu  sujet  ou  citoyen,  au  profit  de  l'indi- 
vidu  aucun  droit  propre  et  né  dans  sa  personne.  Elles  avaient  leur 
fondement  unique  dans  l'idée  de  la  Divinité  et  dans  la  volonté  di- 
vine à  laquelle  on  ramenait  la  loi  naturelle  :  c'est  pour  cela  qu'elles 
s'imposaient  au  souverain.  C  était  pour  lui  un  devoir  religieux  de 
les  respecter  ;  mais  le  sujet  n'en  tirait  le  principe  d'aucune  reven- 
dication qu*il  pût  faire  valoir  contre  lui  ;  tout  au  plus  la  théorie  des 
théologiens  l'autorisait-elle  à  refuser,  de  ce  chef,  l'obéissance*. 


I. 


La  théorie  des  droits  individuels  devait  sortir  pourtant  de  l'i- 
dée du  droit  naturel,  mais  autrement  compris,  détaché  du  ciel  et 
ramené  sur  la  terre.  Cela  se  rattacha  aux  hypothèses  de  l'état 
de  nature  et  du  contrat  social.  L'indépendance  absolue  de  Tindi- 
vidu,  réglée  seulement  dans  sa  responsabilité  morale  par  le  droit 
naturel,  apparaissait  comme  l'état  premier,  antérieur  à  toute  société 
civile,  comme  le  point  de  départ  nécessaire.  En  renonçant  à  cette 
absolue  liberté  pour  créer,  par  un  contrat  unanime,  l'Etat  et  la 
souveraineté  publique,  les  hommes  devaient  être  considérés  comme 
n'ayant  abdiqué  que  la  portion  de  leur  indépendance  native  abso- 
lument incompatible  avec  la  notion  de  l'Etat;  ils  n'avaient  consenti 
que  les  sacrifices  rigoureusement  indispensables.  Ce  qu'ils  avaient 
conservé,  au  contraire,. ce  résidu  de  leur  liberté  native,  consti- 
tDait  des  droits  individuels  supérieurs  à  ceux  de  l'État,  puisqu'ils 
lui  étaient  antérieurs  et  qu'ils  s'étaient  conservés,  et  s'imposaient 
à  son  respect.  Telle   est  la  théorie   très  ingénieuse  et  très  bien 


n'est  pas  moins  souyerain  pour  eslre  subject  à  Dieu  ;  les  règles  de  justice  natu- 
relles ot  non  positives,  pour  ce  qu'il  a  esté  dit  cy  devant' que  c'est  le  propre  de  la 
seigneurie  publique  d'estre  exercée  par  justice  et  non  pas  à*discrétion  ;  et  finale- 
ment les  loix  fondamentales  de  TEstat,  pource  que  le  prince  doit  user  de  sa  sou- 
veraineté selon  sa  propre  nature  et  en  la  forme  et  aux  conditions  qu'elle  est  esta- 
blic.  » 

^  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  4«  édit.,  p.  518. 

2  Cf.  Bossuet,  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  V Ecriture  sainte,  liv. 
IV.  art.  1,  4e  proposition  :  «  Les  rois  sont  donc  soumis  comme  les  autres  à 
Téquité  des  lois...  mais  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  peines  des  lois;  ou,  comme 
parle  la  théologie,  ils  sont  soumis  aux  lois;  non  quant  à  la  puissance  coactive, 
mais  quant  à  la  puissance  directrice.  » 
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construite  que  présentaient  Locke  *  — ,  WolflF*,  Blackstone*,  Rous- 
seau* lui-même,  et  enfin  Sieyès  ^,  pour  ne  citer  que  ceux  qui  lui  ont 
donné  Texpression  la  plus  saisissantie  ^.  Rousseau,  il  est  vrai,  ap- 
portait à  la  thèse  une  restriction  qui  était  de  nature  à  la  compro- 
mettre radicalement,  mais  qui  répondait  bien  à  sa  théorie  du  contrat 
social.  Après  avoir  déclaré  que  ce  tout  ce  que  chacun  aliène,  par  le 
pacte  social,  de  sa  puissance,  de  ses  biens,  de  sa  liberté,  c'est  seu- 
lement la  partie  de  tout  cela  dont  l'usage  importe  à  la  conmiu- 
nauté  3>,  il  ajoutait  :  «  Mais  il  faut  convenir  que  le  souverain  est 
seul  juge  de  cette  importance  »  ^.  D'autres,  il  est  vrai,  protes- 
taient contre  une  telle  idée  :  Blackstone  qualifiait  d^absolus  les 
droits  individuels,  et  certains  soutenaient  que  le  contrat  social, 
comme  tous  les  contrats,  devait  être  interprété  en  faveur  des 
obligés. 

Cette  théorie  a  été  féconde,  puisqu'elle  a  introduit  le  principe 
des  droits  individuels  ;  cependant,   elle  ne  peut  être  conservée, 

*  Essay  on  civil  government^  §  135-142.  C'est  l'influence  de  Locke  qui  a  été 
prépondérante  en  cette  matière.  C'est  à  lui  que  remonte  en  réalité  la  distinction 
entre  les  droits  de  Vhorume  et  les  droits  du  citoyen;  il  parle,  en  eflet,  au  §  M 
de  droits  «  qui  appartiennent  aux  hommes  en  tant  qu'hommes  et  non  en  tant  qae 
membres  de  la  société  ».  Les  premiers  sont  ceux  qui  appartenaient  déjà  à 
Thomme  dans  Tétat  de  nature,  tels  que  le  droit  de  propriété,  et  qu'il  n'a  pas 
perdus  en  passant  dans  Tétat  de  société  civile,  les  seconds  sont  ceux  qui  sont 
créés  par  le  coutrat  social  ou  par  la  souveraineté  qui  en  résulte. 

2  Jt^  nature,  t.  Vlli,  §  980  :  «  Imperium  civile,  quum  mctiendum  sit  ex  fine 
civitatis,  idem  non  extendilur  ultra  eas  actiones  quse  ad  bonum  publicum  conse- 
quendum  pertinent  ;  consequenter,  quum  nonnisiquoad  easdem  libertas  nâtura- 
lis  restringitur,  quoad  ceeteras  actiones  illibata  manet.  » 

3  Commentaries^  B.  1,  ch.  i,  p.  124  :  «  Le  principal  but  de  la  société  est  de 
protéger  les  individus  dans  la  Jouissance  de  ces  droits  absolus  qu'ils  tiennent 
des  lois  immuables  de  la  nature...  Il  s'ensuit  que  la  fin  première  et  originaire 
des  lois  humaines  est  de  maintenir  et  de  régler  ces  droits  absolus  des  individus. 
Les  droits  sociaux  et  relatifs  au  contraire  résultent  de  la  formation  des  Etats 
et  des  sociétés  et  leur  sont  postérieurs  ;  de  sorte  que  maintenir  et  régler  ces 
droits  est  une  considération  qui  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  » 

*  Contrat  social^  liv.  II.  ch.  iv,  p.  145,  147  :  «  On  convient  que  tout  ce  que 
chacun  aliène,  par  le  pacte  social,  de  .^a  puissance,  de  ses  biens,  de  sa  liberté, 
c'est  seulement  la  partie  de  tout  cela  dont  l'usage  importe  à  la  communauté... 
On  voit  par  là  que  le  pouvoir  souverain,  tout  absolu,  tout  sacré,  tout 
inviolable  qu'il  est,  ne  passe  ni  ne  peut  passer  les  bornes  des  conventions 
générales,  et  que  tout  homme  peut  disposer  pleinement  de  ce  qui  lui  a  été  laissé 
de  ses  biens  et  de  sa  liberté  par  ces  conventions.  » 

*  Voyez  par  exemple  son  discours  du  2  thermidor  an  III  {Réimpression  de 
V ancien  Moniteur^  t.  XXV,  p.  29?)  :  «  Lorsqu'une  association  politique  se 
forme  on  ne  met  pas  en  commun  tous  les  droits  que  chaque  individu  apporte 
dans  la  société...  on  ne  met  en  commun,  sous  le  nom  de  pouvoir  public  on  po- 
litique, que  le  moins  possible,  et  seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour  mainte- 
nir chacun  dans  ses  droits  et  ses  devoirs.  » 

6  Gierke,  Althusius,  p.  114  et  suiv. 
"ï  Contrat  social,  liv.  II,  ch.iv,  p.  144. 
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lorsqu'on  abandonne  l'hypothèse  du  contrat  social.  Il  faut  cher- 
cher à  ces  droits  un  autre  fondement.  Il  se  trouve  dans  cette 
idée  déjà  indiquée  *  que  la  source  de  tout  droit  se  trouve  dans  l'in- 
dividu, parce  que  lui  seul  est  un  être  réel,  libre  et  responsable. 
Sans  doute  les  sociétés  humaines  et  politiques  sont  des  forma- 
tions naturelles  et  des  organismes  nécessaires,  qui  évoluent  en 
vertu  de  lois  partiellement  fatales.  Dans  la  mesure  où  existe  cette 
fatalité  et  où  l'intelligence  humaine  peut  en  reconnaître  le  proces- 
sus et  la  direction,  la  liberté  et  la  volonté  des  hommes  doivent  s'y 
plier,  y  conformer  même  leurs  actes  ;  c'est  rendre  plus  complet 
et  plus  harmonique  un  résultat  au  fond  inévitable.  J'ai  moi-même 
fait  une  application  de  cette  idée  dans  la  théorie  de  la  souverai- 
neté nationale  ^  Mais  cela  ne  fait  point  que  les  sociétés  politiques 
soient  des  êtres  réels  et  aient  des  droits  propres.  Les  individus  vi- 
vants qui  les  composent  sont,  au  contraire,  des  êtres  qui  ont  le 
sentiment  de  la  responsabilité  morale  et  qui  peuvent  librement  di- 
riger leurs  actes,  sauf  à  voir  leur  effort  se  briser  s'ils  se  heurtent 
à  une  force  naturelle.  En  droit  et  en  raison,  c'est  dans  leur  seul 
intérêt  que  fonctionne  la  société  politique.  Mais  le  premier  inté- 
rêt et  le  premier  droit  de  Findividu,  c'est  de  pouvoir  librement  dé- 
velopper ses  facultés  propres  ;  et  le  meilleur  moyen  pour  assurer 
ce  développement,  c'est  de  permettre  à  l'individu  de  le  diriger 
lui-même,  spontanément,  et  à  sa  guise,  à  ses  risques  et  périls,  tant 
qu'il  n'entamera  pas  le  droit  égal  d'autrui.  Or,  assurer  ce  libre 
développement,  c'est  justement  le  but  de  diverses  libertés  qui  cons- 
tituent les  droits  individuels  :  en  ne  les  respectant  pas,  la  société 
politique  manquerait  à  sa  mission  essentielle,  et  l'Etat  perdrait 
sa  première  et  principale  raison  d'être.  «  La  fin  de  tout  établisse- 
ment public,  disait  Sieyès,  est  la  liberté  individuelle  '  »  . 

*  Ci-dessus,  p.  177.  —  Cf.  Boudant,  Le  droit  individuel  et  VÉtat.  Paris,  1891. 

^  Ci-dessus,  p.  184  et  suiv. 

'  Discours  du  2  thermidor  an  III  {Réimpression  de  V ancien  Moniteur^  t.  XXV. 
p.  2^).  La  théorie  de  la  souveraineté  illimitée  vient  d'être  reprise  cependant 
avec  une  grande  netteté  par  M.  Burgess,  Political  science,  t.  I,  p.  53  et  suiv. 
Il  invoque  surtout  les  vieux  arguments  scolastiques  dérivant  de  la  définition 
même  de  la  souveraineté  :  «  Un  pouvoir  ne  peut  être  souverain  s*il  est  limité, 
c^est  alors  celui  qui  impose  la  limitation  qui  est  souverain,  et  nous  ne  trouvons 
pas  la  souveraineté,  jusqu'à  ce  que  nous  arrivions  à  un  pouvoir  Ulimité  ou  sim- 
plement limité  par  sa  propre  volonté  {selflimited).  Ceux  qui  tiennent  pour  la 
conception  d'une  souveraineté  limitée  (qui,  je  le  prétends,  est  une  contradictio 
in  adjecto)  ne  lui  donnent  pas  en  vérité  une  limitation  réelle  et  légale,  mais  une 
limitation  résultant  des  lois  de  Dieu,  des  lois  de  la  nature,  des  lois  de  la  raison, 
du  droit  international,  u  M.  Burgess  d'ailleurs  soutient  que  cette  souveraineté 
absolue  n*est  point  du  tout  contraire  à  la  liberté  individuelle,  dont  elle  serait 
même  la  meilleure  garantie  ;  mais  à  condition  qu'elle  réside  dans  la  nation  eUe- 
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Dans  les  démocraties  modernes  les  droits  individuels,  mis  hors 
des  atteintes  de  l'État,  prennent  une  valenr  particulière.  Là,  par 
la  souveraineté  du  peuple,  règne  la  loi  du  nombre,  la  domination 
de  la  majorité  ;  et  celle-ci,  surtout  lorsqu'elle  a  pour  seul  organe 
des  assemblées  représentatives,  peut  tendre  facilement  à  devenir 
oppressive.  Quelle  sera  la  garantie  de  la  minorité?  On  l'a  cher- 
chée souvent  dans  certaines  organisations  des  droits  politiques  : 
dans  le  référendum  dont  j'ai  parlé,  et  qui  peut  servir  à  dissiper 
l'illusion  d'une  majorité  factice  existant  seulement  dans  le  corps 
représentatif,  et  non  parmi  les  représentés;  dans  la  représentation 
des  minorités^  dont  je  parlerai  plus  loin,  et  qui  pourrait  leur  assu- 
rer une  influence  proportionnelle  à  leur  nombre  dans  les  assemblées 
délibérantes.  Mais  ces  moyens  me  paraissent  peu  efficaces,  et  pleins 
d'inconvénients  ou  même  de  dangers.  La  véritable  garantie  se 
trouve  dans  les  droits  individuels  :  ceux-ci  —  parmi  lesquels  figu- 
rent, non  seulement  les  libertés  qui  protègent  la  personne  et  les 
biens,  mais  aussi  celles  qui  protègent  les  croyances  et  permettent 
l'expression  publique  des  pensées,  l'échange  et  la  diffusion  des 
idées,  — garantissent  aux  citoyens,  composant  la  minorité  politi- 
que, la  sécurité  et  la  liberté  du  travail,  et  leur  permettent  en  même 
temps  d'agir  sur  l'esprit  public,  et  de  se  transformer  à  leur  tonr 
en  majorité  politique.  Ce  sont,  pour  employer  une  expression 
qu'on  a  jadis  introduite  avec  un  sens  quelque  peu  différent  \  les 
libertés  néceesairesy  les  plus  nécessaires  de  toutes.  Mais  il  faut  soi^ 
tir  des  idées  générales  et  abstraites,  et  indiquer  queb  sont  au  juste 
les  droits  qui  ont  été  placés  par  le  droit  constitutionnel  moderne 
au  rang  des  droits  individuels. 


II. 

La  liste  en  a  été  progressivement  dressée,  à  mesure  que  la  théo- 
rie ou  les  faits  de  l'histoire  signalaient  successivement  l'impor- 
tance de  chacun  d'eux.  Ils  se  ramènent  à  deux  chefs  :  V^alité  ci- 
vile et  la  liberté  individuelle. 

même  et  non  dans  le  gouvernement  (représentatif)  dont  les  pouvoirs  doivent 
être  essentiellement  limités.  11  va  jusqu'à  dire  de  la  souveraineté  ainsi  conçue 
(p.  56)  :  tt  Sans  doute  TÉtat  peut  abuser  de  son  pouvoir  illimité  sur  Tindivida, 
mais  cela  ne  doit  jamais  être  présumé.  C'est  Torganisme  humain  qui  offre  le 
moins  de  chances  de  faire  le  mal  et  par  suite  nous  devons  nous  en  tenir  au  prin- 
cipe que  r  tat  ne  peut  mal  faire.  »  The  State  cando  no  torony;  n'est-ce  pas  là 
la  maxime  anglaise  traditionnelle  {The  king  can  do  no  wrong,  ci-dessus,  p.  102. 
transposée  au  profit  d'une  république  anglo-saxonne? 
^  A,  Thiers,  par  Paul  de  Rémusat,  p.  146. 
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L'égalité  civile  résultait  nécessairement  de  la  théorie  même  du 
contrat  social  et  de  sa  formation,  puisque  l'égalité  politique,  en 
bonne  logique,  en  résultait  également,  puisque  les  clauses  de  ce 
contrat  avaient  dû  être  égales  pour  tous  \  Mais  les  publiciçtes  du 
xviu®  siècle,  d'ordinaire,  la  déduisaient  autrement  des  principes  du 
droit  naturel.  Ils  la  supposaient  existante  dans  l'état  de  nature  an- 
térieur aux  sociétés  civiles,  malgré  les  inégalités  matérielles  phy- 
siques et  morales,  dont  ils  s'eflforçaient,  d'ailleurs,  d'atténuer  les 
conséquences  *.  Ils  la  tiraient  de  deux  considérations  principales  : 
P  chaque  homme  était  obligé  de  reconnaître  chez  son  semblable 
la  même  nature  qu'en  lui-même,  c'est-à-dire  la  nature  humaine, 
distincte  de  celle  des  animaux  ;  2°  chaque  homq^e  devait  respec- 
ter, a  l'égard  de  ses  semblables,  les  règles  de  la  loi  naturelle  s'il 
voulait  que  ceux-ci  les  respectassent  à  son  égard  '.  L'égalité  des 
hommes  existant  ainsi,  non  pas  en  fait,  mais  surtout  en  droit,  d'après 
la  loi  naturelle,  la  société  civile  était  tenue  de  la  respecter.  Cela 
n'impliquait  point,  d'ailleurs,  une  égalité  de  fait,  quant  aux  avan- 
tages matériels  qui  peuvent  être  acquis  dans  l'état  de  société  ;  cela 
impliquait  seulement  une  égalité  d'aptitudes,  quant  aux  différents 
droits  qu'elle  protège  *.  C'est  manifestement  la  conception  qui  a 
dicté  l'art.  1  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
de  1789  :  a:  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune  i>. 

Sans  remonter  à  l'état  de  nature,  sans  invoquer  le  contrat  so- 
cial ni  le  droit  naturel,  l'égalité  civile  se  justifie  suffisamment  par 
le  droit  de  l'individu  à  un  libre  développement,  tel  qu'il  a  été 
établi  ci- dessus.  Cela  suppose  nécessairement  chez  tous  les  indi- 


1  Sieyès  Projet  de  déclaration  des  droits  présenté  à  V  Assemblée  Constituante  : 
•  L'égalité  des  droits  politiques  est  un  principe  fondamental.  Elle  est  sacrée 
comme  celle  des  droits  civils...  La  loi  étant  un  instrument  commun,  ouvrage 
d'une  volonté  commune,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  commun.  » 

*  Rousseau,  Discours  sur  l'origine  de  Vinégalité  parmi  les  hommes.  Il  dé- 
clare (p.  278)  «  avoir  prouvé  que  Tinégalité  est  à  peine  sensible  dans  Tétat  de 
nature,  et  que  son  influence  y  est  presque  nulle  ». 

s  Puffendorf,  De  offi.cio  hominis  et  civis  secundum  legemnaturalem,  liv.  I, 
ch.  vu,  n««  1,  2. 

^  Voltaire,  Pensées  sur  Vorganisation  publique,  §§  10,  11  :  «  Tous  les  hom- 
mes sont  nés  égaux  ;  mais  un  bourgeois  du  Maroc  ne  soupçonne  pas  que  cette 
vérité  exiâte.  Cette  égalité  n'est  pas  Tanéantissement  de  la  subordination;  nous 
sommes  tous  également  hommes,  mais  non  membres  égaux  de  la  société.  Tous 
les  droits  naturels  appartiennent  également  au  sultan  et  au  bostangi  :  l'un  et 
Tautie  doivent  disposer  avec  le  même  pouvoirde  leurs  personnes,  de  leurs  famil- 
les, de  leurs  biens.  Les  hommes  sont  donc  égaux  dans  Tessentiel,  quoiqu'ils 
jouent  sur  la  scène  des  rôles  différents.  » 
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vidus  une  égale  aptitude  de  droit  et.  une  égale  répartition  des  char- 
ges publiques.  L'égalité  atn'fe,  qui  en  est  l'expression  et  qui  s'im- 
pose toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  des  droits  politiques  pro- 
prement dits,  se  ramène  à  quatre  applications,  |dont  la  première 
contient,  d'ailleurs,  implicitement  les  trois  autres  :  1*  Végalité  de- 
vant la  loi  y  laquelle  consiste  en  ce  que  tous  les  citoyens  ne  for- 
ment qu'une  classe  unique  de  sujets  à  l'égard  desquels  la  loi  statue 
uniformément  et  indistinctement,  sans  acception  de  personnes; 
2^  Végalité  devant  la  justice,  c'est-à-dire  l'exclusion  des  juridictions 
pri\dlégiées  ou  d'exception  ;  3**  l'égale  admissibilité  aux  fonctions 
et  emplois  publics  de  tous  les  citoyens  qui  justifient  des  qualités 
exigées  par  la  loi;  4®  Végalité  devant  V  impôt  y  auquel  chacun  doit 
participer  suivant  ses  facultés. 

La  liberté  individuelle  a  été  admirablement  définie  par  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  de  1789,  art.  4  : 
«  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi 
l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
des  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  i)euvent  être  déterminées  par  la 
loi.  »  Mais  elle  a  reçu  un  certain  nombre  d'applications  spéciales, 
qu'a  successivement  dégagées  la  civilisation,  et  qui  constituent 
autant  de  libertés  individuelles  distinctes.  Elles  se  classent  naturel- 
lement en  deux  groupes. 

Les  unes,  en  effet,  se  rapportent  principalement  aux  intérêts 
matériels  de  Tindividu.  Ce  sont  :  1**  la  liberté  individuelle  au  sens 
étroit  du  mot,  c'est-à-dire  non  seulement  le  droit  d'aller  et  de  ve- 
nir librement,  de  rester  sur  le  territoire  national  ou  d'en  sortir, 
mais  aussi  ce  que  les  hommes  du  xviu®  siècle  appelaient  Xk  sûreté^  ^ 
c'est-à-dire  la  garantie  contre  les  arrestations,  emprisonnements 
et  pénalités  arbitraires  ;  —  2°  la  propriété  individuelle  :  c'est  un 
des  droits  individuels,  qui  furent  tout  d'abord  mis  par  la  théorie 
dans  une  position  avancée  et  hors  des  atteintes  de  l'Etat  *  ;  — 
3**  l'inviolabilité  du  domicile  privé,  suite  et  prolongement  de  la 

1  Blackstonc,  B.  I,  ch.  i,  n*  1,  p.  129;  —  Déclaration  des  droits  de  Vhomme 
et  du  citoyen  de  1789,  art.  2,  7. 

s  Locke.  Essay  on  civil  government^  §  138  :  «  La  puissance  suprême  ne  peut 
ravir  à  aucun  homme  une  portion  de  sa  propriété  sans  son  propre  consentement. 
Car  la  protection  de  la  propriété  étant  la  fin  même  du  gouvernement  et  colle  en 
vue  de  laquelle  l'homme  entre  en  société,  cela  suppose  nécessairement  le  droit 
à  la  propriété  sans  lequel  les  hommes  seraient  supposés  perdre  en  entrant  en 
société  cette  chose  même  qui  les  y  a  fait  entrer.  »  —  Déclaration  de  1789,  art. 
17  :  u  La  propriété  est  un  droit  inviolable  et  sacré  :  nul  ne  peut  en  être  pmé 
«i  ce  n*est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  Tezige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
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sûreté,  et  conçue  en  ce  sens  que  l'autorité  publique  ne  peut  j  pé- 
nétrer que  dans  les  cas  et  dans  les  formes  déterminés  par  la  loi  ; 
—  4*  la  liberté  du  commerce,  du  travail  et  de  l'industrie,  dont  le 
principe  fat  surtout  développé  par  les  économistes  du  xvi  ii*  siècle  * . 
Les  autres  libertés  individuelles  se  rapportent  plus  directement 
aux  intérêts  moraux  de  l'individu.  Ce  sont  :    1°  la  liberté  de  cons- 
cience et  la  liberté  de  culte.  La  première  est  le  droit  pour  tout  ci- 
toyen de  ne  pas  être  contraint  à  professer  une  religion  en  laquelle 
il  ne  croit  pas,   ni  à  participer  aux  actes  extérieurs  par  lesquels 
elle  se  manifeste.  La  liberté  de  culte  est  le  droit  de  pratiquer  les 
actes  et  cérémonies  par  lesquels  se  traduit  à  l'extérieur  une  reli- 
gion déterminée  '.    La  liberté  de  conscience  est  le  premier  des 
droits   individuels  qui  se  soit  affirmé  dans  les  temps  modernes 
comme    étant  absolu   et   inviolable.   Le  mouvement  de  la  ré- 
forme, les  persécutions  et   les    luttes  qui  en  furent   la  consé- 
quence  en   amenèrent  la  revendication  ;  et  Cromwell,   sans  en 
tirer  toutes  les   conséquences  ',  la  proclamait  comme  un  prin- 
cipe fondamental  et  nécessaire  de  la  Constitution  qu'il  voulait 
établir.  L'École  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  la  reconnaît 
comme  un  droit  absolu  *.  —  2**  et  3*  La  liberté  de  réunion  et  la 
liberté  de  la  presse.  Elles  sortent  l'une  et  l'autre  d'un  même  prin- 
cipe, le  droit  pour  les  hommes  de  se  communiquer  leurs  idées,  en 
vue  de  leur  instruction  et  profit  commun  '.  La  plus  ancienne  de 
beaucoup  est  la  première  ;  mais  la  seconde  a  pris,  avec  les  progrès 
de  rimprimerie  et  du  journalisme,  une  importance  bien    plus 
grande.  —  4°  et  5**  La  liberté  d'association  et  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Celles-là  se  sont  fait  recevoir  plus  difficilement  ;  et,  en  effet 
comme  leur  exercice  implique  toujours  une  action  collective  et 

1  Dans  les  déclarations  des  droits  de  la  Révolution^  cette  liberté  n^est  inscrite 
que  dans  celle  de  1793,  art.  17  :  «  Nul  genre  de  traTail,  de  culture,  de  com- 
merce ne  peut  être  interdit  à  Tinduslrie  des  citoyens  ».  Mais  la  Constitution  de 
Tan  Ili  la  met  au  nombre  des  droits  garantis,  art.  354. 

s  C'est  à  la  foi  Tune  et  Tautre  liberté  que  vise  la  Déclaration  de  1789,  art.  10  : 
«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieutes^  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi.  » 

»  Carlyle,  Oliver  CromwelVs  letiers  and  speeches,  3<*  speech,  éd.  Tauchnitz, 
t.  III,  p.  259. 

*  Vattel,  Le  droit  des  gens  ou  'principes  de  droit  naturel^  t.  I,  §  128  :  «  Con- 
cluons donc  que  la  liberté  de  conscience  est  un  droit  naturel  et  inviolable.  » 

B  Elles  sont  réunies  :  soit  dans  la  Déclaration  de  1789,  art.  11  :  a  La  libre 
communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  rhomme;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  Tabus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  »  —  soit 
dans  celle  de  1793,  art.  7  :  «  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits.  >i 

E.  fô 
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permanente,  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  représen- 
tant seulement  des  droits  individuels;  elles  constituent  en  même 
temps  des  organisations  et  comme  des  fonctions  sociales.  EUes 
n'étaient  pas  d'ordinaire,  mises  par  les  jurisconsultes  et  publicis- 
tes  du  XVIII*  siècle  au  nombre  des  droits  naturels.  Rousseau  consi- 
dérait les  associations  particulières,  poursuivant  un  but  politique 
ou  social,  comme  inconciliables  avec  sa  théorie  delà  souveraineté, 
en  ce  qu'elles  faussaient  l'expression  de  la  volonté  générale  et  lai 
enlevaient  son  infaillibilité  naturelle'.  Aussi  les  déclarations  des 
droits  de  la  Révolution  n'énoncent  point  expressément  la  liberté 
d'association,  et  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III  ne  la  consa- 
cre qu'avec  des  précautions  et  des  restrictions  (art.  360  et  suiv.); 
pour  la  première  fois  la  Constitution  de  1848  la  proclama  chez 
nous  comme  un  droit  général  et  individuel  (art.  8).  Quant  à  l'en- 
seignement public  (celui  qui  se  donne  en  dehors  de  la  famiUe), 
les  publicistes  du  xvui*  siècle  le  considéraient  comme  étroitement 
soumis  à  Tautorité  et  à  la  surveillance  de  l'État,  qui  pouvait  et 
devait  s'exercer,  non  seulement  sur  le  choix  et  la  personne  des 
maîtres,  mais  aussi  sur  les  doctrines  enseignées  '.  La  Constitution 
de  l'an  III  reconnut  pourtant  la  liberté  de  l'enseignement  (art. 
300)  ;  elle  fut  aussi  reconnue  parla  Charte  de  1830  (art.  69,  n^8) 
et  par  la  (Constitution  de  1848  (art.  9).  En  effet  ce  sont  là  des 
droits  essentiels  pour  le  libre  développement  de  l'activité  et  de 
l'intelligence  individuelles;  mais  le  caractère  mixte  qu'ils  présen- 
tent, leur  exercice  partant  de  la  manifestation  d'une  faculté  indi- 
viduelle et  aboutissant  à  une  formation  collective  et  organique, 
fera  nécessairement  que  leur  réglementation  par  la  loi  sera  d'une 
nature  particulière  '. 

i  Contrat  social^  \iv.  II,  ch.  m,  p.  142  .  «  Quand  il  se  fait  des  brigues,  des  as- 
sociations partielles,  la  volonté  de  chacune  de  ces  associations  devient  générale 
par  rapport  à  ses  membres,  et  particulière  par  rapport  à  TÉtat;  on  peut  dire 
alors  qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votants  que  d'hommes,  mais  seulement  autant 
que  d'associations...  Il  importe  donc  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  gé- 
nérale, qn*il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  VÈtat  et  que  chaque  ci- 
toyen n'opine  que  d'après  lui.  »  —  Sieyès,  Qu'est-ce  q%te  le  Tier*- Aat,  p.  159  : 
«  La  grande  difficulté  vient  de  l'intérêt  par  lequel  un  citoyen  s'accorde  avec 
quelques  autres  seulement.  Gelui-cl  permet  de  se  concerter,  de  se  liguer  :  par 
lui  se  combinent  les  projets  dangereux  pour  la  communauté  ;  par  lui  se  for- 
ment les  ennemis  publics  les  plus  redoutables.  L'histoire  est  pleine  de  cette 
triste  vérité.  Qu'on  ne  soit  pas  étonné  si  l'ordre  social  ezi^e  avec  tant  de  ri- 
gueur de  ne  point  laisser  les  simples  citoyens  se  disposer  en  corporittions,  » 

s  Pufifendorf,  De  officio  Koniinis  oivist  liv.  II,  ch.  vu,  n»  8. 

s  Cela  se  montre  bien  quan^  à  la  liberté  de  renseignement.  Les  maîtres  qui 
donnent  renseignement  libre  primaire,  secondaire  ou  supériear  ont  été  soumis 
par  les  lois  du  14  mars  1850,  du  30  octobre  1886  et  du  12  juillet  1875,  à  une  ac- 
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Les  droits  individnels  présentent  tons  nn  caractère  commun  ;  ils 
limitent  les  droits  de  l'Etat,  mais  ne'  Ini  imposent  ancnn  service 
positif,  aucnne  prestation  an  profit  des  citoyens.  L'État  doit 
s'abstenir  de  certaines  immixtions,  pour  laisser-  libre  l'activité 
individnelle  ;  mais  l'individu,  sur  ce  terrain,  n'a  rien  de  plus  à 
réclamer.  Cest  pour  cette  raison  qu'on  ne  saurait  classer  parmi  ces 
droits,  comme  on  l'a  prétendu  quelquefois,  le  droit  à  Tassistance, 
à  l'instruction,  au  travail,  que  chaque  citoyen  pourrait  revendiquer 
à  rencontre  de  l'État.  L'obligation  de  fournir  à  tous  l'assistance 
l'instruction  et  le  travail,  pourrait,  tout  au  plus,  être  considérée 
comme  un  devoir  de  l'État;  et  c'est  bien  seulement  ainsi  qu'elle  a 
été  proclamée  par  quelques-unes  de  nos  Constitutions  \  Cela,  d'ail- 
leurs, suscite  bien  des  difficultés,  non  seulement  pratiques,  mais 
théoriques;  et  cela  suppose  une  conception  particulière  du  rôle  de 
l'État.  Dans  tous  les  cas,  cela  ne  saurait  constituer  un  droit  pro- 
pre de  l'individu.  On  s'écarte  là  de  la  notion  et  du  domaine  des 
droits  individuels  ;  car  on  demande  à  l'État  de  faire  quelque  chose 
et  non  pas  seulement  de  laisser  le  champ  libre  à  l'effort  individuel. 
D'autre  part,  si  ces  obligations  étaient  admises,  elles  passeraient 
forcément  après  le  respect  des  droits  individuels,  dont  aucun  ne 
pourrait  être  sacrifié  ou  violé  pour  leur  donner  satisfaction,  puis- 
que le  respect  des  droits  individuels  est  le  fondement  même  de  la 
société  politique. 

Les  droits  individuels  ont  reçu  dans  la  théorie  constitutionneUe 
d'autres  qualifications.  Au  xviii®  siècle,  et  spécialement  dans  les 
débats  des  assemblées  de  la  Révolution,  on  les  appelait  souvent  les 
droits  civils.  Dans  le  Cours  de  droit  constitutionnel  qu'il  a  pro- 
fessé à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Bossi  les  a  appelés  droits  pic- 

» 

tion  et  à  des  juridictions  disciplinaires  établies  par  TËtat.  Gela  ne  se  conceyrait 
point  s^il  s'agissait  simplement  de  particuliers  exerçant  un  droit  individuel. 

I  DéolarcUion  des  droits  de  Vkomme  et  du  citoyen  de  la  Constitution  de  1793, 
art.  21  et  22  :  «  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  trayail,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  -^  L'ins- 
truction est  le  besoin  de  toas.  La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  le 
progrès  de  la  raison  publique  et  mettre  Tiostruction  à  la  portée  de  tous  les  ci- 
toyens. •  —  Constitution  de  1848,  Préambule^  §  8  :  «  La  République  doit  pro- 
téger le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  tra- 
vail et  mettre  à  la  porlée  de  chacun  l'inslruction  indispensable  à  tous  les 
hommes  ;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  des  citoyens 
nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  la  mesure  de  ses  ressources, 
soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler.  »  Ce  dernier  texte  est  quelque  peu  ambigu  en  ce  qu'il  rapproche 
dans  un  même  paragraphe  de  véritables  droits  individuels  et  le  prétendu  droit 
an  travail  et  à  l'assistance. 
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blics  on  sodaïue^  et  cette  terminologie  est  restée  très  répandue  en 
France.  Mais  de  quelque  nom  qu'on  les  désigne,  c'est  un  point  de 
doctrine  certain  et  important  qu'on  les  oppose  aux  droits  politiques 
proprement  dits.  Ces  derniers  représentent  la  participation  des  ci- 
toyens Hu  gouvernement,  à  Tadministration,  à  la  justice  (par  l'ins- 
titution du  jury)  :  l'exemple  le  plus  frappant  est  le  suffirage  po- 
litique. 11  n'y  a  pas  là  une  simple  opposition  de  termes,  mais  une 
distinction  entraînant  des  oonséquences  juridiques.  Les  droits 
politiques  n'appartiennent  qu'aux  citoyens,  à  qui  la  constitution 
et  la  loi  en  accordent  la  jouissance  et  l'exercice  ;  ils  ne  sont  point 
accordés  à  tous  les  membres  de  la  nation  sans  distinction  aucune 
d'âge,  de  sexe  ou  de  capacité;  nous  avons  vu  qu'il  en  était  ainsi 
même  pour  le  droit  politique  fondamental,  le  droit  de  suffrage  ^ 
Au  contraire,  les  droits  individuels  appartiennent,  en  principe,  à 
tous  les  individus  qui  composent  la  nation,  quels  que  soient  leur 
âge,  leur  sexe,  leur  incapacité  de  fait  ou  même  leur  indignité  : 
c'est   en  ce  sens  que  tous  sont  également   citoyens  '.  (3ela  est 

<  Rossi,  Cours  de  droit  constitutionnel^  2«  édit.,  t.  I,  p.  9:  «  La  véritable 
division,  et  je  vois  avec  plaisir  qu'elle  commence  à  être  généralement  adoptée, 
me  parait  être  la  division  des  droits  en  droits  privés,  publics  et  politiques.  • 
Après  avoir  défiai  les  droits  prives,  ceux  qui  rentrent  dans  le  droit  civil  propre- 
ment dit,  il  continue  :  «  Il  y  a  une  autre  classe  de  droits  appartenantégalement 
aux  individus,  mais  qu'on  ne  pourrait  guère  concevoir  hors  de  la  société,  car 
ils  sont  Texpression  du  développement  des  facultés  humaines  dans  l'état  social, 
l'expression  du  développement  de  l'homme,  l'exercice  de  ses  plus  nobles  facul- 
tés ou  la  jouissance  de  ses  droits  les  plus  essentiels.  C'est  ce  qu'on  appelle  les 
droits  publics  ou  sociaux.  Ainsi  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  propriété 
pris  d'une  manière  générale,  la  liberté  de  publier  ses  opinions,  la  liberté  de  con- 
science... Enfin  il  y  a  les  droits  politiques  proprement  dits.  Ils  consistent  dans 
la  participation  à  la  puissance  publique.  » 

s  G-Klessus.  p.  216  et  suiv. 

'  Projet  de  déclaration  des  droits^  présenté  par  Siéyès  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante :  ■<  11  existe  une  différence  entre  les  droits  naturels  et  cioils  et  les  droits 
politiqt^s.  Elle  consiste  en  ce  que  les  droits  naturels  et  civils  sont  ceux  pour  le 
maintien  et  le  développement  desquels  la  société  est  formée,  et  les  droits  politi- 
ques ceux  par  lesquels  la  société  se  forme  et  se  maintient.  Tous  les  habitants 
d'un  pays  ont  droit  à  la  protection  de  leur  personne,  de  leur  propriété,  de  leur 
liberté  ;  mais  tous  n'ont  pas  droit  à  prendre  une  part  active  dans  la  formation 
des  pouvoirs  publics.  Les  femmes  du  moins  dans  Tétat  actuel,  les  enfants,  les 
étrangers,  ceux  encore  qui  ne  contribueraient  en  rien  à  soutenir  l'établissemeDl 
public,  ne  doivent  pas  influer  activement  sur  la  chose  publique.  >•  —  Rossi, 
Cours  de  droit  constitutionnel ^  2«  édit.,  t.  I,  p.  10  :  «  On  ne  peut  confondre 
les  droits  politiques  avec  les  droits  publics,  parce  que  les  droits  politiques,  quoi 
qu'on  fasse,  qu'on  les  suppose  aussi  généraux  qu'on  voudra,  impliquent  tou- 
joura  une  question  de  capacité.  Vous  ne  verrez  jamais  les  droits  politiques  ac- 
cordés aux  enfants,  aux  femmes  même,  quoi  qu'on  dise,  ni  aux  fous.  Eh  bien  ! 
les  droits  publics  ne  leur  appartiennent-ils  pas?  Un  enfant  n'at-il  pas  droit  à 
la  liberté  individuelle  comme  un  homme  ?  Une  femme  n'a-t-elle  pas  le  droit  de 
publier  ses  opinions  comme  un  homme?  Le  fou  lui-même  n'a-t-il  pas  droit  à 
la  liberté  individuelle  ?  Car  les  garanties  qu'on  prend  contre  les  écarts  ou  les 
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absoltunent  vrai  de  quelques-uns  des  droits  individuels  :  la  liberté 
individuelle  stricto  sensu  y  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
culte.  Pour  certains  autres,  bien  que  cette  égalité  subsiste  en  tant 
que  principe  dirigeant,  la  réglementation  légale  qui  leur  est  appli- 
quée doit  nécessairement  créer  un  certain  nombre  d^incapacités. 
Cela  provient  de  deux  causes.  Ou  ces  droits,  par  leur  exercice, 
peuvent  en  fait  constituer  une  véritable  action  politique  et  pré- 
senter l'équivalent  indirect  d'une  participation  à  la  puissance 
publique  :  telles  sont  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'association, 
la  liberté  de  réunion  et  même  la  liberté  de  l'enseignement,  par 
laquelle  on  forme  les  futurs  citoyens.  Ou  bien  il  s'agit  de  protéger 
l'individu,  encore  incapable  en  fait,  contre  le  dommage  qu'il  se 
pourrait  faire  à  lui-même  par  Tabus  de  son  droit  individuel; 
c'est  ainsi  que  la  liberté  du  travail  est  légitimement  restreinte 
en  certains  cas  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  les  femmes.  No- 
tre droit  public  même  a  proclamé  comme  un  principe  supérieur 
l'ioaliénabilité  de  la  personne  humaine  :  non  seulement  en  prohi- 
bant tout  esclavage  sur  les  terres  appartenant  à  la  France,  mais 
aussi  en  défendant  à  tout  individu  d'engager  ses  services  à  per- 
pétuité*. 

La  distinction  entre  les  droits  individuels  ou  publics  et  les  droits 
politiques  est  des  plus  nettes.  Cependant,  pour  un  droit  particulier, 
celui  de  pétition,  c'est  une  question  assez  délicate  que  de  savoir 
si  l'on  doit  le  classer  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie.  C'est  le  droit 
pour  les  individus  d'adresser  des  plaintes,  des  réclamations  ou  des 
observations,  soit  aux  autorités  qui  rentrent  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif, soit  aux  assemblées  législatives.  Ce  sont  surtout  les  pétitions 
adressées  aux  Chambres  législatives  qui  ont  pris  une  importance 
véritable  dans  la  liberté  moderne.  Mais  là  le  droit  de  pétition  peut 
recevoir  deux  applications  bien  distinctes.  Tantôt  il  est  employé 
dans  un  intérêt  particulier  et  privé;  Tindividu  qui  pétitionne  si- 
gnale au  pouvoir  législatif  un  acte  injuste  d'une  autorité  quelcon- 
que, dont  il  a  été  la  victime  et  dont  il  demande  le  redressement. 
Tantôt,  au  contraire,  la  pétition  vise  une  mesure  d'intérêt  géné- 
ral :  c'est  le  vote  d'une  loi  nouvelle  qui  est  demandé  ou  la  réforme 
d'une  loi  ancienne;  le  pétitionnaire  se  fait  le  conseiller  et  l'auxi- 
liaire du  législateur.  Il  y  a  là,  sous  un  même  nom  et  sous  une 
même  forme,  detix  droits  qui,  en  réalité,  paraissent  distincts  et 

furears  d'un  fou  ne  sont  pas  proprement  des  atteintes  à  la  liberté  individueUe.  » 

<  Déclaration  des  droits  de  1793,  art.  18;  Déclaration  des  droits  de  Tan  111, 
art.  15;  Code  ciril,  art.  1780. 
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différents  :  le  premier  est  incontestablement  un  droit  individuel, 
touchant  à  des  intérêts  individuels;  mais  le  second  semble  un  droit 
politique,  constituant  une  participation,  si  discrète  qu'elle  soit, 
à  la  proposition  des  lois.  C'est  bien  la  distinction  qui  fut  d'abord 
proposée,  lorsque  la  question  se  présenta  pour  la  première  fois  de- 
vant TAssemblée  Constituante  dans  la  séance  du  9  mai  1791. 
Chapelier,  dans  le  rapport  qu'il  rédigea  à  cette  occasion,  distin- 
guait nettement  les  deux  applications  du  droit  de  pétition  :  Il  ap- 
pelait la  première  \a  plainte,  et  la  déclarait  ouverte  indistincte* 
ment  à  toute  personne,  comme  un  droit  naturel  et  inviolable;  il 
réservait  pour  la  seconde  le  terme  droit  de  pétition  et  y  voyait  un 
droit  politique  ouvert  aux  seuls  citoyens  actifs'.  L'idée  était  si 
juste  qu'elle  a  reparu  depuis  lors  à  plusieurs  reprises  dans  nos 
discussions  parlementaires'.  Elle  souleva  cependant  en  1791  de 
vives  protestations.  Pétion,  Grégoire,  Robespierre  réclamèrent  la 
reconnaissance  du  droit  de  pétition  comme  «  le  droit  imprescripti- 
ble de  tout  homme  vivant  en  société  »,  comme  le 'oc  droit  de  tout 
être  pensant  d  .  L'abbé  Maury  lui-même  dit  quelques  mots  en  ce 
sens  au  moment  où  la  discussion  était  close'.  C'est  aussi  la  recon- 
naissance du  droit  de  pétition  comme  droit  individuel  ouvert  à  tons 
qui  fut  votée  par  l'Assemblée  à  une  grande  majorité;  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  fut  garanti  par  la  Constitution  de  1791*. 

Cette  résolution,  qui  devait  fixer  le  droit  public  à  cet  égard, 
s'expliquait  par  deux  considérations.  C'est  d'abord  que  le  droit 
de  pétition  était  très  en  faveur  au  xviii®  siècle.  En  Angleterre,  le 
Bill  o/riffhts  de  1689  l'avait  expressément  consacré  sans  distinc- 

I  a  Le  droit  de  pétition  Ast  le  droit  qu'a  le  citoyen  actif  de  préseater  son  rasn 
au  Corps  législatif,  au  roi,  aux  administrateurs,  sur  les  objets  d'administration 
et  d'organisation.  La  plainte  est  un  droit  de  recours  de  tout  homme  qui  serait 
lésô  dans  ses  intérêts  particuliers  par  une  autorité  quelconque  ou  par  un  indi- 
vidu. Le  droit  depétition^  cette  espèce  d'initiative  du  citoyen  pour  la  loi  et  les 
institutions  sociales...,  cette  part  presque  active,  que  peut  prendre  un  citoyen 
dans  toutes  les  matières  générales  du  Gouvernement,  peut-elle  appartenir  à 
d'autres  qu'à  des  membres  du  corps  social  ?  C'est  ici  que  doit  reparaître  la  dis- 
tinction entre  la  plainte  et  la  pétition  :  la  plainte  est  le  droit  de  tout  homme;  il 
ne  s^agit  point  pour  la  recevoir  et  pour  y  répondre  d'examiner  l'existence  poli- 
tique de  celui  qui  la  présente  ;  la  pétition  est  le  droit  exclusif  du  citoyen.  » 

s  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire, 
p.  581,  note  2,  p.  583. 

s  «  Je  viens  défendre  Topinion  de  M.  Robespierre.  Je  viens  réclamer  pour 
tout  citoyen  qui  a  une  volonté  légale,  qui  est  majeur,  le  droit  de  pétition  •  ; 
Maury  semblait  cependant  exiger  par  là,  non  la  capacité  politique,  mais  la  ca- 
pacité civile. 

*  Titre  I  :  «  La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils...  la  li- 
berté d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions  signées  individuelle- 
ment. » 
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tion  et  sans  réserve  ' .  Mais  les  Constituants  avaient  nne  antre  rai- 
son pour  refaser  de  traiter  le  droit  de  pétition,  même  distinct  dn 
droit  de  plainte,  comme  nn  droit  poHtiqne,  et  ponr  Tattribner  sans 
distinction  à  tont  membre  de  la  nation.  C'était  ponr  enx  le  cor- 
rectif nécessaire  dn  suffrage  politiqne  restreint  et  de  la  distinction 
entre  citoyens  actifs  et  non  actifs.  Le  droit,  reconnn  à  tons  cenx 
qui  n'étaient  pas  citoyens  actifs,  de  présenter  des  pétitions  an  pou- 
voir législatif  pour  lui  recommander  des  objets  d'intérêt  général 
et  pour  réclamer  nne  législation  nouvelle,  paraissait  la  meilleure 
justification  du  titre  de  citoyens  qui  leur  était  laissé,  et  la  consé- 
quence forcée  dn  contrat  social.  Tons  les  membres  de  la  société, 
sans  aucune  exclusion,  pouvaient  ainsi  avoir  une  participation  se- 
condaire à  l'exercice  du  pouvoir  législatif;  et  cette  participation 
était  sans  danger,  puisqu'elle  se  présentait  seulement  sous  la  forme 
d'une  requête  ou  d'un  conseil.  Cenx  qui  n^étaient  pas  admis  an 
suffrage  politique  ne  pourraient  pas  refuser  obéissance  aux  lois 
sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  été  représentés  dans  le  vote, 
puisque  le  droit  de  pétition  leur  permettait  d'en  demander  la  ré- 
forme et  l'amélioration.  Ce  droit,  de  même  qu'il  représentait  ponr 
les  citoyens  actifs  nn  correctif  du  gouvernement  représentatif,  leur 
permettant  de  rappeler  à  leurs  députés  leurs  vœux  et  leurs  projets, 
constituait  ponr  les  citoyens  non  actifs  un  succédané  du  droit  de 
suffrage  politique  *. 

Depnis  lors  le  droit  de  pétition  a  été  considéré  en  France  comme 
un  droit  individuel,  qu'ont  garanti  les  diverses  Constitutions,  de- 
puis celle  de  1791  jusqu'à  celle  de  1848'.  On  a  tiré  logiquement 
les  conséquences  de  cette  idée.  Le  droit  d'adresser  des  pétitions 
aux  (>hambres  a  été  traditionnellement  reconnu  aux  Français  non 
électeurs,  aux  femmes,  aux  mineurs,  aux  divers  incapables,  non 
seulement  dn  droit  politique,  mais  aussi  du  droit  civil*.  On  admet 
même  qn'une  pétition  peut  être  adressée  par  un  étranger  aux 
Chambres  ;  mais  là  reparaît  cependant  la  distinction   rationnelle 


*  Art.  5  :  «  That  it  is  the  right  of  the  sabjects  to  pétition  the  king,  and  ail  com- 
mitznents  and  prosecutions  for  such  petitioning  are  illégal.  » 

>  Ces  direrses  idées  ont  été  émises  dans  la  discussion  dn  9  mai  J791. 

>  Sur  le  droit  de  pétition  anx  Chambres  sous  le  second  Empire,  voyez  ci-des- 
sus, p.  153. 

^  Rossi,  Cour»  de  droit  constitutionnel ,2^  édit.,  t.  III,  p.  162  :  «  Ce  droit  peut 
être  eiercé  par  une  femme,  par  un  prolétaire  ;  il  peut  Tôtrc  même  par  un  homme 
qu'un  jugement  a  privé  de  ses  droits  civils...  Je  dis  que  Texercice  du  droit  de 
pétition  appartient  même  à  un  individu  mort  civilement.  »  —  Voyez  les  précé- 
dents principaux  dans  E.  Pierre,  Traité  de  droit  politique t  électoral  et  parle- 
mentaire, n.  571,  p.  581  et  suiv. 
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qti'avaît  proposée  Chapelier.  Si  la  pétition  de  l'étranger  porte 
snr  une  mesure  législative  intéressant  seulement  Tordre  politique 
et  intérieur  de  la  France,  elle  doit  être  écartée  par  TAssemblée 
sans  examen  du  fond  '. 

J'ai  indiqué  précédemment  que,  dans  la  démocratie  suisse,  la 
pétition  à  fin  de  législation  avait  pris  une  forme  toute  nouvelle  et 
impérieuse;  elle  est  deyenue  rinitiative  popidaire* .  Mais  parla 
même  elle  est  devenue  incontestablement  un  droit  politique,  les 
signatures  exigées  pour  l'introduire  ne  pouvant  être  que  celles 
d'électeurs  politiques. 

Le  droit  de  pétition,  distinct  du  droit  de  plainte,  a  joué  parfois 
en  France  un  rôle  important.  Sous  la  Charte  de  1814  en  par- 
ticulier, alors  que  les  Chambres  n'avaient  pas  le  droit  d'initia- 
tive, il  fournissait  un  moyen  détourné,  mais  efficace,  d'intro- 
duire devant  elles  certaines  questions  et  d'ouvrir  certains  débats. 
En  tout  temps,  il  y  a  là  un  moyen  pour  dégager  et  affirmer  un 
mouvement  puissant  de  l'opinion  publique  et  l'imposer  à  la  con- 
sidération du  législateur.  Cependant  on  peut  affirmer  que  l'im- 
portance de  ce  droit,  jadis  estimé  si  haut,  décline  de  jour  en  jour. 
La  raison  en  est  simple.  Il  existe  de  nos  jours  une  autre  force, 
bien  des  fois  plus  puissante,  pour  dégager  un  courant  d'opi- 
nion et  pour  imposer  moralement  certaines  mesures  aux  assem- 
blées législatives  :  je  veux  parler  de  la  presse  périodique  et  quo- 
tidienne. Voilà  ce  qui  remplace  effectivement  cette  application 
du  droit  de  pétition,  et  certains  orateurs  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante l'avaient  indiqué  par  avance.  <c  Le  droit  de  pétition,  disait 
M.  Beaumetz,  qui  est  presque  métaphysique  dans  sa  définition, 
n'est  pas  non  plus  d'un  usage  très  important  dans  un  gouverne- 
ment libre  et  représentatif,  parce  que  les  citoyens  peuvent  tou- 
jours y  suppléer  par  d'autres  moyens  qui  lui  ressemblent  si  fort 
que,  à  la  définition  près,  ils  produisent  presque  le  même  effet, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  pétition  que  l'on  ne 
puisse  suppléer,  par  exemple,  par  la  liberté  de  la  presse  :  car 
dans  un  empire  aussi  peuplé  que  celui  de  la  France,  où  il  est  dif- 
ficile d'additionner  une  somme  de  vœux  individuels  qui  soit  en 
quelque  rapport  avec  la  majorité  de  la  nation,  il  est  clair  qu'un  bon 
livre,  dans  quelque  langue  et  par  quelque  auteur  qu'il  soit  fait, 
fait  plus  d'impression  sur  l'opinion  publique  et,  par  conséquent 
détermine  plus  puissamment  les  administrateurs  et  les  législateurs, 


«  E.  Pierre,  op.  oit.,  p.  582,583. 
2  Ci-dessus,  p.  282  et  suir. 
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(pd  ne  méprisent  pas  l'opinion  publique,  que  ne  pourrait  le  faire 
une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  quels  qu'ils 
soient  '.  ]> 

III. 

Dans  les  constitutions  modernes,  les  droits  individuels  ont  été 
reconnus  sous  deux  formes  :  1**  dans  les  déclarations  des  droits  ; 
2^  dans  les  garanties  des  droits. 

Les  déclarations  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen  sont  un  pro- 
duit direct  de  la  philosophie  du  xviii®  siècle  et  du  mouvement 
d'esprits  qu'elle  a  développé.  Ce  sont  les  principaux  axiomes  dé- 
gagés par  les  philosophes  et  les  publicistes,  comme  les  fondements 
d'une  organisation  politique  juste  et  rationnelle,  que  proclamè- 
rent solennellement  les  auteurs  des  Constitutions  nouvelles  desti- 
nées à  en  faire  l'application.  Les  déclarations  des  droits  émanent 
donc  de  corps  possédant  une  autorité  légale  et  même  souveraine, 
d'assemblées  constituantes  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  articles  de  loi 
précis  et  exécutoires.  Ce  sont  purement  et  simplement  des  décla- 
rations de  principes^  et  jusque-là  jamais  on  n'avait  rien  vu  de  tel. 
Sans  doute  les  Anglais  possédaient  des  documents  écrits  qui  pou- 
vaient présenter  une  certaine  analogie;  un  certain  nombre  des 
droits  qui  figurent  dans  les  déclarations  étaient  garantis  aux  ci- 
toyens anglais  par  la  grande  Charte,  par  la  pétition  of  riglit^  par  le 
Bill  ofriyhts^  par  VActd^habeas  corpus j  ou  par  YAct  o/Setilem^nt. 
Mais  il  y  avait  une  différence  profonde.  Les  documents  anglais  que 
je  viens  de  rappeler  avaient  un  but  et  une  forme  essentiellement 
pratiques  :  c'étaient  ou  des  concessions  solennelles  faites  par  le  roi 
à  son  peuple,  ou  des  actes  émanés  des  Chambres  et  imposés  au 
monarque  et  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  limiter  les  droits  de 
la  couronne,  textes  que  le  citoyen  pouvait  au  besoin  invoquer  de- 
vant les  tribunaux.  Les  hommes  qui  rédigèrent  chez  nous  la  pre- 
mière Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  étaient  par- 
faitement instruits  de  ces  faits  *,  et  c'est  en  pleine  connaissance  de 
cause  qu'ils  procédèrent  à  leur  œuvre  nouvelle.  Ils  se  rendirent 

1  Séance  du  9  mai  1791. 

*  Laliy-ToUendal,  dans  la  séance  du  18  août  1789  :  «  Les  Anglais  ont  plusieurs 
actes  qui  constatent  leurs  droits  et  qm  sont  le  fondement  de  leurs  libertés.  Dans 
tous  ces  acted,  soit  dans  leur  grande  Charte  sous  le  roi  Jean,  soit  dans  leurs 
différentes  pétitions  sous  les  trois  Edouard,  sous  Henri  IV,  soit  dans  leur  pé- 
tition des  droits  sous  Charles  !•',  soit  enûn  dans  leur  bill  du  droit  et  dans  leur 
acte  déclaratoire sous  QuiUaume,  ils  ont  constamment  écarté  toutes  les  questions 
métaphysiques,  toutes  ces  maximes  générales  susceptibles  dedénégatioo,de  dis- 
putes éternelles.  » 
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bien  compte  qu'ils  rédigaient  un  texte  simplement  dogmatique  ^ 
Ils  savaient  bien  qu'ils  allaient  répéter  simplement  sous  une  forme 
plus  concise  et  plus  populaire  les  mérités  dégagées  par  la  philoso- 
phie dont  ils  étaient  imbus,  et  certains  d'entre  eux  contestaient 
justement  pour  cette  raison  l'utilité  d'un  tel  travail'.  Mais  la 
grande  majorité  était  convaincue  de  l'extrême  utilité  que  présen- 
bEtient  ces  déclarations.. 

La  cause  en  est  surtout  la  foi  profonde  qu'avaient  ces  hommes 
dans  la  pnissance  de  la  vérité.  Ces  dogmes  politiques  leur  pa- 
raissaient si  certains  que  pour  eux  il  suffisait  de  les  proclamer  et 
de  les  inscrire  en  tête  des  Constitutions  nouvelles  pour  en  assurer 
le  respect  efficace  et  éternel.  C'est  une  idée  que  l'on  trouve  à  la 
fois,  énoncée  en  Amérique  et  en  France.  Les  déclarations  des  droits 
qui  précèdent  souvent  les  Constitutions  des  colonies  anglaises 
émancipées,  contiennent  pour  la  plupart  un  article  semblable  à 
celui-ci  qui  figure  dans  la  déclaration  de  la  Caroline  du  Sud  (art. 
21)  :  <i  II  est  nécessaire  de  recourir  fréquemment  aux  principes 
fondamentaux  pour  conserver  les  avantages  inappréciables  de  la 
liberté  '.  »  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  à  notre  As- 
semblée Constituante  en  1789,  la  même  conception  fut  nettement 
énoncée  :  <i  Je  crois,  disait  Target,  que  les  droits  des  hommes  ne 
sont  pas  assez  connus,  qu'il  faut  les  faire  connaître  ;  je  crois  que, 
loin  d'être  dangereuse,  cette  connaissance  ne  peut  être  qu'utile. 
Si  nos  ancêtres  eussent  fait  ce  que  nous  allons  faire,  s'ils  eus- 
sent été  instruits  comme  nous  le  sommes,  si  les  articles  positifs 
eussent  opposé  des  barrières  au  despotisme,  nous  n'en  serions 
pas  où  nous  en  sommes.  C'est  en  gravant  sur  l'airain  la  déclara- 


>  Brissot  de  Warville,  Plan  de  conduite  pour  les  députés  aux  États  généraux ^ 
1789,  p.  182  :  «  Qu*estrce  qu'une  déclaration  des  droits  ?  Un  acte  par  lequel  les 
individus  dans  une  même  société  déclarent  quels  sont  les  droits  primitifs  de 
l'homme,  inhérents,  essentiels  à  sa  nature  et  à  celle  de  la  société.  » 

2  De  Landine  dans  la  séance  du  3  août  1789  :  «c  Conservons  les  principes 
pour  nous  et  hâtons-nous  de  donner  aux  autres  les  conséquences  qui  sont  les 
lois  elles-mêmes.  Locke,  Gumberland,  Hume,  Rousseau  et  plusieurs  autres  ont 
développé  les  mêmes  principes  ;  leurs  ouvrages  les  ont  fait  germer  partout.  Si 
nous  avions  à  créer  une  théorie  politique,  sans  doute  nous  devrions  travailler  à 
rimitation  de  ces  écrivains  fameux;  il  ne  s'agit  pas  de  la  théorie,  mais  de  la 
pratique...  La  plupart  d'entre  vous,  Messieurs,  n'ignorent  pas  les  idées  vastes 
que  ces  philosophes  ont  répandues  sur  la  législation  des  empires  et  nous  ne 
les  perdrons  pas  de  Tue  dans  la  seule  application  que  nous  avons  à  en  faire.  » 

>  Cf.  Déclaration  du  Massachusetts,  art.  18;  de  la  Pensylvanie,  art.  14;  de 
Virginie,  art.  17.  — Voyez  ces  textes  dans  une  intéressantepublication  de  l'épo- 
que révolutionnaire  :  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen^  com- 
parée avec  les  lois  des  peuples  anciens  et  principalement  avec  les  déclarations  des 
états-Unis  de  l'Amérique,  2*  édition,  Paris,  l'an  troisième  de  la  Liberté. 
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tion  des  droits  de  l'homme  que  nous  devons  faire  cesser  les  vices 
de  notre  Gouvernement  et  en  préserver  la  postérité  *.  3> 

Des  déclarations  conçues  dans  cet  esprit  apparurent  d'abord  en 
Amérique,  dans  les  Constitutions  que  se  donnèrent  [les  colonies 
anglaises  après  leur  émancipation.  Ce  fut,  [semble-t-il,  l'initia- 
tive privée  qui  ouvrit  cette  voie,  et  le  premier  projet  de  déclara- 
tion des  droits  fut  proposé  par  James  Otis  et  Samuel  Adams  dans 
un  meeting  tenuà  Boston  le  20  novembre  1772  '  :  le  12  juin  1776, 
la  Convention  de  Virginie  adoptait  une  déclaration  qui  devait 
servir  largement  de  modèle  aux  autres  colonies. 

En  France,  ce  fut  l'un  des  premiers  objets  que  discuta  l'Assem- 
blée Nationale,  lorsqu'elle  aborda  l'œuvre  de  la  Constitution.  La 
question  même  de  savoir  si  l'on  rédigerait  une  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  fut  vivement  débattue  dans  les 
séances  des  1^,  2  et  3  août  1789.  Tous  les  esprits,  on  peut  le  dire, 
étaient  acquis  dans  l'Assemblée  aux  principes  qu'on  proposait  de 
proclamer  sous  cette  forme.  Mais  un  parti  assez  nombreux  trou- 
vait inutile  et  même  dangereuse  une  déclaration  de  cette  nature. 
Il  7  voyait  un  grand  inconvénient  en  ce  qu'on  allait  proclamer 
comme  absolus  des  droits  auxquels  la  Constitution  elle-même,  ou 
les  lois  qui  en  opéreraient  le  règlement,  apporteraient  forcément 
des  restrictions  et  des  limites:  n'était-ce  pas  inviter  en  quelque 
sorte  les  citoyens  à  réclamer,  à  s'insurger  peut-être  contre  les  lois 
au  nom  de  la  déclaration  des  droits  elle-même  ?  Malgré  cette  ob- 
servation, la  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  Constituante  se 
prononça  pour  une  déclaration  des  droits.  Non  seulement  elle 
était  dominée  par  la  croyance  plus  haut  indiquée  en  la  puissance 
propre  de  ces  vérités,  mais  elle  sentait  aussi  que  la  Révolution, 
qui  s'accomplissait  en  France,  ouvrait  une  ère  nouvelle  dans  l'his- 
toire des  sociétés.  C*était  en  quelque  sorte  la  proclamation  d'un 
nouvel  évangile,  et  l'Assemblée  qui  inaugurait  cette  phase  nou- 
velle dans  les  destinées  de  l'humanité  devait  formuler  en  termes 
solennels  le  nouveau  Credo  politique  '  :  a:  L'on  ne  peut,  disait  Du-* 
port,  se  dispenser  de  faire  des  déclarations  parce  que  la  société 


'  Séance  du  i^r  août  1879.  Baraave  disait  aussi  :  «  Je  crois  qu'il  est  indispen- 
sable de  mettre  à  la  tâtede  la  Constitution  une  déclaration  des  droits  dont  l'homme 
doit  jouir.  U  faut  qu'elle  soit  simple,  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  et  qu'elle 
devienne  le  catéchisme  national,  » 

>  Charles  Borgeaud,  Tke  origin  and  development  of  written  Constitutions^ 
dans  la  Politioal  science  quarterly  Eeview,  déc.  1892,  p.  616. 

sTocqueville,  L'ancien  régime  et  la  Révolution,  li?.  I,  ch.  m  :  «  Comment  la 
Révolution  française  a  été  une  révolution  politique  qui  a  procédé  à  la  manière 
des  évolutions  religieuses,  et  pourquoi  ?  » 
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change.  Si  elle  n'était  pas  sujette  à  des  révolutions,  il  suffirait  de 
dire  que  l'on  est  soumis  à  des  lois  ;  mais  vous  avez  porté  vos  vues 
plus  loin  ;  vous  avez  cherché  à  prévoir  toutes  les  vicissitudes  ;  vous 
avez  voulu  enfin  une  déclaration  convenable  à  tous  les  hommes,  à 
toutes  les  nations.  Voilà  rengagement  que  vous  avez  pris  à  la  face 
de  l'Europe  ;  il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire  des  vérités  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  ' .  d 

L'Assemblée  Constituante,  après  avoir  adopté  le  principe  au 
commencement  du  mois  d'août  1789,  discuta  et  vota  du  18  au  27 
de  ce  même  mois  la  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen 
en  dix-sept  articles  qui  sert  de  préambule  à  la  Constitution  de  1 791. 
Dès  lors,  la  tradition  constitutionnelle  était  établie  sur  ce  point,  et 
les  Constitutions  postérieures^  qui  suivirent  le  courant  imprimé 
par  la  Révolution,  continrent  également  à  leur  fronton  une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Celle  de  1793  est  très 
ample,  en  trente-cinq  articles.  Celle  de  la  Constitution  de  l'an  III 
est  plus  succincte),  en  vingt-deux  articles  ;  mais  elle  est  accompa- 
gnée d'une  déclaration  des  devoirs  de  V homme  et  du  citoyen  en  neuf 
articles,  contre-partie  de  la  déclaration  des  droits,  que  quelques 
orateurs  avaient  déjà  réclamée  à  l'Assemblée  Constituante  en 
1789. 

Avec  la  Constitution  de  Tan  VIII  ce  premier  courant  prit  fin. 
La  foi  en  la  puissance  des  vérités  abstraites  et  générales  était  sin- 
gulièrement affaiblie  après  le  18  brumaire,  et  ce  n'était  pas  an 
moment  où  la  liberté  politique  subissait  en  France  une  dépression 
profonde  que  l'on  allait,  dans  la  Constitution  nouvelle,  proclamer 
les  principes  de  la  liberté  universelle.  La  Constitution  de  Tan  VIII 
ne  contint  donc  aucune  déclaration  des  droits.  L'on  n'en  trouve 
pas  non  plus,  sauf  une  exception,  dans  les  Constitutions  posté- 
rieures de  la  France.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  l'idée  et  la  pos- 
sibilité même  en  étaient  écartées  par  les  conditions  dans  lesquelles 
la  nouvelle  Constitution  faisait  son  apparition.  Mais  d'autres  causes 
également  ont  contribué  à  démoder  ce  genre  de  productions  plu- 
tôt philosophiques  que  constitutionnelles.  C'est,  d'un  côté,  la 
prédominance  de  l'esprit  pratique,  qui  considère  comme  inutiles 
ces  déclarations  de  principes,  distinctes  de  leur  application.  C'est 
aussi  un  autre  fait  qui  confirme  après  coup  l'utilité  réelle  de 
notre  première  déclaration,  celle  de  1789.  Celle-là,  en  effet,  a 
été  en  quelque  sorte  définitive  ;  ses  articles  ont  promptement  pé- 
nétré dans  les  esprits  et  sont  devenus  des  axiomes  courants  pour 

1  Séance  du  18  août  1789. 
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lâ  conscience  française.  C'est  à  elle  que  l'on  songe  toajours  lors- 
qu'on parle  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  elle  estponrnons 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  par  excellence, 
et  c'est  toujours  elle  que  l'on  désigne  par  ces  termes  employés 
sans  aucune  addition.  Les  déclarations  postérieures,  n'ayant  point 
eu  le  même  retentissement  et  la  même  importance  historique,  ont 
été  en  réalité  des  répétitions  inutiles  d'une  proclamation  déjà  faite 
et  qu'elles  ne  pouvaient  faire  oublier.  Aussi  ces  déclarations  de 
1793  et  de  l'an  III  sont  presque  des  curiosités  de  notre  histoire 
constitutionnelle  ;  elles  n'ont  laissé  aucune  empreinte  dans  la  mé- 
moire nationale,  tandis  que  celle  de  1789  subsiste  comme  un  titre 
toajours  respecté.  Elle  n'a  rien  perdu  de  sa  force,  par  suite  des 
révolutions  politiques  ;  car  ce  n'est  qu'une  déclaration  de  princi- 
pes, et  les  principes,  lorsqu'ils  sont  vrais  et  acceptés  par  l'esprit 
public,  peuvent  être  méconnus,  mais  non  effacés  par  les  textes  des 
lois. 

Je  l'ai  dit  cependant,  l'une  des  Constitutions  françaises  de  notre 
temps  a  repris  la  tradition  abandonnée  depuis  l'an  YIII.  C'est 
la  Constitution  de  1848,  qui,  sous  le  titre  de  Préambule  et  en  huit 
articles,  contient  une  véritable  déclaration  des  droits  et  aussi  des 
devoirs  ;  mais  moins  encore  peut-être  que  celles  de  1793  et  de  l'an 
III,  cette  déclaration  n'a  pas  eu  d'influence  sur  le  développement 
de  notre  droit  constitutionnel. 

Les  déclarations  des  droits  sont  consacrées  en  grande  partie  à 
la  reconnaissance  des  droits  individuels  déclarés  <l  supérieurs  et 
antérieurs  aux  lois  positives  >,  et  c'est  par  laque  jai  été  amené 
à  les  étudier.  Mais  elles  contiennent  aussi  d'autres  principes  se 
rapportant  aux  droits  politiques  :  la  souveraineté  nationale  et  les 
conséquences  qui  en  découlent  quant  à  la  formation  des  lois,  la 
séparation  des  pouvoirs,  la  responsabilité  des  fonctionnaires,  sont 
affirmées  dans  les  déclarations  de  1789,    1793  et  1795. 

Les  garanties  des  droits  sont  tout  autre  chose  que  les  déclara'- 
tiens  dont  je  viens  de  parler.  Ce  sont  de  véritables  lois  positives 
et  obligatoires,  et,  pour  les  définir  d'une  façon  plus  précise,  ce 
sont  des  articles  constitutionnels  qui  assurent  au  citoyen  la  jouis- 
sance de  tel  ou  tel  droit  individuel.  Le  but  qu'on  se  propose  en  les 
édictant,  c'est  de  conférer  aux  droits  ainsi  garantis  la  force  qui 
est  propre,  chez  beaucoup  de  nations  modernes,  aux  dispositions 
constitutionnelles  :  celles-ci,  en  effet,  sont  considérées  comme  su- 
périeures aux  lois  ordinaires  comme  pouvant  restreindre  et  limi- 
ter les  pouvoirs  du  législateur.  Ce  qu'on  veut  par  ces  garanties 
desdroitsy  c'est  protéger  les  droits  individuels  contre  le  législateur 
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lui-même,  Ini  interdire  de  faire  aucune  loi  qai  les  entame  ou  qui 
les  viole.  C'est  ce  qu'exprime  très  nettement  la  Constitution  de 
1791  dans  son  titre  I*'  :  ce  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire 
aucune  loi  qui  porte  atteinte  et  mette  obstacle  à  l'exercice  des 
droits  naturels  et  civils  consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis 
par  la  Constitution,  i» 

Les  ffaranties  des  droits  sont  aussi  anciennes  que  les  déclara- 
tions; elles  ont  fait  leur  apparition  en  même  temps  que  celles-ci, 
mais  sans  en  être  tout  d'abord  distinctes  quant  à  la  forme.  Les 
déclarations  des  colonies  émancipées  de  l'Amérique  du  Nord,  qui, 
nous  l'avons  vu,  ont  été  les  premières  de  toutes,  n'étaient  pas  sim- 
plement un  exposé  de  principes  rentrant  dans  le  droit  naturel. 
Avec  le  génie  pratique  de  la  race  anglo-saxonne,  leurs  rédacteurs 
y  avaient  inséré  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  défen- 
daient expressément  au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  certaines 
matières  ou  de  légiférer  contrairement  à  certains  principes.  Ces 
articles,  épars  dans  la  Déclaration,  étaient  autant  de  ffaranties  des 
droits  *.  La  Constitution  fédérale  votée  par  la  Convention  de 
1787  ne  contenait  tout  d'abord  rien  de  semblable,  parla  raison  très 
simple  qu'elle  n'était  précédée  d'aucune  déclaration  des  droits^  et, 
que,  dans  la  forme,  la  ffarantie  des  droits  n'avait  pas  encore  été 
rendue  distincte  et  indépendante.  Mais  le  premier  Congrès,  qni 
se  réunit  en  1789,  proposa  dix  amendements  à  la  Constitution, 
qui  fureut  votés  et  acceptés  par  les  Etats  conformément  à  celle-ci. 
Ce  sont  des  dispositions  additionnelles  dont  la  plupart  ont  pour 
but  la  garantie  des  droits  individuels. 

En  France,  les  Constitutions  qui  contiennent  une  déclaration  de» 
droits  contiennent  aussi  des  garanties  des  droits,  distinguant  par  là 
nettement  les  deux  choses.  La  Constitution  de  1791  présente  ainsi 
un  titre  l*'  intitulé  :  Dispositions  fondamentales  garanties  par  fa 
Constitution,  La  Constitution  de  1793  classe  ses  derniers  articles 
(122-124)  sous  la  rubrique  :  Garantie  des  droits,  La  Constitution 
de  l'an  III  est  très  abondante  en  dispositions  de  cette  nature  (art. 
351  et  suiv.)  qu'elle  intitule  :  Dispositions  générales.  Enfin,  la 
Constitution  de  1848  consacre  son  chapitre  II  aux  Droits  des  ci- 
toyens garantis  par  la  Constitution. 


1  Par  exemple,  Déclaration  du  Massachusetts,  art.  12  :  t  La  législaiare  ne  fera 
point  de  loi  pour  infliger  une  punition  capitale  ou  infamante  sans  une  pro- 
cédure par  jurés,  excepté  pour  la  discipline  de  l'armée  de  terre  on  delà  marine»; 
—  art.  25  :  c  Aucun  sujet  ne  doit,  dans  aucun  cas  ni  dans  aucun  temps,  être  dé- 
claré coupable  de  trahison  ou  de  félonie  parla  législature  ».  —  Cf.  Déclaration 
du  Delaware,  art.  11  ;  du  Maryland,  art.  16  et  42;  de  la  Virginie,  art.  9. 
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D'autre  part,  celles  de  nos  Constitutions  qtii  ne  contiennent  pas 
de  déclaration  des  droits  ont  conservé  cependant  les  garanties  det^ 
droits.  Cela  commence  avec  la  Constitution  de  l'an  YIII,  qui  leur 
consacre  les  principaux  articles  de  son  titre  VII,  intitulé  :  Dispo- 
sitions générales.  La  Charte  de  1814  elle-même,  sous  la  rubrique  : 
Droit  public  des  Français,  j  consacre  ses  douze  premiers  articles, 
reproduits  dans  les  onze  premiers  articles  de  la  Charte  de  1830. 
Enfin,  la  Constitution  du  14  janvier  1852  et  celle  du  21  mai  1870 
débutent  ainsi  :  ^  Art.  1.  La  Constitution  reconnaît,  confirme  et 
garantit  les  grands  principes  proclamés  en  1789  et  qui  forment  la 
base  du  droit  public  des  Français.  7> 

La  garantie  des  droits  n'est  point  propre  aux  Constitutions  amé- 
ricaines et  françaises.  Elle  se  trouve  dans  presque  toutes  les  Cons- 
titutions écrites  de  l'Europe,  qui  contiennent  généralement  en  tête 
un  chapitre  intitulé  :  Droits  garantis  aiuc  citoyens  par  la  Consti- 
tution» 

Cependant,  chose  notable,  nos  lois  constitutionnelles  de  1875 
sont  muettes  sur  ce  point.  Comment  expliquer  ce  silence  et  quelles 
conséquences  juridiques  résultent  de  cette  lacune?  Le  fait  en  lui- 
même  s'explique  aisément.  La  Constitution  de  1875  n'est  point 
une  œuvre  théorique  et  systématique  comme  l'étaient  beaucoup 
des  Constitutions  antérieures,  principalement  celles  qui  ont  été 
votées  par  des  assemblées  constituantes  proprement  dites.  Elle 
contient  une  solution  éminemment  pratique,  obtenue,  après  de 
longues  difficultés,  par  un  esprit  de  transaction  et  de  sagesse 
moyenne.  Dans  les  lois  constitutionnelles  ainsi  rédigées  on  n'a 
mis  que  ce  qui  était  absolument  nécessaire  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement du  Gouvernement,  on  s'est  contenté  d'organiser  les 
pouvoirs  publics  et  de  déterminer  leurs  rapports,  et  l'on  s'est  abs- 
tenu de  toute  déclaration  de  principes.  Ce  n'est  pas  que  l'Assem- 
blée Nationale  répudiât  les  principes  proclamés  pour  la  première 
fois  en  1789;  mais  elle  jugea  inutile  de  les  proclamer  à  nouveau 
ou  même  de  les  garantir  dans  la  Constitution  *  ?  Ils  lui  apparais- 
saient comme  dans  un  patrimoine  définitivement  acquis  au  peuple 
français,  et,  en  les  laissant  en  dehors  de  la  Constitution  écrite, 
elle  marquait  le  dernier  terme  d'une  évolution  naturelle  commen- 


*  M.  Lepère,  séance  du  1*^  février  1875  [Annales  de  V Assemblée  Nationale, 
t.  XXXYI,  p.  619)  :  «  Nous  avons  édicté  une  série  de  dispositions  constitution- 
nelles sans  nous  attacher  à  faire  des  promulgations  de  principes,  pas  plus  qa  a 
formuler  des  déclarations  philosophiques.  Nos  principes  sont  connus.  Ce  sont  les 
principes  de  1789  que  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  reconnus, 
jusqu'à  celui-là  même  qui  devait  les  violer  de  la  façon  la  plus  scandaleuse.  » 
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oée  bien  auparavant.  La  place  faite  dans  nos  Constîtations  à  ces 
principes,  et  en  particulier  anx  droits  individaels,  s'était  progres- 
sivement rétrécie,  à  mesure  qu'ils  pénétraient  plus  profondément 
dans  la  conscience  nationale.  Nos  premières  Constitutions,  nous 
l'avons  vu,  les  avaient  deux  fois  visés  et  reconnus,  dans  la  dédu' 
ration  et  dans  la  garantie  des  droits;  puis  (sauf  dans  la  Oonstita- 
tion  de  1848)  la  garantie  seule  avait  subsisté  ;  dans  la  Constitution 
de  1852,  cela  s'était  borné  à  un  simple  rappel,  à  un  renvoi.  Ce 
rappel  même  était  jugé  inutile  en  1875  '. 

Mais  juridiquement  parlant,  cela  n'entraîne-t-il  pas  de  graves 
modifications  dans  notre  droit  constitutionnel  ?  Les  droits  garantis 
expressément  dans  la  Constitution  écrite  sont  mis,  nous  l'avons 
vu,  hors  de  l'atteinte  des  législateurs.  En  l'absence  d'une  telle  ga- 
rantie, ne  sont-ils  pas  laissés  à  leur  discrétion?  Dans  le  droit  con- 
stitutionnel de  certains  pajs,  aux  États-Unis  par  exemple,  la  diffis- 
rence  entre  les  deux  systèmes  est  capitale  ;  d'après  la  doctrine  ^ 
la  jurisprudence  française,  elle  est  presque  insignifiante.  La  ga- 
rantie constitutionnelle  des  droits  perd  chez  nous  beaucoup  de  son 
importance  par  l'application  de  deux  règles  traditionnelles. 

1°  Pour  que  les  citoyens  puissent  exercer  un  droit  ou  jouir 
d'une  liberté,  il  ne  suffit  pas  que  l'exercice  et  la  jouissance  en 
soient  garantis  par  la  Constitution.  En  effet,  quelque  légitimes 
que  soient  les  droits  individuels,  ils  n'ont  pas  une  portée  illimitée. 
Ils  ont,  au  contraire,  deux  limites  nécessaires  :  le  respect  du  droit 

1  Dernièrement  au  Sénat  (séance  du  10  décembre  1901,  Joum.  off.^  p.  1385), 
M.  Wallon  faisait,  à  propos  de  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire,  le  rai- 
sonnement suivant  : 

«  La  liberté  de  renseignement  n'est  pas  édictée  par  la  Constitution  de  1875, 
mais  le  suffrage  universel  est^il  édicté  par  cette  Constitution?  Non,  il  est  édicté 
par  la  Constitulion  de  18'i8,  la  liberté  de  l'enseignement  y  est  au  même  titre  et  en 
garde  le  même  caractère.  En  ce  qui  touche  la  liberté  de  renseignement,  la  loi  de 
1850  n'a  pu  que  reconnaître,  en  le  modifiant,  ce  que  la  Constitution  de  1848  avait 
irrévocablement  établi.  Si  donc  votre  proposition  (tendant  à  abroger  la  loi  de  1850} 
envoyée  aux  bureaux  en  revenait  sous  forme  de  proposition  de  loi,  elle  ne  pour- 
rait être  accueillie  au  Sénat  que  par  cette  déclaration  :  la  question  préalable?  • 

Sans  doute  la  loi  constitutionnelle  du  15  février  1875  a  emprunté  un  cer- 
tain nombre  de  ses  dispositions  à  la  Constitution  de  1848,  particuliëremeot 
celles  qui  étaient  contenues  dans  le  contre-projet  présenté  par  M.  Wallon. 
Mais  de  là  à  conclure  que  tous  les  principes  proclamés  et  garantis  par  la  Cons- 
titution de  1848  ont  passé  tacitement  dans  la  Constitution  de  1875,  il  y  a  loin. 
M.  Wallon  ne  l'admettrait  probablement  pas  quant  à  l'art.  8  du  préambule  et 
à  Tart.  13  de  la  Constitution  qui  concernent  le  droit  au  travail.  D'autre  part, 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  suif  rage  universel  pour  l'élection  des  députés 
n'est  pas  consacré  par  la  Constitution  de  1875.  L'art.  l«r,  f  alinéa  de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  février  est  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  des  députés  est 
nommée  par  le  suffrage  universel  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
électorale.  » 
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ëgal  chez  antmi,  et  le  maintien  de  Tordre  public.  E^enr  exercice 
sappose  donc  une  réglementation  que  doit  en  faire  le  législateur^, 
et,  tant  que  cette  réglementation  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  déposé, 
garanti  dans  la  Constitution,  ne  peut  être  exercé;  il  reste  là  comme 
une  simple  promesse.  C'est  là  une  règle  de  droit  qui  n'a  pas  tou- 
jours été  respectée  à  l'époque  révolutionnaire,  mais  qui  depuis  a 
été  confirmée  par  des  applications  multiples  et  décisives. 

La  Constitution  de  l'an  III  garantissait  aux  citoyens  la  liberté 
de  l'enseignement'  ;  la  Charte  de  1830  la  promettait  aussi'  ;  enfin 
elle  était  garantie  par  la  Constitution  de  1848^.  Elle  n'a  été  ou- 
verte cependant  que  par  les  différentes  lois  organiques  qui  l'ont 
réglementée  :  loi  du  28  juin  1833  pour  l'enseignement  primaire  ; 
loi  du  15  mars  1850  pour  l'enseignement  secondaire;  loi  du  12 
juillet  1875  pour  l'enseignement  supérieur. 

La  Constitution  de  1848  déclarait  dans  son  article  8  :  <i  Les 
citoyens  ont  le  droit  de  s'associer  2>  ;  mais  cette  disposition  ne  fit 
point  tomber  l'article  291  du  Code  Pénal  qui  punissait  toute  asso- 
dation  de  plus  de  vingt  personnes  non  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment. Ce  texte  prohibitif  est  resté  en  vigueur  depuis  lors  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  sauf  dans  la  mesure  où  son  application  avait 
été  écartée  par  des  lois  spéciales,  dont  la  plus  importante  est  celle 
du  21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syndicats  profession^ 
nels.  La  liberté  d'association  vient  enfin  d'être  organisée  par  la  loi 
du  1**  juillet  1901  (•/owm.  off.  du  2  juillet)  relative  au  contrat 
d'association,  l'une  des  plus  libérales  qui  existent  dans  le  monde 
civilisé.  Elle  admet  la  validité  de  toute  association  ayant  un  objet 
licite  <L  sans  autorisation  ni  déclaration  préalable,  art.  2  :d.  Elle 
accorde  aux  associations,  à  la  seule  condition  d'une  déclaration  qui 
les  rende  publiques,  une  personnalité  aux  effets  suffisants  (art.  6). 
Enfin,  sauf  l'exception  contenue  dans  l'article  12,  la  dissolution,  en 
cas  de  nullité,  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  civils  (art.  7). 


<  Déelaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen  de  1789,  art.  4  :  «  L'exercice 
des  droits  natarels  de  chaqae  homme  n*a  de  bornes  q[ue  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mômes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi  ». 

*  Art.  300  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établissements  particu- 
liers d*éducation  et  dHnstruction,  ainsi  que  des  sociétés  libres,  pour  concourir 
aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  » 

*  Art.  69  :  «  Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  dans  le  plus 
court  délai  possible  aux  objets  suivants...  8<>  Tinstruction  publique  et  la  liberté 
de  l'enseignement.  » 

^  Art.  9  :  «  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  d'enseignement  s*exercera 
selon  des  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois  et  sous 
la  survôllance  de  TÉ  ta  1. 1» 

E.  26 
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Quant  aux  congrégations  religieuses,  conformément  à  la  tradition 
plusieurs  fois  séculaire  de  notre  droit,  la  nouvelle  loi  exige  pour 
leur  existence  qu'elles  soient  autorisées  par  une  loi  (art.  13)  et  elle 
organise  la  dissolution  effective  des  congrégations,  actuellement 
non  autorisées,  qui  n'auraient  pas  demandé  cette  autorisation  dans 
le  délaide  trois  mois  (art.  18).  Avec  la  loi  du  l**  juillet  1901,  s'est 
complétée  en  France  la  réglementation  nécessaire  pour  l'exercice 
des  droits  individuels.  Le  droit  de  réunion  en  effet  est  réglementé 
par  la  loi  du  80  juin  1881,  qui  n'exige  pour  les  réunions  pu- 
bliques que  des  conditions  de  forme  et  de  bon  ordre;  et,  quant  à  la 
liberté  de  la  presse,  elle  est  régie  par  la  loi  du  29  juillet  1881, 
dont  on  peut  dire  qu'il  n'existe  pas  une  législation  plus  large  et  plus 
libérale,  en  Europe,  même  en  Angleterre.  Elle  a  supprimé  abso- 
lument tous  les  délits  d'opinion,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  con- 
sistent dans  la  production  et  l'exposé  de  croyances  ou  de  doctrines 
réputées  subversives.  Elle  ne  retient  (en  dehors  des  contraventions 
matérielles)  que  la  diffamation,  l'injure,  l'outrage,  les  fausses  nou- 
velles dangereuses  et  l'excitation  à  commettre  des  crimes  ou  des 
délits.  D'autre  part,  elle  renvoie  au  jury  le  jugement  de  tous  les 
délits  politiques  commis  par  un  mode  de  publicité. 

2^  Une  loi  qui  supprimerait  ou  entamerait  une  liberté  ou  un 
droit  garantis  par  la  Constitution  ne  serait  pas  nulle  pour  cela.  In- 
contestablement elle  n'aurait  pas  dû  être  votée  par  le  Corps  légis- 
latif qui,  en  l'adoptant,  a  violé  la  Constitution.  Mais  une  fois  vo- 
tée, elle  devient  cependant  obligatoire,  et  ni  le  pouvoir  exécutif 
ni  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourraient  refuser  d'en  faire  l'appli- 
cation. Cela  vient  de  ce  que  notre  droit  public,  poussant  à  l'ex- 
trême les  conséquences  de  la  séparation  des  pouvoirs,  refuse  aux 
tribunaux  le  droit  d'apprécier  la  constitutionnalité  ou  l^nconstitu- 
tionnalité  des  lois  '.  C'est  un  point  que  j'ai  déjà  signalé  et  sur  le- 
quel je  reviendrai  dans  le  chapitre  suivant.  Dans  d'autres  pays, 
aux  États-Unis  par  exemple,  où  la  doctrine  contraire  a  triomphé, 
la  garantie  constitutionnelle  des  droits  a  une  grande  importance 
pratique  ;  elle  les  protège  efficacement  contre  les  entreprises  du 
législateur.  Mais,  en  France,  elle  n'a  la  valeur  que  d'une  restric- 
tion ou  obligation  morale  imposée  au  pouvoir  législatif,  et  l'é- 
tat de  droit  est  sensiblement  le  même,  qu'elle  existe  ou  qu'elle 

*  La  Gonstiiation  de  Tan  III  décidait  seulement,  art.  131  :  «  Les  lois  dont  le 
préambule  n'atteste  pas  robservation  des  formes  prescrites  par  les  art.  77  et  91 
(les  trois  lectures  et  les  délais  y  afférents)  ne  peuvent  ôtre  promulguées  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  et  sa  responsabilité  dure  six  années.  Sont  exceptées  les  lois 
pour  lesquelles  Tacte  d'urgence  a  été  approuvé  par  le  Conseil  des  Anciens  .  » 
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n'existe  pas.  Le  principe  suivi  en  Amérique  a  bien  été  proposé 
plus  d'une  fois  en  France,  particulièrement  pendant  la  période 
révolutionnaire,  mais  il  n'a  jamais  pu  se  faire  admettre.  Nous  ver- 
rons plus  loin  que,  seules,  les  Constitutions  de  l'an  YIII  (art.  21) 
I  et  du  14  janvier  1852  (art.  25,  26,  29)  avaient  organisé  une  pro- 
cédure de  cassation  des  actes  inconstitutionnels.  C'était  le  Sénat 
qui  en  était  juge  et  pouvait  les  casser  ;  la  Constitution  de  1852 
(art.  26)  l'invitait  spécialement  à  annuler  les  lois  qui  porteraient 
atteinte  €  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'éga- 
lité des  citoyens  devant  la  loi,  au  respect  de  la  propriété  i>.  Mais 
le  Sénat  recevait  là  une  attribution  qu'il  ne  pouvait  guère  avoir 
l'occasion  d'exercer.  L'initiative  parlementaire  n'existait  pas  dans 
la  Constitution  de  1852  ;  le  gouvernement  seul  proposait  les  lois, 
et  celles-ci  étaient  simplement  votées  par  le  Corps  législatif. 

Une  réflexion  peut,  d'ailleurs,  rassurer  ceux  qui  trouveraient  trop 
précaire  la  sûreté  que  notre  système  donne  aux  droits  individuels. 
Il  n'j  a  pas  de  pays  au  monde  où  ces  droits  paraissent,  et  à  juste 
titre,  mieux  assurés  qu'en  Angleterre  ;  et  pourtant  le  Parlement 
anglais  est  absolument  souverain,  et  peut  librement  légiférer  en 
toutes  matières.  La  meilleure  garantie  à  cet  égard  se  trouve  dans 
les  moeurs,  dans  l'esprit  national  et  peut-être  aussi  dans  l'institu- 
tion des  deux  Chambres  '. 

'  Q-dessns,  p.  876» 
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CHAPITRE  V 


La  théorie  des  constitutions  écrites. 


Comme  toutes  les  règles  du  droit,  celles  qui  rentrent  dans  le 
droit  constitutionnel  peuvent  être  déterminées  de  deux  manières  : 
par  la  coutume  ou  par  la  loi  écrite.  Jusqu'au  grand  mouvement 
d'idées  qui  produisit  au  xviii*  siècle  la  Révolution  américaine  et 
la  Révolution  française,  le  droit  constitutionnel  des  divers  pays 
d'Europe  était  principalement,  presque  uniquement,  fixé  par  la 
coutume.  Dans  cet  ensemble  coutumier  émergeaient  seulement 
quelques  documents  écrits,  textes  rares  et  précieux  :  c'étaient  le 
plus  souvent  des  concessions  solennelles  qu'un  monarque  ayait 
consenties  à  son  peuple,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  ou  par- 
fois des  traités  et  capitulations,  qui  étaient  intervenues  entre  des 
principautés,  jusque-là  indépendantes,  au  moment  où  elles  allaient 
s'unir  pour  former  un  seul  Etat.  L'Angleterre,  qui  est  restée  en 
dehors  du  mouvement  révolutionnaire  du  xvni*  siècle,  a  conservé 
une  constitution  de  cette  nature.  Elle  est  coutumière  pour  la  plus 
grande  partie  et  comprend  seulement  un  petit  nombre  de  lois 
écrites  dont  les  principales  sont  :  la  grande  Charte  et  ses  confir- 
mations postérieures,  la  Pétition  ofright,  le  Bill  of  rights^  VAet 
of  Seulement  de  1700  et  les  traités  d'union  de  FEcosse  et  de  l'Ir- 
lande à  l'Angleterre. 

Ce  fut,  au  contraire,  l'une  des  idées  les  plus  chères  aux  publi- 
cistes  du  xviu^  siècle  que  de  considérer  la  Constitution  d'un  peu- 
ple comme  devant  être  contenue  dans  une  loi  écrite,  fondamentale 
et  systématique.  Cette  conception  reposait  sur  trois  idées.  Pre- 
mièrement, la  supériorité  de  la  loi  écrite  sur  la  coutume  était 
alors  reconnue  d'une  façon  générale  ;  il  fallait  j  ramener  par 
conséquent  les  règles  constitutionnelles,  les  plus  importantes  de 
toutes.  En  second  lieu,  les  hommes  du  xvm®  siècle  considéraient 
volontiers  une  constitution  nouvelle  édictée  par  la  souveraineté 


LA  THÉORIE  DBS  CONSTITUTIONS  ÉCRITES.  -405 


nationale,  comme  un  véritable  renouvellement  du  contrat  social*  :  il 
fallait  donc  en  rédiger  les  clauses  dans  la  forme  la  plus  solennelle 
et  la  plus .  complète.  Enfin  ils  pensaient  que  les  constitutions 
ainsi  rédigées,  claires  et  systématiques,  fourniraient  un  excellent 
moyen  d'éducation  politique,  qui  répandrait  sûrement  parmi  les 
citoyens  la  connaissance,  et,  en  même  temps  l'amour  de  leurs 
droits,  il  est  difficile  de  nier  que ,  sur  ce  point,  Pexpérience  et 
l'histoire  leur  aient  donné  raison  '• 

Les  premières  constitutions  rédigées  en  vertu  de  cette  concep- 
tion furent  celles  que  se  donnèrent  plusieurs  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  après  leur  émancipation,  à  partir  de  1776. 
Puis  vinrent  les  Constitutions  des  Etats-Unis  d'Amérique,  d'abord 
les  Articles  of  Can/edercUion  de  1781  remplacés  par  la  Constitution 
fédérale  rédigée  par  la  Convention  de  1787.  A  partir  de  1789  com- 
mença en  France  l'élaboration  d'une  Constitution  de  ce  type,  qui 
fut  celle  de  1791  ;  et,  dès  lors  la  France,  malgré  ses  révolutions 
successives,  ne  sortit  plus  de  cette  voie  ;  les  constitutions  écrites 
y  succédèrent  aux  constitutions  écrites  jusqu'à  nos  lois  constitu- 
tionnelles de  1875.  Sous  la  République,  de  1792  à  l'an  XII,  et 
sous  l'Empire,  de  l'an  XII  à  1814,  la  Révolution  française,  por- 
tant au  dehors  l'influence  de  nos  idées  en  même  temps  que  celle 
de  nos  armes,  promulgua  en  Europe  un  certain  nombre  de  consti- 
tutions faites  à  l'image  des  nôtres,  les  unes  républicaines,  les  au- 
tres monarchiques.  Toutes  celles-là,  il  est  vrai,  tombèrent  empor- 
tées par  les  événements  de  1814  et  de  1815,  et,  les  principes  du 
droit  divin  reprenant  force  en  Europe,  la  théorie  des  constitutions 
écrites,  expression  de  la  souveraineté  nationale,  subit  un  discrédit 
momentané  et  leur  propagation  un  temps  d'arrêt'.  Mais  le  mou- 
vement ne  devait  pas  beaucoup  tarder  à  reprendre  en  Europe  sous 
la  forme  de  constitutions  octroyées  par  les  souverains  ;  parfois, 
comme  pour  la  Belgique  en  1831  et  pour  la  Suisse  en  1848,  sous 
la  forme  de  constitutions  votées,  au  nom  de  la  souveraineté  natio- 
nale, par  des  Assemblées  Constituantes.  En  Amérique,  à  mesure 
que  les  colonies  du  Centre  et  du  Sud,  repoussant  la  domination 
espagnole,  ou  portugaise,  devenaient  des  nations  indépendantes, 
elles  se  donnaient  aussi  des  constitutions  écrites,  républicaines  en 
général  et  imitées  de  la  Constitution  des  Etats-Unis.  De  cette  dif- 
fosion  progressive  il  résulte  qu'aujourd'hui  les  pays  libres  de  l'Oc- 

I  Ci-dessus,  p.  259. 

*  J.  .Schwarcz,  Montesquieu  und  die   Verantanttoortlichheit  der  Ràthe  der 
Monarchen,  p.  5  et  suit. 

*  Schwarcz,  op*  oit,^  p.  3  et  suiv. 
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ddeat,  sauf  de  rares  exceptions,  vivent  sous  le  régime  des  consti- 
tutions écrites.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  républiques  américai- 
nes, et  toutes  les  nations  indépendantes  qui  composent  TÂmé- 
rique  sont  aujourd'hui  des  républiques,  depuis  que  le  Brésil  a  re- 
poussé la  forme  monarchique.  En  Europe,  deux  grands  États 
seulement  ont  conservé  un  droit  constitutionnel  principalement 
coutumier,  tel  que  Ta  produit  le  développement  historique,  et  où 
les  textes  écrits  figurent  simplement  comme  des  réglementa- 
tions fragmentaires  et  d'ftges  divers.  Ce  sont  l'Angleterre  et  la 
Hongrie,  dont  on  peut  rapprocher  le  Grand-Duché  de  Mecklem* 
bourg.  Encore  faut-il  ajouter,  que,  si  l'Angleterre  n'a  pas  de  cons- 
titution écrite  et  systématique,  les  colonies  anglaises,  dotées  d  un 
gouvernement  et  d'un  parlement  particuliers,  ont  reçu  de  la  Cou- 
ronne des  constitutions  de  ce  type. 

La  différence  entre  ces  pays  réfractaires  et  les  autres  nations 
modernes  ne  consiste  pas  seulement  en  ce  que  le  droit  constitu- 
tionnel de  ces  dernières,  au  lieu  d'être  simplement  un  produit 
historique  lentement  élaboré  au  cours  des  siècles,  a  été  fixé  à  un 
jour  donné  par  le  souverain  dans  une  rédaction  écrite,  voulue  et 
combinée.  Dans  la  théorie  moderne  des  constitutions  écrites,  telle 
qu'elle  est  généralement  admise,  telle  qu'elle  se  présente  particu- 
lièrement en  Amérique  et  en  France,  les  lois  constitutionnelles 
diffèrent  aussi  des  lois  ordinaires  quant  à  leur  nature  intime  et 
quant  à  leur  force  obligatoire. 


1. 

Cette  distinction  entre  les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  ordi- 
naires est  Tœuvre  des  jurisconsultes  des  xvii*  et  xvm®  siècles,  qui 
appartenaient  à  l'École  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Ils  dési- 
gnaient les  premières  le  plus  souvent  par  le  nom  de  Uns  fondamen- 
tales ^  employant  plus  rarement  le  terme  constitution  Mis  les  consi- 
déraient comme  l'acte  initial  de  la  souveraineté  nationale,  dont  tous 
les  autres  actes  de  la  souveraineté  n'étaient  que  la  suite  et  la  con- 
séquence. C'était  la  source  de  tous  les  pouvoirs  constitués;  non 
seulement  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire,  mais  éga- 
lement le  pouvoir  législatif,  tiraient  de  là  leur  origine,  leur  institu- 
tion et  leurs  attributions.  Il  en  résultait  une  conséquence  capitale  : 

î  Voyez  cependant  Vattel,  Le  droit  des  gens^  liv.  I,  ch.  m.  De  la  Constitution 
de  VÉiaty  des  devoirs  et  des  droits  de  la  nation  à  cet  égard. 
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c'est  que  les  lois  constitntîoimelles  ou  fondamentales  étaient  anté* 
rieares  et  supërienres  aux  lois  ordinaires  ;  qu'elles  s'imposaient 
an  respect  dn  pouvoir  législatif,  et  que  celui-ci  impuissant  à  les 
abroger  on  à  les  modifier,  ne  pouvait  légiférer  que  dans  les  condi* 
tiens,  dans  les  formes  qu'elles  avaient  déterminées,  a  La  nation  di- 
sait Yattel,  peut  confier  l'exercice  (de  la  puissance  législative)  au 
prince  ou  à  une  assemblée,  ou  au  prince  et  à  cette  assemblée  con<- 
jointement,  lesquels  sont  dès  lors  en  droit  de  faire  des  lois  nou- 
velles et  d'abroger  les  anciennes.  On  demande  si  leur  pouvoir 
s'étend  jusque  sur  les  lois  fondamentales,  s'ils  peuvent  changer 
la  Constitution  de  l'État.  Les  principes  que  nous  avons  posés 
nous  conduisent  certainement  à  décider  que  l'autorité  de  ces 
législateurs  ne  va  pas  si  loin  et  que  les  lois  fondamentales  doi- 
vent être  sacrées  pour  eux,  si  la  nation  ne  leur  a  pas  donné 
très  expressément  le  pouvoir  de  les  changer.  Car  la  Constitution 
de  l'État  doit  être  stable  ;  et,  puisque  la  nation  l'a  premièrement 
établie  et  qu'elle  a  ensuite  confié  la  puissance  législative  à  certai- 
nes personnes,  les  lois  fondamentales  sont  exceptées  de  leur  oom* 
mission.  Enfin,  c'est  de  la  Constitution  que  ces  législateurs  tien- 
nent leurs  pouvoirs.  Comment  pourraient-ils  la  changer  sans  dé- 
truire le  fondement  de  leur  autorité^  ?  i»  C'était  la  même  doctrine 
qu'en  1789  proclamait  Sieyès,  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  faire  passer  dans  le  droit  constitutionnel  fran- 
çais :  <r  Si  nous  voulons  nous  former  une  juste  idée  de  la  suite  des 
lois  positives  qui  ne  peuvent  émaner  que  de  la  volonté  de  la  nation, 
nous  voyons  en  première  ligne  les  lois  constitutionnelles,  qui  se 
divisent  en  deux  parties  :  les  unes  règlent  l'organisation  et  les  fonc- 
tions du  corps  législatif;  les  autres  déterminent  l'organisation  et 
les  fonctions  des  autres  corps  actifs.  Ces  lois  sont  dites  fondamen- 
tales non  pas  en  ce  sens  qu'elles  puissent  devenir  indépendantes  de 
la  souveraineté  nationale,  mais  parce  que  les  corps  qui  existent  et 
agissent  par  elles  ne  peuvent  point  y  toucher.  Dans  chaque  par- 
tie la  Constitution  n'est  point  l'ouvrage  du  pouvoir  constitué, 


1  Le  droit  des  gens,  liv.  I,  ch.  m,  §  34.  —  Cf.  Wolff,  Jus  naturmy  t.  Vit, 
§  815  :  «  Potestati  legislatoriœ  noD  aiibsunt  legea  fandamentales.  Leges  eniin 
fondamentales  civitatis  sant  adqnarum  obserTantiam  rectorcWitatis  adstringitnr 
inezercitio  impeiii;  consequenter  esedem  ad  modum  habendi  et  tenendiimperium 
pertinent.  EnimTero  cum  a  populi  voluntate  dependeat  definire  a  quonam  ot 
qnomodoimperiam  exerc«ri  debeat  (§  36),  modus  habendi  et  exercendiimperium 
non  in  ipso  imperio  continetur,  sed  eidem  eztrinsecus  accedit,  qaatenus  sci- 
licet  populus  de  imperio  tanquam  re  sibi  propria  pro  libitn  sao  disponat.  Qua- 
mobrêm  cum  potestas  legislatoria  sit  jus  in  imperio  tanquam  pars  potentialis  con- 
tenta, leges  fondamentales  civilatis  non  subsunt  potestati  legislatorise.  » 
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mais  au.  pouvoir  constitnant.  Aucune  sorte  du  pouvoir  délëgné 

ne   peut   rien   changer   aux  conditions   de  sa   délégation  ^  >. 

Cette  conception  des  lois  constitutionnelles  contient  en  réalité 

deux  règles  de  droit  distinctes  et  qu'il  faut  examiner  séparément. 


II. 


Il  en  résulte  d'abord  une  certaine  immutabilité  juridique  des  lois 
constitutionnelles.  Mais  cette  immutabilité  ne  saurait  être  absolue, 
car  la  souveraineté  nationale  implique  nécessairement  que  la  na- 
tion peut  toujours  changer  la  Constitution.  Décréter  cette  immo- 
bilisation factice  serait,  d'autre  part,  se  révolter  contre  les  lois  de 
l'histoire  et  l'invincible  poussée  du  progrès.  Il  faut  donc  que  les 
lois  constitutionnelles  puissent  être  modifiées  et  au  besoin  chan- 
gées :  mais  comment  le  pourront-elles,  puisque  le  législateur  ne 
peut  pas  7  toucher?  Les  théoriciens  du  xviu^  siècle  n'étaient  pas 
d'accord  sur  ce  point,  et  l'on  peut  constater  trois  opinions  dis- 
tinctes. 

V  La  première  exigeait  pour  la  modification  des  lois  fondamen- 
tales le  consentement  unanime  de  tous  les  citoyens.  C'était  la  con- 
séquence d'une  idée  que  j'ai  déjà  signalée  plusieurs  fois  :  l'assimi- 
lation de  la  constitution  écrite  au  contrat  social.  Mais  c'était  en 
même  temps  proclamer  l'immutabilité  absolue  de  ces  lois  ;  car 
l'unanimité  exigée  était  une  donnée  chimérique,  impossible  à  réa- 
liser. Aussi  Vattel,  qui  professe  cette  opinion  dans  son  Droit  des 
genëy  et  plus  nettement  encore  dans  ses  notes  sur  Wolff ',  y  ap- 
porte-Ml  un  tempérament.  II  reconnaît  qu'ici,  coiimie  toujours,  la 
décision  reviendra  fatalement  à  la  majorité  des  citoyens  *  :  mais  3 
reconnaît  aussi  à  la  minorité  dissidente  le  droit  de  se  séparer 
d'une   société  dont   le  pacte  fondamental   n'est  plus  respecté. 

1  Qu*€at'Oe  que  le  Tiera-ÉttU,  p.  111. 

«  Droit  des  gens,  liv.  1,  ch.  m,  §  33  ;  sur  le  Jus  natursB  de  Wolff,  t.  VIII,  p.  37  : 
«  Populus  ipse  cam  rege  quacumque  in  repablica  leges  fundamentales  mutare 
non  potest  aine  conaensn  uaanimi  totiusnationis». 

*  Droit  dés  gens,  loo,  oit,  :  «  Dans  la  conduile  ordinaire  de  TÉtat,  le  aentiment 
de  la  plaralité  doit  passer  sans  contredit  ponr  celui  de  la  nation  entière  ;  autre- 
ment U  serait  comme  impossible  qne  la  société  prit  jamais  aucane  résolation.  tl 
parait  donc  que,  par  la  même  raison,  ane  nation  peut  changer  la  ConstitatioB 
de  rÉtat  à  la  ploralité  des  suffrages,  et,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  rien  dans 
ce  changement  que  Ton  puisse  regarder  comme  contraire  à  Tacte  même  d*aMO- 
eiation  cirile,  à  l'intention  de  ceux  qui  sont  unis,  tous  sont  teons  de  se  confor- 
mer à  la  résolution  du  plus  grand  nombre.  » 
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C'est  encore  une  application  de  la  théorie  dn  contrat  social  ^ 
2®  Une  seconde  opinion  a  été  présentée  par  Sieyès,  mais  qni, 
pas  phis  que  la  première,  ne  répond  anx  exigences  de  la  raison  et 
à  l'équilibre  nécessaire  des  gonTemements.  Elle  considère  que  les 
lois  constitutionnelles  engagent  bien  les  pouvoirs  constitués, 
qn  elles  lient  et  qu'ils  ne  peuvent  j  toucher;  mais  elles  ne  lieraient 
point  la  nation  de  qui  elles  émanent.  Celle-ci  non  seulement  pour- 
rait toujours  les  changer,  mais  pourrait  le  faire  en  toute  liberté, 
sans  être  assujettie  à  aucune  forme.  €  On  doit  concevoir  les  na- 
tions sur  la  terre  comme  des  individus  hors  du  lien  social,  ou, 
comme  l'on  dit,  dans  l'état  de  natore.  L'exercice  de  leur  volonté 
est  libre  et  indépendant  de  toutes  les  formes  civiles.  N'existant 
que  dans  l'ordre  naturel,  leur  volonté,  pour  sortir  tout  son  effet, 
o'a  besoin  que  déporter  les  caractères  naturels  d'une  volonté.  De 
quelque  manière  qu'une  nation  veuille,  il  suffit  qu'elle  veuille  ; 
tontes  les  formes  sont  bonnes  et  sa  volonté  est  toujours  la  loi  su- 
prême... Ne  craignons  point  de  le  répéter  :  Une  nation  est  indé- 
pendante de  toute  forme  ;  et,  de  quelque  manière  qu'elle  veuille, 
il  suffit  que  sa  volonté  paroisse  pour  que  tout  droit  positif  cesse 
devant  elle,  comme  devant  la  source  et  le  maître  suprême  de  tout 
droit  positif*.  ]>  Sieyès  étendait  même  cette  liberté  absolue  aux  re- 
présentants élus  pour  changer  la  Constitution,  car  même  ici  il 
maintenait  le  gouvernement  représentatif  :  «  Un  corps  de  repré- 
sentants extraordinaires  supplée  à  l'Assemblée  de  la  nation...  il 
ne  lui  faut  qu'un  pouvoir  spécial  et  dans  des  cas  rares  ;  mais  il 
remplace  la  nation  dans  son  indépendance  de  toutes  formes  constv- 
hUionneUes...  Ils  sont  indépendants  comme  elle.  Il  leur  suffit  de 
vouloir  comme  veulent  des  individus  dans  l'éiat  de  nature  ;  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  députés,  qu'ils  s'assemblent  on  qu'ils 
délibèrent,  pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  ignorer  (et  comment  la  na- 
tion qui  les  commet  l'ignorerait-elle?)  qu'ils  agissent  en  vertu 
d'une  commission  extraordinaire  des  peuples,  leur  volonté  com- 
mune vaudra  celle  de  la  nation  en  elle-même  '.  > 
A  vrai  dire,  ces  idées,  n'étaient  point  neuves.  Elles  avaient  été 

*  I>r<nt  des  çens^  loo,  oit.  :  «  Mais  sll  était  question  de  quitter  uae  forme  de 
gouvernement  à  laquelle  seule  il  paraîtrait  que  les  citoyens  ont  voulu  se  sou- 
mettre en  se  liant  par  les  liens  de  la  société  civile...,  les  citoyens,  obligés  de 
laisser  faire  le  plus  grand  nombre,  ne  le  seraient  point  du  tout  de  se  soumettre 
an  nouveau  gouvernement  :  ils  pourraient  quitter  une  société  qui  semblerait  se 
dissoudre  d'elle-même  pour  se  reproduire  sous  une  autre  forme.  Ils  seraient  en 
droit  de  se  retirer  ailleurs,  de  vendre  leurs  terres  et  d'emporter  tous  leurs  biens.  » 

s  Quut-ee  que  le  Tiers-État,  p.  115,  116. 

>  Ibidem,  p.  119,  120. 
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développées  bien  auparavant,  au  profit  du  souverain,  alors  que  la 
souveraineté  résidait  dans  un  monarque.  Ici  encore  on  transpor- 
tait au  peuple  souverain  ce  qui  avait  été  établi  pour  le  souverain 
monarque  ^  Même  la  doctrine  était  aggravée,  car  on  tenait  bien 
jadis  que  le  prince  souverain  «  ne  se  pourroit  lier  les  mains  par 
ses  lois  quand  ores  il  le  voudroit  »  ;  mais  la  doctrine,  considérant 
la  responsabilité  morale  du  monarque,  admettait  qu'il  était  lié  par 
les  promesses  et  serments  qu'il  avait  faits  à  ses  sujets,  et,  par 
suite,  était  tenu  de  garder  les  lois  fondamentales  et  celles  dont  il 
avait  juré  le  respect'.  Mais  le  peuple  souverain  n'avait  point  de 
cocontractant  et  ne  pouvait  se  lier  envers  lui-même  '.  Ce  sont  des 
idées  que  l'on  voit  reparaître  dans  nos  démocraties  contemporai- 
nes ;  on  les  retrouve,  en  France,  dans  certains  discours  et  dans 
certains  écrits,  soit  qu'on  déclare  sans  aucune  réserve  que  le  peu- 
ple a  toujours  le  droit  d'exiger  la  revision  de  la  Constitution  et 
qu'il  doit  être  obéi,  soit  qu'on  proclame  l'absolue  indépendance  de 
l'Assemblée  nationale  réunie  pour  opérer  une  revision  constitu- 
tionnelle conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  25  février  1875. 
Mais  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  action  révolutionnaire  recon- 
nue légitime  et  presque  en  permanence  ;  mieux  vaudrait  cent  fois 
le  système  qui  permet  au  législateur  de  statuer  librement  en  ton- 
tes matières. 

3^  La  solution  qui  a  triomphé,  celle  qui  s'est  fait  recevoir  dans 
le  droit  commun  des  constitutions  écrites,  en  Amérique  et  en 
France  particulièrement,  est  en  elle-même  des  plus  simples  et  des 
plus  raisonnables.  La  Constitution  ne  peut  être  modifiée  et  revisée 
que  par  l'autorité  et  par  la  procédure  qu'elle  détermine  elle-même  ; 
mais  elle  peut  sûrement  être  modifiée  par  cette  autorité  et  confor- 
mément à  cette  procédure.  C'est  à  Jean-Jacques  Bousseau  que 
re%  ient  l'honneur  d'avoir  rationnellement  établi  cet  axiome,  non 
pas  dans  son  Contrat  social^  mais  dans  ses  Considérations  sur  le 
gouvernement  de  Pologne  et  sur  sa  réformation  projetée  en  1772 j  où, 
moins  distraite  par  ses  idées  abstraites  et  préconçues,  sa  clair- 
voyance politique  se  fait  pleinement  jour  :  <l  D  faut  bien  peser  et 

*  Ci-dessus,  p.  189. 

s  Hancke,  Bodin,  p.  33, 34;  —  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  liv.  I, 
ch.  viii,  p.  132  et   suiv. 

s  C'est  ce  que  Bodin  dit  du  prince,  loû.  oit,,  p.  133  :  «  Le  prince  n*est-il  pas 
subject  aux  lois  du  païs  qu'il  a  juré  garder?  Il  faut  distinguer.  Si  le  prince  jure 
i  soy  mesme  qu*il  gardera  saloy,  il  n'est  pas  tenu  de  {^a  loy  non  plus  que  du 
serment  fsict  à  soy  mesme  ;  car  mesmes  les  subjects  ne  sont  aucunement  tenus 
du  serment  qu'il  font  es  conventions  desquelles  la  loy  permet  de  se  départir  ores 
qu'elles  soyent  honnestes  et  raisonnables  ». 
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méditer^  dit-il,  les  points  capitaux  qu'on  établira  comme  lois  fon- 
damentales, et  Ton  fera  porter  sur  ces  points  seulement  la  force 
dn  liberum  veto.  De  cette  manière  on  rendra  la  Constitntion  so- 
lide et  ces  lois  irrévocables  autant  qu'elles  peuvent  l'être  ;  car  il 
est  contre  la  nature  dn  corps  social  de  s'imposer  des  lois  qu'il  ne 
puisse  révoquer  ;  mais  il  n'est  ni  contre  la  nature  ni  contre  la  rai- 
son qu'il  ne  puisse  révoquer  ces  lois  qu'avec  la  même  solennité 
qu'il  mit  à  les  établir.  Yoilà  toute  la  chaîne  qu'il  peut  se  donner 
pour  l'avenir  *  >.  L'idée,  d'ailleurs,  était  acceptée  implicitement 
par  Yattel  :  car,  n'admettant  pas  en  principe  que  les  lois  fonda- 
mentales pussent  être  modifiées  à  la  simple  majorité  des  voix,  il 
l'admettait,  au  contraire,  sans  difficulté,  lorsque  la  Constitution 
elle-même  avait  décidé  qu'il  en  serait  ainsi  *.  Le  principe  formulé 
par  Bousseau  fut  reproduit  par  la  Constitution  de  1791,  quoi- 
que avec  moins  de  fermeté,  dans  le  titre  qu'elle  consacre  à  la  revi- 
sion des  décrets  constitutionnels  '.  Ce  titre  fut,  d'ailleurs,  voté 
après  une  discussion  remarquable,  qui  eut  lieu  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'août  1791.  Il  reproduit  en  substance  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Frochot,  l'ami  de  Mirabeau,  qui,  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  la  séance  du  31  août,  établit  solidement  les  nou- 
veaux principes,  en  réfatant  les  idées  que  nous  avons  vues  plus 
haut  exposées  par  Siejès  :  €  La  souveraineté  nationale,  a-t-on  dit, 
ne  peut  se  donner  aucune  chaîne  ;  sa  détermination  future  ne  peut 
être  interprétée  ou  prévue,  ni  soumise  à  des  formes  certaines,  car 
il  est  de  son  essence  de  pouvoir  ce  qu'elle  voudra  et  de  la  manière 
dont  elle  le  voudra.  Hé  bien  I  Messieurs,  c'est  précisément  par 
un  effet  de  sa  toute-puissance  que  la  nation  veut  aujourd'hui,  en 
consacrant  son  droit,  se  prescrire  à  elle-même  un  moyen  légal  et 
paisible  de  l'exercer,  et,  loin  de  trouver  dans  cet  acte  une  aliéna- 
tion de  la  souveraineté  nationale,  j  y  remarque,  au  contraire,  un 
des  plus  beaux  monuments  de  sa  force  et  de  son  indépendance... 
Il  n'est  pas  une  loi,  depuis  l'acte  constitutionnel  jusqu'au  décret 
de  police  le  moins  important,  qui  ne  soit,  en  effet,  un  engage- 


♦  Considérations  sur  le  Gouvernement  de  la  Pologne^  ch.  ix,  p.  387,  388. 

^  Sur  le  Jus  naturae  de  WolfT,  t.  VIII,  §  15,  p.  37  :  <«  Si  major  pars,  InTitis  csete- 
ris  hoc  tentet,  injuriam  facit  et  hi  recedere  pos^iunt  a  societale,  nisi  lege  funda- 
mentali  cautum  sit  numerum  majorem  auctoritatem  habere  ». 

'  Titre  VII,  art.  I  :  a  L'assemblée  nationale  Conslituaate  déclare  que  la  nation 
a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  Constitution,  et  néanmoins,  considérant 
qa'ii  est  plus  conforme  à  Tintérèt  national  d'user  seulement  parles  moyens  pris 
dans  la  Constitution  môme  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont  Texpérience 
aurait  fait  sentir  les  inconTénients,  décrète  qu'il  y  sera  remédié  par  une  assem- 
blée de  révision  dans  la  forme  suivante  *>. 
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ment  de  la  sonveraineié  nationale  envers  elle-même  de  vonloir 
telle  chose  de  telle  manière  et  non  d'ancnne  autre...  Qarantir  au 
peuple  sa  Constitution  contre  lui-même,  je  yeux  dire  contre  ce 
penchant  irrésistible  de  la  nature  humaine  qui  la  porte  sans  cesse 
à  changer  de  position  pour  atteindre  un  mieux  chimérique  ;  ga- 
rantir au  peuple  sa  Constitution  contre  les  attaques  des  factieux, 
contre  les  entreprises  de  ses  délégués  ou  de  ses  représentants  ;  en- 
fin, donner  au  peuple  souverain  le  moyen  légal  de  réformer  dans 
ses  parties  et  même  de  changer  dans  sa  totalité  la  Constitution 
qu*il  a  jurée  ;  tel  est,  ce  me  semble,  Messieurs,  le  véritable  objet 
de  la  loi  qui  nous  occupe*  3>. 

De  cette  conception  est  sortie  la  distinction  dn  pouvoir  Ugisla^ 
tifet  du  pouvoir  constituant^  tous  deux  établis  d'ailleurs,  par  une 
même  Constitution,  l'un  ayant  compétence  pour  le  vote  des  lois 
ordinaires,  l'autre  pour  le  vote  des  lois  constitutionnelles.  Généra- 
lement ce  sont  des  autorités  différentes  auxquelles  la  Constitution 
remet  l'un  et  l'autre  pouvoir.  Mais  alors  même  qu'elle  confie  la 
revision  constitutionnelle  aux  mêmes  éléments  qui  composent  le 
Corps  législatif,  la  distinction  n'en  subsiste  pas  moins.  Car  alors 
ces  éléments  fonctionnent  dans  d'autres  conditions  que  pour  le 
vote  des  lois  ordinaires,  soit  qu'ils  se  fondent  momentanément  dans 
une  assemblée  unique  et  nouvelle ,  comme  aujourd'hui  chez  nous, 
soit  que,  comme  en  Belgique,  ils  subissent  un  renouvellement 
préalable  avant  de  pouvoir  fonctionner  comme  pouvoir  constituant  ; 
généralement  aussi,  une  majorité  plus  forte  que  la  majorité  simple 
et  ordinaire  est  exigée  pour  la  revision  constitutionnelle.  Cette  dis- 
tinction du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  constituant  a  été  pré- 
sentée par  Siejès  comme  une  des  premières  conquêtes  de  la  Révo- 
lution française,  comme  un  produit  de  notre  génie  national*.  Il  ne 
faut  point  oublier  cependant  que  l'idée  sur  laquelle  elle  repose  est 
plus  ancienne,  et  qu'elle  reçut  ses  premières  applications  positives 
dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  premières  Constitutions  des  colo- 
nies anglaises  émancipées  furent  rédigées  sur  ce  type  et  aussi  la 
Constitution  fédérale  de  1787-1789. 

En  France,  le  système  fut  introduit  avec  la  Constitution  de  1791, 
et,  depuis  lors,  toutes  nos  Constitutions  écrites  ont  été  conçues 
ou  interprétées  dans  ce  sens.  Toutes  d'ailleurs,  sauf  trois  excep- 

t  Bâches  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  XI,  p.  372. 

>  Discours  à  la  GoaTention  du  2  thermidor  aa  III  [Réimpression  de  Vanoien 
Moniteur,  t.  XXV,  p.  293)  :  a  Une  idée  saine  et  utile  fut  établie  en  1788;  c'est  la 
division  du  pouvoir  constituant  et  des  pouvoirs  constitués.  EUe  comptera  parmi 
les  découvertes  qui  font  faire  un  pas  à  la  science  ;  elle  est  due  aux  Français  *. 
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tions^  ont  implicitement  déterminé  le  pouvoir  constitiiant  à  côté 
da  pouvoir  législatif,  en  fixant  la  procédure  pour  leur  propre  ré- 
vision. Trois  Constitutions  françaises  étaient  muettes  sur  ce  point, 
celle  du  22  frimaire  an  YIII  et  les  Chartes  dç  1814  et  de  1830. 
Pour  la  Constitution  de  l'an  YIII,  qui  fut  revisée  trois  fois,  on 
s'en  tira  par  une  interprétation  abusive,  accompagnée  d'un  pal- 
liatif. Cette  Constitution  comprenait,  en  effet,  un  Sénat  conser- 
vateur, qui  avait  pour  mission  de  maintenir  et  de  faire  respecter 
l'acte  constitutionnel  lui-même.  Bonaparte,  en  l'an  X  et  en  l'an 
XII,  pour  introduire  d'abord  le  consulat  à  vie,  puis  l'empire,  es- 
tima que  le  Sénat,  qui  était  chargé  de  conserver  la  Constitution, 
avait  aussi  qualité  pour  la  modifier.  D'ailleurs,  le  principe  des 
nouvelles  institutions  étant  soumis  directement  au  vote  populaire, 
il  pensait  être  en  règle  avec  la  souveraineté  nationale.  En  1807, 
pour  supprimer  le  Tribunat  et  pour  modifier  en  conséquence  l'or- 
ganisation et  les  attributions  du  Corps  législatif,  il  se  contenta 
d'un  sénatus-consulte. 

La  Charte  de  1814  ne  subit  pas  de  revision  (si  ce  n'est  celle  qui 
suivit  la  Révolution  de  juillet  et  dont  je  parlerai  plus  loin).  Mais 
il  semble  qu'on  tenait  alors  commxmément  qu'elle  pouvait  être 
modifiée  par  le  concours  du  roi  et  des  Chambres  qu'elle  avait  ins- 
tituées. Cela  était  assez  conforme  à  son  caractère  de  charte  octroyée  : 
une  seule  chose,  pouvait,  en  effet,  empêcher  le  roi  de  modifier 
l'octroi  qu'il  avait  consenti  ;  c'était  la  promesse,  l'engagement 
qu'il  avait  pris  envers  le  pays  en  accordant  la  Charte  constitu- 
tionnelle à  ses  sujets,  a  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs 
et  à  toujours  >•  Mais  si  les  représentants  élus  du  pays  donnaient 
leur  consentement  à  ces  modifications,  qui  pouvait  se  plaindre? 
Cependant  cette  théorie  soulevait  des  résistances  *,  Quant  à  la 
Charte  de  1830  votée  par  les  Chambres  et  acceptée  par  le  roi, 
l'embarras  théorique  était  grand.  Certains  esprits,  des  plus  sé- 
rieux, proposaient  de  lui  appliquer  simplement  la  distinction  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  constituant  ;  ce  qui  montre  com- 
bien ce  principe  était  alors  entré  dans  les  esprits  ;  ils  décidaient 
en  conséquence  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  modifiée  par  une  loi 
ordinaire  parce  que  c'était  une  loi  constitutionnelle,  et  qu'elle  ne 

^  Voyez  cependant  ces  passages  des  Discours  du  général  Foy^  éd.  Paris, 
1826,  t.  I,  p.  122  (15  mai  1820)  :  «  Les  vrais  amis  du  frdne  frémirent  quand  on 
osa  toucher  i  la  Charte  et  quand  on  essaya  de  la  déroyaliser  pour  la  réduire  à 
la  condition  d*une  loi  ordinaire.  »  P.  233  (20  décembre  1820)  :  «  La  sUbilité  du 
trône  et  la  force  permanente  du  gouvernement  reposent  sur  Tinflezibilité  de  cette 
loi  fondamentale,  qn*on  ne  pourrait,  sans  parjure^  changer  comme  une  loi  or- 
dinaire ». 
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pouTaiipas  non  pins  être  modifiée  d'nne  antre  manière  parce 
qn'elle  n'avait  pas  fixé  de  procédnre  ponr  sa  propre  revision.  Tel 
était  le  sentiment  de  Tooqneville  '.  Mais  l'opinion  dominante  était 
en  sens  contraire.  Elle  admettait  (comme  sons  la  Restanration^ 
qne  la  Charte  ponvait  être  modifiée,  an  moins  partiellement,  par 
l'accord  dn  roi  et  des  denx Chambres.  Cela  ressort  clairement  de  la 
discussion  qni  eut  lien  an  Parlement  à  propos  de  la  loi  snr  la  ré- 
gence des  30  et  31  août  1842. 

La  distinction  des  denx  pouvoirs  a  passé  dans  la  plupart  des 
Constitutions  écrites  des  temps  modernes,  en  Amérique  par  l'in- 
fluence des  États-Unis,  en  Europe  par  l'influence  française.  Il  est 
pourtant  de  grandes  nations  chez  qui  elle  ne  s*est  pas  fait  recevoir. 
C'est  d'abord  l'Angleterre.  Non  seulement,  comme  on  l'a  vu,  la 
Constitution  anglaise  est  restée  en  grande  partie  coutumière,  mais 
de  plus  les  Anglais  n'établissent  aucune  différence  de  nature  entre 
les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  ordinaires.  Les  unes  et  les 
autres  ont  la  même  force  et  les  mêmes  formes.  En  Angleterre,  il 
n'y  a  point  de  lois  constitutionnelles  au  sens  propre  du  mot'.  Le 
Parlement  (Conronae,  Lords  et  Communes)  peut  légiférer  sur  les 
points  les  plus  essentiels  de  la  Constitution  britannique  aussi  libre-* 
ment  et  dans  la  même  forme  que  sur  tout  autre  objet'.  Il  en  ré- 
sulte que  le  Parlement  est  une  autorité  absolument  souveraine.  Il 

1  De  Tocqueville,  Démooratie en  Amérique^  éd.  Paris,  1850,  t.  II,  p.  306,  note 
12  :  «  Les  lois  de  1830,  aoa  plus  que  celles  de  1814,  n'indiquent  aucun  moyen  de 
changer  la  Constitution.  Or,  il  est  évident  que  les  moyens  ordinaires  de  la  lé- 
gislation ne  sauraient  suffire  à  cela.  Cela  est  bien  plus  yisible  encore  dans  les  lois  de 
1830  que  dans  celles  de  1814.  En  1814  le  pouvoir  royal  se  plaçait  en  quelque 
sorte  en  dehors  et  au-dessus  de  la  Constitution  :  mais,  en  1830,  il  est  de  son 
aven  créé  par  elle  et  n'est  absolument  rien  sans  elle.  Ainsi  donc  une  partie  de 
notre  Constitution  est  immuable,  parce  qu'on  Ta  jointe  à  la  destinée  d'une  la- 
mille,  et  l'ensemble  de  la  Constitution  est  également  immuable,  parce  qu'on  n^a 
point  les  moyens  légaux  delà  changer  ».  —  Cf.  Hello,  Du  régime  constitutionnel^ 
3<>  édit.,  Paris,  1848,  t.  lî,  p.  27  :  «  On  affirme  que  la  Charte  ne  connaît  pas  la 
distinction  des  deux  pouvoirs  par  la  raison  unique  qu'elle  ne  détermine  pas  le 
mode  de  revision  «>.  Hello  combattait  cette  doctrine  et  cherchait  une  procédure 
révisionniste,  p.  33.  «  Pourquoi,  le  cas  échéant,  ne  ferait-on  pas  aujourd'hui  ce 
qu'a  fait  l'ordonnance  du  13  juillet  1815,  dans  un  temps  où  l'on  ne  péchait  pas 
par  excès  de  partialité  pour  le  pouvoir  constituant,  un  appel  aux  collèges  électo- 
raux? Les  collèges  électoraux  sont  le  degré  de  notre  organisation  politique  le 
plus  rapproché  de  la  nation  et  son  organe  le  plus  immédiat  ». 

*  Dicey,  Law  ofthe  Constitution,  p.  64  :  «  There  is  under  the  english  constitu- 
tion no  marked  difierence  between  laws  which  are  not  fundamental  and  funda- 
mentallaws  ». 

s  Dicey,  op.  ctt. ,  p.  83,  montre  ainsi  qu'un  bill  pour  réformer  la  Chambre  des 
Communes,  un  hill  tendant  à  abolir  la  Chambre  des  Lords,  un  bill  pour  consti- 
tuer la  municipalité  de  Londres,  sontégalement  et  au  même  titre  de  la  compétence 
du  Parlement,  qu'il  peut  les  passer  dans  les  mêmes  formes  et  que  les  (icts  ainsi 
adoptés  ne  seraient  pas  plus  sacrés  et  plus  immuables  les  uns  que  les  autres. 
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a  pn  régler  à  nonveaii  la  dévolution  de  la  Couronne.  II  a  même 
pn  modifier  dans  qttelqnes-unes  de  leurs  dispositions  les  actes 
d'union  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  à  l'Angleterre,  qui  pouvaient 
être  oonsxdérés  comme  des  traités  s'imposant  au  pouvoir  légis- 
latif \  On  admet  enfin  qu'il  pourrait  transférer  son  pouvoir  à  une 
autre  autorité  ^  C'est  un  principe  sur  lequel  insistent  particulière- 
ment les  publioistes  anglais  contemporains,  pour  l'opposer  à  notre 
système  constitutionnel  '  ;  mais  il  était  bien  connu  des  hommes  de 
la  Révolution  française,  et  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause 
qu'ils  ont  opté  pour  la  conception  opposée,  n  En  Angleterre,  di- 
sait Sieyès  à  TAssemblée  Constituante,  on  n'a  pas  distingué  le 
pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif  ;  de  sorte  que  le  Parle- 
ment britannique,  illimité  dans  ses  opérations,  pourrait  attaquer 
la  prérogative  royale,  si  celle-ci  n'était  armée  du  veto  et  du  droit 
de  dissoudre  le  Parlement.  Nous  aurons  pour  principe  fondamen- 
tal et  constitutionnel  que  la  législature  ordinaire  n'aura  point 
l'exercice  du  pouvoir  constituant,  pas  plus  que  celui  du  pouvoir 
exécutif.  Cette  séparation  des  pouvoirs  est  de  la  plus  absolue  né- 
cessité. L'Assemblée  Nationale  ordinaire  ne  sera  plus  qu'une 
assemblée  législative.  Il  lui  sera  interdit  de  toucher  jamais  à  au- 
,  cune  partie  de  la  Constitution^  ]».  Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs, 
que  les  Anglais,  en  restant  fidèles  à  leurs  principes  traditionnels  en 
cette  manière,  se  sont  également  déterminés  par  un  choix  pleine- 
ment conscient.  Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  ont  eu  la  première 
Constitution  écrite,  nationale  et  limitative,  qui  ait  fait  son  appa- 
rition dans  le  monde.  Tel  était  certainement  V Instrument  of  go- 

f  Dicey,  op.  cit.,  p.  61. 

*  Dicey,  op.  oit.,  p.  S5.  11  en  donne  comme  exemple  Tact  de  1539  qui  conféra 
force  de  loi  aux  proclamations  de  Henri  VIII  (ci-dessus,  p.  61)  et  l'abdication 
des  Parlements  d*É cosse  et  d'Irlande  par  les  acta  d'union. 

'  Quelques  publicistes  anglais  des  plus  éminents  commencent,  d'ailleurs,  à 
s'élever  contre  Texagération  possible  de  cette  idée.  M .  PoUock,  dans  la  Law 
Hevieto  (toI.  VIII,  p.  163),  signalait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  «  la  clameur  des 
politiciens  anglais  qui  parlent  comme  si  une  majorité  actuellement  existante 
dans  la  Chambre  des  communes  avait  un  droit  divin  de  fixer  toutes  les  règles 
âe  la  justice  légale  et  politique  ». 

^  Archives  parlement,  y  U*  série,  t.  VIII,  p.  595.  Cependant  Vattel  n'admet- 
Uit  pas  pleinement  cette  conception  de  la  Constitution  anglaise,  Droit  des  gens, 
^▼-  It  ch.  ui,  §  34  :  «  Par  le»  lois  fondamentales  de  l'Angleterre,  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  de  concert  avec  le  roi,  exercent  la  puissance  législa- 
tive. S'il  prenait  envie  aux  deux  Chambres  de  se  supprimer  elles-mêmes  et  de 
^▼ètir  le  roi  de  l'empire  plein  et  absolu,  certainement  la  nation  ne  le  souffin- 
^t  pas.  Et  qui  oserait  dire  qu'elle  n'aurait  pas  le  droit  de  s  y  opposer  ?  Mais 
ù  le  Parlement  délibérait  de  faire  un  changement  si  considérable  et  que  la  na- 
tion entière  gardât  volontairement  le  silence,  eUe  serait  censée  approuver  le  fait 
^  ses  représentants  ». 
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vemment  en  quarante-deux  articles  que  promulgua  Oromwell  le 
16  décembre  1653  ^;  il  contenait  même  des  clauses  (art.  24,  38) 
déclarant  nulles  les  lois  qui  seraient  contraires  à  ses  dispositions* 
Mais  ce  fat  une  tentative  vaine  qui  resta  sans  efiet,  et  qui  ne  put 
interrompre  même  la  tradition  opposée  '.  En  cela,  comme  on  l'a 
dit  avec  justesse,  Cromwell  était  un  précurseur  ;  il  traçait  la  voie 
constitutionnelle  où  devaient  entrer  les  Anglo-Saxons  d'Améri- 
que, lorsqu'ils  formèrent  une  grande  nation  indépendante  :  Vlns^ 
trament  of  goverwment  de  Cromwell  est  le  prototype  de  la  Consti- 
tution des  Etats-Unis*. 

Le  système  anglais,  qui  ne  distingue  pas  le  pouvoir  constituant 
du  pouvoir  législatif,  a  d'ailleurs  été  adopté  par  certaines  nations 
européennes  qui  ont  pourtant  des  Constitutions  écrites  systémati- 
ques et  complètes.  11  en  est  ainsi  pour  la  Prusse  dont  la  Constitu- 
tion est  explicite  sur  ce  point  ^.  C'est  aussi  le  droit  admis  en  Italie, 
sous  l'empire  du  Statut,  qui  lui  sert  encore  aujourd'hui  de  Cons- 
titution et  qui,  plusieurs  fois,  a  été  modifié  par  des  lois  ordinaires '• 
Certains  publicistes  italiens  contestent  même  qu'en  théorie  la  dis* 
tinction  du  pouvoir  constituant  et  du  pouvoir  législatif  soit  ra- 
tionnelle et  exacte^.  Qu'elle  ne  s'impose  pas,  en  effet,  comme  un 
principe  essentiel,  cela  est  certain  :  les  lois  constitutionnelles  sont 
des  lois  et  peuvent  par  conséquent  être  traitées  comme  les  autres 
lois.  Mais  cette  distinction  est  une  combinaison  ingénieuse  et  légi- 
time ;  elle  n'est,  pour  employer  l'expression  de  Rousseau,  ni  contre 
la  nature,  ni  contre  la  raison. 

On  ne  peut  sérieusement  contester  que  les  deux  conceptions  aient 


^   Qardiner,    The    oonstitutiontU  documents   of  the  puHtan   revolationf 
p.  314. 
s  Dicey,  Lato  of  the  ConstittUiorit  p.  65. 

>  Frédéric  Harrisson,  Oliver  Cromwelly]^.  194.  Voyez  mon  étude  sur  les  Cona- 
titutions  ou  Protectorat  de  Cromwell^  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la 
science  politique,  1900. 

^  Constitution  prussienne  du  31  janvier  1850,  art.  107  :  «  La  Constitution  peut 
être  modifiée  par  la  voie  législative  ordinaire.  A  cet  égard  il  suffit  dans  chaque 
Chambre  de  la  majorité  absolue,  obtenue  dans  deux  scrutins  successifs  à  vingt 
et  un  jours  au  moins  d'intervalle  » . 

>  Luigi  Palma,  Corso  di  diritto  cottituzxomiU^  Firenze,  1879,  t.  Il,  ch.  vi, 
p.  279  et  suiv.  L*un  de  nos  philosophes  du  zvin*  siècle,  Mably,  contestait  abso- 
lument la  distinction  des  lois  constitutionnelles  limitant  le  pouvoir  législatif  et 
des  lois  ordinaires  ;  cela  venait  de  ce  qu'il  assimilait  absolument  le  pouvoir  lég;is- 
latif  et  la  souveraineté,  considérant  comme  absolument  souveraine  toute  assem- 
blée législative  ;  et  il  critique  les  constitutions  limitatives  des  États  de  FUnion 
américaine,  spécialement  celle  de  la  Pens^^vanie,  Observations  sur  le  gouver' 
nement  et  les  lois  des  Étate-Unis  d'Amérique^  Œuvres^  t.  VIII,  p.  369. 

<  Luigi  Palma,  op.  cit.,  t.  I,  ch.  vi,  p.  189  et  suiv. 
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ienrs  arantages  et  lenrs  inconvénients.  Le  système  anglais  présente 
une  grande  sonplesse,  permettant  de  modifier  la  Constitution  dans 
ses  détails  sans  créer  ancnne  crise  dans  le  pajs;  il  semble  pouvoir 
fonctionner  sans  danger  sérieux  partout  od  existent  deux  Cham- 
bres, à  plus  forte  raison  dans  les  monarchies  constitutionnelles  où 
le  consentement  du  monarque  est  de  plus  exigé  pour  que  la  loi  soit 
parfaite.  Les  obstacles  qui  s'opposent  alors  à  la  modification  des 
lois  ordinaires  semblent  suffisants  pour  garantir  la  stabilité  désira- 
ble des  lois  constitutionnelles.  Encore,   pour  fonctionner  d'une 
façon  satisfaisante,   ce  système  suppose-iril  chez  la  nation  des 
traditions  très  fortes  et  un  esprit  profondément  conservateur.  Au 
contraire,  dans  les  républiques  démocratiques,  chez  un  peuple  à 
l'esprit  mobile  et  impétueux,  le  système  français  et  américain 
parait  bien  préférable.  Il  est  presque  indispensable  là  où  il  n'existe 
qu'une  seule  Chambre  législative,  dont  aucun  veto  ne  peut  arrêter 
les  décisions,  ou  lorsque  la  forme  même  de  l'État,  adoptée  par  la 
majorité  de  la  nation,  n'est  pas  cependant  au-dessus  de  toute  dis- 
pute et  de  toute  contestation  :  cette  forme,  en  effet,  ne  saurait  à  cha- 
que instant  être  mise  légalement  en  question.  Alors  une  constitution 
rigide,  supérieure  au  pouvoir  législatif,  peut  seule  assurer  la  stabi- 
lité nécessaire  dans  les  institutions  fondamentales.  Ajoutons  que  si  ce 
système  rend  plus  difficiles  les  modifications  constitutionnelles,  s'il 
rend  assez  difficile  l'ouverture  de  la  revision  constitutionnelle  pour 
forcer  la  nation  à  la  vouloir  d'une  façon  réfléchie  et  persévérante; 
d'autre  part,  une  fois  cette  barrière  franchie,  il  rend  presque  sûre 
et  immédiate  la  revision  ainsi  ouverte  :  c'est  une  crise  qui  néces- 
sairement doit  aboutir  à  une  solution. 

D'ailleurs,  les  effets  des  Constitutions  rigides,  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients  s'exagèrentou  s'atténuent,  suivantqu'on  en  élar- 
git on  qu'on  en  restreint  la  capacité  et  le  contenu.  Deux  tendances 
opposées  se  sont  fait  jour  à  cet  égard.  L'une  consiste  à  mettre  dans 
la  constitution  —  outre  les  règles  qui  appartiennent  rationnellement 
au  droit  constitutionnel,  c'estp-àr-dire  celles  qui  déterminent  la  forme 
de  rÉtat,  la  forme  du  gouvernement  et  la  garantie  des  droits  indivi- 
duels —  d'autres  règles  encore  formant  les  principes  essentiels  du 
droit  administratif,  de  l'organisation  judiciaire,  du  droit  pénal,  ou 
même  du  droit  civil.  A  ce  type  appartiennent  les  Constitutions  fran- 
çaises de  1791, del'an  III  etdel848,quicontiennent,nonseulement 
les  principes,  mais  même  en  partie  les  détails  de  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire,  et  certains  principes  fondamentaux  de  droit 
criminel.  Telles  sont,  et  bien  plus  compréhensives  encore,  les  Cons- 
titutions des  États  particuliers  de  l'Union  Américaine,  dont  j'ai 

E.  27 
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signalé  précédemment  la  portée  et  la  complexité  *.  Mais,  en  immo- 
bilisant relativement  tant  de  règles,  dont  beancoup  sont  secondai- 
res, on  risque  fort  de  gêner  la  croissance  et  le  développement  de 
l'organisme  juridique,  à  moins  de  recourir,  comme  aux  États- 
Unis,  à  de  très  fréquentes  revisions. 

La  tendance  opposée  consiste  à  mettre  dans  la  Constitution 
seulement  les  règles  essentielles  sur  la  forme  de  TÉtat,  le  gouver- 
nement et  les  droits  individuels,  laissant  même  les  questions  de 
détail  qui  s'j  rapportent  dans  le  domaine  de  la  législation  ordi- 
naire. Telles  sont  nos  lois  constitutionnelles  de  1875,  qui  même, 
nous  le  savons,  ne  contiennent  pas  le  chapitre  des  droits  indivi- 
duels. Elles  se  sont  encore  réduites  par  les  revisions  de  187& 
et  de  1884,  ramenant  sous  le  régime  de  la  loi  ordinaire  ce  qni 
concerne  le  siège  du  gouvernement  et  des  Chambres,  ainsi  que  la 
composition  et  l'élection  du  Sénat.  Far  là,  on  rapproche  autant 
que  possible  les  Constitutions  riffides  des  Constitutions  souples,  tout 
en  conservant  un  noyau  central  et  vital,  soustrait  aux  atteintes  du 
législateur  ordinaire. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  exagérer  la  rigidité  des  constitutions  da 
type  américain  et  français.  En  principe,  elles  ne  peuvent  être  modi- 
fiées que  par  la  procédure  de  revision  telle  qu'elles  l'ont  prévue  ; 
mais  fatalement  elles  se  développent  aussi  d*une  autre  manière  :  par 
l'interprétation  juridique,  qui  trouve  son  expression  autorisée  dans 
des  précédents.  Quelque  complète  que  soit  une  Constitution  écrite, 
elle  laisse  toujours,  même  quant  aux  points  qu'elle  réglemente,  un 
certain  nombre  de  questions  sans  solution,  qui  n'ont  pas  été  tran- 
chées parce  qu'elles  n'ont  pas  été  prévues.  Lorsque  les  faits  vien- 
nent à  poser  l'une  de  ces  questions  (et  c'est  ainsi  qu'elles  se  révè^ 
lent  pour  la  première  fois),  il  faut  bien  la  résoudre  sous  peine  d'ar^ 
rêter  le  fonctionnement  du  mécanisme  entier.  L'interprétation  qui 
est  alors  donnée  et  appliquée  constitue  un  précédent  et  ajoute  une 
nouvelle  règle  à  la  Constitution.  C'est  un  fait  bien  connu,  presque 
banal  aujourd'hui,  que  la  Constitution  des  États-Unis  s'est  ainsi 
largement  développée  par  voie  d'interprétation.  Le  même  phéno- 
mène s'est  déjà  produit,  dans  une  certaine  mesure,  pour  nos  lois 
constitutionnelles  de  1875,  celle  des  Constitutions  françaises  dont 
la  durée  a  déjà  été  la  plus  longue.  D'autre  part,  en  notre  pays, 
par  suite  des  révolutions  successives  qui  se  sont  produites  depuis 
1789, 168  principes  que  je  viens  d'exp(«er  sur  la  nature  des  Cons- 
titutions  écrites  ont  éprouvé  à  de  certains  moments  des  déviations* 

<  Ci-dessus,  p.  271. 
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notables.  An  conrs  et  par  le  fait  des  révolntions,  des  principes  par- 
ticuliers se  sont  fait  admettre  sur  l'abrogation  de  la  Constitution 
antërienre  et  sur  la  promulgation  d'une  Constitution  nouvelle,  qui 
forment  une  série  logique  de  précédents  ;  on  y  retrouve  un  écho 
des  idées  révolutionnaires  de  Sieyès  signalées  plus  haut^ 


m. 

La  Constitution  écrite,  étant  une  loi,  et  même  une  loi  supérieure 
et  relativement  immuable,  ne  devrait  jamais  pouvoir  être  abrogée 
que  par  une  nouvelle  loi  constitutionnelle  rendue  dans  la  forme  vou- 
lue. C'est  la  conséquence  qu'imposent  logiquement  les  principes  du 
droit  français,  d'après  lequel  la  désuétude  même  ne  peut  faire 
tomber  une  loi*  Ce  fut  cependant  une  idée  instinctivement  appli- 
quée chez  nous,  que,  par  le  seul  fait  d'une  révolution  triomphante 
(insurrection  populaire  ou  coup  d'Etat),  la  Constitution  antérieure 
tombait  immédiatement  et  perdait  sa  force  de  plein  droit.  Il  a  été 
fait  des  applications  très  nettes  de  cette  conception  après  le  10  août 
1792,  le  18  brumaire  an  VIII,  le  24  février  1848,  le  2  décembre 
1851  et  le  4  septembre  1870'.  En  1871,  l'Assemblée  Nationale, 
réunie  à  Bordeaux,  a  formulé  en  quelque  sorte  la  théorie  qui  sert 
de  fondement  à  cette  règle  si  souvent  appliquée.  Par  une  résolu- 
tion du  l*'  mars  1871  terminant  un  incident  soulevé  devant  elle, 
eUe  ne  prononça  pas,  mais  simplement  confirma  <i  la  déchéance  de 
Napoléon  III  et  de  sa  dynastie  déjà  prononcée  par  le  suffrage 
universel'  ]>.  En  effet,  cela  ne  peut  s'expliquer  juridiquement  que 
si  l'on  admet  que  le  peuple,  en  acceptant  sans  résistance  la  révo- 
lution accomplie,  a  manifesté,  en  dehors  de  toutes  formes  légales, 
sa  volonté  d'abroger  la  Constitution  antérieure.  C'est  du  droit 
révolutionnaire,  mais  il  traduit  exactement  les  faits. 

<  Gi-dd88us,  p.  409  et  suiv. 

'  En  1814,  les  choses  se  présentèrent  différemment,  la  déchéance  de  Napoléon 
et  Taccession  de  Lonis  X  VIII  ayant  été  prononcées  par  le  Sénat  et  par  le  Corps 
législatif  impériaux  le  3  ayril  1814;  Louis  XVIIl  fut  également  appelé  su  trône 
par  un  décret  du  Sénat  du  6  avril.  En  1815,  soit  lors  du  retour  de  Napoléon 
soit  après  les  Cent  jours,  il  s'agissait  de  part  et  d'autre  de  simples  restaura- 
tions :  chacun  des  deux  souTorains  rentrait  naturellement  avec  sa  Constitution. 
Bn  1830,  la  Constitution  ne  fut  point  considérée  comme  tombant  tout  entière  : 
le  trône  seul  était  vacant,  et  la  Charte  fut  simplement  révisée. 

>  «  L'Assemblée  Nationale  clôt  Tincident,  et,  dans  les  circonstances  doulou- 
reuses que  traverse  la  patrie  et  en  face  de  protestations  et  de  réserves  inatten> 
dues,  confirme  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie  déjà  prononcée 
par  le  suffrage  universel,  et  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion  et 
du  démembrement  de  la  France  «. 
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Mais  si  les  Constitutions  ont  étë  alors  considérées  comme  tom- 
bant en  bloc  et  de  plein  droit,  la  doctrine  française  a  sanvé  cer- 
taines de  leurs  dispositions  par  un  système  ingénieux  et  fort  rai- 
sonnable. Malgré  les  révolutions,  malgré  les  changements  opérés 
dans  la  forme  de  TEtat,  les  lois  ordinaires  subsistent,  nous  le  sa- 
isons, tant  qu'elles  n'ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement 
abrogées  par  des  lois  nouyelles^  Or,  nous  le  savons  aussi,  les 
Constitutions  écrites  peuvent  contenir  et  contiennent  souvent  des 
dispositions  qui  ne  sont  constitutionnelles  que  par  la  forme,  et  qui 
ne  le  sont  point  naturellement  par  leur  objet.  Ce  sont  des  règles 
de  droit  administratif  ou  de  droit  pénal,  par  exemple,  qui  n'ont 
aucun  rapport  nécessaire  avec  la  forme  de  l'Etat  ou  de  gouverne- 
ment établie  par  la  Constitution  qui  les  contient,  et  qui  sont  éga- 
lement compatibles  avec  d'autres  régimes.  On  les  avait  insérées 
dans  le  texte  constitutionnel  uniquement  pour  leur  donner  une  force 
et  une  stabilité  plus  grandes.  Eh  bien  I  on  admet  que  les  disposi- 
tions de  cette  nature,  qui  ne  tiennent  à  la  Constitution  déchue  que 
par  un  lien  tout  factice,  lui  survivent  également  et  ne  tombent  point 
avec  elle.  On  les  traite  comme  des  lois  ordinaires,  ce  qu'elles  sont 
au  fond,  mais  en  même  temps  on  les  ramène  à  la  qualité  de  celles-ci. 
Elles  se  dégagent  de  la  Constitution  où.  elles  étaient  enchâssées, 
et  c'est  pour  cela  qu'elles  restent  en  vigueur  ;  mais  en  même  temps 
elles  perdent  la  force  des  lois  constitutionnelles,  et  dorénavant  elles 
peuvent,  comme  toute  autre  loi,  être  modifiées  par  le  législateur 
ordinaire.  La  révolution  n'a  fait  que  les  déconstitutionnaliser. 

Des  applications  multiples  ont  été  faites  de  cette  théorie.  C'est 
ainsi  que  Tart.  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII,  qtd  garan- 
tissait contre  les  poursuites  possibles  les  agents  du  Gouvernement*, 
s'est  maintenu  en  vigueur  sous  tous  les  régimes  postérieurs  '  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  abrogé  par  un  décret-loi  du  gouvernement  de 

*  Ci-dessus,  p.  3. 

'  Constitution  de  Tan  YIII,  art.  75  :  «  Les  agents  du  Gouvernement,  autres 
que  les  ministres,  ne  peuvent  élre  poursuivis  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions qu'en  vertu  d'une  décision  du  ConseU  d'État  ;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  liea 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ». 

s  La  théorie  est  très  nettement  exposée  dans  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de 
cassation  du  90  novembre  1821  (Sirey,  Collection  nouvelley  t.  VT,  p.  527]  : 
«  Attendu  que  Tart.  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  n*a  point  été  aboli  par 
la  Charte  constitutionnelle  ;  — que  la  disposition  de  cet  article,  en  prescrivant  la 
nécessité  de  Tautorisation  du  Gouvernement  pour  la  poursuite  des  fonctionnai- 
res administratifs  à  raison  des  faits  relatifs  à  Texercice  de  leurs  fonctions  est, 
en  effets  exclusivement  relative  à  Vordre  administratif  et  ne  se  réfère  nutte- 
ment  à  Vordre  politique;  —  que,  conséquemment,  en  décidant  que  cette  dispo- 
sition continuait  d*étre  en  vigueur,  le  tribunal  a  fait  une  juste  application  de 
la  loi  constitutionnelle  ». 
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la  Défense  nationale*.  Ainsi  encore,  Tart.  5  de  la  Constitution  de 
1848,  portant  qne  «  la  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politi- 
que ^,  est  considéré  comme  une  loi  toujours  en  vigueur  à  laqueUe 
il  faut  conformer  les  articles  du  Code  pénal.  Enfin  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  qui  règle  la  Constitution  des  colonies 
françaises,  et  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  qui  modifie  le 
premier,  sont  considérés  comme  étant  toujours  en  vigueur  et  n'é- 
tant point  tombés  avec  les  Constitutions  du  second  Empire  ;  mais 
ils  n'ont  plus  que  la  valeur  des  lois  ordinaires*. 

L'action  des  révolutions  a  aussi  fait  prévaloir  momentanément 
en  France  des  principes  sur  l'exercice  du  pouvoir  constituant 
autres  que  ceux  qui  ont  été  dégagés  plus  haut.  D*après  ceux-ci, 
en  effet,  une  constitution  écrite,  tant  qu'elle  est  en  vigueur,  ne 
peut  être  modifiée  que  suivant  la  procédure  de  revision  qu'elle  a 
elle-même  établie  ;  et,  si  l'on  admet  que  la  constitution  puisse 
disparaître  autrement  et  que  momentanément  le  pays  se  trouve 
sans  constitution,  la  constitution  nouvelle  parait  ne  pouvoir  être 
rédigée  que  par  une  assemblée  spécialement  élue  à  cet  effet  et 
avec  cette  mission,  par  une  assemblée  constituante  ou,  comme  on 
disait  au  XYin^  siècle,  une  Convention.  En  vertu  de  la  séparation 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  constituant,  une  assemblée  élue 
comme  simplement  législative  ne  doit  point  pouvoir  voter  une 
constitution.  Cependant,  dans  l'histoire  des  révolutions  françaises, 
nous  trouvons,  en  sens  contraire,  toute  une  série  de  précédents 
qui  supposent  la  situation  suivante.  Une  révolution  violente  ou 
pacifique  a  éclaté  et  triomphé,  et  le  régime  antérieur  est  à  bas  ou 
manifestement  ne  peut  se  maintenir  plus  longtemps  ;  cependant, 
la  révolution  n'a  point  emporté  toutes  les  autorités  qui  servaient 
d'organes  au  gouvernement  disparu,  et  spécialement  sont  restées 
debout  une  ou  plusieurs  assemblées  représentatives,  qui  possé- 
daient plus  ou  moins  largement  le  pouvoir  législatif.  Dans  ces 
conditions,  on  a  admis  que  ces  assemblées  législatives  pouvaient 
exercer  le  pouvoir  constituant  ;  et  elles  l'ont  exercé  plus  ou  moins 

*  Décret  du  19  septembre  1870,  art.  1  :  «  L*art.  75  de  la  Constitution  de  Tan 
VIII  est  abrogé  ». 

*  Arthur  Giraolt,  Principes  décolonisation  et  de  législation  coloniale^ip.  320 
et  soÎT.  Cependant  les  .sénatus-consultes  donnent  très  largement  au  pouToir 
exécutif  le  droit  de  régir  les  colonies  par  simples  décrets  au  lien  de  lois,  ce  qui 
est  difficilement  conciliable  avec  les  principes  de  notre  Constitution  actuelle. 
Une  simple  loi  ne  pourrait  pas,  je  crois,  conférer  aujourd'hui  une  pareille 
attribution,  ce  serait  Téquivalent  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif,  laquelle 
est  impossible.  La  combinaison  introduite  par  le  sénatus-consulte  de  1854  était 
cependant  juridiquement  régulière,  parce  qu'elle  était  contenue  dans  une  loi 
constitotionelle,  mais  aujourd'hui  le  sénatus-consulte  a  perdu  cette  qualité. 
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largement  selon  les  occasions,  proclamant  la  déchéance  d'un  mo- 
narque et  en  appelant  nn  antre  an  trône,  réformant  la  constitatioa 
antérieure,  votant  même  de  toutes  pièces  une  constitution  nou- 
velle. N'est-ce  pas  là  encore  une  application  de  la  doctrine  de 
Siejès  :  le  pouvoir  constituant  de  la  nation  se  manifestant  par  des 
formes  quelconques  ?  Car  sûrement  l'œuvre  constituante  de  ces 
assemblées  n'a  tiré  sa  force  que  de  l'approbation  tacite  que  le  pays 
lui  a  donnée. 

La  série  des  précédents  commence  avec  la  Révolution  française 
elle-même,  avec  notre  première  Assemblée  Constituante.  On  ne 
pouvait  pas  soutenir,  en  effet,  que  les  Etats  généraux  de  1789 
eussent  été  élus  expressément  et  régulièrement  comme  Conventioii 
nationale  et  pour  voter  la  Constitution  française.  A  la  veille  de 
leur  réunion,  certains  publicistes,  parmi  ceux  qui  dirigeaient  alors 
le  mouvement,  leur  refusaient  énergiquement  cette  qualité  et  ce 
pouvoir  :  de  ce  nombre  étaient  Sieyès*  et  Brissot  de  Warville*. 
Cependant  dans  cette  prodigieuse  succession  d'événements,  qui 
en  quelques  mois  condanmait  irrévocablement  l'ancien  régime,  le 
17  juin  1789,  ils  prenaient  le  titre  d'Assemblée  Nationale  ;  et 
cette  Assemblée  déclarait  n  qu'il  n'appartenait  qu'à  elle  d'inter- 
préter et  de  représenter  la  volonté  générale,  et  qu'il  ne  pouvait 
exister  entre  le  trône  et  elle  aucun  vetOy  aucun  pouvoir  négatif  ». 
Le  6  juillet  1789,  elle  créait  son  premier  Comité  de  constitution. 

Après  le  10  août  1792,  l'Assemblée  législative  ne  voulut  pas 
exercer  dans  sa  plénitude  le  pouvoir  constituant.  Elle  convoqua, 
au  contraire,  la  Convention  nationale  pour  donner  une  nouvelle 
constitution  à  la  France.  Cependant  elle  en  usa  dans  une  certaine 
mesure,  non  seulement  en  suspendant  le  roi  et  le  pouvoir  exécutif 
contrairement  à  la  Constitution  de  1791',  mais  surtout  en  modi- 

^  Qu'est-ce  que  le  Tiers-État?  p.  118, 155  :  «  Qaandmème  la  nation  aurolt  ses 
Etats  généraux  réguliers,  ce  ne  seroit  pas  à  ce  corps  constitué  à  prononcer  sur 
un  différend  qui  touche  à  sa  Constitution.  U  y  auroit  à  cela  une  pétition  de 
principes,  un  cercle  vicieux...  L'envoi  d'une  députation  extraordinaire  (As- 
semblée Constituante)  ou  du  moins  la  concession  d'un  nouveau  pouvoir  spécial 
pour  régler  avant  tout  la  grande  affaire  de  la  Constitution  est  donc  le  vrai 
moyen  de  mettre  fin  à  la  dispute  actuelle  et  aux  troubles  possibles  de  la  nation  ». 

*  Plan  de  conduite  pour  les  députés  du  peuple  a/ux  États  généraux  de 
1789,  avril  1789,  p.  248  et  suiv.  :  «c  Septième  proposition  :  Qite  des  États  géné- 
raux bien  organisés,  et  à  plus  forte  raison  çetu»  de  1789,  ne  peuvent  avoir 
le  droit  de  constituer  la  nation  française  ». 

s  Décret  du  10  août  1792  :  u  Considérant  que  le  Corps  législatif  ne  doit  ni  ne 
veut  souiller  son  autorité  par  aucune  usurpation  ;  que,  dans  les  circonstances 
extraordinaires  où  l'ont  placé  des  événements  imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne 
peut  concilier  ce  qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  Constitation  avec  sa 
ferme  résolution  de  s^ensevelir  sous  les  ruines  du  temple  de  la  liberté  plutôt 
que  de  la  laisser  périr  ». 
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fiant^  pour  les  élections  de  la  Convention,  les  règles  de  l'électorat 
et  de  l'éligibilité  telles  que  cette  Constitution  les  avait  fixées. 

Après  le  Coup  d'État  du  18  brumaire,  il  semble  qu'on  trouve 
une  autre  application  des  mêmes  principes.  C'est,  en  efiEet|  par  une 
loi,  régulière  en  la  forme,  du  19  brumaire,  votée  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  par  le  Conseil  des  Anciens,  que  le  Directoire 
fut  supprimé  et  remplacé  par  une  Commission  consulaire  execu- 
tive, comprenant  Sieyès,  Roger  Ducos  et  Bonaparte,  qui  prenaient 
ie  titre  deeonmU  de  la  République  frariçaise.  La  même  loi  excluait 
<le  la  représentation  nationale  un  certain  nombre  de  membres  du 
Corps  législatif.  Elle  portait  encore  que  le  Corps  législatif  s'ajour- 
nait au  1^  ventôse  suivant,  et  que  chacun  des  conseils  élirait  une 
<M>mmission  de  vingt-cinq  membres,  qui  exerceraient  pendant 
l'ajournement  letird  attributions  respectives  sur  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  de  la  Commission  consulaire.  Ces  Commis- 
sions étaient  encore  <l  chargées  de  préparer  dans  le  même  ordre 
de  travail  et  de  concours  les  changements  à  apporter  aux  disposi- 
tions organiques  de  la  Constitution,  dont  l'expérience  a  fait  sentir 
les  vices  et  les  inconvénients  ]>.  Mais  tout  cela  n'était  qu'un  décor  : 
les  Conseils  et  leurs  commissions  n'avaient  plus  d'existence  réelle  ; 
ce  n'étaient  que  des  instruments  entre  les  mains  de  Bonaparte, 
qui  les  employait  pour  la  forme. 

La  fin  du  premier  empire  fut  décidée  constitutionnellement  par 
le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  impériaux.  Far  un  décret  du 
3  avril  1814  le  Sénat  déclara  Napoléon  déchu  du  trône,  le  droit 
de  succession  aboli  dans  sa  famille,  le  peuple  français  et  l'armée 
déliés  du  serment  de  fidélité  envers  lui,  et  le  même  jour  le  Corps 
législatif,  n  adhérant  à  l'acte  du  Sénat  proclama  et  déclara  la  dé- 
chéance de  Napoléon  Bonaparte  et  des  membres  de  sa  famille  3>. 
Enfin  le  Sénat,  le  6  avril,  vota,  sur  un  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement provisoire,  une  Constitution  en  vingt-neuf  articles, 
qui  devait  être  soumise  à  l'acceptation  du  peuple  français  et  à  celle 
de  Louis-Stanislas-Xavier  de  France  <l  librement  appelé  au 
trône  >.  Le  Sénat,  il  est  vrai,  d'après  la  Constitution  de  l'an  YIII 
et  les  Constitutions  de  l'Empire,  avait  exercé  dans  une  certaine 
mesure  le  pouvoir  constituant,  mais  cela  ne  supposait  pas  qu'il 
pût  l'exercer  dans  cette  plénitude,  et  le  Corps  législatif  ne  l'a- 
vait jamais  possédé.  D'ailleurs,  l'acte  qui  contenait  l'application  la 
plus  précise  de  ce  pouvoir,  la  Constitution  votée  le  6  avril,  resta 
à  l'état  de  projet.  Présentée  à  Louis  XVIIl  le  2  mai  dans  Ten- 
ti'evue  de  Saint-Ouen,  le  roi  déclara  en  accepter  les  principes, 
naais  se  réserver  de  mettre  sous  les  yeux  du  Sénat  et  de  la  Cham* 
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bre  des  députes  an  antre  «  travail  :».  Ce  fat  la  Charte  octroyée  de 
1814. 

En  1830)  en  apparence  la  forme  de  l'État  ne  fat  pas  changée  : 
dans  la  monarchie  constitationnelle^  nne  dynastie,  une  brandie  de 
la  famille  royale,  snccéda  simplement  à  nne  antre.  En  réalité,  il 
se  produisit  nne  profonde  transformation  constitutionnelle.  La 
Charte  fat  révisée,  et  prit  on  caractère  tout  nouveau  ;  elle  s'était 
présentée  depuis  1814  comme  une  charte  octroyée  par  le  pouvoir 
royal  ;  elle  devint,  après  la  revision,  une  constitution  reposant  sor 
la  souveraineté  nationale  et  censée  émaner  de  celle-ci  '.  Cette  revi* 
sion,  cette  transformation  radicale,  qui  l'opéra  ?  Le  pouvoir  légis- 
latif exercé  par  les  deux  Chambres.  La  Chambre  des  députés  où 
siégeaient  les  221,  survivait  à  la  Révolution,  car  c'était  elle  qui 
l'avait  conduite  et  elle  triomphait  dans  les  trois  journées.  N'était- 
elle  pas  directement  autorisée  pour  adapter  la  Constitution  au  nou- 
veau régime  vers  lequel  elle  venait  de  guider  la  nation  ?  Aussi,  le 
29  juillet,  les  députés  présents  à  Paris  offiirent-ils  le  gouverne- 
ment provisoire  au  duc  d'Orléans  avec  le  titre  de  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  et,  le  31  juillet,  ils  adressaient  au  peuple  français 
une  proclamation,  dans  laquelle  ils  indiquaient  l'intention  de  pro-* 
céder  par  des  lois  à  l'établissement  du  nouveau  régime.  Une  nou- 
velle session  des  Chambres  ayant  été  ouverte  par  le  lieutenant 
général  le  3  août>  la  Chambre  des  députés  la  première  déclara 
€  que  le  trône  était  vacant  en  fait  et  en  droit  et  qu'il  était  indispen- 
sable d'y  pourvoir  i> ,  et  procéda  à  la  revision  de  la  Charte  (7  août). 
Mais  cette  revision  se  fit  exactement  dans  la  forme  d'une  loi,  la 
Chambre  des  Pairs  ayant  adhéré  le  7  août  au  texte  voté  par  la 
Chambre  des  députés.  Enfin,  Louis-Phillippe,  ayant  accepté  le 
trône  qui  lui  était  offert  par  les  Chambres  moyennant  qu'il  accep- 
tât aussi  les  dispositions  de  la  nouvelle  Charte,  promulgua  celle-oi 
le  14  août*. 

Il  s'en  fallut  de  peu  qu'en  1870  un  nouveau  précédent  ne  s'a- 
joutât à  ceux  qui  viennent  d'être  relevés.  Après  le  désastre  de 
Sedan,  le  4  septembre  1870,  le  Corps  législatif  fat  réuni  dans  une 
séance  extraordinaire  à  une  heure  du  matin,  pour  recevoir  corn- 

^  «  La  Chambre  des  députés  déclare  secondement  qae,  selon  le  vœu  et  dans 
Tintérêt  du  peuple  français,  le  préambule  delà  Charte constitutionaelle est  sup- 
primé comme  blessant  la  dignité  nationale  et  paraissant  octroyer  aux  Français 
des  droits  qui  leur  appartiennent  essentiellement,  et  que  les  articles  suivants  de 
la  même  Charte  deyaient  être  supprimés  ou  modifiés  de  la  manière  suiTante...  '• 

*  «  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  Charte  constitutionnelle  de  1814 
telle  qu'elle  a  été  amendée  parles  deuxChambresle?  août  et  acceptée  par  nous 
le  9,  sera  de  nouveau  publiée  dans  les  termes  suivants...  ». 
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municatioii  dès  funèbres  nouvelles  et  délibërer  sur  la  situation.  Une 
proposition  fut  immédiatement  déposée  par  Jules  Favre,  signée 
par  les  députés  républicains,  et  demandant  au  Corps  législatif  de 
prononcer  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  d^élire  une  commission 
de  gouvernement*.  Mais  l'Assemblée,  sans  statuer  immédiatement, 
s'ajourna  à  midi  le  même  jour.  Lorsqu'elle  rentra  en  séance  à  une 
heure  et  quart  de  l'après-midi,  deux  nouvelles  propositions  furent 
présentées.  L'une  apportée  par  le  ministre  de  la  guerre,  deman- 
dait qu'un  conseil  de  gouvernement  composé  de  cinq  membres 
fût  élu  à  la  majorité  absolue  par  le  Corps  législatif,  les  ministres 
devant  être  nommés  dorénavant  sous  le  contre-seing  des  membres 
de  ce  Conseil,  et  le  comte  de  Falikao  en  étant  nommé  le  lieutenant 
général.  L'autre  proposition  émanait  de  M.  Thiers,  et  portait  près 
de  cinquante  signatures.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Vu  les  cir- 
constances, la  Chambre  nomme  une  Commission  de  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Une  Constituante  sera  convoquée 
dès  que  les  circonstances  le  permettront  ^,  En  réalité,  les  deux 
propositions  de  Jules  Favre  et  de  Thiers  ne  di£féraient  que  sur  xm 
point  ;  la  déchéance  de  la  dynastie  impériale  était  explicite  dans 
l'une  et  implicitement  contenue  dans  l'autre.  L'une  ou  l'autre 
aurait  sûrement  été  adoptée  par  le  Corps  législatif,  mais  on  per- 
dit du  temps.  Les  divers  projets  furent  renvoyés  d'urgence  à  une 
Commission,  et  la  séance  fut  suspendue  afin  d'attendre  sa  décision. 
Mais  avant  qu'on  pût  délibérer,  lorsqu'à  la  reprise  de  la  séance,  le 
Président  monta  au  fauteuil,  les  tribunes  étaient  envahies  par  une 
foule  qui  apportait  avec  elle  l'impression  et  les  exigences  d'une 
révolution  déjà  accomplie  en  fait.  En  vain,  les  députés  républi- 
cains cherchèrent  à  la  contenir  et  à  la  calmer,  Gambetta  en  tète 
déclarant  €  qu'une  des  conditions  premières  de  l'émancipation 
d'un  peuple,  c'était  l'ordre  et  la  régularité,  d  demandait  qu'on 
«  fit  des  choses  régulières  d.  A  trois  heures  et  demie,  la  foule  pé- 
nétrait dans  la  salle  même  des  séances,  le  Président  quittait  le 
fauteuil,  et  la  scène  passait  du  Corps  législatif  à  l'Hôtel  de  Ville, 
où  la  Bépublique  était  proclamée  et  nommé  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale'. 


1  «  Art.  1.  Loois-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie  sont  déclarés  déchus  des 
pouvoirs  que  leur  a  confiés  la  Constitution.  Art.  2.  U  sera  nommé  par  le  Çorpa 
législatif  une  Commission  de  gouvernement  qui  sera  investie  de  tous  les  pou- 
voirs du  Gouvernement  et  qui  a  pour  miRsion  de  résister  à  outrance  à  Tinvasion 
et  de  chasser  l'ennemi  du  territoire  ». 

*  Le  procès-verbal  de  cette  séance  figure  au  Journal  officiel  du  5  septembre 
1870. 
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Voilà  la  série  depréoédents  que  pouvait  invoqner  en  1871  VAsr 
fiiemblée  Nationale  pour  revendiquer  à  son  profit  le  pouvoir  cons- 
tituant, qu'elle  appuyait,  d'ailleurs  sur  d'autres  raisons  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

IV 

Les  lois  constitutionnelles  ne  s'imposent  pas  seulement  au  lé- 
gislateur ordinaire  en  ce  sens  qu'il  ne  saurait  les  modifier  :  elles 
peuvent  aussi  restreindre  ses  pouvoirs  dans  le  domaine  législatif 
lui-même  ;  elles  peuvent  lui  interdire  de  légiférer  sur  certains 
objets  ou  dans  un  certain  sens  ;  c'est  sur  cette  idée  que  repose, 
nous  le  savons,  la  garantie  constitutionnelle  des  droits  indivi- 
duels ^  Mais  comment  sera  assuré  l'effet  de  semblables  prescrip- 
tions ?  La  défense  de  toucher  aux  lois  constitutionnelles  n'a  pres- 
que besoin  d'aucune  sanction  :  l'intervention  d'ime  assemblée 
spéciale,  la  nécessité  de  formes  particulières  pour  l'exercice  du 
pouvoir  constituant,  suffisent  par  elles-mêmes  pour  empêcher 
l'empiétement  du  simple  pouvoir  législatif.  Mais  ici  il  s'agit  d'une 
loi  ordinaire,  votée  régulièrement  dans  la  forme  par  le  pouvoir 
qui  a  le  droit  général  de  légiférer  :  qui  sera  juge  du  point  de  sa- 
voir s'il  a  ou  non  dépassé  les  limites  fixées  par  la  Constitution?  Il 
semble  qu'il  faille  ici  une  autorité  distincte  du  pouvoir  législatif, 
qui  ait  qualité  pour  se  prononcer  sur  la  constitutionnalité  des  lois, 
et  dont  l'existence  serait  ainsi  indispensable  pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  des  Constitutions  qui  limitent  le  pouvoir  législa- 
tif». 

Cette  autorité,  les  Américains  des  États-Unis  l'ont  trouvée  du 
premier  coup  dans  le  pouvoir  judiciaire.  Ils  admettent  que  le  tri- 
bunal valablement  saisi  d'un  litige  peut  refuser  d'appliquer  une 
loi  invoquée  par  Tune  des  parties  et  qu*il  a  qualité  pour  inter- 
préter, par  cela  seul  que  cette  loi  est  inconstitutionnelle,  a  été 
rendue  contrairement  à  une  règle  posée  dans  la  Constitution  d'où 
le  législateur  tirait  ses  pouvoirs.  C'est  ainsi  que  la  Cour  fédérale 
dûment  saisie  peut  déclarer  inconstitutionnelles  et  refuser  d'ap- 
pliquer les  lois  votées  par  le  Congrèç  des  États-Unis.  C'est  ainsi 
que  les  juridictions  des  États  particuliers  peuvent  déclarer  incons- 
titutionnelles et  refuser  d'appliquer  les  lois  votées  par  leurs  lé- 
gislatures. La  justice  fédérale  pourrait  même  écarter  de  ce  chef 

*  Ci-dessus,  p.  397  et  suiv. 

<  Dicey,  Law  of  the  Constitution,  p.  86,  87. 
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les  lois  des  États  particuliers,  au  cas  où  elles  seraient  régulière- 
ment applicables  dans  un  débat  porté  devant  elle. 

D'où  vioit  oe  système  original  ?  Les  Américains  soutiennent 
volontiers  que,  en  ce  qui  concerne  la  Constitution  des  États-UniSf 
il  est  consacré  explicitement  par  cette  Constitution  elle»m6me  au 
profit  de  la  Cour  suprême.  La  Constitution  dit,  en  effet,  que  a  le 
pouvoir  judiciaire  fédéral  s^étend  à  tous  les  litiges  qui  peuvent 
naître  en  droit  strict  ou  ea  équité  par  application  de  cette  Consti- 
tation  et  des  lois  des  États-Unis  ^  :»  ;  d'autre  part,  elle  déclare  que 
€  la  Constitution  et  les  lois  des  États-Unis  qui  seront  faites  con- 
formément à  celle-ci. ••  seront  la  loi  suprême  du  pajs  '  ]>.  De  là  on 
tire  la  conséquence  suivante  :  €  Le  pouvoir  d'interpréter  les  lois 
comprend  nécessairement  la  fonction  de  déterminer  si  elles  sont 
conciliables  ou  non  avec  la  Constitution,  et,  si  elles  ne  le  sont 
pas,  de  les  déclarer  nulles  et  sans  effet.  Comme  la  Constitution 
est  la  loi  suprême  du  pajs,  dans  un  conflit  entre  elle  et  les  lois 
votées  soit  par  le  Congrès,  soit  par  les  États,  il  est  du  devoir  de 
l'autorité  judiciaire  de  suivre  celle-là  seulement  qui  a  une  force 
obligatoire  prédominante.  Cela  résulte  de  la  théorie  même  d'une 
constitution  républicaine  :  car  autrement  les  actes  de  la  législature 
et  de  l'exécutif  deviendraient  en  fait  souverains  et  soustraits  à 
tout  contrôle,  malgré  les  prohibitions  ouUmitations  que  peut  con- 
tenir la  Constitution  ;  des  empiétements  du  caractère  le  moins  équi- 
voque et  le  plus  dangereux  pourraient  se  produire,  sans  qu'aucun 
remède  fût  à  la  portée  des  citoyens.  Le  peuple  serait  ainsi  à  la 
merci  des  gouvernants  dans  les  gouvernements  des  États  et  dans 
le  gouvernement  national  ;  pratiquement,  il  existerait  une  omnipo- 
tence comme  celle  du  Parlement  anglais.  Le  sentiment  universel 
de  l'Amérique  a  décidé  qu'en  dernier  ressort  le  pouvoir  judiciaire 
doit  décider  de  la  constitutionnalité  des  actes  et  des  lois  émanant 
des  États  ou  du  gouvernement  général,  dans  la  mesure  où  ils  peu- 
vent donner  lieu  à  un  litige  judiciaire  '  ]>.  U  n'est  pas  certain  que 
les  passages  visés  de  la  Constitution  fussent  gros  des  conséquences 
qu'on  en  a  tirées  ;  mais  il  paraît  bien  certain  que  le  système 
qu'on  en  a  déduit  était  dans  l'esprit  de  ses  rédacteurs  ^.  Aujour- 

*  Art.  3,  sect.  2,  d.  1  :  «  The  judicial  power  shall  extend  to  ail  cases,  in  law 
and  equity,  arising  uoder  tfais  Constitution  and  the  laws  of  the  United  States  », 

*  Art.  6,  cl.  2  :  «  The  Gonstitation  and  the  laws  of  the  United  States  which 
shall  be  made  in  pursuance  thereof...  shaUbe  the  suprême  law  of  the  land  ». 

>  Story,  Commentarieg  on  the  Constitution  of  the  United  States,  n»  1576. 

^  Voyez  ce  passage  du  Fédéraliste  n»  78,  trad.  française,  1792,  ch.  78,  t.  Il, 
p.  402  :  «  La  complète  indépendance  des  cours  de  justice  est  particulièrement  es- 
sentielle dans  une  constitution  limitative.  Par  une  constitution  limitative,  j*en- 
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d'hoi,  divers  pnblioistes  anglais  Tont  plus  loin.  Ils  prétendent  que 
le  droit  exercé  par  les  tribunaux  des  États-Unis  a  toujours  été  dans 
les  principes  de  la  jurisprudence  anglaise,  qui  reconnaît  cons- 
tamment aux  cours  de  justice  le  droit  d'apprécier  et  de  déterminer 
pleinement  le  sens,  la  portée  et  la  validité  des  lois  qu'elles  sont 
chargées  d'appliquer'.  Seulement  dans  la  mère-patrie  cela  ne 
pouvait  les  conduire  à  déclarer  inconstitutionnelle  une  loi  émanant 
du  Parlement  d'Angleterre,  parce  qie,  ce  corps  étant  souverain, 
n'étant  lié  par  aucune  Constitution  supérieure,  aucune  loi  émanée 
de  lui  et  régulière  dans  la  forme  ne  pouvait  être  inconstitution- 
nelle. Mais  dans  les  colonies  anglaises  de  T  Amérique  du  Nord  les 
conditions  furent  tout  autres.  Celles-ci  obtinrent  en  général  pour 
leur  propre  compte  un  certain  pouvoir  législatif  ;  mais  l'exercice 
et  les  limites  en  étaient  déterminés,  explicitement  ou  implicite- 
ment, par  la  Charte  émanée  de  la  Couronne  qui  autorisait  la  fonda- 
tion de  la  colonie.  11  est  clair  que  toute  loi  coloniale,  dépassant 
cette  mesure,  était  nulle  et  pouvait  être  attaquée  comme  telle 
devant  le  Privy  Council  du  monarque.  C'est  peut-être  ce  premier 
état  de  droit  qui,  pratiquement,  donna  aux  Américains  du  Nord 
la  conception  des  constitutions  limitatives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  que  j'examine  était  né  en  Amérique 
avant  la  Constitution  fédérale,  car  il  reçut  des  applications,  après 
la  déclaration  d'indépendance  dans  divers  États,  ceux  de  Bhode- 
Island  et  de  la  Caroline  du  Sud  en  particulier*.  Mais  c'est  sur- 
tout, lorsqu'il  eut  pour  organe  la  Cour  suprême  des  États-Unis, 
qu'il  se  dégagea  complètement  avec  une  sûreté  admirable.  Un 
honmie  en  particulier  *,  le  juge  Marshall,  contribua  puissamment  à 
cette  délicate  et  importante  élaboration.  Par  là,  la  Cour  suprême 


tends  ane  constitution  qui  contient  certaines  exceptions  déterminées  h  Tautorité 
du  législateur  ;  par  exemple,  la  défense  de  voter  des  bilU  of  attainder  ou  des 
lois  ex  past  faoto  ou  autres  semblables.  Des  limitations  de  ce  genre  ne  peuvent 
ôtre  assurées  en  pratique  que  par  le  moyen  des  cours  do  justice  dont  le  devoir 
doit  être  de  déclarer  nuls  tous  les  actes  contraires  à  la  teneur  certaine  de  la 
constitution.  Sans  cela,  toutes  les  réserves  de  droits  on  de  privilèges  partico- 
liers  se  réduisent  à  rien  ». 

i  Dicey,  Law  ofihe  Cotutitution^  p.  87  et  sniv.;  —  Bryce,  Amerioan  oom- 
monwealth,  t.  V,  p.  245,  246. 

s  PoUock,  Jitdicidlpower  inthe  United  States  dans  la  Law  quartely  RevUw^ 
january,  1895,  p.  88,  84. 

<  Voyez,  sur  toute  cette  question,  deux  ouvrages  remarquables  :  Hampton, 
L.  Carson,  The  suprême  court  of  the  U.  0,  S.  itshistory,  1890  ;— Brinton  Coxd, 
An  essay  on  judicial  power  and  inoonstitutionnal  legislcitionf  1893.  —  C*est 
de  ce  dernier  ouvrage  que  rendait  compte  sir  PoUock,  dans  l'article  cité  à  la 
note  précédente  ;  il  avait  aussi  étudié  le  premier  dans  la  Law  quartely  RevieWf 
t  XIII,  p.  163  et  sniv 


LA  TUÉORIB  DES  CONSTITUTIONS  ÉCRITES.  AÎ9 

est  devenue  Tiaterprète  autorise  et  définitif  de  la  Constitution  '. 
Une  objection  grave  peut  être  dirigée  contre  ce  système,  et  nous 
allons  voir  qu'elle  a  triomphé  chez  nous.  N'y  a-t-il  pas  là  un  empié- 
tement du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif,  et  ne  fait-on 
pas  do  premier  une  autorité  politique,  supérieure  à  toutes  les 
autres,  supérieure  même  à  la  volonté  nationale  manifestée  selon  les 
formes  du  gouvernement  représentatif?  Les  Américains  croient 
répondre  suffisamment  à  cette  objection.  Us  disent  d'abord  qu'il  n'y 
a  aucun  empiétement,  parce  que  le  tribunal  compétent  ne  casse 
point  et  ne  saurait  casser  une  loi  régulièrement  faite  ;  il  ne  la 
déclare  même  pas  nulle  à  l'égard  de  tous  ;  il  se  refuse  seulement  à 
faire  l'appUcation,  dans  l'espèce  qui  lui  est  soumise  et  pour  cette 
espèce  seulement,  de  la  loi  qu'il  juge  inconstitutionnelle.  Far  suite, 
le  pouvoir  judiciaire  n*a  aucune  initiative.  H  ne  peut,  par  voie  de 
contrôle,  examiner  spontanément  la  constitutionnalité  d'une  loi 
votée  avant  qu'elle  ait  été  appliquée,  avant  qu'aucun  citoyen  se 
soit  plaint  de  son  application.  Pour  qu'il  puisse  donner  son  avis, 
il  faut  le  saisir  d'un  litige  dans  lequel  l'une  des  parties  demande 
l'application  de  la  loi  inconstitutionnelle,  l'autre  partie  la  repous- 
sant. Enfin,  dit-on,  on  ne  saurait  prétendre  que  c'est  faire  du 
pouvoir  judiciaire  un  élément  perturbateur,  ayant  la  force  de 

<  La  Coar  suprême  des  Etats-Unis  vient  de  rendre,  ponr  Tinterprétation  de  la 
Gonstitotion  (28  mai  1901),  des  jugements  dont  importance  est  peat-étre  sans 
précédent  et  dont  la  portée  est  incalcnlable.  Il  s'agissait  des  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  importées  de  Porto-Rico,  depuis  Tannexion  de  cette  ile. 
De  ces  droits,  les  uns  aTaient  été  perçus  après  la  ratification  du  traité  qui 
opéndt  cette  annexion,  mais  en  vertu  des  simples  ordres  du  pouvoir  exécutif; 
les  seconds  l'avaient  été  en  vertu  de  VAa  proposé  postérieusement  par  M.  Par- 
ker et  voté  par  le  Gongprès,  qui  a  établi  des  droits  réduits  sur  les  marchandises 
importées  de  Porto-Rico.  La  Cour  suprême  a  jugé  que  les  premiers  droits 
étaient  illégaux,  et  que  les  seconds,  au  contraire,  étaient  légaux.  Gela  tranche 
an  moins  implicitement  un  point  très  important  de  droit  constitutionnel. 
Diaprés  l'opinion  dominante  jusqu*ici,  la  Constitution  suivait  le  drapeau  [the 
Constitution  follows  the  flag)^  c*est- à-dire  que  toute  terre  acquise  ou  conquise 
par  les  États-Unis  était  placée  de  plein  droit  et  nécessairement  sous  Tempire 
et  sous  la  protection  \  de  la  Constitution  fédérale.  Les  sujets  vivant  sur  ces 
terres  devenaient  immédiatement  citoyens  des  États-Unis,  jouissant  de  tous 
les  droits  attachés  à  ce  titre,  et,  en  particulier  du  libre  commerce  avec  TUnion. 
Les  pays  annexés  ou  acquis  devenaient  des  territoires  des  Etats-Unis,  dans  le 
sens  précis  que  la  Constitution  donne  à  ce  mot;  ils  pouvaient  plus  tard  devenir 
des  États.  Leç  jugements  auxquels  nous  faisons  allusion,  admettent  implicite- 
ment que  les  États-Unis  peuvent  avoir  sous  leur  empire  des  terres  qui  ne  sont 
ni  des  États^  ni  des  territoires^  dont  les  habitants  sont  des  sujets,  non  des 
citoyens  et  sur  lesquels  ils  exercent  une  souveraineté  purement  territoriale.  Il 
parait  en  ressortir  aussi  que  le  régime  appliqué  à  ces  terres  et  à  ces  sujets  doit 
être  déterminé  par  des  lois,  par  des  actes  du  Congrès,  et  non  par  des  règle- 
ments émanant  du  pouvoir  exécutif .  Cf.  Daily  News  du.  29  mai  1901,  Moming 
Post  du  31  mai  1901  ;  Le  Temps,  !•'  juin  1901. 
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mettre  en  échec  la  volonté  nationale  exprimée  par  les  assemblées 
législatives  ;  en  statuant  ainsi,  il  ne  sort  ancnnement  dé  son  rôle. 
Il  lui  appartient  sans  aucun  doute  de  trancher  les  conflits  de  lois, 
c'est-àrdire,  quand  plusieurs  lois  contradictoires  paraissent  s'ap- 
pliquer à  la  cause,  de  déterminer  quelle  est  celle  qui  doit  l'empor- 
ter :  or,  ici,  il  y  a  conflit  entre  la  loi  constitutionnelle  et  la  loi 
ordinaire,  et  le  juge,  conformément  aux  principes,  doit  décider  ce 
conflit  au  profit  de  la  Constitution  ^ 

Ces  raisonnements  paraissent  oorrects,  et  cependant  ce  système  a 
trouvé  peu  de  faveur  en  dehors  de  son  pays  d'origine.  Sans  doute 
il  s'est  fait  recevoir  dans  les  Constitutions  des  républiques  fédérales 
américaines  qui  ont  été  copiées  sur  celle  des  États-Unis.  C'est 
ainsi  qu'il  figure  dans  le  droit  constitutionnel  du  Mexique*,  de  la 
République  Argentine'  et  du  Brésil^.  Il  semble  bien  aussi  que  le 
même  principe  soit  admis  par  le  droit  public  anglais  en  ce  qui 
concerne  les  Constitutions  des  colonies  anglaises  dotées  d'un  par- 

1  Ce  raisonnement  est  surtout  déToloppé  dans  le  passage  da  Pederaliat  (a*  78) 
cité  plus  haut,  p.  392,  note  1.  Il  se  termine  par  cette  remarquable  obserration: 
«  Il  n*est  d*aucun  poids  de  dire  que  les  cours,  sous  prétexte  d'inconstitutioa- 
nalité,  peuTent  substituer  leur  bon  plaisir  aux  intentions  constitutionnelles  du 
législateur.  Car  cela  peut  tout  aussi  bien  arriver  dans  le  cas  de  deux  lois  con- 
tradictoires ;  cela  peut  tout  aussi  bien  arriyer  dans  l'application  d'une  loi  isolée. 
Les  cours  doivent  déclarer  quel  est  le  zen*  de  la  loi  ;  et  si  elles  étaient  dis- 
posées à  exercer  leur  volonté  au  lieu  de  \txa  jugement^  la  conséquence  serait 
également  la  substitution  de  leur  bon  plaisir  à  celui  du  Corps  législatif.  L*obse^ 
▼ation,  si  elle  prouve  quelque  chose,  prouverait  qu*il  ne  doit  point  y  avoir  de 
juges  distincts  de  ce  corps  ». 

^  Constitution  mexicaine  du  12  février  1857,  art.  1  (H  :  «  Les  tribunaux  fédé- 
raux résoudront  toutes  les  difficultés  qtfl  s'élèveraient  :  !•  à  l'occasion  des  lois 
ou  actes  d*une  autorité  quelconque  violant  Iles  garanties  individuelles;  2*  à 
l'occasion  des  lois  ou  actes  de  la  souveraineté  fédérale  blessant  ou  restreignant 
la  souveraineté  des  États;  3*  à  l'occasion  des  lois  ou  actes  des  autorités  des 
Etats  envahissant  la  sphère  des  attributions  de  Tantorité  fédérale  ». 

s  Constitution  de  la  République  Argentine  du  25  septembre  1960,  art  101  : 
«  Appartiennent  à  la  Cour  suprême  et  aux  tribunaux  inférieurs  de  la  nation  U 
connaissance  et  la  décision  de  toutes  les  causes  qui  sont  relatives  à  des  points 
régis  par  la  Constitution  ».  —  Emile  Dairaux,  République  Argentine^  ùt  loù 
et  la  Constitution,  Paris,  1889,  p.  45  :  «  Vis-à-vis  du  pouvoir  législatif,  le  pou- 
voir judiciaire  n'a  pas  des  attributions  moins  élevées.  Gardien  de  la  Constitu- 
tion et  des  principes  qu'elle  proclame,  il  a  le  droit  de  déclarer  par  sentence  qa'une 
loi  est  inconstitutionnelle  et  d'en  refuser  l'application  ». 

*  Constitution  du  Brésil  du  24  février  1891.  art.  59,  §  1  :  <>  Les  sentences  ren- 
dues en  dernier  ressort  par  la  justice  des  Etats  seront  susceptibles  de  recours 
devant  le  tribunal  fédéral  suprême...  (6  lorsque  la  validité  de  lois  ou  d'actes 
gouvernementaux  des  États,  vis-à-vis  de  la  Constitution  ou  des  loia  fédérales, 
sera  contestée,  et  que  la  décision  du  tribunal  de  l'Etat  considère  comme  valides 
des  lois  ou  actes  contestés  ».  —  Art.  60  :  «  11  est  du  ressort  des  juges  on  tribu- 
naux fédéraux  d'instruire  et  de  juger...  6)  toutes  les  causes  introduites  contre 
le  Gouvernement  de  l'Union  ou  le  fisc  national  et  fondées  sur  les  dispositions 
de  la  Constitution,  des  lois  et  règlements  du  pouvoir  exécutif  ». 
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lement  électif,  an  moins  en  partie,  et  d'nn  gonvemement  respon- 
sable. Ces  Constitutions  sont,  en  effet,  essentiellement  limitatives, 
et  les  législatures  coloniales  ne  peuvent  légiférer  sur  les  points  qui 
leur  sont  interdits,  ni  même  contrairement  aux  principes  essentiels 
des  lois  anglaises'.  Il  en  résulte  que  les  projets  votés  par  elles 
ne  deviennent  lois  qu'avec  Tassentiment  de  la  Couronne  donné 
directement  ou  par  l'organe  du  gouverneur,  et  que  même,  sur  une 
remontrance  adressée  au  Privy  Council^  elle  peut  rappeler  après 
coup  une  de  ces  lois.  Mais  les  particuliers  ont  aussi  le  droit  de 
contester  devant  les  tribunaux  la  oonstitutionnalité  des  lois  éma- 
nant des  législatures  coloniales*. 

En  Europe,  il  en  a  été  autrement,  et  partout,  même  sous  l'empire 
des  Constitutions  écrites  impératives  et  limitatives,  l'idée  s'est  fait 
recevoir  que  les  tribunaux  n'avaient  aucxmement  le  droit  d'appré- 
cier la  oonstitutionnalité  des  lois.  BéguUèrement  rendues  dans  la 
forme,  elles  s'imposent  à  eux  ;  ils  ont  qualité  pour  les  appliquer 
et  non  pour  les  juger.  Cela  revient,  au  fond,  à  dire  qu'ils  ont 
compétence  pour  appliquer  et  interpréter  les  lois  ordinaires  ;  mais 
qu'ils  n'ont  point  compétence  pour  appliquer  et  interpréter  la 
Constitution.  Celle-ci,  en  ce  qui  concerne  les  règles  qu'elle  impose 
au  pouvoir  législatif,  n  a  pour  sanction  dernière  que  la  conscience 
de  ceux  qui  exercent  ce  pouvoir  et  leur  responsabilité,  au  moins 
morale,  à  l'égard  de  la  nation. 

>  Anson,  Law  and  oustom  of  the  oùnstitiUion,  t.  II,  p.  257  et  9uiy. 

s  Gela  est  dit  expressément  pour  la  Constitotion  du  Canada,  Munro,  The  Cens- 
titHtion  ofCancuLa,  p.  8  :  «  The  Canadian  Parliament  has  full  power  to  legis- 
late  on  ail  matters  not  assigned  to  the  provinces  and  not  directly  or  indirectiy- 
reserred  to  the  impérial  Pariiament;  »,  p.  5  :  «  A  citizen  of  Canada  is  snbject  to 
three  distinct  législatures  :  the  provincial  législature,  the  Dominion  Parliament 
and  the  Impérial  Parliament...  If  he  thinks  that  in  legislating  on  any  matter 
affecting  his  rights  the  Dominion  or  the  provincial  Législature  has  overstepped 
the  limits  of  bis  powers,  he  may  challenge   the  legality  of  the  statute  in  a 
court  of  law;  but  as  regards  a  statute  of  the  british  Parliament  he  has  no  légal 
ledress  ».  La  Constitution  australienne  établit  une  Cour  suprême  de  la  Corn- 
monwealth  (ch.  III)  et  permet  au  Parlement  fédéral  d'établir  d'autres  Cours 
fédérales  inférieures  ;  les  juges  sont  nommés  parle  Gouverneur  en  Conseil  (art. 
72).  La  Cour  suprême,  d'ailleurs,  reçoit  les  appels  non  seulement  do  ces  juridic- 
tions inférieures,  mais  aussi  de  la  Cour  suprême  de  chacun  des  Etats  parti* 
cuUers.  L'art  74  (dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  p.  11)  lui  réserve  l'interpréta- 
tion suprême  de  la  Constîtutioa  fédérale  et  même  de  celles  des  Etats  quand  il 
7  a  conflit  entre  eux  ou  avec  la  CommanwecUth,  Il  faut  remarquer  qu'elle 
reçoit  aussi  les  appels»  mais  quant  aux  questions  de  droit  seulement,  (art.  73) 
contre  les  décisions  de  Ylnter-Stau-Commission,  curieuse  institution  établie 
(art.  101)  pour  régler  entre  les  États  certaines  questions  financières,  industrielles 
et  commerciales  Enfin,  parmi  les  cas  où  la  Cour  suprême  statue  en  premier  et 
dernier  ressort  (art.  75,  n9  5),  nous  trouvons  celui  «  ou  un  torit  de  mondamiM, 
on  une  prohibition,  ou  une  injonction  sont  demandés  contre  un  fonctionnaire 
de  la  CommonweaUh  i>. 
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C'est  ridée  qu'a  lëgislativement  proclamée  rAssemblée  Oonsti- 
tnante  en  1790,  inspirée  surtout  par  le  souvenir  des  anciens  Par- 
lements, comme  je  Tai  dit  plus  haut^  Depuis,  cette  doctrine  a 
toujours  persisté  chez  nous,  et  généralement  on  la  présente  comme 
une  rigoureuse  application  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Elle  est  également  adoptée  en  Belgique  pour  l'application 
de  la  Constitution  belge*.  En  Italie,  elle  est  professée  comme  in- 
discutable, et  cela  est,  d'ailleurs,  parfititement  conforme  avec  la 
théorie,  qui,  dans  ce  pays,  ne  distingue  pas  le  pouvoir  constituant 
du  pouvoir  législatif.  Même  la  Suisse  l'a  admise,  malgré  la  simi- 
litude de  ses  institutions  avec  les  institutions  américaines.  La 
Confédération  Suisse  a  pourtant  une  juridiction  supérieure,  le  Tri- 
bunal fédéral,  élu  à  temps  par  l'Ajssemblée  fédérale,  et  qui  se  rap- 
proche en  partie,  par  sa  compétence,  de  la  Cour  suprême  des 
États-Unis.  Cependant  ni  ce  tribunal  ni  aucune  autre  juridiction 
suisse  ne  peut  repousser  et  refuser  d'appliquer  les  lois  fédérales 
sous  prétexte  qu'elles  sont  inconstitutionnelles.  Sir  Francis  Otti- 
well  Adams  en  donne  une  raison  spécieuse.  Après  avoir  exposé  le 
système  américain  et  les  droits  de  la  Cour  suprême,  il  ajoute  : 
€  Le  Tribunal  fédéral,  au  contraire,  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  ca- 
ractère constitutionnel  d'une  loi,  ou  d*un  arrêté  de  portée  géné- 
rale, qui  a  été  voté  par  l'Assemblée  fédérale,  pas  plus  qu*il  n'a  à 


*  Ci-doHSus,  p.  376. 

>  ThonisRen,  La  cofutitution  belge,  2*  édit.,  n»  497,  p.  333  :  «  Un  tel  contrôle 
exercé  par  les  tribunaux  ne  serait  pas  autre  chose  que  Tanéantissement  de  la 
souveraineté  législatiTe  et,  par  une  conséquence  directe,  Tanéantissement  de  la 
séparation  des  pouToirs,  base  de  notre  organisation  constitutionnelle.  Le  pou- 
voir législatif  fait  des  lois,  le  pouvoir  judiciaire  les  applique,  le  pouToir  exécutif 
pourvoit  à  leur  exécution.  Chacun  de  ces  pouvoirs  doit  rester  dans  le  cercle  qui 
lui  a  été  tracé  par  le  pacte  fondamental.  Les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la 
loi  ne  sont  pas  institués  pour  la'juger  et  la  réformer,  mais  pour  assurer  le  main- 
tien de  ses  prescriptions.  La  loi,  bonne  ou  mauvaise,  est  toujours  la  loi  ». 

s  Luigi  Palma,  Corto  di  diritto  eostituMionaUy  t.  II,  p.  546  :  <«  Bn  Italie,  quel- 
les que  soient  les  opinions  théoriques  sur  le  système  américain,  nous  disons,  sans 
un  doute  possible,  que  les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  cette  Cour  suprême  (des 
États-Unis).  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  les  organes  législatifs  de  l'État  réside 
toujours  vivant  et  immanent  le  pouvoir  de  changer  les  lois  selon  les  besoins, 
et  par  suite  celles-là  même  qui  sont  dites  constitutionnelles;  certainement  celui 
d'interpréter  le  SttUuto  doit  leur  appartenir.  Reconnaître  aux  magistrats  on 
pouvoir  tel  que  celui  qui  existe  en  Amérique,  ce  serait  rendre  la  Gonstitutton 
immuable,  empêcher  son  développement  légal  conformément  au  développement 
de  la  conscience  nationale,  entraver  l'action  des  pouvoirs  publics,  faire  des  ma* 
gistrats  nommés  par  le  roi  et  par  un  ministre,  et  qui  doivent  seeundum  legem 
non  de  Ugibus  judioare^  les  juges  du  Parlement  ;  leur  donner,  comme  aupou^oir 
législatif,  la  qualité  d'organes  supérieurs  de  TËtat,  de  ses  besoins,  de  ses  intérêts 
et  de  ses  droits.  Une  telle  prétention  serait  en  Italie  vraiment  inconstitution- 
nelle ». 
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s'oocaper  d'un  traité  ratifié  par  œ  oorps.  Il  est  obligé  par  la  Cons- 
titatk»  d'aooepter  oes  lois  et  arrêtés  et  de  les  appliquer  dans  les 
cas  qui  loi  sont  soumis.  La  raiscm  en  est  claire.  Les  mesures  qui 
ont  été  préparées  par  le  Conseil  fédéral,  votées  par  l'Assemblée 
et  adoptées  par  le  peuple  avec  ou  sans  referendwmj  ont  reçu  ainsi 
la  BSiiotion  du  peuple  suisse.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  qu'à 
s'incliner  devant  la  décision  du  peuple  et  à  regarder  ces  mesures 
comme  constitutionnelles  et  inviolables  ]>^  Mais  cette  explication 
ne  vaut  rien.  La  règle  à  expliquer,  en  effet,  existait  avant  que  le 
T^erendum  eût  été  introduit  en  1874  quant  aux  lois  fédérales,  et 
les  commentateurs  de  la  Constitution  de  1848,  où  il  était  inconnu, 
montraient  déjà  la  profonde  différence  entre  le  droit  des  États- 
Ums  et  celui  de  la  Confédération  Suisse  quant  au  point  qui  nous 
occupe*.  D'autre  part,  d'après  la  Constitution  de  1874,  le  Tribunal 
fédéral  reçoit  valablement  les  recours  contrôles  actes  des  autorités 
cantonales,  lorsque  ceuxK^i  violent  les  droits  garantis  aux  citoyens 
suisses  par  la  Constitution  fédérale  ou  par  les  Constitutions  can- 
tonales (art.  113)  '.  Or,  ces  actes  susceptibles  de  recours  peuvent 
avoir  pour  fondement  ime  loi  cantonale,  et  celles-ci  sont  égale- 
m«it  soumises  aujourd'hui  au  peuple  des  cantons.  Si  elles  peu- 
vent donner  lieu  à  un  recours  judiciaire  à  raison  de  leur  incons- 
titutionalité,  c'est  que  le  législateur  cantonal,  même  populaire, 
est  obligé,  limité  dans  ses  pouvoirs  par  la  Constitution  fédérale  et 
par  celle  du  canton.  Mais  pourquoi  les  lois  fédérales  ne  donnent- 
elles  pas  lieu  à  un  semblable  recours  ?  La  Constitution  fédérale, 
tant  qu'elle  n'est  pas  modifiée,  oblige  aussi  le  peuple  même  qui 
l'a  votée. 

La  def  de  ces  deux  systèmes  divers  se  trouve  ailleurs.  Bien  que 
le  système  américain  se  défende  rationnellement  sur  le  seul  terrain 
juridique,  il  n'est  pas  contestable  qu'il  fait  jouer  un  rôle  politique  au 
pouvoir  judiciaire.  Sans  doute  celui-ci  n'a  pas  là  une  action  discré- 
tionnaire; il  ne  peut  intervenir  que  provoqué  par  les  particuliers, 
et  la  Constitution  en  main.  Mais  lorsqu'il  invoque  celle-ci  contre  la 


1  La  Confédération  SuUâe^  1890,  p.  295. 

*  RttttinuLnn,  Dm  NordamerikanUohea  Bundesstaatsreoht,  vergliohen  mi- 
den  poliHtohên  Einriohtung&n  der  Sohweiz^  1867,  §  290  :  «  Les  Américains 
tTOQTent  que  la  Cour  suprême  de  chaque  État  est  le  mieus  appropriée  pour  dé- 
feadre  ces  droits  (garanties),  et  qu'aucune  autre  garantie  n'est  utile  ni  désirable. 
Bn  Svisse  est  en  Tigueur  un  système  foncièrement  différent.  Chez  nous,  TAssem- 
blée  fédérale  a  pour  mission  d'appliquer  en  dernière  instance,  non  seulement  la 
Constitution  fédérale,  mais  aussi  les  Constitutions  cantonales  ». 

9  J.-J.  Blumer,  Hondbueh  des  Sohweiserisohen  Bund6$st€Mt$reohU^  1877, 1. 1, 
p.  245. 
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loi  votée,  il  fait  échec  indirectement,  mais  efficacement,  an  pomroir 
législatif,  et  en  réalité  snr  le  terrain,  législatif.  Pour  attribuer  aux 
tribnnanx  nn  r61e  si  délicat  et  si  important,  il  &nt  avant  tont  qne  la 
magistrature  possède  nne  bien  bante  autorité  :  il  faut  que  le  peu- 
ple ait  une  confiance  profonde  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  valeur 
professionneUe  et  scientifique  \  Oette  autorité,  la  magistrature 
anglaise  l'a  gagnée  et  conservée  dans  l'esprit  des  Anglo-^Saxons  : 
voilà  comment  le  système  américain  a  pu  s'établir,  et  les  magis- 
trats de  la  Haute  Cour  des  États-Unis  ont  su  se  maintenir  jus- 
qu'ici à  la  bauteur  de  leur  délicate  mission.  Cependant  même  là 
l'esprit  démocratique  commence  à  élever  des  objections.  Cela  est 
visible  dans  le  livre  de  M.  Woodrow  Wilson,  qui,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  considère  le  pouvoir  législatif,  incamé  dans  les  Assem- 
blées représentatives,  comme  le  pouvoir  par  excellence  et  la  senk 
véritable  représentation  nationale'.  Il  fait  soigneusement  remar- 
quer  que  le  Congrès,  dans  beaucoup  de  cas,  a  des  moyens  effica- 
ces pour  faire  cesser  l'opposition  des  tribunaux  fédéraux  à  sa 
volonté  et  qu'il  en  a  usé  dans  des  occasions  notables  '.  Cependant 
le  système  fonctionne  toujours  avec  précision  et  énergie  :  la  preuve 
en  est  dans  les  arrêts  récents,  par  lesquels  la  Cour  suprême  a 
déclaré  en  partie  inconstitutionnel  l'impôt  sur  le  revenu  établi  par 
le  Congrès  des  États-Unis^. 


^  Dans  un  article  cité  plus  haut,  sir  P.  Pollock  (Law  q%MrUrly  Review^  vol 
XII,  n*  41,  p.  84)  8*exprime  ainsi  :  «  The  power  does  not  exist  under  the  writteo 
constitutions  of  Europe  ;  hut  it  was  told  to  ezist  under  the  unwritten  Gonstitii- 
tion  of  an  Anglo-American  State.  The  différence,  as  M' Goxe  remarks,  appears 
to  he  more  closely  connected  with  the  varying  degrees  of  importance  and  res- 
pect enjoyed  by  the  judges  in  différent  coontries  ».  —  Cest  Tidée  que  j'exposais 
en  1884  dans  un  Rapport  sur  les  Coneoursdu  comte  Rossi  présenté  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  J'y  disais,  en  parlant  du  système  américain  :  «  Ce  système 
remarquable,  dont  les  concurrents  devaient  soigneusement  étudier  Forigine 
et  le  mécanisme,  est  un  des  traits  distincts  du  droit  américain.  Pour  qu*il  pût 
naître,  ne  fallait-il  pas  que  la  magistrature,  ainsi  acceptée  comme  arbitre  su- 
prême, possédât  une  bien  haute  et  bien  ancienne  autorité  7  Ne  fallait-il  pas  même 
une  race  d'hommes  qui  fût  habituée  depuis  des  siècles  à  voir  dans  ses  magistrats 
les  gardiens  du  droit  et  des  libertés  publiques?  » 

s  Ci-dessus,  p.  335,  336. 

>   Congressional  government,  6«  édition,  p.  35  et  suiv.  Ces  moyens  sont  ao 

nombre  de  deux  principaux.  Le  Congrès  peut  créera  volonté  de  nouveaux  sièges 

dans  la  Cour  suprême,  et  le  Sénat  peut  indirectement  imposer  au  président,  pour 

les  remplir,  le  choix  d*hommes  appartenant  à  un  parti  déterminé.  D'autre  part, 

la  compétence  de  la  Cour  suprême  n'est  que  pour  une  partie  déterminée  par  It 

Constitution  ;  pour  le  surplus  elle  a  été  étendue  par  la  loi.  Quand  on  setrouTe  daxtf 

un  de  ces  derniers  cas,  le  Congrès  peut  par  une  loi  enlever  compétence  à  la  CSoor 

suprême. 

^  Le  premier  de  ces  jugements  est  du  8  avril  1895;  vojez  Polittieal  science 
guarterly^yol.  XI,  no  2  (juin  1895),  p.  369. 
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L'idée  première  qui  a  inspiré  le  système  américain  a  également 
en  des  adhérents  en  France  ;  elle  a  même  donné  lien  chez  nons  à 
des  applications  très  particnlières.  Parmi  les  pnblidstes  dn  xvni* 
siècle  et  les  hommes  de  la  Bévointion,  plnsienrs  proposaient  d'in- 
sérer dans  la  Constitation  nne  déclaration  des  droits,  non  pas 
simplement  doctrinale,  mais  impérative,  et  de  déclarer  nnlles  tontes 
les  lois  qui  y  seraient  contraires.  C'était  la  conception  qne  pro- 
duisait en  1789  Dnpont  de  Nemonrs,  sons  nne  forme  manifeste- 
ment exagérée  ^  Robespierre,  discutant  le  premier  projet  de  cons- 
titation présenté  à  la  Convention,  dans  la  séance  dn  10  mai  1793, 
disait  anssi  :  <i  La  Déclaration  des  droits  est  la  Constitution  de 
tons  les  peuples;  les  antres  lois  sont  mnables  par  leur  nature  et 
subordonnées  à  celle-là  ;  qu'elle  soit  sans  cesse  présente  à  tous  les 
esprits  ;  qu'elle  brille  à  la  tète  de  votre  Code  public;  que  le  pre- 
mier article  du  Code  soit  la  garantie  formelle  de  tous  les  droits  de 
l'homme  ;  que  le  second  porte  que  toute  loi  qui  les  blesse  est  tyran- 
nique  et  nulle*  >.  Mais  comment  devait  être  prononcée  cette  nul- 
lité, Bobespierre  ne  le  disait  point.  Dans  la  séance  du  11  mai, 
Isnard  reprenait  le  même  thème  sons  une  forme  originale  :  il  pro- 
posait d'ajouter  à  la  Déclaration  des  droits  un  pacte  social,  qui 
donnerait  à  celle-ci  force  de  loi  supérieure.  €  Faire  une  déclarar 
tion  des  droits  de  l'homme,  telle  que  celle  qui  a  été  adoptée,  c'est 
seulement  reconnaître  ces  droits  dans  un  écrit,  dont  le  texte  peu 
développé  se  prête  à  toutes  les  interprétations.  Faire  un  pacte 
social,  au  contraire,  c'est  passer  un  contrat  authentique  et  synal- 
lagmatique,  qui  non  seulement  rappelle  d'une  manière  claire  et 
précise  les  droits  de  toutes  les  parties  contractantes,  mais  qui  les 
garantit  efficacement  par  des  articles  exprès  et  détaillés,  qui  trace 
les  limites  que  la  loi  et  la  volonté  future  de  la  société  ne  pourront 
pas  franchir.  C'est  en  quelque  sorte  la  déclaration  des  droits  mise 
en  action,  réduite  en  pratique'  ]>»  En  effet,  le  prcjet  de  pacte 
ëoeial  qu'il  déposa  contenait  un  article  5  ainsi  conçu  :  <  Tout 
article  de  l'acte  constitutionnel  ou  de  toute  autre  loi  subséquente 


'*  Comparaison  delà  Constitution  éT Angleterre  et  de  celle  S Amérigvte  {cité  par 
M.  KoTalewskj,  Les  origines  de  la  démocratie  contemporaine^  t.  I,  p.  363)  : 
«  La  légiislfttioD  tout  entière  d'an  pays  doit  être  renfermée  dans  nne  déclaration 
des  droits  ainsi  qne  Font  fait  les  États  d'Amérique;  la  nation,  ayant  une  fois 
reconnu  ce  qui  est  juste,  ne  peut  plus  donner  à  personne  Tautorité  de  faii-e  des 
lois,  mais  seulement  des  règlements  pour  assurer  la  conservation  des  droits. 
Dans  ce  sens  restreint  on  peut  admettre  Torganisation  d*un  pouvoir  législatif, 
è  la  condition  qu*il  ne  soit  pas  permanent  ». 

*  Réimpression  de  Tancien  Moniteur,  t.  XYI,  p.  464. 

>  Réimpression  de  V ancien  Moniteur ,  t.  XVI,  p.  378. 
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qui  contrarierait  ceux  du  présent  pacte  social  sera  nnl  » .  Mais  ponr 
appliquer  cette  clause  il  faisait  appel,  semble-t-il,  non  pas  à  l'au- 
torité judiciaire,  mais  à  l'action  révolutionnaire  ^ 

Tout  cela,  d'ailleurs,  resta  à  l'état  de  projet.  Mab  l'idée  fut  re- 
prise par  Siéjès  dans  son  grand  discours  à  la  Convention  du 
2  thermidor  an  III.  Il  soutint  que,  pour  faire  respecter  une  cons- 
titution limitative,  il  fallait  nécessairement  une  autorité,  un  pou- 
voir spécial,  ayant  compétence  pour  annuler  les  actes  et  les  lob 
qui  y  seraient  contraires.  C'était,  suivant  lui,  la  conséquence  natu- 
relle et  pratique  de  la  séparation  entre  le  pouvoir  constituant  et  le 
pouvoir  législatif  proclamée  en  1789.  Mais  cette  autorité  gardienne 
de  la  Constitution  ne  devait  pas  être  le  pouvoir  judiciaire,  bien 
qu'il  lui  donnât  le  nom  de  jury  ;  ce  devait  être  un  corps  spécial, 
politique  et  représentatif  :  «  Je  demande  d'abord,  disait-il  un  jury 
de  constitution^  ou,  pour  franciser  un  peu  le  mot  de  jury  et  le  dis- 
tinguer dans  le  son  de  celui  de  juré,  une  jurie  constitutionnaire. 
C'est  un  véritable  corps  de  représentants  que  je  demande  avec 
mission  spéciale  de  juger  les  réclamations  contre  toute  atteinte  qui 
serait  portée  à  la  Constitution...  Voulez-vous  donner  une  sauve- 
garde à  la  Constitution,  un  frein  salutaire  qui  contienne  chaque 
action  représentative  dans  les  bornes  de  sa  procuration  spéciale, 
établissez  une  jvrie  eonstituHonnaire*  "». 

loLJurie  constitutionnaire  de  Sieyès  devint  le  Sénat  eomervcUeur 
de  la  Constitution  de  l'an  YIII.  Celui-ci,  en  effet,  était  essentiel- 
lement le  gardien  de  la  Constitution.  D'après  l'art.  21,  €  il 
maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  in- 
constitutionnels par  le  Tribunat  ou  par  le  Gouvernement  >.  Pour 
les  lois,  la  procédure  était  précisée  par  Tart.  37  :  «  Tout  décret 
du  Corps  législatif,  le  dixième  jour  après  son  émission,  est  promul- 
gué par  le  premier  Consul,  à  moins,  que  dans  ce  délai,  il  n'y  ait  en 
recours  au  Sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité.  Ce  recours  n'a 
point  lieu  contre  les  lois  promulguées  :».  En  ce  qui  concerne  les 
lois,  elles  ne  pouvaient,  d'ailleurs,  être  pratiquement  attaquées 
devant  le  Sénat  que  par  le  Tribunat,  puisque  le  Corps  législatif 

t  Réimpression  de  Vanoiwi,  Moniteur  y  t.  XVI,  p.  364  :  «  Lonqu^il  n'existe  qu'âne 
déclaration  des  droits,  si  la  ConstitoUon  ou  les  lois  violent  ces  droits,  il  ne  reste 
que  la  stérile  ressource  d'invoquer  la  raison,  les  principes  ;  on  vous  répond  par 
de  fausses  interprétations,  par  des  sophismes.  La  loi  finit  toujours  par  avoir 
raison  contre  les  réclamants,  tandis  qu'un  contrat  social  bien  stipulé  donne 
aux  citoyens  un  titre  réel  et  tout  puissant,  que  nulle  autorité  ne  peut  violer 
sans  devenir  évidemment  oppressive  et  provoquer  la  résistance  commune  et 
solidaire  des  associés  » . 

*  Réimpression  de  Vancien  Monitetâr,  t.  XXV,  p.  293,  295. 
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n'ayait  aucune  initiative,  et  qne  la  proposition  des  lois  appar- 
tenait an  Gonvemement  senl.  Les  simples  particuliers,  dans  ce 
système,  n'avaient  aucun  moyen  pour  faire  valoir  Pinconstitution- 
nalité. 

Le  Sénat  conserva  cette  attribution  avec  le  Consulat  à  vie  et  sous 
l'Empire  ^  Le  sënatus-oonsulte  du  28  floréal  an  XII  (art.  60-68) 
en  faisait  de  plus  le  protecteur  des  citoyens  contre  les  atteintes 
que  pourrait  porter  le  pouvoir  exécutif  à  la  liberté  individuelle  ou 
àla  liberté  de  la  presse.  Mais  tout  cela  resta  à  l'état  de  lettre  morte. 
Nombreux  et  importants  sont  les  décrets,  vraiment  inccmstitution- 
nels,  rendus  par  Napoléon  I^,  et  aucun  n'a  été  annulé  ;  d'autre 
part,  on  sait  comment  reprit  et  se  développa  sous  le  premier 
Empire  le  régime  des  prisons  d'Etat.  D'àiUeurs,  en  ce  qui  concerne 
les  lois  et  les  décrets,  lorsque  le  Tribunat  eut  été  supprimé  en 
1807,  personne,  en  dehors  des  sénateurs  eux-mêmes,  n'eut  plus 
qnaUté  pour  les  déférer  au  Sénat  comme  inconstitutionnels,  si  ce 
n'est  le  Gouvernement  qui  avait  proposé  les  unes  et  rendu  les 
autres. 

Cette  combinaison  devait  être  cependant  reprise  par  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852,  dans  ses  art.  26, 27  et  29,  ainsi  conçus  : 
€  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés 
publiques.  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui  avoir 
été  soumise.  —  Le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgation  :  P  des  lois 
qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à  la  Constitution, 
à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  indi- 
viduelle, à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de 
la  propriété  et  au  principe  de  Tinamovibilité  de  la  magistrature  ; 
2®  de  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  territoire,  — 
Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Gouvernement,  ou  dénoncés  pour 
la  même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens  2>.  Ce  dernier  texte 
ouvrait  une  voie  aux  simples  particuliers  ;  mais  il  est  fort  douteux 
qu'il  s'appliquât  aux  lois. 

Depuis  que  nos  lois  constitutionnelles  de  1875  sont  entrées  en 
ligueur,  k  question  ne  s'est  point  posée  de  savoir  si  les  tribnnanx 
pouvaient  être  juges  de  la  constitutionnalité  des  lois.  Elle  ne.  pou- 
vait guère  se  poser  ;  car,  si  cette  Constitution  a  séparé  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  constituant,  défendant  ainsi  au  Corps  légis- 

'  Séiiatn»-consulte  da  28  floréal  an  XII,  art.  70.  Ce  texte  permettait  en  outre 
à  tout  sénateur  de  dénoncer  au  Sénat  un  décret  Toté  par  le  Corps  législatif  et 
de  demander  au  Sénat  la  déclaration  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de  le  promulguer. 
Mais  cette  déclaration  ne  liait  pas  l'Empereur  (art.  72]. 
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laiif  de  toucher  aux  lois  constitationiielleSy  elle  n'a  point,  d'autre 
part,  limité  le  champ  d'action  du  législateur.  Mais  on  peut  noter 
que,  dans  la  discussion  d'une  proposition  de  révision  devant  la 
Chambre  des  députés,  le  15  mars  1894,  un  orateur,  partisan  d'une 
Chambre  unique,  présentait  le  système  américain  comme  l'un  des 
plus  sûrs  moyens  pour  corriger  les  inconvénients  possibles  de  cette 
institution  ^ 


*  Discours  de  M.  Naqaet,  Journal  offteiel  da  16  mars  1894,  Qitmbre  des 
dépatés,  p.  529  :  «  Créer  nae  Gonstitatioa  UmitatiTe  ;  à  côté  de  cette  Gonsitatioa, 
établir,  comme  aux  États-Unis,  une  Coar  suprême  judiciaire  qui  puisse,  dans 
les  espèces,  affranchir  Tindiridu  de  l'obéissance  à  la  loi,  lorsqu'elle  est  incons- 
titutionnelle, absolument  comme  tos  tribunaux  peuvent  briser  dans  les  espèces 
l'arrêté  d*un  maire  lorsqu*il  n*est  pas  conforme  à  la  loi  ». 


DEUXIÈME    PARTIE 


LE  DROIT  CONSTITUTIONNEL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  précédents  de  la  GonstltuUon  de  1875;  le  vote  des  lois  consU- 
tatlonnelles  en  1875;  lenrs  caractères  généraux. 


Les  trois  lois  qui  composent  notre  Constitution  ont  ëté  votées, 
les  denx  premières  an  mois  de  février,  et  la  troisième  au  mois  de 
juillet  1875.  Mais  elles  ne  sont  en  réalité  que  la  résultante  et  l'ex- 
pression définitive  d'une  longue  élaboration  commencée  depuis 
1871.  Si,  en  effet,  la  France  a  vécu  sans  Constitution  proprement 
dite  du  4  septembre  1870  au  25  février  1875,  TAssemblée  Natio- 
nale avait  cependant  organisé  légalement,  de  1871  à  1875,  tme 
République  provisoire.  Certains  traits  importants  de  cette  organi* 
sation  ont  passé  dans  l'établissement  définitif;  on  les  compren- 
drait mal,  si  d'abord  on  ne  les  replaçait  dans  leur  milieu  ori- 
ginel. 

I. 

Lorsque  l'Assemblée  Nationale,  élue  par  le  suffrage  universel  le 
8  février  1871,  conformément  à  la  loi  électorale  de  1849  remise  en 
vigneur  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  se  réunit  à 
Bordeaux  le  1 3  février,  elle  trouva  devant  elle  table  rase  au  point 
de  vue  constitutionnel.  Le  régime  impérial  était  tombé  au  4  sep* 
tembre,  et  avec  lui  avaient  disparu  tous  ses  organes  politiques  •: 
il  ne  subsistait  rien  du  pouvoir  exécutif  et  des  Chambres  impé- 
riales. D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
qui  avait  remplacé  l'Empire  et  soutenu  non  sans  gloire,  avec 
l'assentiment  du  pays,  nue  lutte  désespérée  contre  l'étranger,  était 
simplement  un  gouvernement  de  fait,  un  gouvernement  provi- 
soire. Il  disparaissait  donc  immédiatement  et  de  plein  droit, 
comme  le  voulaient  les  principes  et  comme  lui-même  l'avait  an- 
noncé dès  les  premiers  jours,  du  moment  que  la  souveraineté  na- 
tionale s'était  donné  des  représentants  légaux.  Jamais,  après  une 
révolution,  le  terrain  n'avait  été  plus  libre  de  tout  débris  laissé 
par  le  régime  antérieur  ;  il  l'était  autant  qu'en  1848  après  l'élec- 
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tion  de  rAssemblée  Constituante  ;  il  Tétait  plus  qu'en  1792  après 
Télection  de  la  Convention. 

De  oet  état  de  fait  et  de  droit  résultaient  deux  oonséquences 
très  importantes,  la  première  inoontestable,  la  seconde  au  ooa* 
traire  ardemment  discutée. 

V  L'Assemblée  Nationale  était  souveraine,  en  ce  sens  qu'elle 
pouvait  actuellement  eserœr  librement  tous  les  pouvoirs  dont 
l'exercice  constitue  le  Gouvernement.  Elle  pouvait  en  droit,  non 
seulement  légiférer,  mais  aussi  bien,  si  elle  le  voulait,  exercer  le 
pouvoir  exécutif  ou  le  pouvoir  judiciaire,  nommer  et  casser  les 
administrateurs  et  les  juges.  Cela  résultait  nécessairement  de  ce 
qu'elle  était  le  seul  représentant  légal  de  la  souveraineté  natio- 
nale et  de  ce  qu'aucune  constitution  limitative  ne  restreignait  ses 
attributions.  Par  là  même  ses  pouvoirs  n'étaient  pas  non  plus  limi- 
tés quant  à  leur  durée.  Elle  seule  pouvait  légalmnent  y  mettre  fin. 

2^  Il  en  résultait  aussi,  l'Assemblée  le  prétendit  du  moins  et  dès 
le  premier  jour,  qu'elle  pouvait  exercer  le  pouvoir  constituantetdon- 
ner  une  nouvelle  Constitution  à  la  France.  Mais  ici  elle  rencontra 
une  contradiction  et  une  résistance  énergiques,  que  lui  oppoeèroit 
alors  et  pendant  longtemps  la  plupart  de  ceux  qui  représen- 
taient le  parti  républicain  à  cette  époque.  L'objection  qu'ils  for- 
mulaient, très  forte  en  réalité,  reposait  sur  cette  idée  que  l'Assem- 
blée, élue  à  la  hâte,  dans  des  circonstances  éminemment  critiques, 
avait  reçu  des  électeurs  un  mandat  limité.  Elle  avait  été  élue,  en 
e£Fet,  en  exécution  de  l'armistice  conclu  le  28  janvier  1871,  leqnel 
«  avait  pour  but  de  permettre  an  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  de  convoquer  une  assemblée  librement  élue  qui  se  pronon- 
cerait sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre  devait  être  continuée  on 
à  quelles  conditions  la  paix  serait  faite  ^  >.  Voilà,  disait-on,  la  mis- 
sion spéciale  et  limitée  qu'a  reçue  l'Assemblée;  sans  doute,  jusqn'à 
ce  qu'elle  l'ait  remplie,  elle  exercera  actuellement  la  souveraineté  ; 
mais  c'est  là,  en  quelque  sorte,  un  accessoire  simplement  inévita- 
ble de  sa  tâche  principale.  Les  électeurs,  en  choisissant  les  dé* 
pûtes,  n'ont  point  pris  en  considération  la  Constitution  future  de 
la  France.  Ce  raisonnement  tirait  une  force  plus  grande  encore 
d'un  autre  élément  de  fait. 

La  majorité  de  l'Assemblée  Nationale  en  1871  était  incontesta- 
blement animée  de  sentiments  et  de  convictions  monarchiques  : 
son  intention  était  de  rétablir  la  monarchie  lorsqu'elle  rédigerait 
plus  tard  la  Constitution.  Or,  disait-on,  —  et  cela  était  rigouren- 

*  Journal  officiel  du  29  janvier  1871. 
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sèment  exact,  -^  cette  majorité  arait  été  élue,  non  parce  qa'elle 
était  monarchiqne,  mais  parce  qn^elle  était  pacifique.  Entraînés  par 
les  ardeurs  patriotiqaes  de  Gambetta,  qui  avait  personnifié  la  Dé- 
fense nationale  dans  lesdépartements,  les  candidats  républicains  s'é- 
taient présentés  souvent  à  leurs  électeurs  comme  ne  reculant  pas 
devant  la  continuation  de  la  lutte  ;  surtout  l'opinion  publique,  peu 
apte  à  discerner  les  nuances,  leur  attribuait  en  bloc  ces  sentiments. 
Pour  elle  ils  représentaient  la  continuation  de  la  guerre,  et  comme 
elle  souhaitait  ardemment  la  paix,  les  votes  de  la  majorité  s'étaient 
portés  sur  ceux  qui  proclamaient  la  nécessité  de  la  paix  :  or,  telle 
était  la  première  et  nette  affirmation  du  parti  monarchiste.  La 
question  essentielle,  la  seule  question  réellement  posée  devant  les 
électeurs,  était  celle-ci  :  paix  ou  guerre  ?  Elle  avait  absorbé  et  fait 
disparaître  toutes  les  autires. 

Malgré  ces  graves  objections,  l'Assemblée  Nationale  ne  cessa 
jamais  d'affirmer  son  pouvoir  constituant;  elle  l'a  exercé  en  dé- 
finitive avec  la  coopérâtion  de  la  majorité  des  républicains  qui 
siégeaient  parmi  ses  membres.  Mais  comment  pouvait-elle  ration- 
nellement l'établir  ?  Elle  l'a  toujours  appuyé  sur  un  argument 
juridique,  également  très  fort  ;  elle  la  présenté  comme  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  souveraineté  qui  lui  était  reconnue. 
Mais  cette  thèse,  elle  l'a  aflirmée  comme  un  axiome*,  elle  n'en  a 
pas  donné  la  démonstration  détaillée  et  probante  ;  voici,  je  crois, 
comment  celle-ci  peut  être  présentée. 

La  distinction  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constt- 
tuant  est  incontestablement  raisonnable  et  utile';  mais  elle  ne 
résulte  pas  de  la  nature  des  choses  et  ne  s'impose  pas  comme  un 
principe  supérieur.  Elle  est  même  plutôt  artificielle,  et  nous  avons 
vu  qu'elle  est  contestée  en  elle-même  par  certains  esprits.  On  peut 
donc  dire  que,  en  principe,  le  pouvoir  législatif  s'étend  naturelle- 
ment même  aux  matières  constitutionnelles  ;  pour  lui  interdire  ce 
terrain,  il  faut  une  constitution  écrite  et  limitative  qui  l'arrête. 
Mais  en  1871  il  n'existait  aucune  constitution  de  ce  genre.  C'é- 
tait justement  l'absence  de  toute  constitution  qui  rendait  souve- 

1  Résolution  de  T Assemblée  Nationale  du  17  février  1871  :  «  L* Assemblée 
Nationale,  dépositaire  de  VoMtorité  souverckine  considérant  qu'il  importe,  en 
attendant  qu'Û  soit  statué  sur  les  institutions  de  la  France,  de  pourvoir  immédia- 
tement aux  nécessités  du  GouTemement...  n  —  Loi  du  31  août  1S71  :  «  L'Assem- 
blée Nationale,  considérant  que  le  droit  d*usor  du  pouvoir  constituant,  attrt* 
biu  essentiel  de  la  souveraineté  dont  elle  est  investie,.  •  «  —  Loi  du  13  mars 
1873  :  «  L'Assemblée  Nationale,  réservant  dans  son  intégrité  le  pouvoir  cons- 
tituant qui  lui  appartient,..  » 

*  Ci-dessus,  p.  411,  412. 
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raine  T  Afisemblée  Nationale  ;  il  en  résultait  en  même  temps  qu'elle 
ponvait  voter  des  lois  constitntionnelles  comme  tontes  antres  lois. 
Sans  donte,  on  ponvait  raisonnablement  l'exhorter  à  ne  pas  le  &ire^ 
n'ayant  pas  reçu  cette  mission  du  corps  électoral.  Mais,  en  droit, 
on  ne  ponvait  Ini  refuser  cette  faculté,  étant  donné  qu'aucune 
constitution  ne  la  gênait  et  que  les  principes  du  gouvernement 
représentatif  n'exigent  dans  aucun  cas  que  les  électeurs  aient 
donné  aux  élus  un  mandat  précis  et  spécial.  L' Assemblée  Natio- 
nale se  trouvait  posséder  les  mêmes  pouvoirs  que  le  Parlement 
anglais,  parce  que  constitutionnellement  elle  était  placée  dans  les 
mêmes  conditions.  Cependant  un  point  était  plus  délicat  :  les  lois 
constitutionnelles  votées  par  l'Assemblée  auraient-elles  tons  les 
caractères  que  nous  reconnaissons  à  ces  sortes  de  lois  ?  Seraient- 
elles  hors  de  l'atteinte  du  pouvoir  législatif^  ne  pouvant  être  révi- 
sées que  selon  les  formes  qu'elle  aurait  déterminées  ?  Ce  second 
point  était  moins  clair  que  le  premier  :  on  pouvait  légitimement 
se  demander  si,  pour  lier  ainsi  les  assemblées  futures  et  la  souve- 
raineté nationale  elle-même,  il  ne  fallait  par  une  assemblée  munie 
de  pouvoirs  spéciaux.  Mais,  chose  notable,  il  ne  semble  pas  que 
cet  aspect  de  la  question  ait  été  signalé.  La  théorie  des  constitu- 
tions écrites,  telle  qu'elle  a  été  exposée  plus  haut,  a  pénétré  si 
profondément  dans  les  esprits  français  qu'on  se  demanda  simple- 
ment si  l'Assemblée  avait  ou  non  le  droit  de  voter  des  lois  consti- 
tutionnelles. Si  ce  droit  lui  était  reconnu,  tous  admettaient  impli- 
citement que  la  Constitution  qu'elle  voterait  s'ajouterait  à  la  liste 
des  Constitutions  antérieures  de  la  France,  possédant  la  même 
nature  et  les  mêmes  qualités  juridiques  que  celles-ci. 

J'ai  indiqué  la  thèse  sur  laquelle  l'Assemblée  Nationale  a  fait 
reposer  son  pouvoir  constituant.  Mais  elle  pouvait  en  invoquer  une 
autre  plus  décisive  encore.  J'ai  relevé  plus  haut  *  toute  une  série 
de  précédents  montrant  que,  après  une  révolution,  des  assemblées 
avaient  exercé  le  pouvoir  constituant,  bien  qu'elles  ne  le  tinssent 
ni  de  leur  institution  ni  du  mandat  formel  des  électeurs.  Souvent 
c'étaient  des  Chambres  législatives  datant  du  régime  antérieur  et 
qui  lui  avaient  survécu.  Combien  à  plus  forte  raison  ce  droit  pou- 
vait^il  être  légitimement  revendiqué  par  une  assemblée  librement 
élue,  bien  des  mois  après  la  révolution  accomplie  I  Mais  pour  fon- 
der son  pouvoir  constituant  sur  ce  titre,  il  fallait  que  l'Assemblée 
l'exerçât  en  conformité  réelle  avec  le  vœu  national'  :  or  les  faits 


<  Ci-dessus,  p.  422  et  suiv. 
*  Ci-dessus,  p.  422. 
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montraient  qne  ee  vœu  s'éloignait  de  plus  en  pins  nettement  de 
tonte  restauration  monarchique.  Du  jour  où  elle  s'est  décidée  à 
sanctionner  définitivement  la  forme  républicaine,  l'Assemblée  a 
cessé  de  voir  contester  son  pouvoir  constituant. 


II. 

An  mois  de  février  1871,  la  France  était  sans  Constitution  ;  mais 
elle  n'était  point  sans  avoir,  à  ce  moment,  une  forme  d'État  déter- 
minée ;  car,  en  dehors  de  la  pure  anarchie,  ce  serait  une  chose 
absolument  impossible.  Cette  forme  d'État  était  la  République, 
proclamée  à  Paris  le  4:  septembre  1870,  et  depuis  lors  tacitement 
acceptée  par  le  pays  entier  :  seulement  elle  était  en  droit  provi- 
soire, puisqu'ancun  pouvoir  constituant  ne  l'avait  encore  confirmée. 
L'Assemblée  Nationale,  dès  ses  premières  séances^  lui  conserva 
ce  caractère,  en  loi  donnant  une  première  consécration,  simple- 
ment légale.  Quelles  que  fassent  ses  intentions  pour  l'avenir,  elle 
ne  pouvait,  à  ce  moment,  songer  à  exercer  le  pouvoir  consti- 
tuant qu'elle  revendiquait.  Il  lui  fallait  tout  d'abord  faire  la  paix, 
rétablir  l'ordre  et  la  prospérité  dans  œ  pays  si  troublé  par  l'inva- 
sion victorieuse,  obtenir  enfin  que  l'ennemi  abandonnât  le  sol  de 
la  patrie.  Force  lui  était  donc  de  reconnaître  et  de  maintenir 
jusqu'à  nouvel  ordre  la  forme  républicaine,  qui  subsistait  d^ailleurs 
d'eUe-méme,  par  cela  seul  qu'aucun  trône  n'était  relevé.  Mais  l'As- 
semblée fit  plus.  Inaugurant  une  sorte  de  trêve  entre  les  partis,  et 
laissant  entrevoir  déjà  qne  le  vœu  national  se  portait  vers  la 
République,  la  majorité,  sur  les  conseils  de  M.  Thiers,  se  laissa 
persuader  de  faire  volontairement  une  expérience  légale  de  cette 
forme  de  gouvernement  \  laquelle,  si  elle  réussissait,  devait  fiita- 
lement  conduire  à  une  reconnaissance  définitive.  C'est  ce  qu'on  a 
appelé  à  cette  époque  1'  «  essai  loyal  :»  de  la  République,  et  ce 
terme  a  même  été  inscrit  dans  une  des  lois  que  vota  l'Assemblée  '. 


^  Paul  de  Résumât,  A.  Thierx,  p.  191  et  suit. 

*  Loi  du  31  août  1871  :  «  L'Assemblée  Nationale...  considérant  que,  jusqu'à 
rétablissement  des  institutions  définitiTes  da  pays,  il  importe  aux  besoins  du 
travail,  aux  intérêts  du  commerce,  au  développement  de  l'industrie  que  nos 
institutions  provisoires  prennent  aux  yeux  de  tous,  sinon  cette  stabilité  qui  est 
TosuTre  du  temps,  du  moins  celle  que  peuvent  assurer  l'accord  des  volontés  et 
l'apaisement  des  partis...  —  considérant  qu'un  nouveau  titre,  une  appellation 
plus  précise,  sans  rien  changer  au  fond  des  choses,  peut  avoir  pour  effet  de 
mettre  mieux  en  évidence  l'intention  de  l'Assemblée  de  continuer  franchement 
l'MKit  loyal  commencé  à  Bordeaux...  » 
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Mais  comment  allait  être  organisé  le  Gonvemement  de  cette  Répu- 
blique proyisoire  ? 

Le  pouToir  législatif  avait  son  organe  naturel  et  nécessaire  dans 
l'Assemblée  elle-même  :  mais  le  pouvoir  exécutif?  Elle  aurait  pu 
le  retenir  et  l'exercer  également  par  des  comités  élus  parmi  ses 
membres  :  ainsi  avaient  fait  jadis  le  Long  Parlement  d'Angleterre 
et  la  Convention.  L'Assemblée  Nationale  n'y  songea  pas  un  seul 
instant  :  elle  constitua  immédiatement  par  délégation  un  pouvoir 
exécutif  distinct.  Deux  causes  l'amenèrent  à  agir  ainsi.  En  premier 
lieu,  pour  les  hommes  qui  la  composaient,  la  séparation  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif  était  une  donnée  politique  telle- 
ment traditionnelle  et  certaine  qu'elle  l'appliqua  d'instinct.  L'un 
de  ses  chefs  le  lui  rappelait  plus  tard  :  c  Ce  principe  est  tellement 
entré  dans  nos  mœurs  et  devenu  si  familier  à  tous  nos  esprits  que, 
lorsque  vous  vous  êtes  réunis  à  Bordeaux,  investis  par  le  vœu 
national  de  la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs,  vous  n'avez  pas  perdu 
un  jour  pour  vous  dessaisir  du  pouvoir  exécutif  en  le  déléguant  à 
un  de  vos  membres,  et  la  séparation  s'est  faite  naturellement  sans 
que  vous  ajiez  eu  besoin  d'énumérer  et  de  définir  les  attributions 
dont  vous  vous  déchargiez'  ».  D'autre  part,  les  événements 
avaient  par  avance  désigné  un  titulaire  du  pouvoir  exécutif.  C'était 
M.  Thiers  que  tout  imposait  au  choix  de  l'Assemblée,  sa  résis- 
tance à  la  déclaration  de  guerre  au  mois  de  juillet  1870,  ses  pro- 
phéties malheureusement  trop  bien  réalisées,  ses  démarches  et  ses 
efforts  auprès  des  puissances  européennes  pour  gagner  à  la  France, 
après  la  chute  de  l'Empire,  des  défenseurs  ou  tout  au  moins  des 
amis.  Enfin  il  venait  d'être  élu  député  dans  vingt-sept  départe- 
ments, et  quel  autre  pouvait  plus  efficacement  disputer  quelque 
chose  au  vainqueur  dans  les  pénibles  et  difficiles  négociations  qui 
allaient  s'engager  ?  Par  une  brève  résolution  du  17  février  1871, 
l'Assemblée  lui  remit  le  pouvoir  exécutif.  Elle  ne  lui  donna  pas  le 
titre  de  Président  de  la  République  ;  mais  elle  le  nomma  ehefda 
pouvoir  exécutif  de  la  République  Française.  D'ailleurs,  ce  qu'elle 
lui  consentait,  c'était  seulement  une  délégation  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux  et  le  plus  étroit  du  mot,  sans  durée  fixe,  mais  toujours 
révocable.  Il  étût  bien  dit  qu'il  gouvernait,  qu'il  nommait  les 
ministres  et  les  présidait;  mais  il  gouvernait  <c  sous  l'autorité  de 
l'Assemblée'  ]>.  M.  Thiers  en  même  temps  conservait  son  titre  et 


1  Discours  da  duc  de  Broglie  à  TAssemblée  Nationale  le  15  mai  1874  {Jour- 
nal officiel  du  16  mai,  p.  3268). 
*  «  M.  Thiers  est  nommé  chef  do  pouToir  exécutif  de  la  République  Fran- 
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ses  fonctions  de  membre  de  l'Assemblée  ;  personne  ne  songea  à  lui 
demander  de  s'en  démettre,  et  l'on  n'aurait  point  pn,  sans  injus- 
tice, réclamer  de  lui  nn  pareil  sacrifice  en  échange  d'un  pouvoir  si 
précaire. 

Sans  être  partie  d'aticnne  idée  systématique,  sous  la  simple  pres- 
sion des  faits,  l'Assemblée  avait  ainsi  consirâit  une  forme  de  gou-^ 
vemement  qui  répondait  à  un  type  connu  et  prôné  par  certains 
hommes  politiques  '.  C'était  celle  proposée  en  1848  dans  le  fameux 
amendement  Grévy .  Nous  allions  maintenant  en  faire  l'expérience, 
et  elle  ne  fut  pas  fiivorable. 

m. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  avoir  une  valeur  propre  et  rendre 
véritablement  les  services  qu'on  attend  de  sa  séparation  par  rap- 
port au  législatif,  que  s'il  présente  une  certaine  fixité.  Il  faut  qu'il 
puisse  compter  sur  un  certain  avenir.  Bien  n'était  plus  précaire 
que  celui  qu'on  venait  d'organiser  ;  c'était  le  provisoire  par  excel- 
lence. Aussi,  avant  que  l'année  1871  se  f&t  écoulée,  une  retouche 
importante  fut  apportée  à  cette  première  et  rudimentaire  organi- 
sation. Le  besoin  d'une  force  et  d'une  stabilité  plus  grandes  pour 
le  pouvoir  exécutif  s'était  nettement  fait  sentir.  Un  membre  de 
l'Assemblée,  momentanément  célèbre  par  ce  fait,  M.  Bivet,  déposa 
dans  la  séance  du  12  août  une  proposition  destinée  à  consolider 
et  à  organiser  d'une  façon  moins  rudimentaire  le  Gouvernement 
de  la  Bépublique  provisoire.  Somme  toute,  il  demandait  trois 
choses  :  1^  que  M.  Thiers  reçût  le  titre  de  Président  de  la  Bépu- 
blique, plus  significatif  que  la  périphrase  dont  la  résolution  du 
17  février  avait  entouré  ses  pouvoirs  ;  2®  qu'on  donnât  à  ces  pou- 
voirs une  durée  fixe  de  trois  ans,  sauf  qu'ime  dissolution  antérieure 
de  l'Assemblée  Nationale  y  mettrait  nécessairement  fin  ';  3®  que 
la  responsabilité  ministérielle,  dans  le  sens  du  gouvernement  par- 


caise  ;  il  exercera  ses  fonctions  sons  rantorité  de  TAssemblée  Nationale  avec  le 
oonconrs  dea  ministres  qo*il  anta  choisis  et  qu'il  présidera  ». 

'  d-dessas,  p.  834  et  suiv. 

s  Art.  1  et  2  de  la  proposition  :  «  M.  Thiers  exercera  sous  le  titre  de 
Président  de  la  Répuhlqae  les  fonctions  qni  lui  ont  été  dévolues  par  le  décret 
du  17  féTTier  dernier.  —  Ses  pouvoirs  sont  prorogés  de  trois  ans.  Toutefois, 
si  dans  cette  intervalle.  L'Assemblée  Nationale  jugeait  à  propos  de  se  dissou- 
dre, les  pouvoirs  de  M.  Thiers,  liés  à  ceux  de  TAssemblée,  ne  dureraient  que 
le  temps  nécessaire  pour  la  constitution  d'une  nouvelle  assemblée,  laquelle  à 
aoa  tour  aurait  à  statuer  sur  le  pouvoir  exécutif  ». 
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lementaire,  fût  nettement  établie  *•  Ce  troisième  chef  de  la  propo* 
sition  demande  senl  quelques  explications. 

La  résolution  du  17  février  n'avait  point  précisé  la  condition 
politique  des  ministres.  Il  semblait  seulement  que  ceux-ci  étaient 
sous  Tautorité  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  comme  ce  chef  était 
lui-même  sous  l'autorité  de  l'Assemblée.  Nul  doute  cependant  que 
l'ABsemblée  n'arrivftt  naturellement,  par  la  tradition  vivante  en 
elle  du  gouvernement  parlementaire,  à  prendre  à  partie  les  minis* 
très  et  à  les  rendre  personnellement  responsables.  Mais  la  propo- 
sition Rivet  voulait  quelque  chose  de  plus  incontestablement.  Pour 
rendre  sérieuse  et  effective  la  responsabilité  ministérielle,  elle  écar- 
tait autant  que  possible  la  responsabilité  du  Président  :  elle  ten- 
dait ouvertement  à  rendre  celui-ci  inamovible,  irrévocable. 
L'Assemblée  ne  s'y  trompa  point.  Elle  vota,  mais  profondément 
modifiée,  la  proposition  Rivet,  qui  devint  la  loi  du  31  août  1871. 

Sur  le  premier  point  elle  donna  pleine  satisfaction  à  l'auteur  da 
projet,  et  conféra  à  M.  Thiers  le  titre  de  Président  de  la  République 
Française.  Mais,  sur  le  second  et  par  là-même  sur  le  troisième,  elle 
opposa  une  résistance  des  plus  nettes.  Elle  refusa  péremptoirement 
de  faire  un  président  inamovible  :  «  Proroger,  disait  le  rapporteur, 
et  maintenir  en  fonction,  pour  une  durée  de  trois  années,  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  n'est-ce  pas  le  rendre  inamovible  pendant  ce 
laps  de  temps  ?  Aucune  indication  contraire  ne  résultait  des  termes 
de  la  proposition.  Or,  devant  un  chef  de  gouvernement  inamo- 
vible, quel  eût  été  le  rôle  de  l'Assemblée  ?  que  devenaient  ses  droits? 
C'était  son  abdication,  chose  impossible,  puisque  la  souveraineté, 
que  l'Assemblée  possède,  est  par  essence  inaliénable,  et  que,  le 
voulût-elle,  elle  ne  peut  s'en  déposséder.  Pour  sortir  d'embarras, 
il  suffit  de  combler  une  lacune  que  les  auteurs  du  projet  ont  eux- 
mêmes  reconnue  dans  leur  texte  et  qu'ils  déclarent  involontaire; 
il  suffit  d'exprimer  que  le  Chef  de  l'État,  même  en  changeant  de 
titre,  même  entouré  de  ministres  responsables,  ne  cesse  pas  d'être 
lui-même  responsable  devant  l'Assemblée  *  » .  Aussi  la  loi  contient- 
elle  xm  article  3  formel  en  ce  sens  :  <i:  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  responsable  devant  l'Assemblée  ^.  Cependant  celle-ci  ne 
voulut  pas  refuser  également  la  prorogation  de  pouvoirs  qui  lui 
était  demandée,  et,  s'emparant  d'une  idée  contenue  dans  le  {projet, 
elle  décida  que  les  pouvoirs  de  M.  Thiers  dureraient  autant  que 
ceux  de  l'Assemblée  elle-même',  en  supposant  sans  doute  qu'il 

<  Art.  4  et  6  de  la  proposition. 

'  Rapport  de  M.  Rire  t. 

'  Loi  du  31  août  1871,  art.  1  :  «  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le 
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n'eût  pas  été  auparavant  révoqué  par  elle.  La  nouvelle  loi  établis- 
sait aussi  la  responsabilité  politique  des  ministres,  art.  2  :  «  Le 
Conseil  des  ministres  et  les  ministres  sont  responsables  devant  l'As- 
semblée. Chacim  des  actes  du  Président  de  la  République  doit  être 
contresigné  par  un  ministre  ]>.  Mais  forcément  cette  responsabilité 
devait  être  fort  amoindrie  par  celle  qui  continuait  à  peser  sur  le 
Président  ;  le  gouvernement  parlementaire  allait  fonctionner  dans 
des  couditions  toutes  nouvelles. 

Une  autre  anomalie,  conséquence  fatale  des  premières,  c'est  que 
le  Président  de  la  République  conservait  encore  son  titre  de 
député.  Certes,  M.  Thiers  n'eût  pas  consenti  à  j  renoncer,  et  à 
ce  moment  l'Assemblée  ne  le  voulait  pas  elle-même.  Le  rapporteur 
s'exprima  à  cet  égard  avec  la  plus  grande  netteté  :  <r  C'est,  disait- 
il,  un  régime  exceptionnel,  sans  précédents  dans  l'histoire,  nous 
le  reconnaissons  ;  et,  par  exemple,  jetez  les  yeux  sur  toutes  les 
républiques  connues,  y  trouverez- vous  telle  chose  qu'un  Président 
de  République  qui  soit  à  la  fois  député  ?  Eh  bien  !  nous  le  deman- 
dons, si,  par  respect  pour  les  principes,  nous  allions  proposer  à  la 
France  que  désormais  son  incomparable  orateur  n'ouvrira  plus  la 
bouche  et  ne  parlera  que  par  message,  la  France  serait  tentée  d'en 
rire  et  je  ne  veux  pas  dire  ce  qu'elle  penserait  de  nous  '  ». 
Cependant  la  loi  en  faisait  un  député  bien  spécial,  qui  ne  prenait 
point  part  aux  travaux  de  l'Assemblée  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  :  «  Il  est  entendu,  disaitrolle  (art.  2),  par  l'Assem- 
blée Nationale  toutes  les  fois  qu'il  le  croit  nécessaire  et  après  avoir 
inf orrai  de  son  intention  le  Président  de  F  Assemblée  D.  Il  est  vrai 
que  le  rapporteur  colorait  agréablement  cette  restriction  :  <i  En 
demandant  que  M.  Thiers  ait  parmi  nous  le  privilège  d'aborder  la 
tribune  autrement  que  nous  tous  et  qu'un  peu  plus  de  solennité  l'y 
précède,  c'est  un  hommage  que  nous  lui  adressons  en  même  temps 
qu'une  prière  de  ménager  ses  forces  et  de  se  réserver  de  préfé- 
rence pour  ces  grandes  questions  que  sa  parole  illumine  et  qui  sont 
à  la  taille  de  son  puissant  esprit  j>. 

D'ailleurs,  la  loi  attribuait  expressément  au  Président  de  la  Répu- 
blique un  certain  nombre  de  prérogatives,  qui  n'avaient  pas  été 
visées  dans  la  résolution  du  17  février  et  qui  passeront  dans  la 
Constitution  de  1875.  Il  était  dit  (art.  2)  :  oc  Le  Président  de  la 
République  promulgue  les  lois  dès  qu'elles  lui  sont  transmises  par 

tilre  de  Président  de  la  République  Française  et  continuera  d'exercer,  sous 
rautorité  de  l'Assemblée    Nationale,  tant  qu'elle  n'aura  pas  terminé  ses  tror 
vaux^  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  décret  du  17  février  1871  ». 
*  Rapport  de  M.  Rivet. 
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le  Président  de  l'Assemblée  Nationale.  —  Il  assure  et  surveille 
lexécution  des  lois.  —  Il  réside  au  lien  où  siège  l'Assemblée.  — 
Il  nomme  et  révoque  les  ministres  ]». 

Telle  fut  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  exécutif,  ce  qu  on 
appela  à  cette  époque  la  ConsHtuiian  Rivet*.  En  réalité,  un  seul 
progrès  sérieux  avait  été  accompli  :  le  titre  de  Président  de  la 
Bépublique  était  une  notation  politique  plus  précise  et  une 
atténuation  du  caractère  provisoire  que  conservait  le  régime  éta- 
bli. La  responsabilité  politique  et  solidaire  des  ministres  était  bien 
proclamée  ;  et  dès  lors  il  y  eut^  à  oôté  du  Président  de  la  Répu- 
blique, un  vice-Président  du  Oonseil  des  ministres  ;  le  premier  fat 
M.  Du&ure,  nommé  par  décret  du  2  septembre  1871*.  Mais 
c'était  là  plutôt  une  figuration  qu'une  réalité.  L'expérience  montra 
toute  la  portée  de  cet  axiome  politique  :  la  responsabilité  parle- 
mentaire ne  peut  pas  résider  à  la  fois  dans  le  titulaire  du  pouvoir 
exécutif  et  dans  ses  ministres  ;  l'une  exclut  l'autre  pratiquement. 
Ici  c'était  la  responsabilité  du  Président  qui  l'emportait  nécessai- 
rement :  elle  absorbait  la  responsabilité  ministérielle  qui  ne  pou- 
vait point  se  dégager  avec  une  valeur  propre'.  D'autre  part,  ce 
système  de  gouvernement  qu'on  avait  présenté  en  1848  comme 
supprimant  nécessairement  tous  les  conflits  entre  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif,  se  montra  fertile  en  conflits  incessants. 
Dans  toutes  les  questions  graves  et  délicates,  le  Président  de  la 
République  intervenait  en  personne,  montait  à  la  tribune  et  cher- 
chait à  faire  triompher  dans  l'Assemblée  sa  politique  personnelle  : 
mais  en  même  temps  il  s'exposait  à  tomber  devant  un  vote  con- 
traire de  la  majorité.  Celle-ci,  gênée  souvent  dans  sa  liberté  de 
décision  par  les  conséquences  d'un  tel  vote,  rongeait  son  frein  avec 

i  Jules  Favre,  à  TAssemblée  Nationale,  séance  du  22  janrier  1875  {Annales 
de  V Assemblée  Nationale^  t.  XX XVI,  p.  252)  :  «  Vous  savez  ce  qui  sortit  de 
ces  délibérations  :  ce  qu'on  a  appelé  la  Constitution  Riyet,  constitution  qui  main- 
tenait de  fait,  toutes  choses  réserrées,  la  fonne  républicaine  ». 

^  «  Le  Président  de  la  République  Française,  tu  l'art.  2  de  la  loi  du  31  août 
1871  ainsi  conçu  :  «  le  Conseil  des  ministres  et  les  ministres  sont  responsables 
devant  TAssemblée  »...  Considérant  que  la  responsabilité  du  Conseil  des  minis- 
tres doit  avoir  pour  conséquence  Tinstitution  d*un  vice-président  chargé  de  le 
convoquer  et  de  le  présider  en  cas  d*absence  ou  d'empêchement  du  Président 
de  la  République,  décrète  :  «  Le  Président  de  la  République,  en  cas  d*abseno6 
ou  d'empêchement,  délègue  à  Tun  des  ministres  le  droit  de  convoquer  le  conseil 
et  de  le  présider.  Le  ministre  délégué  portera  le  titre  de  vice- Président  du 
Conseil  des  ministres  ». 

'  Rapport  du  duc  de  Broglie  à  l'Assemblée  du  ^1  février  1873  {Journal  o/jî' 
ciel  du  22  février,  p.  1285  et  suiv.),  n«  II  :  «  Du  moment  où  il  (le  Président  de 
là  République)  est  présent  à  nos  débats,  y  est  le  premier  et  presque  le  t^eul 
représentant  de  sa  politique,  les  ministres  disparaissent  derrière  lui,  et  leur 
responsabilité  couverte  par  la  sienne,  ne  parait  plus  que  nominale  ». 
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impatience  '.  Les  inconvénients  étaient  tellement  sensibles  qu'on 
dut  se  remettre  à  l'œnvre  pour  retoucher  encore  la  Constitntion 
provisoire.  Le  Président,  dans  un  message  du  13  novembre  1872*, 
avait  demandé  qu'on  la  développât  et  qu'on  la  consolidât.  Cela 
aboutit  à  une  loi  nouvelle,  celle  du  13  mars  1873. 


IV. 

La  loi  du  13  mars  1873,  pas  plus  que  celle  du  31  août  1871, 
n'opéraune  transformation  profonde.  Ce  fut  une  nouvelle  retou- 
che apportée  au  régime  inauguré  en  1871,  dont  tous  sentaient  les 
inconvénients,  mais  dqnt  on  ne  voulait  pas  abandonner  les  prin- 
cipes. Le  mal  avait  deux  causes  :  la  responsabilité  du  Président 
de  la  ïlépublique  et  son  intervention  personnelle  dans  les  débats 
de  l'Assemblée. 

Supprimer  la  responsabilité  du  Président  eût  été  une  solution 
simple.  Mais,  cette  fois  encore,  l'Assemblée  ne  voulut  pas  ;  elle 
était  engagée  sur  ce  point  par  ses  décisions  antérieures.  Cepen- 
dant, cette  fois,  ce  fut  une  raison  nouvelle  que  le  rapporteur  de  la 
Commission  invoqua.  Conformément  à  une  idée  qu'il  a  reproduite 
depuis,  il  déclara  que  l'irresponsabilité  du  titulaire  du  pouvoir 
exécutif  était  incompatible  avec  la  forme  républicaine  :  €  Il  faut 
bien  le  reconnaître,  le  régime  républicain,  devenu  actuellement  le 
nôtre  par  le  fait  des  événements,  ne  comporte  pas  dans  sa  pléni- 
tude l'application  de  cette  garantie  du  régime  parlementaire. 
Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  le  chef  de  l'État  est  inviola- 
ble ;  la  responsabilité  des  actes  du  gouvernement  ne  peut  jamais 
remonter  jusqu'à  lui.  Cette  situation,  élevée  au-dessus  des  débats 
des  partis,  permet  d'exiger  de  lui  qu'il  abandonne  à  ses  minis- 
tres la  direction  de  la  politique,  et  au  Parlement,  par  voie  indi- 
recte du  moins,  la  désignation  de  ses  ministres.  Le  chef  élu  d'un 
État  républicain  est  responsable  en  vertu  du  principe  même  dala 

>  Rapport  cité  du  duc  de  Broglie,  n»  I  :  «  Le  Tice...  se  trahit  par  un  fait  dou- 
loureux ;  c'est  le  retour  fréquent  des  conflits  qui  s*élèvent  entre  cette  Assemblée 
souveraine  et  le  chef  éminent  a  qui  elle  a  confié  le  pouvoir  exécutif.  Depuis 
deux  ans,  ces  conflits  se  sont  renouvelés  à  propos,  soit  des  dispositions  impor- 
tantes de  vos  grandes  lois  organiques,  soit  d'incidents  de  la  politique  générale, 
et,  quand  ils  éclatent,  TAssemblée  se  trouve  placée  dans  la  plus  cruelle  alterna- 
tive. M.  le  Président  de  la  République  représente  trop  dignement  la  France  mal- 
heureuse aux  yeux  de  TSurope  pour  que  nous  puissions  Tentendre  sans  alarme 
parler  d'abandonner  le  mandat  que  nous  lui  avons  confié,  mais  l'Assemblée  a 
son  mandat  aussi  qu'elle  tient  de  la  France  et  qu'elle  ne  peut  déserter  ». 

3  Journal  officiel  du  14  novembre,  p.  6978. 
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Bépubliqne.  On  ne  peut  lui  demander  de  se  désintéresserai!  même 
degré  des  débats  de  la  politique  dont  la  conséqnenoe  peut  Tattein- 
dre.  C'est  ainsi  qu'une  plus  grande  latitude,  accordée  au  pouvoir 
personnel  du  chef  de  l'Etat  aux  dépens  des  droits  du  Parlement, 
est  la  conséquence  rigoureuse  du  principe  républicain  ^  ]». 

Une  autre  solution  également  simple  et  satisfaisante,  quoique 
moins  propre  à  supprimer  les  conflits,  eût  consisté  à  interdire  an 
PrésicTent  de  la  République  de  prendre  la  parole  dans  l'Assem- 
blée, en  lui  enlevant  sa  qualité  de  député.  Celle-là,  l'Assemblée 
l'eût  certainement  admise.  Mais  M.Thiersla  repoussait  énergique- 
ment;  il  ne  voulait  point  renoncer  aux  ressources  qu'il  tirait  de 
son  talent  oratoire  pour  faire  triompher  sa  politique  propre  '. 
L'Assemblée  voulut  cependant  faire  quelque  chose  dans  ce  sens  : 
isoler  du  reste  du  débat  les  discours  du  Président  de  la  Bépubli- 
que,  les  rendre  rares  et  exceptionnels,  de  manière  à  n'avoir,  en 
temps  ordinaire,  que  les  ministres  devant  elle.  Pour  cela,  la  loi 
du  13  mars  1873  distingua  et  réglementa  deux  choses  :  la  dis- 
cussion des  lois  et  celle  des  interpellations. 

Elle  posait  d'abord  (art.  1)  le  principe  qu'on  eût  désiré  adop- 
ter sans  réserves  :  «  Le  Président  de  la  République  communique 
avec  l'Assemblée  par  des  messages  qui,  à  l'exception  de  ceux  par 
lesquels  s'ouvrent  les  sessions,  sont  lus  à  la  tribune  par  un  mi- 
nistre X».  Mais  venaient  ensuite  les  atténuations,  qui  emportaient 
presque  la  règle.  Pour  la  discussion  des  lois,  le  Président  conser- 
vait le  droit  de  prendre  à  volonté  la  parole  devant  l'Assemblée, 
gêné  seulement  par  des  formalités  multiples  :  €  Il  sera  entendu 
par  l'Assemblée  dans  la  discussion  des  lois  lorsqu'il  le  jugera  né- 
cessaire et  après  l'avoir  informée  de  son  intention  par  un  mes- 
sage. —  La  discussion,  à  Toccasion  de  laquelle  le  Président  de  la 
République  veut  prendre  la  parole,  est  suspendue  après  la  récep- 
tion du  message,  et  le  Président  sera  entendu  le  lendemain,  à 
moins  qu'un  vote  spécial  ne  décide  qu'il  le  sera  le  même  jour.  La 
séance  est  levée  après  qu'il  a  été  entendu  et  la  discussion  n'est  re- 
prise qu'à  une  séance  ultérieure.  La  délibération  a  lieu  hors  1a 
présence  du  Président  de  la  République  ».  Comme  le  disait  le 
rapporteur,  «  en  nous  bornant  à  l'entendre  et  en  nous  interdisant 
de  discuter  avec  lui,  nous  avons  le  dessein  de  prévenir  tous  les 

*  Rapport  du  duc  de  Broglie,  n^  II. 

*  Rapport  du  duc  de  Broglie,  qo  II  :  «  M.  le  Président  de  la  République  est 
sorti  de  nos  rangs,  et  vous  a  répété  à  plusieurs  reprises  que,  son  mandat  de 
député  lui  étant  plus  cher  que  celui  qu'il  .tient  de  vos  suffrages,  il  ne  renonce- 
rait pas  au  droit  d'exercer  ce  talent  oratoire  qui  est  un  de  ses  plus  certains  et 
légitimes  moyens  d'ascendant  ». 
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conflits  qui  peuvent  naître  inopinément  du  tour  imprém  que 
prend  un  débat  passionné,  comme  il  s'en  élève  aisément  dans 
une  assemblée  nombreuse  "». 

Quant  aux  interpellations,  qui  sont  traditionnellement  en 
France  le  principal  moyen  pour  mettre  en  jeu  la  responsabilité 
politique,  la  loi  s'efforçait  (art.  4)  d'être  plus  restrictive  :  «  Les 
interpellations  ne  peuvent  être,  adressées  qu'aux  ministres  et  non 
au  Président  de  la  République.  —  Lorsque  les  interpellations 
adressées  aux  ministres  ou  les  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  se 
rapportent  aux  afEEiires  extérieures,  le  Président  de  la  République 
aura  le  droit  d'être  entendu.  —  Lorsque  ces  interpellations  ou  ces 
pétitions  auront  trait  à  la  politique  intérieure,  les  ministres  ré- 
pondront seuls  des  actes  qui  les  concernent.  Néanmoins,  si,  par 
une  délibération  spéciale,  communiquée  à  l'Assemblée  avant  l'ou- 
ture  de  la  discussion  par  le  vice-président  du  Conseil  des  minis- 
tres, le  Conseil  déclare  que  les  questions  soulevées  se  rattachent 
à  la  polique  générale  du  gouvernement  et  engagent  ainsi  la  respon- 
sabilité, du  Président  de  la  République,  le  Président  aura  le  droit 
d'être  entendu  dans  les  formes  déterminées  par  Tart.  1.  —  Après 
avoir  entendu  le  vice-président  du  Conseil,  l'Assemblée  fixe  le  jour 
de  la  discussion  j>. 

Voilà  comment  l'Assemblée,  cherchant  à  résoudre  un  problème 
insoluble,  s'était  efforcée  de  dégager  la  responsabilité  des  ministres, 
tout  en  maintenant  celle  du  Président  de  la  République.  D'ail- 
leurs, en  compensation  des  gênes  qu'elle  imposait  à  celui-ci,  elle 
lui  conférait  un  droit  nouveau.  Elle  lui  donnait  un  moyen  des  op- 
poser au  vote  définitif  des  lois  sans  venir  les  combattre  à  la  tri-^ 
bnne,  et,  en  même  temps,  un  certain  délai  pour  en  faire  la  pro- 
mulgation (art.  2)  :  <i:  Le  Président  de  la  République  promulgue 
les  lois  déclarées  urgentes  dans  les  trois  jours  et  les  lois  non  ur- 
gentes dans  le  mois  après  le  vote  de  l'Assemblée.  —  Dans  le  délai 
de  trois  jours,  lorsqu'il  s'agira  d'une  loi  non  soumise  à  trois  lec- 
tures, le  Président  de  la  République  aura  le  droit,  par  un  mes- 
sage motivé,  de  demander  une  nouvelle  délibération.  —  Pour  les 
lois  soumises  à  la  formalité  des  trois  lectures,  le  Président  de  la 
République  aura  le  droit,  après  la  seconde,  de  demander  que  la 
mise  à  Tordre  du  jour,  pour  la  troisième  délibération,  ne  soit  fixée 
qu'après  le  délai  de  deux  mois  i>.  C'était  là  une  sorte  de  veto,  très 
mitigé,  dont  l'idée  avait  été  empruntée  à  la  Constitution  de  1848, 
où  figurait  une  disposition  analogue  ^   Dans  cette  Constitution, 

*  Art.  58. 


'  •-  . 
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comme  dans  le  régime  existant  en  1873,  il  pouvait  produire  quel- 
que effet  utile,  parce  qne  le  Président  auquel  il  était  remis  était 
personnellement  responsable.  Dans  les  lois  constitutionnelles  de 
1875,  qui  l'ont  également  accueilli,  nous  verrons  qu'il  est  presque 
condamné  d'avance  à  rester  sans  emploi. 

La  loi  du  13  mars  1873  était  une  c<Hnbinaison  ingénieuse  et 
subtile,  mais  en  réalité  complètement  vaine.  A  l'épreuve  le  réseau 
qu'elle  avait  noué  se  brisa  du  premier  coup  et  ce  fut  cette  loi 
elle-même  qui  fournit  l'occasion  de  cette  nouvelle  crise.  Elle  se 
terminait,  en  effet,  par  une  promesse  et  par  une  invitation  adres- 
sée au  gouvernement  (art.  5)  :  €  L'Assemblée  Nationale  ne  se  sé- 
parera pas  sans  avoir  statué  :  1^  sur  l'organisation  et  le  mode  de 
transmission  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif;  2^  sur  la  création 
et  les  attributions  d'une  seconde  Chambre  ne  devant  entrer  en 
fonctions  qu'après  la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle;  3^  sur 
la  loi  électorale.  —  Le  gouvernement  soumettra  à  l'Assemblée  des 
projets  de  loi  sur  les  objets  ci*dessus  énumérés  :».  Le  gouverne- 
ment de  M.  Thiers,  ne  consultant  que  l'intérêt  du  pays  et  pensant 
que  l'Assemblée  était  sérieusement  décidée  à  accepter  l'inévitable 
solution,  c'est-à-dire  la  République  définitive,  prépara  ces  pro- 
jets de  loi.  Le  19  mai  1873,  M.  Dufaure  vint  déposer  en  son  nom 
un  projet  de  Constitution  républicaine  en  quinze  articles  sur  le- 
quel j'aurai  l'occasi<Hi  de  revenir  souvent,  en  le  comparant  aux 
lois  constitutionnelles  votées  en  1875  ^  Mais  la  majorité  n'était 
pas  prête  encore  pour  cette  solution  ;  elle  se  révolta.  Une  intw- 
pellation  sur  la  politique  générale  du  gouvernement  fut  déposée, 
signée  par  trois  cent  vingt  représentants.  M.  Thiers  demanda  et 
obtint  d'yrépondreen  personne  conformément  à  la  loi  du  13  mars 
1873.  lÀ  discussion,  qui  dura  deux  jours,  se  termina  le  24  mai 
par  le  vote,  à  quatorze  voix  de  majorité,  d'un  ordre  du  jour  que 
le  Président  avait  repoussé.  Il  donna  immédiatement  sa  démis- 
sion', et  dans  la  même  journée  l'Assemblée  élisait  à  sa  place 
Président  de  la  République  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 


1  Journal  officiel  du  20  mai  1873,  p.  3206  et  suiv. 

*  M.  de  Rémusat,  A.  Thiers,  p.  208,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Il  aorût 
pu  garder  pourtant  la  présidence;  car  cette  môme  assemblée  avait  voté  one  loi 
singulière  qui  décidait  que  la  Chambre  et  le  Président  seraient  associés  à  vie  et 
disparaîtraient  ensemble  ».  Gela  n^est  point  tout  à  fait  exact.  La  loi  du  31  août 
1871  décidait  bien  (art.  1)  que  M.  Thiers  continuerait  à  exercer  ses  poumrs 
tant  que  TAssemblée  n'aurait  pas  terminé  ses  travaux.  Mais  cette  même  loi  por- 
tait (art.  3)  que  le  Président  était  responsable  devant  TÂssemblée  ;  celle-ci  pou- 
vait donc  le  révoquer.  Sans  doute,  tant  que  TAssemblée  ne  Vavait  pas  révoqué 
formellement,  le  Président  pouvait  rigoureusement  et  légalement  conserver  le 
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V. 

En  apparence,  rien  n'était  changé  dans  la  Constitution  provi- 
soire de  la  France.  Le  nouveau  Président  de  la  République  exer- 
^itle  pouvoir  dans  les  mêmes  ccmditions  légales  que  son  prédé- 
cesseur. Même  les  termes  de  la  loi  du  13  mars  1873  visant  le 
Président  de  la  République  en  général,  qu'il  fût  ou  non  député 
en  même  temps,  auraient,  semble-t-il,  donné  le  droit  au  maréchal 
de  Mao*Mahon  d'intervenir  et  de  prendre  la  parole  à  l'Assem- 
blée, dans  la  mesure  qu'elle  fixait.  Mais  le  nouveau  Président  ne 
songeait  pas  à  user  de  ce  droit  ;  c'était  un  soldat,  non  un  orateur. 
Dès  lors,  la  responsabilité  politique  des  ministres  pouvait  se  déga- 
ger et  prendre  corps.  Mais  des  péripéties  d'une  gravité  particulière 
allaient  bientôt  se  produire. 

M.  Thiers  avait  été  renversé  pour  cette  raison  prépondérante 
qu'il  proposait  d'établir  définitivement  la  République  en  France  : 
â  était  naturel  que  la  majorité  qui  l'avait  condamné  procédât  imr 
médiatement  à  une  tentative  de  restauration  monarchique.  Gela  se 
produisit  en  effet,  et,  dans  ce  but,  l'Assemblée  Nationale  se  pro- 
rogea pendant  trois  mois  (d'août  à  novembre).  La  combinaison 
paraissait  siagulièrement  favorisée  par  la  visite  que  fit  le  5  août  à 
Frohsdorf  le  comte  de  Paris,  opérant  ainsi  Tunion  des  deux 
branches  qui  prétendaient  au  trône  de  France,  comme  descen- 
dants de  nos  anciens  rois.  On  sait  comment  elle  échoua.  La  lettre 
du  27  octobre,  par  laquelle  le  comte  de  Chambord  refusait  de  re- 
noncer au  drapeau  blanc,  r^idait  manifestement  toute  restauration 
monarchique  impossible.  Aussi,  lorsque  l'Assemblée  se  réunit  de 
nouveau,  la  majorité  sentit  la  nécessité  de  faire  encore  un  pas  vers 
la  future  constitution  républicaine  ;  elle  s'efforça  cependant  encore 
de  lui  enlever  un  caractère  décbif .  Le  5  novembre,  le  général 
Ohangarnier  déposa  la  proposition  suivante  :  ^  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  confié  pour  dix  ans  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de 
Magenta,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ce  pou- 
voir continuera  à  être  exercé  dans  les  conditions  actuelles  jus- 
qu'aux modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  par  les  lois 
constutionnelles.  Une  Commission  de  trente  membres  sera  nom- 
mée sans  délai  en  séance  publique  et  au  scrutin  de  liste  pour 
l'examen  des  lois  constitutionnelles'  i>.  Cela  comprenait,  on  le 

pouToir  ;  mais,  en  donnant  sa  démission  devant  on  TOte  dirigé  contre  loi,  il  ap- 
pliquait correctement  les  principes  de  la  responsabilité  politique. 
>  JaiÊmal  ofjfioiel  des  6  et  10  novembre  1873,  p.  6718  et  6827. 
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voit)  deux  choses  :  V  une  résolntion  immédiate  conférant  le  pou- 
voir exécutif  pour  une  durée  ferme  de  dix  ans  an  marédial  de 
Mac-Mahon.  C'était  en  qnelqne  sorte  nne  partie  de  la  fatare  cons- 
titution qu'on  en  détachait  d'avance,  et  qu'on  voulait  arrêter  sur 
l'heure  ;  —  2^  la  mise  à  l'étude  des  lois  constitutionnelles.  La 
Commission,  chargée  d'examiner  ce  projet,  n'admit  pas  le  premier 
point  ;  elle  voulait  cependant  faire  quelque  chose  dans  ce  sens  et 
proposa  la  combinaison  suivante  :  4  Art.  1.  Les  pouvoirs  dn 
maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la  République,  lui  sont 
continués  pour  une  période  de  cinq  ans  au  delà  du  jour  de  la 
réunion  de  la  prochaine  législature.  —  Art.  2.  Ces  pouvoirs 
s'exerceront  dans  les  conditions  actuelles  jusqu'au  vote  des  lois 
constitutionnelles.  —  Art.  S.  La  disposition  énoncée  dans  l'art.  1 
prendra  place  dans  les  lois  organiques  et  n'aura  le  caractère  cons- 
titutionnel qu'après  le  vote  de  ces  lois  ^  :».  De  fait,  la  proposition 
du  général  Changamier  était  assez  singulière  au  point  de  vue  des 
principes  juridiques  :  concevait-on  une  disposition  constitution- 
nelle faite  uniquement  en  vue  d'une  personne,  consistant  à  lui 
déférer  un  pouvoir  dont  elle  déterminait  seulement  la  durée,  et 
sans  en  déterminer  les  conditions  d'exerdoe  ?  Cependant  c'était  la 
seule  innovation  efficace  et  utile  que  contînt  ce  projet.  Aussi,  le 
Président  de  la  République  n'hésita-t-il  pas  à  intervenir  par  un 
message  qui  fat  lu  à  l'Assemblée  le  17  novembre  avant  l'ouver- 
ture de  la  discussion  :  ^  La  France,  disait-il,  dont  les  vœux 
demandent  pour  le  gouvernement  de  la  stabilité  et  de  la  force,  ne 
comprendrait  pas  une  résolution  qui  assignerait  au  Président  de 
la  République  un  pouvoir  dont  la  durée  et  le  caractère  seraient 
soumis  dès  son  début  à  des  réserves  et  à  des  conditions  suspensi- 
ves... Renvoyer  aux  lois  constitutionnelles,  soit  le  point  de  départ 
de  la  prorogation,  soit  les  effets  définitifs  du  vote  de  l'Assemblée, 
ce  serait  dire  à  l'avance  que  dans  quelques  jours  on  remettra  en 
question  ce  qui  a  été  décidé  aujourd'hui  ]>.  Cependant,  par  une 
sorte  de  transaction,  le  maréchal  réduisait  de  dix  à  sept  ans  la  du- 
rée de  pouvoirs  qui  lui  paraissait  nécessaire  *.  Un  projet,  rédigé 

t  Voyez  le  rapport  de  M.  Laboolaye,  Jottmal  officiel  des  16  et  24  novembre, 
p.  6979  et  7148. 

*  Message  cité  {Journal  officiel  du  18  noTembre,  p.  7020}  :  «  Si  je  n^aTais 
consulté  que  mes  goûts,  je  n'aurais  pas  parlé  de  la  durée  de  mes  pouvoirs.  Tonte- 
fois,  je  cède  au  désir  qu*un  grand  nombre  de  membres  de  T Assemblée  ont  mani- 
festé, de  connaître  mon  opinion  à  ce  sujet.  Je  comprends  la  pensée  de  ceux  qui, 
pour  favoriser  Tessor  des  grandes  affaires,  ont  proposé  de  fixer  la  prorogation 
à  dix  ans;  mais  après  y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  cru  que  le  délai  de  sept  ans 
répondrait  suffisamment  aux  exîgencesde  Intérêt  général  et  serait  pins  en  rapport 
avec  les  forces  que  je  puis  consacrer  à  mon  pays  ». 
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en  œ  sens  par  ]a  minorité  de  la  Commission  fat  adopté  par  l'As- 
semblée et  devint  l'art.  1  de  la  loi  du  20  novembre  1878,  ainsi 
conçn  :  <r  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  ponr  sept  ans  an  maré- 
chal de  Mac-Mahon^  dnc  de  Magenta,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ;  ce  pouvoir  continuera  à  être  exercé  avec  le  titre 
de  Président  de  la  République  et  dans  les  conditions  actuelles  jus- 
qu'aux modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  par  les  lois 
constitutionnelles  j>: 

Telle  est,  comme  je  le  montrerai  plus  loin,  l'origine  de  la  durée 
septennale  des  pouvoirs  de  Président  de  la  République  française  : 
elle  a  été  fixée  d'abord  d'une  façon  purement  empirique,  et  même 
par  voie  de  transaction.  La  loi  du  20  novembre  établit  ainsi  un 
régime  qu'on  appelle  alors  le  septennat  j  et  dont  il  fallut  déterminer 
les  caractères.  Un  premier  point  était  certain  :  la  loi  du  20  no- 
vembre avait  le  caractère  constitutionnel,  et  non  celui  d'une  loi 
ordinaire.  Cela  résultait  nettement  du  but  poursuivi,  des  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu,  des  résistances  très  vives,  mais  ineffica- 
ces, opposées  à  une  semblable  combinaison  \  Il  en  résultait  que 
l'Assemblée  avait  en  cela  exercé  et  épuisé  son  pouvoir  constituant  : 
elle  ne  pouvait  revenir  sur  sa  dédsion,  qui  par  rapport  à  elle  res- 
semblait fort  au  consentement  d'une  des  parties  dans  un  contrat'  ; 
à  plus  forte  raison  une  Assemblée  postérieure,  purement  législa* 
tive,  ne  pouvait  y  toucher.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  était  pour 
sept  ans  un  Président  de  la  République  irrévocable.  On  discuta 
beaucoup,  à  cette  époque,  une  autre  question  qui  n'a  plus  qu'un 
intérêt  de  curiosité  historique.  On  la  formulait  ainsi  :  Le  septen^ 
nat  est-il  personnel  ou  impersonnel?  Ceux  qui  soutenaient  qu'il 
était  impersonnel  considéraient  que  la  loi  du  20  novembre  1873 
avait  voulu  faire,  pour  sept  ans,  une  Constitution  républicaine, 
ainsi  consentie  à  terme  limité  :  par  suite,  si,  avant  Texpiration 
des  sept  ans,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  venait  à  disparaître  par 
mort  ou  démission,  un  nouveau  président  de  la  République  devait 
être  élu,  pour  ce  qui  restait  à  courir  de  la  période  septennale. 
Ceux  qui  tenaient,  au  contraire,  pour  le  septennat  personnel  sou- 
tenaient que  seul  le  maréchal  avait  été  visé  parla  disposition  cons- 

^  Dans  la  séance  du  \9  novembre  1873  {Journal  officiel  da  20,  p.  7085),  M. 
Wadington  avait  soutena  un  amendement,  emprunté  au  texte  premier  de  la 
Commission  et  portant  que  «  la  disposition  énoncée  en  Tart.  1  prendrait  place 
dans  les  lois  organiques  et  n'aurait  le  caractère  constitutionnel  qu*après  le  vote 
de  ces  lois  ».  11  fut  repoussé  par  386  voix  contre  321. 

'  Le  régime  du  septennat  pouvait  bien  être  modifié  par  les  futures  lois  constitu- 
tionnelles quant  aux  conditions  d'exercice  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  les  pouvoirs 
du  maréchal  ne  pouvaient  être  ni  révoqués  ni  raccourcis. 
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titutionneUe.  Si  donc  il  disparaissait  avant  les  sept  ans  réyolns, 
l'effet  de  celle-ci  ëtait  ëpnisé  ;  on  se  retrouvait  oomme  auparavant 
sans  ancnne  constitution. 


VI. 

La  proposition  Ohangamier  avait  demandé  la  mise  à  l'ëtude  des 
lois  constitutionnelles.  La  loi  du  20  novembre  1873  accueillit  éga* 
lement  cette  demande.  EUe  portait  (art.  2)  :  <r  Dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  commission 
<le  trente  membres  sera  nommée  en  séance  publique  au  scrutin  de 
liste  pour  l'examen  des  lois  constitutionnelles  ».  Cette  Commiêêiûn 
des  Trentêy  célèbre  à  son  heure,  fut  élue  en  effet  dans  les  derniè- 
res séances  du  mois  de  novembre  et  dans  les  premières  du  mois 
de  décembre  1873.  Elle  devait  taire  durer  longtemps  ses  travaux, 
espérant  sans  doute  que  quelque  occurrence  se  produirait,  qui 
ferait  prendre  aux  choses  un  autre  cours  et  empêcherait  l'inévita- 
ble solution  à  laquelle  la  majorité  de  l'Assemblée  n'était  pas 
encore  résignée.  Un  grand  nombre  de  projets  lui  forent  renvoyés  : 
celui  d'abord  qui  avait  été  déposé  par  M.  Dufaure  le  19  mai  1873  *  ; 
d'autres  propositions  émanant  de  l'initiative  individuelle,  et,  enfin, 
un  projet  déposé  au  nom  du  gouvernement  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  par  M.  de  Broglie,  vice-président  du  Conseil,  le  15  mai 
1874  '  et  qu'elle  prit  pour  principal  modèle.  C'est  seulement  à  par- 
tir du  21  janvier  1875  que  ses  propositions  vinrent  en  discussion 
devant  l'Assemblée.  Il  était  impossible  de  retarder  plus  longtemps. 
Le  pays,  qui  avait  montré  une  admirable  patience,  ne  pouvait  pas 
supporter  une  plus  longue  attente  :  il  fallait  sortir  à  tout  prix  de 
ce  provisoire  qui  l'énervait  et  paralysait  les  bonnes  volontés.  Un 
dilemme  inévitable  se  posait  devant  l'Assemblée  :  ou  elle  donne- 
rait une  Constitution  définitive  à  la  France,  et  cette  Constitution 
ne  pouvait  être  que  républicaine  ;  ou  elle  se  dissoudrait,  recon- 
naissant son  impuissance,  et  ferait  procéder  à  l'élection  d'une 
assemblée  constituante. 

Ou  put  craindre  cependant  que,  cette  fois  encore,  la  solution 
adoptée  par  elle  ne  fût  pas  définitive.  La  Commission  des  Trente 
en  effet,  conformément  au  projet  déposé  en  1874  par  le  duc  de 
Broglie,  proposait  seulement  d'organiser  le  septennat  personnel^ 
mais  avec  des  organes  complets,  et  spécialement  en  établissant  une 


^ 


^  Ci-dessus,  p.  454. 

*  Journal  officiel  du  16  mai|  p.  3^0. 


I.  -4^ 


LES  PRÉCÉDENTS  DE  LA  CONSTITUTION  DE   1875.  459 

seconde  Chambre.  Son  rapportenr,  M.  de  Yentavon,  le  déclara 
dans  les  termes  les  plus  explicites  :  <l  Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire 
ime  Constitution  que  j'ai  Thonneur  de  tous  apporter  de  sa  part  ; 
ce  nom  ne  convient  qu'aux  institutions  fondées  pour  un  avenir 
indéfini  ;  il  s'agit  simplement  aujourd'hui  d'organiser  des  pouvoirs 
temporaires,  les  pouvoirs  d'un  homme...  Le  nom  de  lois  consti- 
tutionnelles manque  d'exactitude  et  passionne  mal  à  propos  l'opi- 
nion publique...  Cherchons  donc,  Messieurs,  un  terrain  de  conci- 
liation en  dehors  d'un  régime  définitif. . .  La  Commission,  se  préoc- 
onpant  de  la  France  avant  tout,  vous  propose  de  laisser  à  l'écart 
l'établissement  d'un  gouvernement  définitif  et  d'organiser  les  pou- 
voirs du  maréchal  de  Mac-Mahon^  2>.  Le  projet  en  cinq  articles 
présenté  par  la  commission  se  terminait  en  conséquence  par  une 
disposition,  qui,  prévoyant  l'expiration  des  pouvoirs  du  maréchal 
ou  sa  disparition  antérieure,  ouvrait  de  plein  droit  la  révision  de 
•ces  lois  constitutionnelles  provisoires  V  Cette  combinaison  factice 
paraissait  même  avoir  des  chances  de  réussir.  Le  23  juillet  1874, 
l'Assemblée,  par  374  voix  contre  833,  avait  rejeté  précédemment 
une  proposition  de  M.  Casimir-Perier  portant  la  reconnaissance 
définitive  de  la  Bépublique  ;  et,  dans  la  séance  du  29  janvier  1875, 
oUe  repoussa  également,  par  359  voix  contre  336,  un  amende- 
ment dans  le  même  sens  défendu  par  M.  Laboulaye'.  Cependant 
les  chifi&es  peu  éloignés  de  la  majorité  et  de  la  minorité  attestaient 
un  travail  intérieur,  qui  s'opérait  dans  l'Assemblée  et  qui  ramenait 
peu  à  peu  bien  des  esprits  à  une  solution  franche  et  inévitable.  Il 
produisit  son  efiPet  dernier  dans  la  séance  du  30  janvier  1875. 
M.  Wallon  présenta  son  amendement,  qui  avait  en  réalité  la  même 
portée  que  celui  de  M.  Laboulaye,  mais  sans  aucune  déclaration 
de  principe.  Il  établissait  implicitement  une  république  définitive, 
«n  fixant  d'une  façon  objective  et  générale  la  durée  des  pouvoirs 
et  l'élection  du  Président  de  la  Bépublique^.  Ainsi  était  virtuel- 


I  Séance  da  11  jacrier  1875  [Annales  de  VAtsembUe  NatdonaUj  t.  XXXVI, 
p.  210,  211). 

*  Art.  5  :  «  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  du  20  novembre  1873, 
comme  en  cas  de  vacance  da  ponroir  présidentiel,  le  Conseil  des  ministres 
conToque  immédiatement  les  denx  Assemblées,  qui,  réunies  en  Congrès, 
statuent  sur  les  décisions  d  prendre.  —  Pendant  la  durée  des  pouvoirs  confiés 
au  maréchal  de  Mac-Mahon,  la  revision  des  lois  constitutionnelles  ne  peut  être 
faite  que  sur  sa  proposition  ». 

'  Cet  amendement  signé  par  MM.  Corne,  Badoux,  le  colonel  de  Chadois,  Ghiris, 
DaneUeet  Laboulaye,  était  ainsi  conçu  :  c  Art  1.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique se  compose  de  deux  Chambres  et  d*un  Président  ». 

^  Cet  amendement  est  devenu  Tart.  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875,  ainsi  conçu  :  c  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue 


■^ 
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lement  établie  une  série  indéfinie  de  Présidents  de  la  République; 
cette  magistrature,  ne  se  confondant  plus  avec  la  personne  du 
maréchal  de  Mao-Mahon,  devenait  la  pierre  angulaire  d'une  nou- 
velle forme  d'État  :  la  République  était  fondée.  L'amendement 
fut  adopté  par  358  voix  contre  852  \  C'est  là  une  décision  mémo- 
rable^ mais  il  ne  faut  point  la  traduire,  comme  on  l'a  fait  trop 
souvent  dans  les  polémiques  courantes,  en  disant  que  la  Républi- 
que a  été  établie  en  France  à  une  voix  de  majorité.  Le  vote  de  l'a- 
mendement Wallon,  le  80  janvier  1875,  était  seulement  un  inci- 
dent de  la  première  lecture  du  projet  de  loi.  Mais  il  fut  décisif  :  ce 
fut  la  poussée  légère,  qui  détermine  souvent  un  ébranlement  oon- 
sidérable  préparé  d'avance.  Dès  lors,  le  projet  prit  une  forme  toute 
nouvelle  ;  cela  devint  la  première  partie  d'une  Constitution,  la  loi 
constitutionneUe  sur  VorffanisiUion  des  pouvoirs  ptiblics.  Le  texte 
préparé  par  la  Commission  disparut  presque  totalement  et  fut 
remplacé  par  une  série  de  dispositions  dues  à  l'initiative  parlemen- 
taire, la  plupart  présentées  encore  par  M.  Wallon.  Une  forte 
majorité  constituante  se  dégagea,  et,  lorsque,  en  troisième  lec- 
ture, l'art.  2  (amendement  Wallon)  fut  mis  définitivement  aux 
voix  le  24  février  1875,  il  fut  adopté  par  413  voix  contre  248', 
et  le  25  février  l'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  425  voix  con- 
tre 254*. 

La  nouvelle  Constitution  comprenait  l'institution  d'une  seconde 
Chambre,  d'un  Sénat  :  c'en  était  une  pièce  essentielle,  sur  la 
nécessité  de  laquelle  la  majorité  de  l'Assemblée  Nationale  n'a  ja- 
mais varié.  Mais  l'organisation  de  ce  Sénat  était  chose  difficile,  et 
nous  verrons  plus  loin  par  quelles  péripéties  on  passa  avant  d'ar- 
river péniblement  à  la  solution.  Peut-être,  en  prévision  de  ces  dif- 
ficultés, le  projet  de  la  Commission  des  Trente  réservait  pour  une 
loi  spéciale  l'organisation  de  cette  seconde  Chambre*  ;  peut-être 
aussi  la  raison  de  cette  disjonction  était-elle  que  la  Commission, 
qui  considérait  comme  provisoire  les  autres  dispositions  présen- 
tées par  elle,  regardait  au  contraire  comme  définitive  et  devant 


des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dépotés,  réunis  en  Assemblée 
Nationale.  Il  est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rééligible  ». 

1  Séance  du  30  janvier  1875  {Annales  de  VAssemblée  Nationale^  t.  XXXVI, 
p.  377). 

*  Séance  du  24  février  1875  (Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXYI, 
p.  625). 

s  Annales  de  VAssemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  654. 

^  Art.  3,  dernier  alinéa  :  «  Le  Sénat  est  composé  de  membres  élus  ou  nom- 
més dans  les  proportions  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  une  loi 
spéciale  ». 
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flubsister  dans  tons  les  cas  la  seconde  Chambre,  telle  qu'elle  se 
se  proposait  de  l'organiser.  Quoi  qu'il  en  soit  c'est  la  marche  qui 
fut  suivie.  De  là  une  seconde  loi  constitutionnelle,  celle  du  24  fé- 
vrier 1875  sur  Vorffanisation  du  Sénat,  mais  destinée  à  faire  corps 
avec  la  première  '. 

La  Constitution  n'était  pas  encore  complète.  Un  grand  résultat 
avait  été  obtenu,  mais,  pour  le  conquérir,  ceux  qui  avaient  fini 
par  obtenir  le  vote  des  lois  constitutionnelles  avaient  dû  se  borner 
à  mettre  dans  ]a  première  les  règles  strictement  nécessaires  pour 
organiser  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique. Il  ne  fallait  pas  compromettre  l'issue  du  débat,  en  soule- 
vant des  discussions  sur  les  dispositions  qui  n'étaient  pas  absolu- 
ment indispensables.  Mais,  une  fois  la  lutte  terminée,  on  sentit 
bien  qu'on  avait  été  trop  loin  dans  cette  voie,  que  l'organisation 
constitutionnelle  était  par  trop  rudimentaire  et  qu'elle  présentait 
de  graves  lacunes.  Une  nouvelle  loi  constitutionnelle  était  donc 
nécessaire;  et,  en  réalité,  on  ne  l'avait  jamais  méconnu.  <i  Le 
25  février  dernier,  dira  M.  Laboulaye  en  présentant  cette  loi  aux 
délibérations  de  l'Assemblée,  vous  vous  êtes  décidés  à  en  finir  avec 
le  provisoire  et  à  donner  au  pays  un  gouvernement  régulier  et 
défini,  vous  avez  fait  de  la  République  le  régime  légal  de  la  France. 
Tout  entiers  à  ce  grand  acte  de  politique,  vous  vous  êtes  hâtés  de 
créer  les  organes  nécessaires  à  l'existence  du  nouveau  gouverne- 
ment en  renvoyant  à  une  loi  ultérieure  le  soin  de  régler  les  rap- 
ports mutuels  des  pouvoirs  publics  '  )».  Ce  projet  complémentaire 
fat,  en  effet,  déposé  au  nom  du  gouvernement  par  M.  Dufaure, 
redevenu  vice-président  du  Conseil,  le  18  mai  1875.  Discuté  dans 
le  cours  des  mois  de  juin  et  juillet,  il  devint  la  loi  du  16  juillet 
1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics.  Elle  avait  été  présen- 
tée par  le  gouvernement  comme  loi  organique,  et  l'exposé  des  mo- 


^  DaQS  Tordre  des  dates  la  loi  sut  rorganisation  du  Sénat  fut  même  votée  la 
première,  un  jour  avant  celle  sur  l'organisation  des  pouvoirs  poblics,  le  24  février 
1S75.  Mais  elle  contient  un  article  final  ainsi  conçu  :  «  Art.  11.  La  présente  loi 
ne  pourra  être  promulguée  qu'après  le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  pouvoirs 
publics  ». 

*  Rapport  présenté  dans  la  séance  du  7  juin  1875  (Annales  de  F  Assemblée 
NationaUy  t.  XXXVIII,  annexe  3073,  p.  221).  —  Voici  d^aillenrs  ce  que  disait  M. 
Paris,  rapporteur,  dans  la  séance  du  25  février  1875  {Annales  de  l'Assemblée 
Nati4inale,  t.  XXXVI,  p.  542)  :  «  Il  nous  a  semblé  que,  si  les  attributions  essen- 
tielles du  pouvoir  exécutif  devaient  être  fixées  par  la  loi  d'organisation 
des  pouvoirs  publics,  il  était  bon  de  réserver  pour  une  loi  spéciale  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  rapports  à  établir  entre  le  Président  de  la  République  et  les 
deux  chambres  et  aux  droits  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  exercent 
en  commun  ». 
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tâfs  paraissait  la  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  lois  organiques 
snr  l'éleotion  des  sénatenrs  et  des  députés  (lois  des  2  août  et  30 
novembre  1875^).  Cela  était  exact  en  ce  sens  qu'elle  développait 
et  complétait  des  principes  déposés  dans  les  deux  premières  lois  | 
constitutionnelles.  Mais  en  réalité  elle  a  bien,  comme  ceUes-ci^ 
le  caractère  constitationnel.  Gela  ressort  nécessairement  da  renvoi  * 
qu'on  7  avait  fait  par  avance  *  ;  et  ce  caractère  a  été  explicitement 
reconnu,  soit  dans  le  rapport  de  M.  Laboulaye^  soit  dans  la  dis» 
cussion^.  C'est,  d  ailleurs,  sous  le  titre  de  loi  eanstituiwnndle  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  p%iblies  qu'elle  a  été  promulguée  au  Jour^ 
nal  officiel  du  18  juillet  1875.  ; 

TeUe  est  notre  Constitution.  Elle  se  présente,  à  côté  des  autres      ** 
Constitutions  françaises,  avec  des  traits  caractéristiques,  soit  dans 
la  forme,  soit  quant  au  fond. 

Dans  la  forme  d'abord,  toutes  les  autres  Constitutions  fnuu^- 
ses  se  présentent  à  leur  naissance  comme  contenues  dans  une  loi 
unique,  systématique  et  détaillée  ;  seules  les  constitutions  du  pre- 
mier et  du  second  Empire  présentent  une  juxtaposition  de  textes 
distincts  et  successifs  ;  mais  cela  vient  de  ce  que  ces  régimes  s'é- 
Éaient  simplement  superposées  à  des  Constitutions  antérieureB 
(Constitution  de  l'an  VIIÏ  ;  Constitution  du  14  janvier  1852)  ;  et 
s'étaient  développés  ensuite  par  voie  de  simples  sénatus-consultea. 
La  Constitution  de  1875  a,  au  contraire,  une  forme  fragmentaire:  « 
elle  est  contenue  dans  trois  lois  séparément  votées.  Maison  réalité 
cela  n'a  pas  une  bien  grande  importance  ;  ces  trois  lois  peuvent 
êtres  considérées  comme  les  titres  distincts  d'une  même  Constitu- 
tion. Cette  disjonction  ne  fut  point  voulue  de  parti  pris  par  l'As* 


1  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXYIII,  annexe  3017,  p.  107  : 
«  Projet  de  loi  org<imq%Lé  snr  les  rapports  des  ponvoirs  publics  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  dac  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Dufaure,  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  ». 
—  £xposé  des  motifs  :  «  Ainsi  une  loi  sur  les  rapports  qu^auront  entre  eux 
les  trois  pouvoirs  établis  par  la  Constitution;  une  loi  sur  Télection  des 
sénateurs  :  tels  sont  les  deux  graves  sujets  sur  lesquels  nous  venons  appeler  vos 
délibérations  ». 

2  Ci-dessus,  p.  461,  note  2. 

*  Rapport  de  M.  Laboulaye,  loo,  ott.,  p.  223  :  rappelant  les  deux  premières  lois 
constitutionnelles,  il  disait  :  «  11  faut  anjourd*bui  achever  dans  le  même  esprit 
l'œuvre  commencée  il  y  a  trois  mois...  Si  la  France  est  assurée  sur  ses 
droits  et  ses  intérêts,  la  Constitution  s'améliorera  peu  à  peu.  La  réforme  en  est 
facile  ». 

^  Séance  du  7  juillet  1S75  deuxième  délibération  du  projet  de  loi  organique 
sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  (Annales  de  V Assemblée  NaHùnale^ 
t.  XL,  p.  480),  le  rapporteur  :  «  Quel  est  le  pouvoir  que  nous  donnons  an  maré- 
chal par  cette  Constitution  7  » 


r- 
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semblée  *  :  elle  résulta  des  circonstances,  de  la  division  du  tra- 
vail qni  s'imposa  naturellement  dans  cette  œuvre  difficile.  Mais 
ce  qui  la  distingue  aussi  des  autres  Constitutions  françaises,  c'est 
qu'elle  est  extrêmement  courte  dans  son  ensemble,  ne  contenant 
que  les  règles  strictement  nécessaires  pour  fixer  l'organisation  et 
le  fonctionnement  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Elle  ne  con- 
tient aucune  disposition  sur  les  droits  individuels',  ni  sur  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire',  sauf  l'institution  de  la  Haute 
Cour  de  justice,  qui  est  plutôt  un  organe  politique.  Nous  savons 
pourquoi,  difficilement  obtenue  de  l'Assemblée,  elle  a  été  ainsi 
réduite  au  strict  nécessaire.  Mais  cela  montre  en  même  temps 
que  c'est  une  œuvre  essentiellement  pratique  et  nullement  une 
conception  théorique,  où  les  principes  seraient  d'abord  posés, 
pour  en  déduire  logiquement  toutes  les  conséquences. 

D'autre  part  et  surtout,  c'est  une  solution  transactionnelle,  qui 
a  été  consentie  entre  plusieurs  partis,  au  moyen  de  sacrifices  réci- 
proques. C'est  une  combinaison  où,  par  suite,  on  a  fait  entrer  des 
principes,  non  pas  inconciliables  entre  eux,  mais  qui  jusque-là  n'a- 
vaient pas  figuré  dans  une  même  Constitution.  La  majorité  qui 
vota  ceUe*ci  fut,  en  effet,  composée  en  partie  d'anciens  monar- 
chistes, ralliés  par  raison  à  la  Bépublique,  et  de  républicains  qui, 
pour  fonder  légalement  l'état  républicain,  consentaient  à  Torga- 
niser  en  partie  dans  des  conditions  nouvelles  \  Un  long  travail  de 
préparation  s'était  fait  en  ce  sens  dans  les  groupes  politiques,  et 
deux  hommes  Thiers  et  Gkimbetta,  avaient  efficacement  agi  sur 
leurs  amis  respectifs  pour  les  amener  à  cette  entente.  Il  y  eut  là 
un  phénomène  de  désagrégation  en  vue  d'une  combinaison  nou- 
velle, comme  dans  certaines  circonstances  il  s'en  produit  naturel- 
lement dans  les  assemblées  politiques.  Il  y  eut  même,  semble-t-il, 
quelque  chose  de  plus  :  des  négociations  et  une  sorte  de  traité'. 

*  En  effet,  les  projets  de  la  Constitution,  d^ailleurs  très  courts,  présentés  en 
1873  par  M.  Dafaore  (15  arlicles),  en  1874  par  le  duc  de  Broglie  (23  articles), 
formaient  chacun  un  tout  complet  Seulement  le  projet  de  M.  Dufaure  était  coupé 
par  une  rubrique  :  AiirihutiwM  des  pouvoirs  publics^  bous  laquelle  étaient  pla- 
cés les  art  11  et  suivants. 

^  Gi-dessus,  p.  399. 

*  Ci-dessus,  p.  350. 

^  Rapport  de  M.  Laboulaye,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  {AnnaUs 
dé  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVIII,  p.  223)  :  «  En  voUnt  la  Constitution  du 
25  février  comme  une  transaction  avec  les  partisans  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, les  républicains  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  fait  le  moins  de  sacrifices  ;  ils  les 
ont  faits  par  amour  de  la  patrie,  pour  obéir  à  ce  besoin  de  concorde  et  d*unité 
qui  est  le  vœu  d*un  peuple  épuisé  par  la  guerre  et  fatigué  des  révolutions  ». 

*  Duc  de  Broglie,  A  propos  de  la  revision  des  lois  constitutionnelles  dans  la 
Bevt^e  des  Deux-Mondes  du  15  avril  1894,  p.  836  :  «  Toute  facilité  serait 
donnée  à  la  France  pour  s*en  dégager  (de  la  forme  républicaine)  le  jour  où  le 
rétablissement  de  la  monarchie,  devenu  possible,  serait  agréé  par  le  vœu  natio- 
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Ce  qui  semble  avoir  surtont  rendu  possible  cette  solution,  c'est 
qu'on  la  combinait  de  manière  à  laisser  aux  divers  partis  qui  j 
adhéraient  l'espoir  de  faire  triompher  plus  tard  et  complètement 
leurs  principes  propres  si  le  milieu  devenait  favorable.  Ces  espé- 
rances avaient  pour  aliment  la  revision  constitutionneUe,  qui  était 
rendue  relativement  facile  et  pouvait  être  totale. 

Il  résulta  de  là  que  la  République  fondée  en  1875  fat  assortie 
d'un,  certain  nombre  d'institutions  qui  jusque-là  paraissaient  plus 
conformes  au  génie  de  la  monarchie  constitutionnelle,  ou  qui  même 
n'avaient  jamais  été  pratiquées  jusque-là  que  dans  cette  forme  de 
gouvernement  ^  On  en  a  déduit  parfois  cette  appréciation  que  la 
Constitution  de  1875  était  en  réidité  profondément  monarchique, 
et  qu'elle  avait  été  ainsi  construite  de  parti  pris,  sous  l'influence 
des  monarchistes  qui  consentirent  à  la  voter,  en  vue  et  dans  l'es- 
poir d'une  restauration  monarchique.  C'est  un  jugement  qui  a  été 
formulé  de  divers  côtés  :  de  la  part  des  républicains  '  et  de  la  part 

nai.  C'est  sur  ceJterraiD  très  nettement  défini  qu'une  entente  fut  établie  entre  ce 
groupe  détaché  du  parti  monarchique  et  les  principaux  personnages  de  la  mino- 
rité républicaine.  De  ce  qui  fut  dit  et  traité  dans  leurs  conférences,  je  ne  puis 
parler  que  d'après  les  bruits  publics  et  les  entretiens  privés  ».  —  Séance  de 
l'Assemblée  Nationale  du  30  janvier  1875  (Annales  de  V Assemblée  Nationale, 
t.  XXXVI,  p.  370),  M.  Clapier  :  «  Voici»  Messieurs,  ce  que  l'on  nous  propose  : 
dans  six  ans  il  sera  pourvu  à  la  succession  du  maréchal  ou  à  la  nomination 
nouvelle  d'un  chef  de  go ur ornement  dans  des  formes  déterminées.  Nous  croyons, 
ajoute- t-on,  que  ce  point  est  indispensable  pour  établir  à  la  fois  la  tranquillité 
du  présent  et  la  sécurité  de  l'avenir.  Voilà  ce  qu'on  nous  dit  d'abord.  Puis  on 
va  plus  loin,  on  ajoute  :  Si  vous  croyez  que  cet  engagement  est  excessif,  nous 
allons  le  restreindre,  nous  allons  vous  accorder  le  droit  de  revision  de  la  Cons- 
titution,  de  telle  sorte  que,  dans  un  temps  donné,  si  cet  engagement  est  reconnn 
nuisible  aux  intérêts  du  pays,  vous  pourrez  y  revenir.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on 
nous  propose.  La  transaction  est-elle  bonne  ou  mauvaise?  On  nous  offre  de 
voter  —  on  Ta  déjà  voté  —  le  Sénat  et  tout  ce  que  nous  demandons  ». 

>  Rapport  de  M.  Laboulaye  {Annales  de  V Assemblée  Nationale,  i,  XXXVIII, 
p.  223)  :  «  Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  dont  nous  vous  propo- 
sons l'adoption.  Biles  donnent  à  la  République  les  garanties  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  telle  que  nous  l'avons  pratiquée  pendant  plus  de  trente  ans. 
Cette  forme  de  gouvernement  a  donné  assez  de  sécurité  et  de  prospérité  à  la 
France  pour  que  le  pays  n'en  ait  pas  gardé  un  mauvais  souvenir.  Si  parmi  les 
républicains  il  en  est  qui  trouvent  qu'on  aurait  dû  aller  plus  loin,  ils  feront 
bien  de  considérer  que  la  France,  après  avoirtr  averse  l'Empire,  a  besoin  de  re- 
prendre  l'habitude  d'un  gouvernement  constitutionnel  j». 

s  Voyez,  par  exemple,  le  discours  prononcé  par  M.  Goblet  à  la  Chambre  des 
députés  le  12  mars  1894  (Journal  officiel  du  13,  p.  497)  :  «  Quant  à  nous,  à  nos 
yeux  il  ne  s'agit  pas  seulement,  pour  avoir  la  République,  de  faire  de  la  mooarchie 
un  régime  électif  et  à  temps...  J'ai  dit  dans  mon  exposé  des  motifs  que  la  Con- 
stitution de  1875  n'avait  été  qu'une  transaction  entie  l'orléanisme  et  la  Répu- 
blique. Nous  sommes  encore  dans  cette  Chambre  un  certain  nombre  de  survi- 
vants de  cette  époque  et  nous  nous  souvenons  parfaitement  des  négociations, 
pour  ne  pas  dire  des  compromissions,  à  l'aide  desquelles  on  est  parvenu  à  faire 
voter  cette  Constitution  à  une  voix  de  majorité  par  une  assemblée  en  très  grande 
partie  monarchiste.  Ce  jour-là,  le  parti  républicain  a  cru  qu'il  avait  fondé  la 
République,  parce  qu'il  en  avait  consacré  le  nom  ». 
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des  monarchistes  ^  C'est  ainsi  qu'on  disait  autrefois  qne  la  Consti- 
tution de  1791,  établissant  la  monarchie  constitutionnelle,  avait 
été  Yotée  par  l'Assemblée  Constituante  en  vue  de  la  République  \ 
Je  ne  crois  pas  cependant  cette  affirmation  exacte.  C^e  qui  était  le 
prix  du  consentement  des  monarchistes  en  1875,  c'était  le  droit  de 
révision  totale,  et  la  combinaison  opérée  de  la  forme  républicaine 
avec  certaines  institutions  traditionnellement  caractéristiques  de  la 
monarchie  constitutionnelle  s'exfdique  autrement.  Cette  fusion 
avait  été  préparée  par  deux  causes  antérieures. 

En  premier  lieu,  sous  le  Second  Empire,  les  pruicipaux  repré- 
sentants de  l'école  dite  alors  libérale  y  qui  continuaient  OTesque  seuls 
l'étude  théorique  des  principes  de  la  libertéf^litique^N^vaient  d'a* 
vanoe  élaboré  cette  solution.  La  plupart^^ient  par  leur  origine 
ou  par  leur  éducation,  attachés  à  la  cause  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle ou  naturellement  portés  vers  cette  forme  d*État.  Mais, 
instruits  par  les  leçons  du  passé,  en  face  d'un  avenir  incertain,  ils 
avaient  envisagé  et  accepté  d'avance  les  autres  formas  que  pourrait 
amener,  dans  l'évolution  future,  soit  la  durée  prolongée  de  la  dynas- 
tie impériale  soit,  solution  plus  probable,  l'avènement  de  la  Répu- 
blique. Convaincus  que  le  fond  devait  passer  avant  la  forme,  quelle 
que  fftt  à  ce  dernier  point  de  vue  leur  préférence  personnelle,  ils 
avaient  cherché  à  dégager  une  série  d'institutions,  pour  eux  essen- 


1  Doc  de  Broglie,  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  avril  1894,  p.  834  (parlant 
de  rirresponsabilité  du  Président  de  la  République  et  du  droit  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  qui  lui  est  accordé)  :  «  Ce  sont  là  des  emprunts  faits  à  un 
ordre  dldéea  qui  n*a  rien  de  commun  avec  la  République,  et  c'est  en  effet  celui 
qui  a  transformé,  avec  )e  cours  et  le  progrès  des  idées  libérales,  des  royautés 
absolues  en  monarchies  constitutionnelles.  Ces  deux  dispositions  gardent  Tem- 
preiate  de  leur  origine  et  le  caractère  en  reste  essentiellement  monarchique.  On 
peut  même  affinner  que  non  seulement  elles  n'auraient  pas  trouvé  d'accès  dans 
une  constitution  républicaine,  mais  que  la  pensée  n'en  serait  même  pas  venue,  si 
parmi  les  auteurs  de  la  loi  de  1875  n'avaient  iSguré  avec  une  autorité  particu- 
lière des  monarchistes  de  naissance  et  de  conviction,  renonçant  À  regret  au  ré- 
tabUssement  immédiat  de  la  royauté,  enclins  par  là  même  à  accueillir  tout  ce 
qui  en  reproduisait  le  souvenir  ou  pouvait  en  faciliter  le  retour  », 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marok, 
t.  Il,  p.  14  (trentième  note  pour  la  Cour)  :  a  Je  sais  que  les  législateurs, 
.consultant  les  craintes  du  moment  plutôt  que  l'avenir,  hésitant  entre  le  pou- 
voir royal,  dont  ils  redoutaient  l'influence,  et  les  formes  républicaines,  dont 
ils  prévoyaient  le  danger,  craignant  même  que  le  Roi  ne  désertât  sa  haute  ma- 
^;istrature  ou  ne  voulût  reconquérir  la  plénitude  de  son  autorité  ;  je  sais, 
diS'je,  qu'au  milieu  de  cette  perplexité  les  législateurs  n'ont  formé,  en  quel- 
^lue  sorte,  rédiflce  de  la  Constitution  qu'avec  des  pierres  d'attente,  n'ont  mis 
nulle  part  la  clef  de  la  voûte  et  ont  eu  pour  but  secret  d'organiser  le  royaume 
de  manière  qu'ils  pussent  opter  entre  la  république  et  la  monarchie,  et  que  la 
royauté  fût  conservée  ou  inutile,  selon  la  réalité  ou  la  fausseté  des  périls  dont 
Us  se  croyaient  menacés  ». 

E.  30 
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tielles,  qai  pût  s'adapter  presque  indifféremment  anx  diverses 
formes  d'État  que  l'avenir  recelait  dans  son  ombre  S  Ce  programme 
comprenait  principalement  deux  chefs  :  le  gouvernement  parle- 
mentaire, et  les  droits  individuels,  les  libertés  néeessairesy  comme 
on  disait  alors.  Cette  conception  était  assez  largement  répandue  à 
la  fin  du  Second  Empire  ^.  Spécialement  l'établissement  possible 
de  la  République,  et  son  accommodation  aux  conditions  ainsi  posée» 
avait  été  étudié  dans  deux  livres  remarquables  :  les  Vues  sur  le 
gouvernement  de  la  France^  écrites  par  le  duc  de  Broglie  en  1861, 
publiées  en  librairie  par  son  fils  en  1870  ',  et  la  France  nouvelle^ 
de  Prévost-Paradol,  qui  parut  en  1868.  Les  deux  auteurs,  d'ailleurs 
ne  prenaient  pas  exactement  la  même  position.  Le  duc  de  Broglie 
considérait  la  république  probable  comme  un  pis  aller  et  comme 
une  phase  simplement  transiteire*.  Prévost-Paradol,  au  contraire, 
teut  en  conservant  certaines  préférences  pour  la  monarchie  cens* 
titutionnelle,  voyait  dans  la  république  une  forme  parallèle  et  éqni* 
valente  pour  réaliser  et  assurer  la  liberté  moderne.  II  comparait  et 


»  Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle,  4«  édit.,  1868,  livr.  II,  ch.  iT,p.  107; 
«  Nous  cherchons  ici  des  institutions  qui  puissent  s'accommoder  également  de 
la  forme  monarchique  et  de  la  forme  républicaine,  leur  unique  objet  étant  d'as- 
surer la  liberté  dans  la  démocratie  » .  —  Ch.  vi,  p.  129  :  «  En  établissant  le» 
hases  d'un  gouvernement  démocratique  et  libre,  et,  en  nous  approchant  par 
degrés  du  faîte  de  cette  construction  politique,  nous  nous  sommes  particulière- 
ment attachés  à  n'y  admettre  que  des  éléments  également  acceptables  poar  ane 
démocratie  monarchique  et  pour  une  démocratie  républicaine  ». 

2  Jules  Simon,  La  politique  radicale,  1869,  préface,  p.  17,  19:  «  Il  pourrait 
y  avoir  dans  certains  cas  une  sorte  de  danger  à  dire  :  Je  suis  républicain^  légi- 
timiste ou  orléaniste.  Nous  laisserons  donc  entièrement  cette  question,  qui,  pour 
beaucoup  d'esprits,  est  toute  la  question,  et  qui,  pour  nous-méme,  quoique 
nous  nous  déclarions  sans  préjugés,  est  la  principale...  Ces  nouvelles  doctrines 
d'indifférence  en  matière  de  gouvernement  cachent  souvent  un  lâche  calcul  et 
nous  ne  nous  sentons  pas  la  conscience  assez  large  pour  les  absoudre  ». 

>  Ci-dessus,  p.  31,  note  7. 

♦  Vi^s  sur  le  gouvernement  de  la  France,  1870,  ch.  vi,  p.  226  et  suiv.  Il  dé- 
clare qu'il  veut  «  garder,  coûte  que  coûte,  la  neutralité  entre  les  chances  diverses 
que  l'avenir  réserve  à  notre  pays.  Tout  en  persistant  à  regarder  la  monarchie 
comme  le  plus  noble  des  gouvernements....  le  seul  qui  promette  à  la  France  U 
grandeur  et  le  repos,  nous  n'oserions  affirmer  quelle  ne  soit  pas  réduite  encore 
une  fois  à  traverser  l'épreuve  périlleuse  du  régime  républicain  ...  Il  sera  sage  de 
préférer  la  République  à  la  guerre  civile;  ce  sera,  dans  ce  cas  encore,  le  gouver- 
nement qui  divise  le  moins,  et  qui  permet  le  mieux  à  l'esprit  public  de  se 
former,  à  l'ascendant  légitime,  de  grandir  et  de  triompher  en  définitive...  Il  mi* 
donc,  au  besoin,  sage  de  s'y  résigner;  mais  il  sera  sage  en  même  temps  de  ne 
considérer  le  régime  républicain  que  comme  un  pis  aller,  comme  un  état  de 
transition,  et  de  ne  sacrifier  à  l'esprit  républicain,  à  sa  jalousie,  à  sa  turbulence, 
de  ne  sacrifier  surtout  au  maintien,  à  la  perpétuité  de  la  République  aucune 
des  garanties  de  l'ordre,  au  dedans,  aucune  des  conditions  de  la  sécurité  de  la 
grandeur  au  dehors  ». 
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balançait  les  avantages  et  les  inconvénients  de  part  et  d'antre  \ 
Il  terminait  même  ses  considérations  sur  oe  point  par  cette  décla- 
ration franche  et  presque  prophétique  :  a:  Ânssi  fant-il  envisager 
gans  appréhension  et  surtout  sans  parti  pris  le  cas  où  l'État,  faute 
dun  souverain  convenable  ou  par  la  force  des  choses,  revêt  la  forme 
républicaine.  Il  nous  semble,  il  est  vrai,  qu'il  manque  alors  un 
ressort  important  à  la  machine- politique  ;  nous  cherchons  des  yeux 
avec  regret  cette  espèce  de  tribun  du  peuple  qui,  sous  le  nom  de 
roi  observe  impartialement  la  représentation  nationale,  afin  de  la 
renvoyer  devant  les  comices  populaires  aussitôt  qu'il  la  croit  oppres- 
sive ou  engagée  sur  le  chemin  de  l'oppression  ;  mais  si  la  Républi- 
que n'a  point  de  place  pour  cette  utile  magistrature,  elle  n'en  est 
pas  moins  une  forme  de  gouvernement  très  acceptable  et  très  digne, 
une  fois  qu'elle  existe,  du  concours  fidèle  et  du  respect  sincère  de 
tous  les  bons  citoyens.  J'appelle  même  expressément  hem  citoyen  le 
Français  qui  ne  repousse  aucune  des  formes  du  gouvernement 
libre,  qui  ne  souffre  point  l'idée  de  troubler  le  repos  de  la  patrie 
pour  ses  ambitions  et  ses  préférences  particulières,  qui  n'est  ni  eni- 
vré ni  révolté  par  les  mots  de  monarchie  et  de  république  et  qui 
borne  à  un  seul  point  ses  exigences  :  que  la  nation  se  gouverne  elle- 
même,  sous  le  nom  de  monarchie  ou  de  république,  par  le  moyen 
d'assemblées  librement  élues  et  de  ministères  responsables^  i>.  Mais, 
si  le  duc  de  Broglie  et  Prévost-Paradol  appréciaient  différemment 
le  régime  républicain,  les  deux  écrivains  s'accordaient  à  peu  près 
quant  à  l'organisation  qu'ils  proposaient  pour  la  future  Républi- 
que. 

L'état  d'esprit  qu'attestent  ces  écrits  était  celui  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  de  l'Assemblée  Nationale.  La  solution  qu'Us  adop- 
tèrent était  donc  toute  naturelle.  Si  en  partie  elle  a  été  imposée 
par  les  circonstances,  obtenue  dans  la  forme  par  des  négociations 
et  des  ententes,  elle  a  été  préparée  longtemps  à  l'avance  par  le  cou- 
rant d'idées  que  je  viens  de  rappeler.  Ce  n'est  pas  là  une  vaine  hypo- 
thèse et  une  explication  inventée  à  plaisir  :  nous  aurons  l'occasion 
de  constater  maintes  fois,  chemin  faisant,  la  concordance  qui  existe 
entre  les  solutions  adoptées  par  les  lois  constitutionnelles  de  1875 

*  La  Frarice  nouvelle,  liv.  II.  ch.  vi,  p.  130:  a  Dans  cette  question  comiire 
dans  toutes  les  affaires  humaines,  il  ne  faut  point  prétendre  au  bien  absolu  ; 
ici  comme  partout,  c*est  dans  un  choix  entre  des  imperfections  plus  ou  moins 
graves  que  consistent  la  liberté  et  la  sagesse  de  Thomme;  mettre  en  balance  la 
république  et  la  monarchie,  c'est  donc  se  demander  simplement  laquelle  de  ces 
deux  formes  de  gouvernement  peut  ofifrir,  dans  la  pratique,  les  difficultés  les 
moins  confûdérables  et  les  inconvénients  les  moins  sensibles  ». 

*  La  France  nouvelle^  liv.  II,  ch.  vî,  p.  152. 


^ 

^ 
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et  celles  proposées  dans  les  Vties  sur  le  Gouvernement  de  la  France 
ou  dans  la  France  nouvelle  * . 

L'aatre  cause  qui  a  contribué  à  produire  la  Constitution  répu- 
blicaine de  1875,  en  7  combinant  des  principes  d'origines  diverses, 
est  d'une  tout  autre  nature.  Elle  a  agi  sur  les  hommes  de  cette 
époque  sans  qu'ils  en  eussent  la  conscience  précise,  car  c'est  une 
loi  générale  du  développement  historique.  C'est  une  vérité  établie 
dans  notre  siècle  par  l'étude  de  l'histoire  du  droit  que,  chez  un 
peuple  progressif,  les  institutions  nouvelles  successivement  intro- 
duites ne  sont  viables  et  durables  qu'autant  qu*elles  se  rattachent 
par  une  transition  largement  ménagée  aux  institutions  antérieures 
qu'elles  doivent  remplacer.  Le  régime  nouveau  doit  contenir  tout 
d'abord  une  portion  conservée  des  éléments  qui  composaient  le 
régime  ancien  ;  c'est  la  condition  même  de  sa  vie  et  de  son  succès  ^ 
Il  en  résulte  que,  pour  s'acclimater  en  France,  la  République  devait 
naturellement  emprunter  une  partie  de  ses  règles  à  la  forme  de  gou- 
vernement antérieure,  la  plus  rapprochée  d'elle  par  le  temps  et  par 


1  Cette  coQCordance  se  coastate  même  pour  uae  des  lois  antétieares  à  1875,  à 
celle  du  20  novembre  1873.  On  lit  en  effet  dans  les  Vues  sur  le  Gouverne- 
ment de  la  France  (ch.  n,  p.  228)  :  «  Quant  k  la  durée  de  la  première  magis- 
trature, il  importerait  de  la  fixer  avec  largeur  et  précaution,  de  laisser  à  Tépreave 
un  temps  suffisant  et  de  ne  point  tenir  périodiquement  le  pays  sur  le  qui-vive 
d*une  réélection,  et  de  laisser,  néanmoins,  au  Corps  législatif  le  pouvoir  d'ar- 
rêter toute  tentative  d'usurpation,  pour  peu  qu'il  en  vit  poindre  les  approches. 
Dix  ans  seraient  une  durée  raisonnable,  le  Corps  législatif  restant  maître  de 
provoquer  au  besoin  la  réélection  à  la  fin  de  la  cinquième  année  ».  Or,  c*était 
bien  dix  ans  qu'en  novembre  1873,  le  général  Changarnier  demanda  d'abord 
pour  les  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  C'est  par  une  transaction  (aa- 
tre,  il  est  vrai,  que  celle  proposée  par  feu  le  duc  de  Broglie)  qu'on  réduisit  U 
durée  à  sept  ans.  Il  faut,  d'ailleurs,  ajouter  que  ce  chiffre  de  dix  ans  parait 
8*ètre  présenté  naturellement  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  constituer  en  France 
un  véritable  pouvoir  personnel,  tout  en  gardant  la  forme  républicaine.  C'est 
pour  dix  ans  qu'étaient  nommés  les  consuls,  d'après  la  Constitution  de  Tan  VIU 
(art.  39)  ;  c'était  pour  dix  ans  que  la  Constitution  du  14  janvier  1851  (art.  2) 
conférait  à  Louis-Napoléon  le  gouvernement  de  la  République.  Dans  certains 
passages  des  rapports  faits  sur  les  projets  de  lois  constitutionnelles,  on  troare 
d'ailleurs,  des  références  directes  aux  deux  ouvrages  du  duc  de  Broglie  et  de 
Prévost-Paradol  ;  Rapport  fait  au  nom  de  la  oom.mission  df*e  lois  oonstitutionr 
nelles  sur  les  projets  de  loi  et  les  propositions  concernant  la  création  et  Its 
attribution  d*un  Séna^,  par  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  {Assemblée  notto- 
naUy  année  1874,  n9  2680,  p.  20):  «  La  commission  des  lois  constitutionnelles 
s'est  ralliée  à  ce  système.  Elle  en  trouvait  les  développements  dans  l'ouvrage 
de  feu  le  duc  de  Broglie  :  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France^  et  dans  les 
écrits  de  publicistes  tels  que  MM.  Prévost-Paradol,  de  Laveleye,  de  Molinarit 
J.  Michon  m. 

2  C'est  ce  que  disait  déjà  Chateaubriand,  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte^ 
ch.  Lxxxviii,  p.  123  :  «  Aucun  changement  politique  chez  un  peuple  n'a  pu  sa 
consolider  qu'il  n'ait  eu  pour  base  l'ancien  ordre  politique  auquel  il  a  succédé. 
Quand  les  rois  disparurent  de  Rome,  les  dieux  surtout  restèrent  au  Capitule  '• 
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les  principes,  c'est-à-dire  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Cette 
loi  de  snccession  est  bien  connue.  Il  est  bien  certain  que,  dans  le 
monde  antique,  la  République  romaine  n'a  fait  que  continuer  le 
mode  de  gouvernement  établi  sous  la  royauté,  en  conférant  aux 
consuls  pour  un  temps  limité  les  pouvoirs  que  les  rois  avaient  reçus 
à  titre  viager  ^  Les  meilleurs  historiens  et  publicistes  s'accordent 
aujourd'hui  à  reconnaître  que  le  rôle  et  les  pouvoirs  du  Président 
des  États-Unis  ont  été  copiés,  par  les  auteurs  de  la  Constitution 
fédérale,  sur  ceux  du  Boi  d'Angleterre,  tels  qu'on  les  recevait  alors 
communément'.  C'est  la  même  loi  qui  a  opéré  chez  nous  en  1875, 
et  il  n'est  point  douteux  que  les  pouvoirs  du  Président  de  la 
République,  dans  notre  Constitution  actuelle,  aient  été  à  peu  près 
calqués  sur  ceux  d'un  monarque  constitutionnel  avec  le  gouverne- 
ment parlementaire.  C'est  un  point  qu'on  a  relevé  à  plusieurs 
reprises,  comme  jurant  avec  la  nature  propre  et  avec  les  traditions 
du  gouvernement  républicain  '.  Mais  on  eût  fort  étonné  nos  pères, 


*  Mommsen,  Droit  public  romain,  trad.  Girard,  t.  III,  p.  17  et  suiv. 

2  Sir  Henry  Summer  Maine,  Essai  sur  le  gouvernement  populaire,  traduction 
française,  ch.  iv,  p.  295  et  saÎT.,  particulièrement  ce  passage,  p.  295  :  «  A  pre- 
mière Tue  de  la  Constitution  des  États-Unis,  la  ressemblance  qu'offre  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  avec  un  roi  européen,  surtout  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, est  trop  évidente  pour  qu'on  puisse  s'y  méprendre.  Le  Président  exerce, 


tion  ».  Bryce,  American  commonwealth,  part.  I,  ch.  iv  et  v,  t.  P,  p.  31,  36.  — 
D'antres  soutiennent  que  c'est  le  gouTemeur  des  anciennes  colonies  qui  a  servi 
de  modèle  pour  le  Président  des  états-Unis;  mais  cela  revient  à  peu  près  au  même, 
car  le  gouverneur  représentait  le  Roi  ;  —  Gamaliel  Bradfort,  Congress  and  the 
Cabinet,  p.  A,  —  CL  Le  Fédéraliste,  édition  française  de  1902,  préface  p.  19. 

'  Louis  Blanc,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  Nationale  du  21  juin  1875  {An- 
nales de  l'Assemblée  Nationale,  t.  XXXIX,  p.  70)  :  «  Du  privilège  de  sa  rééli- 
gibilité conféré  au  Président  de  la  République,  il  résulte  que,  dans  le  cas  de 
deux  réélections  successives,  la  présidence  de  Thomme  revêtu  de  cette  dignité 
pourrait  durer  vingt  et  un  ans,  plus  que  n'a  duré  le  Premier  Empire,  plus  que 
n'ont  duré  les  règnes  de  Charles  X  et  de  Louis  XVIII,  plus  que  n'a  duré  le 
règne  de  Louis-Philippe,  plus  que  n'a  duré  le  Second  Empire  ;  en  vertu  de  cette 
Constitution  du  25  février,  le  Président  de  la  République  est  irresponsable 
comme  un  roi  ;  il  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants  du 
peuple  comme  un  roi  ;  il  a  le  droit  de  grâce  comme  un  roi  ;  il  a  rinitiative  des 
lois  que  n'avait  point  Louis  XVI,  il  est  reçu  non  seulement  à  disposer  de  la 
force  publique,  mais  à  la  commander  en  personne  ;  bref ,  Messieurs,  nous  avons 
un  roi  sauf  l'hérédité,  différence  qui  n'est  pas  pratiquement  parlant,  bien  no- 
table, dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  eu  depuis  un  siècle  un  empereur,  pas  un  roi 
qui  ait  laissé  le  trône  à  son  fils  ».  —  M.  Goblet,  à  1»  Chambre  des  députés, 
séance  du  12  mars  1894  (Journal  officiel  du  13,  p.  499)  :  n  Au  point  de  vue  in- 
térieur comme  au  point  de  vue  extérieur,  on  constate  les  effets  de  la  prépondé- 
rance qu'assure  au  pouvoir  exécutif  la  Constitution  elle-même.  Comment  en 
serait-il  autrement?  N'est-ce  pas  la  conséquence  forcée  de  ces  attributions  quasi- 
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si  grands  admirateurs  de  la  Rome  républicaine,  si  on  leur  eût  dit 
que  son  gouvernement  n'était  qu'une  monarchie  .déguisée,  et,  sans 
doute,  les  Américains  des  États-Unis  doivent  sourire  lorsqu'on 
s'eflForce  de  leur  prouver  que  leur  Constitution  est,  par  certains 
côtés,  profondément  monarchique. 

On  le  voit,  si  notre  Constitution  de  1875  ne  peut  prétendre  à 
la  rigoureuse  logique  du  raisonnement,  qui  n'admet  qne  des  prin- 
cipes concordants  et  en  tire  les  conséquences  exactes,  elle  paraît 
bien  avoir  pour  elle  la  logique  de  l'histoire.  C'est  peut-être  pour 
cette  raison  qu*elle  s'est  montrée  la  plus  résistante  des  Constitutions 
françaises  depuis  1791.  Elle  a  été,  dans  tous  les  cas,  un  acte  de 
bonne  foi  chez  ceux  qui  la  votèrent  sans  enthousiasme,  par  raison 
et  par  patriotisme.  L'état  de  leurs  esprits  était,  je  crois,  fidèlement 
traduit  par  ces  paroles  que  prononçait  M.  Laboulaje  dans  la  séance 
du  22  juin  1875  :  <l  Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  aux  États- 
Unis  :  personne  ne  croyait  à  la  durée  de  la  Constitution  ;  Franklin 
la  trouvait  trop  monarchique,  Washington  trop  démocratique.  Tons 
se  dirent  :  L'épreuve  sera  peut-être  vaine,  mais,  notre  devoir  est 
de  donner  à  l'Amérique  un  gouvernement.  Eh  bien  ?  Cette  Cons^ 
titution,  dédaignée  de  tous,  a  donné  à  l'Amérique  cette  puissance 
et  cette  grandeur  que  tout  le  monde  respecte  aujourd'hui.  L'année 
prochaine,  l'Amérique  célébrera  le  centième  anniversaire  de  son 
indépendance  :  souhaitons  que  notre  République,  si  fragile  aujour- 
d'hui .  ,  .Oui,  Messieurs,  cela  vous  fait  sourire  ;  il  y  a  un  siècle, 
cela  en  faisait  sourire  bien  d'autres  :  les  Anglais  croyaient  que  cette 
République  des  États-Unis  allait  tomber  ;  aujourd'hui  ils  la  respec- 
tent. Il  en  sera  peut-être  de  même  de  la  nôtre  :  les  grandes  choses 
ont  de  petits  commencements  Le  peuple  s'attachera  à  cette  Répu- 
blique. C'est  sa  chose  ;  c'est  la  représentation  vivante  de  la  patrie,  et 
un  jour  viendra,  je  l'espère,  ou  vous-mêmes  vous  le  reconnaîtrez  *  ». 

D'ailleurs,  cette  Constitution  est  toujours  perfectible.  La  révi- 
sion a  été  organisée  d'une  façon  simple,  et  elle  est  relativement 
facile.  Toutes  les  fois  que  le  peuple  la  voudra  résolument,  elle  ne 
pourra  manquer  d'aboutir.  Cette  procédure  de  révision  a  déjà  opéré 
deux  fois  :  la  première  fois  en  1879,  elle  a  porté  sur  un  seul  point 
mais  très  important  ;  la  seconde  fois  en  1884,  elle  a  eu  une  ampleur 
assez  considérable,  comme  on  le  verra  par  la  suite. 

monarchiques  que  la  Coastitution  a  donnée»  au  Président  de  la  République  ». 
M.  Naquet;  dans  la  séance  suivante  du  15  mars  1S94  (Journal  of/ieiel  du  16, 
p.  530)  :  «  Louis-Philippe  était  un  président  de  la  République  viager...  C'était 
4in  président  analogue  à  ceux  que  nous  avons  vus  depuis  ». 
I  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXIX,  p.  87. 
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Je  n'ai  étndîë  dans  ce  chapitre  que  les  précédents,  la  natnre  et 
les  caractères  généraux  de  le  Constitution  de  1875. 

Il  faut  l'étudier  maintenant  en  détail.  Elle  n'organise,  on  le 
sait,  que  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  législatif  et  la  procédure 
des  révisions  constitutionnelles.  Elle  ne  traite  pas  du  pouvoir  judi- 
ciaire :  mais  cependant  elle  établit  une  Haute  Cour  de  justice,  qui 
n^est  pas  autre  chose  que  l'une  des  attributions  propres  au  Sénat. 
J'étudierai  successivement:  1"  le  pouvoir  exécutif;  2® le  pouvoir 
législatif;  3®  la  Haute  Cour  de  justice;  4®  la  révision  des  lois  con- 
stitutionnelles'. 


<  Dans  la  littératare,  d^ailleurs  assez  peu  abondante,  qa'a  fait  naître  la  Cons- 
titution de  1875,  je  ne  signalerai  que  deux  ouvrages  ^généraux,  à  raison  de  leur 
valeur  particulière  :  Tun  théorique,  l'excellente  Étude  sur  les  lois  oonstitution- 
nelles  de  /575,  de  mon  collègue  et  ami  Charles  Lefebvre  (Paris,  1882}  ;  l'autre  pré- 
sentant plutôt  un  caractère  pratique,  le  Traité  de  droit  politique,  électoral  et 
parlementaire  de  M.  Eugène  Pierre,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la 
Chambre  des  députés  (Paris,  1893).  Ce  dernier  ouvrage  est  pour  la  France, 
avec  le  droit  électoral  en  plus,  ce  qu*est  en  Angleterre  la  Parliamentary 
practice  de  sir  Erskine  May  {A  treatise  on  the  law,  privilèges,  proaeedings 
and  ttsetge  of  Parliament),  ce  qu'est  pour  les  Etats-Unis  le  Manual  ofoon' 
(fressionnal practice  de  M.  Thomas  Hud^on  Me.  Kee. 


AU 


CHAPITRE  II 

Le  pouvoir  exécutif.  --  I.  Le  Pressent  de  la  R*épubllqae;  la  darée 

de  ses  pouTOirs;  son  élection. 


I. 


L'exercice  du  pouvoir  exécutif  est  remis  à  un  magistrat  unique 
qui  en  est  le  titulaire,  le  Président  de  la  République.  La  Consti- 
tution suppose  et  implique  ce  principe,  plutôt  qu'elle  ne  l'énonce 
formellement  ^  Cela  vient  de  ce  qu'en  réalité  elle  n'a  pas  créé  cette 
magistrature  :  elle  Ta  trouvée  existante  à  titre  provisoire  en  vertu 
des  lois  antérieures  ;  elle  l'a  simplement  consolidée,  en  en  faisant 
un  établissement  définitif.  11  en  est  résulté  qu'en  1875  ce  moded^oi^ 
ganisation  du  pouvoir  exécutif  a  été  admis  presque  sans  discussion: 
on  ne  lui  a  pas  sérieusement  opposé  la  forme  antinomique,  toujours 
possible  dans  un  Etat  républicain,  la  collégialité  du  pouvoir  exécu- 
tif'. 11  n'est  pas  inutile  cependant  d'exposer  rapidement  les  raisons 
de  ce  choix,  qui  avait  été  fait  d'instinct  dès  1871  :  il  existe,  en  effet, 
encore  en  France  des  esprits  qui  voudraient  supprimer  l'unité  du 
pouvoir  exécutif  pour  la  remplacer  par  un  corps  ou  collège  de 
magistrats. 

Les  raisons  qu'ils  font  valoir  sont  spécieuses  en  partie.  Ils  affir- 
ment d'abord  que  la  collégialité  du  pouvoir  exécutif  convient  natu- 
rellement à  la  République,  par  cela  même  qu'elle  s'éloigne  le  plus 
de  la  forme  monarchique  ;  ils  soutiennent  que  cette  organisation 
offire  les  plus  sûres  garanties  contre  un  danger  toujours  possible  : 
elle  rend  plus  difficiles  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif  contre 
le  pouvoir  législatif  et  contre  les  libertés  publiques  en  général.  En 

'  Loi  constitationnelle  du  25  fëTrier  1875,  art.  2  et  3.  An  contraire,  dans  le 
projet  déposé  le  19  mai  1873  par  M.  Dufaure,  U  était  dit,  art.  1  :  «  Le  gooTeme- 
ment  de  la  République  se  compose  d'un  Sénat,  d'une  Chambre  des  représentants 
et  d*un  Président,  chef  du  pouvoir  exécutif  », 

»  Cf.  duc  de  Broglie,  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France^  ch,  -vi,  p.  227, 
il  énumère  les  garanties  nécessaires  dans  le  gouvernement  républicain  :  «  Un 
chef;  un  seul  chef;  —  point  de  gouvernement  à  plusieurs  têtes  ». 
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effet,  pour  préparer  et  exécuter  un  pareil  coup  d'État,  il  faudrait 
une  entente  entre  les  divers  magistrats  suprêmes,  que  leur  pluralité 
même  rend  invraisemblable.  On  pourrait  ajouter  que,  dans  un 
gouvernement  républicain  où  le  pouvoir  exécutif  est  en  même 
temps  nécessairement  électif,  ce  système  atténue  les  inconvénients 
possibles  de  l'élection  :  si  les  choix  de  quelques-uns  des  magistrats 
sont  malheureux,  il  y  a  des  chances  pour  que  l'erreur  soit  compen- 
sée et  corrigée  par  Télection  qui  aura  désigné  et  bien  choisi  les 
autres. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  collégialité  du  pouvoir  exé- 
cutif présente  les  inconvénients  les  plus  graves.  Pour  tous  ceux 
qui  veulent  assurer  au  pouvoir  exécutif  une  certaine  force  et  une 
certaine  indépendance,  elle  est  inadmissible.  Car  Tunité  seule  est 
un  élément  de  force  ;  la  division,  au  contraire,  est  une  cause  d  affai- 
blissement, et  devant  la  puissance  toujours  grandissante  des  assem- 
blées représentatives,  tendant  à  dominer  le  pouvoir  exécutif,  il  est 
sage  de  ne  point  infuser  à  celui-ci  une  débilité  constitutionnelle. 
Pour  maintenir  Téquilibre  et  la  séparation  entre  les  deux  pouvoirs, 
la  logique  indique  qu'il  faut  diviser  le  plus  fort  et  unifier  le  plus 
faible  ;  de  sorte  que  le  système  des  deux  Chambres  et  la  présidence 
de  la  République  sont  les  rouages  harmoniques  d'un  même  système. 
De  plus  un  pouvoir  exécutif,  composé  de  plusieurs  magistrats 
égaux^  est  un  corps  qui  délibère  et  prend  des  décisions  à  la  plu- 
ralité des  voix  :  il  peut  donc  s'y  former,  il  s'y  formera  le  plus 
souvent  une  majorité  et  une  minorité.  Bien  plus,  cette  minorité  et 
cette  majorité  peuvent  changer  et  se  déplacer.  Une  direction  po- 
litique utile  et  suivie  est-elle  possible  avec  un  pareil  gouverne- 
ment, où  n'existe  aucun  élément  fixe?  Enfin,  la  forme  spéciale, 
qu'a  prise  chez  nous  en  1875  le  gouvernement  républicain,  exige, 
pour  ainsi  dire  par  définition,  qu'au  sommet  le  pouvoir  exécutif 
soit  remis  à  un  seul  homme.  C'est  une  république  parlementaire,  et, 
par  suite,  le  rôle  principal  du  Président  de  la  République  con- 
siste à  choisir  et  à  conseiller  les  ministres  ;  cela  suppose  néces- 
sairement une  individualité.  D'ailleurs,  la  collégialité  du  pouvoir 
exécutif  a  été  sérieusement  expérimentée  chez  nous  sous  l'empire 
de  la  Constitution  de  l'an  III  ;  elle  n'a  pas  donné  de  bons  résul- 
tats. Le  Directoire  a  été  sans  force  réelle,  et  cependant  les  Assem- 
blées représentatives  n'ont  pas  été  à  l'abri  de  ses  atteintes. 

En  réalité,  l'unité  du  pouvoir  exécutif  ne  trouverait  point  d'ad- 
versaires sérieux  parmi  nous,  si  les  souvenirs  de  la  Révolution 
n'exerçaient  à  cet  égard  une  influence  toujours  durable  sur  certains 
esprits.  La  Convention  la  repoussa  de  parti  pris  et  avec  une  sorte 
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d'horreur  sous  une  double  influence.  D'un  côté,  par  une  réaction 
naturelle  et  naturellement  exagérée,  après  la  chute  de  l'ancienne 
royauté  si  vieille  et  si  puissante,  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le 
pouvoir  d'un  seul  était  suspect  de  tendance  monarchique  \  D'autre 
part,  bien  avant  la  Convention,  sous  la  Législative  et  même  sous 
la  Constituante,  la  direction  véritable  du  gouvernement  était  pas- 
sée dans  les  grands  comités  des  Assemblées,  et  c'était  une  prépa- 
ration toute  naturelle  à  l'établissement  d'un  pouvoir  exécutif  col- 
lectif. Celui-ci  fut  introduit  non  seulement  dans  la  Constitution  de 
1793,  mais  encore  dans  celle  de  Tan  III.  Sans  doute  on  avait  ré- 
duit à  cinq  le  nombre  des  membres  du  Directoire,  et  la  Constita- 
tion  (art.  141)  lui  donnait  même  l'un  de  ceux-ci  pour  président 
par  voie  de  roulement  trimestriel.  Mais  on  n'avait  pas  osé  aller 
plus  loin  dans  le  sens  de  l'unification,  sous  la  pression  de  Tétat 
d'esprit  indiqué  plus  haut  *.  Il  était  encore  assez  puissant  pour  que 
les  auteurs  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  se  crussent  aussi  obli- 
gés de  déguiser,  sous  une  apparence  collégiale,  le  pouvoir  exécutif 
un  et  très  personnel,  qu'ils  établissaient  en  réalité  et  que  désirait 
alors  la  majorité  des  Français.  Les  deuxième  et  troisième  consuls, 
dont  le  premier  était  flanqué,  n'avaient  pas  d'autre  raison  d'être  '. 
Voilà  les  souvenirs  qui,  d'une  façon  plus  ou  moins  consciente,  domi- 
nent encore  certains  esprits.  Cependant,  en  1848,  cette  influence 
semblait  épuisée.  La  présidence  de  la  République,  forte  et  indé- 
pendante, fut  alors  adoptée  à  une  grande  majorité^;   et  ceux 

*  Première  séance  de  la  Convention  le  21  septembre  1792  {Réimpression  de 
l'ancien  Moniteur,  t.  XIV,  p.  6),  Chabot  :  «  La  nation  française...  s'est  asses 
expliquée  sur  la  volonté  d'établir  un  gouvernement  populaire.  Ce  n^est  pas  seu- 
lement le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui  peut  sentir  la  pré* 
éminence.  Ainsi,  il  n'y  aura  point  de  président  en  France.  »  —  Couthon  :  «  Ce 
n'est  pas  la  royauté  seulement  qu'il  importe  d'écarter  de  notre  Constitution  ; 
c'est  toute  espèce  de  puissance  individuelle  qui  tendrait  à  restreindre  les  droits 
du  peuple  et  blesserait  les  principes  de  l'égalité.  J'ai  entendu  parler,  non  sans 
horreur,  de  la  création  d'un  triumvirat,  d'une  dictature,  d'un  protectorat  ». 

*  Mémoires  de  Barras,  éd.  Duruy,  t.  I,  p.  239  :  «  La  démagogie  en  fut  écar- 
tée (de  la  Constitution  de  l'an  III),  mais  non  la  démocratie;  on  repoussa  jusija'à 
la  dénomination  de  pouvoir  exécutif  et  de  gouvernement  républicain,  parce 
qu'on  craignait  de  se  référer  en  quelque  chose  à  la  monarchie  :  la  dénomination 
de  directoire  exécutif,  nom  qui  avait  été  commun  aux  autorités  antérieures, 
fut  préférée  ».  — Le  terme  de  «  directoire  »  s'était,  en  effet,  appliqué  aux  admi- 
nistrations collectives  des  départements.  Dès  1789,  Sieyès  l'appUquait  par  avance 
à  un  pouvoir  exécutif  collégial  {Qu'est-ce  que  le  Tiers-État?  p.  39)  :  «  Je  sup- 
pose que  la  France  est  en  guerre  avec  l'Angleterre  et  que  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  hostilités  se  conduit  chez  nous  par  un  Directoire  composé  de  représen> 
tants...  • 

»  Constitution  de  l'an  VIIT,  art.  29-42. 

^  De  Tocqueville,  Souvenirs,  p.  273  (il  parle  des  travaux  de  la  commission 
qui  prépara  la  Constitution)  :  «  On  passa  au  pouvoir  exécutif...  on  était  unanime 
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qui  oombattîrent  cette  institution  ne  proposaient  point  un  nouveau 
Directoire,  mais  se  ralliaient  au  système  contenu  dans  l'amende- 
ment Grévy. 

L'organisation  collégiale  du  pouvoir  exécutif  n'a  vraiment  réussi 
que  dans  un  seul  pays;  elle  fonctionne  heureusement  dans  la  Con- 
fédération Suisse  depuis  1848.  Là  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à 
un  Conseil  fédéral  composé  de  sept  membres  élus  pour  trois  ans. 
Il  y  a  bien  un  président  de  la  Confédération  élu  parmi  eux  pour 
un  an,  mais  ses  pouvoirs  propres  sont  très  restreints  ;  il  n'est  en 
réalité  que  le  président  du  Conseil  fédéral  *  ;  et  ce  système  donne 
en  somme  des  résultats  satisfaisants.  Mais  la  raison  en  est  très 
simple.  La  collégialité  du  pouvoir  exécutif  trouvait  dans  la  Confé- 
dération Suisse  un  terrain  tout  préparé  par  l'histoire.  Depuis  long- 
temps cette  forme  existait  dans  chacun  des  cantons  indépendants, 
qui  n'en  connaissaient  pas  d'autre.  Chacun  d'eux  avait  tradition- 
nellement pour  pouvoir  exécutif  un  conseil  élu  appelé  ReffierungS" 
rath  ou  Conseil  éCÉtat  :  a:  On  était  tellement  habitué  à  cette  orga- 
nisation qu'en  1848,  lorsque  fut  discutée  la  Constitution  fédérale, 
elle  s'imposa  d'elle-même  et  l'on  ne  mit  point  en  question  une 
autre  organisation  du  pouvoir  exécutif^  j>. 


IL 

Le  Président  de  la  République  a:  est  nommé  pour  sept  ans  :  il 
estrééligible'  d.  J'ai  déjà  indiqué  plus  haut*  comment  avait  été 
déterminé  ce  chiffre  de  sept  années.  II  était  résulté  des  propositions 
et  des  transactions  qui  produisirent  le  septennat  du  maréchal  de 
Mac-Mahon.  Celui-ci  ayant  été  constitutionnellement  investi  de 
ses  pouvoirs  pour  sept  ans  par  la  loi  du  20  novembre  1873,  l'As- 
semblée ne  pouvait  en  réduire  la  durée  lorsqu'elle  vota  la  Consti- 
tution de  1875  :  on  trouva  tout  naturel,  presque  forcé,  de  donner 

pour  confier  le  poayoir  exécatif  à  an  seal  homme...  Ce  chef  du  poavoir  exôcu* 
tif,  OQ  ce  président  comme  il  fat  nommé  dès  ce  moment-là...  ».  —  Rapport 
•d^Armand  Marrast  :  a  Toat  ce  que  nous  avons  dit  sur  Tunité  du  pouYoir  légis- 
latif s'applique  avec  la  même  justesse  au  pouYoir  exécutif.  Les  preuves  et  les 
développements  me  semblent  ici  superflus.  Les  esprits  éclairés  savent  bien  que 
plus  la  délibération  a  été  large  et  complète,  plus  Texécution  doit  être  ferme, 
prompte,  résolue.  L'expérience  est  d'accord  avec  la  théorie  pour  démontrer  que 
tout  pouvoir  exécutif  livré  à  plusieurs  mains  devient  bientôt  une  impuissance  ». 

*  Sir  Francis  Oltiwell  Adams,  La  Confédération  Suisse^  p.  59  et  suiv. 

^  Rttttimann,  Dos  Nordamerican,  Bundesstaatsreohtverg lichen  mit  denpo- 
litisohen  Einrichtungen  der  Sohweiz^  §  201,  p.  233. 

^  Loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  2. 

^  Ci-dessus,  p.  456,  457. 
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la  même  durée  aux  pouvoirs  de  ses  successeurs,  et  cette  combi- 
naison certainement  facilita  le  vote  de  l'amendement  Wallon. 

Ce  laps  de  sept  années  peut  paraître  singulier  et  trop  long, 
et  l'on  peut  remarquer  que,  d'après  le  projet  déposé  par  M.  Du- 
faure  le  19  mai  1873,  le  Président  de  la  République  devait  être 
élu  pour  cinq  années^,  c'est  en  effet  un  chiffre  qui  se  présente 
plus  naturellement  à  Tesprit.  Cependant,  bien  que  celui  de  sept 
ans  ait  été  fixé  par  voie  de  tâtonnement,  comme  je  viens  de  le 
dire,  on  peut  remarquer  qu'il  a  été  proposé  et  adopté  en  d'antres 
temps  et  d'autres  lieux.  Il  fut  proposé  ou  même  adopté  tout  d'abord 
par  la  Convention  qui  rédigea  la  Constitution  des  États-Unis,  et, 
d'après  ce  premier  projet,  le  Président,  comme  aujourd'hui  chez 
nous,  devait  être  élu  par  le  Congrès  ;  c'est  seulement  dans  un  se- 
cond projet  que  le  système  d'élection  fut  changé  et  les  pouvoirs 
réduits  à  quatre  années '.  C'est  une  durée  presque  aussi  longue, 
celle  de  six  ans,  qui  fut  fixée  à  la  magistrature  du  Président  dans 
la  Constitution  que  se  donnèrent  pendant  la  guerre  de  sécession  les 
États  confédérés,  de  1861  à  1865'.  Enfin  le  Président  de  la  Ré- 
publique Argentine  est  élu  pour  six  années^. 

Bationnellement  sont-ce  là  de  trop  longs  pouvoirs?  On  le  sou- 
tient, en  montrant  que  les  magistratures  de  courte  durée  sont  dans 
le  génie  des  républiques,  comme  l'histoire  le  prouve  en  général. 
Celles-ci  craignent  instinctivement  la  reconstitution  du  pouvoir 
personnel  par  la  trop  longue  possession  de  l'autorité  entre  les  mains 
d'un  seul.  Mais  quelle  crainte  sérieuse  peut-on  avoir  quand  il  s'agit 
d'un  président  élu  par  le  Corps  législatif,  limité  de  tous  côtés  par 
le  fonctionnement  du  gouvernement  parlementaire  ?  Ne  peut-on 
pas  redouter  plutôt  qu'alors  le  pouvoir  exécutif  manque  de  force? 
Or  la  durée,  comme  l'unité,  est  pour  lui  un  élément  de  force. 
D'ailleurs,  même  aux  États-Unis,  où  le  pouvoir  exécutif  possède 
une  large  indépendance,  des  esprits  éminents  s'élèvent  contre  la 

1  Art.  3  :  «  Le  Président  de  la  République  est  nommé  pour  cinq  ans  ;  il  peut 
être  réélu  n.  C'est  aussi  pour  cinq  ans  qu'étaient  élus  les  Directeurs,  d'après  la 
Constitution  de  Tan  III.  art.  137. 

s  Story,  Commentaries,  §  1436  :  «  Another  proposition  was  tochoose  the  exe- 
cutiye  for  seven  years.  which  at  first  passed  by  a  bare  majority  :  but  beiog  cou- 
pied  with  a  clause  «  to  be  chosen  by  the  national  législature,  »  it  was  approved 
by  the  vote  of  eight  States  against  two.  In  this  form  the  clause  stood in  theftrst 
draft  of  the  Constitution,  though  some  intermediate  efforts  were  made  to  alter 
it.  Butit  was  ultimely  altered  upon  the  report  of  a  committee,  so  as  to  change 
the  mode  of  élection,  the  term  of  office  and  the  reeligibility  to  their  présent  form  ». 

»  Bryce,  American  oommonwealth^  t.  I^,  p.  67.  Traduct.  française,  t.  I, 
p.  112. 

♦  Constitution  de  la  République  Argentine,  art.  77.  —  Dareste,  Les  Consti- 
tutions modernes,  2*  édit.,  t.  11,  p.  535. 
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doctrine  des  courts  pouvoirs.  «  Il  est  difficile,  écrit  M.  Woodrow 
Wilson,  d'apercevoir  sur  quelle  bonne  raison  est  fondée  Topinion 
de  ceux  qui  regardent  les  pouvoirs  à  court  terme  comme  un  prin- 
cipe sacré  et  particulièrement  républicain.  Si  le  républicanisme  est 
fondé  sur  le  bon  sens,  un  trait  si  éloigné  du  bon  sens  ne  saurait 
en  faire  partie.  L'aptitude,  sous  un  régime  républicain,  comme 
souB  un  régime  monarchique,  est  le  seul  fondement  de  la  confiance 
qu'on  peut  avoir  dans  un  fonctionnaire  public,  et  les  courtes  ma- 
gistratures qui  éliminent  les  hommes  capables  aussi  inexorablement 
que  les  incapables,  répugnent  tout  autant  à  la  sagesse  républicaine 
qu'à  la  sagesse  monarchique.  Malheureusement  ce  n'est  pas  là  la 
doctrine  américaine.  Le  président  est  renvoyé  dès  qu'il  a  appris 
les  devoirs  de  sa  charge^  ]>.  Le  rôle  de  président  n'exige  pas  un 
moins  long  apprentissage  dans  une  république  parlementaire  que 
dans  une  république  comme  celle  des  Etats- [Jnis. 

La  disposition  constitutionnelle  qui  fixe  la  durée  des  pouvoirs 
présidentiels  a  fait  naître  une  question  juridique,  peu  difficile  il 
est  vrai.  Il  s'agit  du  cas  où  la  présidence  devient  vacante  par  dé- 
cès ou  démission,  avant  que  le  Président  soit  arrivé  aux  termes  de 
ses  pouvoirs  :  le  nouveau  Président  est-il  élu  pour  sept  ans  ou 
seulement  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  sur  les  sept  années 
attribuées  à  son  prédécesseur  ?  Les  deux  systèmes  se  conçoivent 
en  eux-mêmes.  Le  second  est  celui  qui  est  appliqué  dans  la  Cons- 
titution des  États-Unis  :  lorsque  le  président,  nommé  pour  quatre 
ans,  disparaît  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  le  vice-président 
qui  a  été  élu  en  même  temps  que  lui,  lui  succède  comme  président 
des  États-Unis,  mais  seulement  pour  achever  le  laps  de  quatre 
années  commencé  par  celui  qu'il  remplace.  C'est  aussi  le  sys- 
tème suivi  chez  nous,  quant  aux  élections  partielles  qui  ont  pour 
but  de  remplacer  un  sénateur  ou  un  député,  disparu  au  cours  de 
son  mandat  ;  le  nouveau  sénateur  ou  député,  n  est  élu  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  des  neuf  ou  des  [quatre  années.  Mais  la 
première  interprétation  s'impose  étant  donné  le  texte  de  la  Cons- 
titution. Elle  dit,  en  termes  généraux  :  n  Le  Président  de  la 
République  est  nommé  pour  sept  ans  d.  Cela  s'applique  forcé- 
ment à  tout  Président  de  la  République,  dans  quelques  conditions 
que  se  produise  son  élection.  Cette  solution  s'impose  d'autant  plus 
que  ce  système  fonctionnait  déjà  sous  la  Constitution  de  1848, 
qui  cependant  établissait  un  Vice-Président  de  la  République 
élu  par  l'Assemblée  législative  sur  la  présentation  du  Président 

»  Congressional  government^  p.  255.  Tradact.  française,  p.  274,  275. 


478  LA   RÉPUBUQUB  FRAxNÇAISE. 

(art.  70),  Ce  Vîce-Prësident  remplaçait  le  Président  empêché; 
il  le  remplaçait  aussi,  en  cas  de  décès  on  de  démission,  mais  seu- 
lement à  titre  provisoire.  Dans  le  délai  d'nn  mois  il  devait  être 
procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  Président  élu  pour  quatre  ans 
comme  son  prédécesseur  (art.  45).  Sous  Tempire  des  lois  consti* 
tutionnelles  de  1875,  l'interprétation  a  été  fixée  par  l'Assemblée 
Nationale,  la  première  fois  qu'elle  s'est  réunie  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  Président,  le  30  janvier  1879.  M.  Sarlande  ayant 
demandé  si  le  nouveau  Président  serait  élu  pour  sept  ans  ou  pour 
le  temps  qui  restait  à  courir  jusqu'au  23  novembre  1880  (terme 
des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon),  M.  Dufaure,  prési- 
dent du  Conseil,  répliqua  :  a:  La  réponse  est  dans  la  Constitution  »  ; 
et,  avant  de  procéder  au  vote,  le  Président  de  l'Assemblée  rap- 
pela le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  février  1875,  j  compris  les 
mots  :  d  II  est  nommé  pour  sept  ans  *  ». 

Le  Président  de  la  Bépublique  <t  est  rééligible  d,  dit  le  même 
texte  :  il  l'est  donc  immédiatement  et  indéfiniment.  C'est  encore 
là  une  disposition  qui  a  soulevé  des  critiques  assez  vives.  C'est 
en  effet,  une  tendance  commune  aux  Constitutions  républicaines 
que  d'interdire  la  réélection  immédiate  du  titulaire  du  pouvoir 
exécutif,  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs*.  U  y  en  a  d'abord  une 
première  raison.  On  craint  la  reconstitution  du  pouvoir  person- 
nel par  le  maintien  prolongé  de  la  puissance  executive  entre  les 
mains  du  même  homme.  C'est  pour  cela,  nous  l'avons  vu,  qu'on 
établit  de  courts  pouvoirs.  Mais  l'efficacité  de  cette  première  me- 
sure disparaîtrait  en  grande  partie  s'il  était  permis  de  renouveler 
immédiatement  ces  pouvoirs  par  une  élection  nouvelle.  De  là 
l'interdiction  de  réélire  le  magistrat  sortant  de  charge,  avant  un 
certain  délai,  qui  d'ordinaire  est  égal  à  la  durée  de  la  magistra* 
ture  elle-même.  Mais  la  non-rééligibilité  se  défend  aussi  par  des 
raisons  autres  et  spéciales.  Permettre  la  réélection  aussitôt  après 
Texpiration  des  pouvoirs,  n'est-ce  pas  donner  au  magistrat  en 
charge  la  tentation  de  préparer  sa  réélection  et  d'employer  dajis 
ce  but  toutes  les  ressources  que  met  à  sa  disposition  le  pouvoir 
dont  il  est  investi?  Il  y  a  un  danger  grave  de  candidature  offi- 
cielle particulièrement  nette  et  oppressive*. 

1  Journal  officiel  du  31  janvier  1879. 

s  Ainsi,  d'après  la  Constitution  de  l'an  III  (art.  138),  aucun  des  membres  sor- 
tants du  Directoire  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans. 
D'après  la  Constitution  de  1848  (art.  45),  le  Président  n'était  rééligible  qu'après 
on  intervalle  de  cinq  ans. 

>  De  TocqueviLie,  Souvenirs^  p.  279  (il  s'agit  de  la  commission  de  Constitua 
tion  de  1848)  :  a  Beaumont  proposa  que  le  Président  ne  fût  pas  rééligible  ;  je 
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Mais  ces  raisons,  quelque  sérieuses  qu'elles  soient,  ne  sont  pas 
décisives.  N'esi-il  pas  déraisonnable  d'écarter  quand  même  et 
fatalement  du  pouvoir  exécutif  un  citoyen  qui  a  rempli  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante  ces  hautes  fonctions  P  L'expiration  pério- 
dique des  pouvoirs  et  la  nécessité  d'une  élection  nouvelle,  pour 
qu'ils  soient  continués,  paraît  fournir  une  garantie  suffisante 
contre  les  usurpations  possibles,  principalement  sous  une  répu- 
blique parlementaire.  D'autre  part,  contre  de  pareils  dangers,  la 
non-rééligibilité  est  souvent  une  précaution  vaine.  Elle  peut 
même,  l'expérience  12a  prouvé,  contenir  une  excitation  indi- 
recte à  de  semblables  usurpations.  La  Constitution  de  1848 
défendait,  on  vient  de  le  voir,  de  réélire  avant  un  intervalle  de 
quatre  années  le  Président  sorti  de  charge.  Cette  prohibition  fut 
probablement  l'une  des  causes  qui  poussèrent  Louis- Napoléon  au 
Coup  d'État  du  2  décembre  1851.  Ce  qui  parait  le  montrer,  c'est 
la  demande  de  révision  constitutionnelle,  destinée  à  rendre  pos- 
sible sa  réélection  et  repoussée  au  mois  de  juillet  1851.  Enfin  les 
dangers  de  la  candidature  officielle  préparée  pour  lui-même  par  le 
Président  en  fonctions,  très  réels  peut-être  lorsque  le  Président 
est  nommé  par  le  corps  électoral  entier,  disparaissent  à  peu  près 
lorsqu'il  est  élu  par  le  Corps  législatif^  par  une  assemblée  sur  les 
membres  de  laquelle  il  n'a,  surtout  en  république  parlementaire, 
presque  aucun  moyen  d'action. 

Il  faut  relever  que  la  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique 
est  aussi  large  que  la  nôtre  sur  ce  point.  Elle  est  muette  sur  la 
réélection  du  Président,  et  la  permet  par  cela  même  qu'elle  ne  la 
prohibe  pas.  Cela  est  d'autant  plus  significatif  que,  dans  le  projet 
rédigé  par  la  Convention,  la  prohibition  fut  d'abord  insérée*.  Elle 
fat  écartée  dans  la  suite,  par  esprit  de  transaction  :  la  durée  des 
pouvoirs  fut  réduite  et  la  rééligibilité  fut  admise*.  Elle  est  donc, 
là  aussi,  immédiate  et  indéfinie  ;  mais  les  mœurs  et  la  coutume 
ont  restreint  la  latitude  laissée  par  la  Constitution.  Un  certain 
nombre  de  présidents  ont  été  réélus  une  seconde  fois  à  l'expiration 
de  leurs  pouvoirs  :  Washington,  Jefferson,  Madîsson,  Monroe, 


Tappcyai  très  vivement  et  la  proposition  passa.  Nous  tombâmes  Tan  et  l'autre 
dans  une  très  grande  erreur...  Nous  avions  toujours  été  frappés  des  dangers 
que  ferait  courir  à  la  liberté  et  à  la  moralité  publique  un  Président  rééligible, 
qui  emploierait  d'avance  à  se  faire  réélire,  comme  cela  ne  pouvait  manquer 
d'arriver,  les  immenses  moyens  de  contrainte  ou  de  corruption  que  nos  lois  et 
DOS  mœui*s  accordent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  ». 

*  Stovy,  Commetitariesj  §  1436  :  «  Another  clause  »  to  be  inéligible  a  second 
«  lime  »waB  added  by  the  vole  of  eight  States  against  one,  one  beingdivided  ». 

*  Story,  Commentaries^  §  1437. 
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Jackson,  Lincoln,  Grant  et  Mac  Kinlej^;  mais  il  n'y  a  point 
d'exemple  d'nne  troisième  élection  pour  le  même  homme.  Washing- 
ton refusa  de  se  présenter  une  troisième  fois.  En  1880,  une  frac- 
tion notable  du  parti  républicain  proposa  pour  le  président  Grant 
une  troisième  candidature,  mais  cela  fut  repoussé,  et  ce  dernier 
précédent  est  considéré  comme  ayant  définitivement  fixé  la  pra- 
tique constitutionnelle'. 

III. 

n  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue 
des  sufirages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis 
en  Assemblée  nationale'  d.  Il  ressort  de  ce  texte  que  la  Consti- 
tution a  pris  nettement  parti  sur  une  question  d'importance  capi- 
tale. Dans  un  État  républicain,  en  effet,  deux  modes  opposés  sont 
possibles  pour  la  nomination  des  titulaires  du  pouvoir  exécutif  : 
ou  l'élection  par  le  corps  électoral,  ou  l'élection  par  le  Corps  légis- 
latif ;  ils  ont  l'un  et  l'autre  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients. 

En  faveur  du  premier,  on  fait  valoir  deux  raisons  très  fortes. 
On  dit  en  premier  lieu  que  c'est  une  conséquence  nécessaire  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  pouvoir  exécutif,  étant 
une  manifestation  distincte  de  la  souveraineté  nationale,  doit  tirer 
de  la  nation  elle-même  son  institution  et  son  investiture.  D'autre 
part,  on  affirme  que  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  un  pouvoir  exé- 
cutif vraiment  fort  et  indépendant. 

Que  ce  mode  d'élection  assure  une  force  particulière  au  pouToir 
exécutif,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  cette  force  est  telle  qu  elle 
peut  devenir  un  danger  pour  le  pouvoir  législatif  et  pour  les  liber- 
tés publiques.  Outre  que  le  suffrage  universel,  influencé  et  entraîné 
par  une  popularité  momentanée,  peut  aisément  faire  de  mauvais 
choix,  le  résultat  inévitable  du  système  est  de  mettre  en  présence 
un  corps  législatif,  dont  les  divers  membres  sont  bien  en  droit  les 
représentants  de  la  nation  entière,  mais  sont  en  fait  les  élus  d'une 
seule  circonscription  électorale,  —  et  un  magistrat  qui  est,  en  fait 
comme  en  droit,  l'élu  de  la  nation  entière.  Soutenu  par  les  millions 
de  suffrages  qui,  dans  un  grand  pays,  se  seront  réunis  sur  son  nom, 
possédant  ainsi  la  force  que  donne  l'opinion,  il  peut  facilement  être 

*  M.  Gleveland  a  été  élu  deux  fois  président,  mais  non  par  deux  électionscoa- 
sécntires  (1885  et  1893);  entre  ses  deux  présidences  s*est  placée  celle  de  M.  H«r- 
risson  (1889-1893). 

*  Brjce,  American  commonwcalth^i.  I  ^  p.  43,  tradact.  française,  t,I,p.  75* 
'  Loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  2. 
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tenté  de  tourner,  an  besoin,  contre  les  antres  pouvoirs  la  force 
matérielle  qne  la  Constitution  a  mise  entre  ses  mains.  II  paraît 
donc  plus  sage  de  faire  élire  par  le  Corps  législatif  le  titulaire  du 
pouvoir  exécutif.  Cela  n'est  point,  en  réalité,  contraire  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Car  celui-ci,  je  l'ai  dit  plus  liaut% 
exige  bien  que  chacun  des  pouvoirs  séparés  soit  confié  à  un  titu- 
laire distinct  et  indépendant  ;  mais  cela  est  à  la  fois  nécessaire  et 
suffisant,  et  rien  n'empêche  que  la  Constitution  ne  charge  le  titu- 
laire de  l'un  des  pouvoirs  d'élire  le  titulaire  d'un  autre  pouvoir. 
Sans  violer  le  principe,  le  Président  de  la  République  peut  donc 
être  élu  par  le  Corps  législatif,  non  point,  comme  on  l'a  dit  quel- 
quefois, parce  que  les  représentants  du  peuple  peuvent  agir  comme 
le  peuple  lui-même  et  subdéléguer  le  pouvoir  exécutif,  mais 
parce  que  la  Constitution  édictée  au  nom  du  peuple  souverain  les 
constitue  à  sa  place  en  collège  électoral.  C'est  ainsi  que  les  choses 
ont  été  comprises  par  la  Constitution  moderne  qui  a  peut-être  le 
plus  strictement  appliqué  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
je  Tenx  dire  celle  du  5  fructidor  de  l'an  III.  Elle  portait  (art. 
132)  :  a:  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  Directoire  de  cinq 
membres,  nommé  par  le  Corps  législatif,  faisant  fonction  d'assem- 
blée électorale  au  nom  de  la  nation  i>.  Le  rapport  de  Boissj  d' An- 
glas  donnait,  comme  justification,  les  principales  raisons  indiquées 
plus  haut'.  Yoilà  la  théorie  ;  indiquons  maintenant  ce  que  fournît 
rhistoire. 

La  Constitution  des  États-Unis  d'Amérique  a  établi  l'élection 
du  Président  par  le  corps  électoral;  et  là  elle  a  produit  d'heureux 
résultats.  Mais  cela  tient  à  des  causes  particulières.  Le  respect  de 
la  loi  qui  caractérise  la  race  anglo-saxonne  a  certainement  exercé 


>  Gi-desiuSi  p,  313. 

*  Ci-dessus,  p.  313,  note  3. 

'  «  Nous  avons  examiné  mûrement  si  nous  le  ferions  nommer  (le  pouvoir  exô- 
catif)  directement  par  les  citoyens  ;  nous  y  avons  trouvé  trop  d'inconvénients  pour 
vous  le  proposer  ;  nous  avons  craint  qu'étant  nommé  par  tous  il  n'acquît  une  trop 
grande  puissance  relativement  au  Corps  législatif,  dont  chaque  membre  n'est 
nommé  que  par  une  portion  de  citoyens  ;  et,  comme  il  doit  être  responsable  et 
susceptible  d'être  mis  en  jugement,  nous  avons  craint  qu'il  ne  profitât  de  l'appui 
des  suffrages  qui  l'auraient  éla  pour  échapper  à  toutes  les  poursuites.  En  le 
faisant  nommer  par  les  deux  sections  de  la  représentation  nationale,  nous  avons 
cru  nous  garantir  de  ces  inconvénients  et  nous  y  avons  trouvé  l'avantage  de 
mettre  entre  ces  deux  autorités  des  relations  plus  amicales.  Il  suffit  pour  la 
liberté  que  ces  pouvoirs  soient  indépendants  ;  or,  le  pouvoir  exécutif,  quoique 
nommé  par  les  représentants  du  peuple,  ne  leur  sera  pas  subordonné,  puisqu'ils 
ne  pourront  le  révoquer,  mais  seulement  le  mettre  en  jugement,  d'après  les 
formes  établies  par  les  représentants  eux-mêmes,  c'est-à-dire  d'après  un  décret 
rendu  comme  toutes  les  lois  ». 
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une  heureuse  inâaence  :  snrtont  l'élection  dn  Président  par  le- 
penple  perd  une  grande  partie  de  ses  inconvénients  dans  une  repu* 
bliqne  fédérative,  où  le  poavoir  exécutif  fédéral  voit  ses  attribu- 
tions singulièrement  restreintes  par  la  souveraineté  intérieure  des 
divers  États  particuliers.  Il  n'a  de  prise  sur  les  citoyens  que  dans^ 
les  occasions  relativement  assez  rares  ^  Cependant  les  auteurs  de 
la  Constitution  avaient  senti  les  dangers  possibles  d'un  pareil  sys- 
tème, et,  pour  les  atténuer,  ils  ont  voulu  faire  élire  le  Président 
par  un  suffirage,  non  pas  direct,  mais  à  deux  degrés*.  Mais  la 
précaution  a  été  vaine.  Depuis  1796  s'est  établie  une  pratique 
constante  diaprés  laquelle  les  électeurs  présidentiels,  électeurs  du 
second  degré,  reçoivent  un  mandat  impératif  :  ils  sont  tenus  de 
voter  pour  le  candidat  à  la  présidence  choisi  par  le  parti  qui  les  a 
élus  ;  ce  mandat  n'a  jamais  été  violé  ;  il  est  maintenant  exprès  en 
ce  que  les  bulletins,  qui  servent,  dans  la  pratique,  à  élire  ces  éleo» 
teurs,  portent  en  tête  le  nom  du  candidat  à  qui  ils  doivent  donner 
leur  suffi*age  *. 

Chez  nous,  en  1848,  ce  fut  l'élection  du  Président  par  le  suf- 
frage universel  et  direct  qui  fut  admise^.  U  en  résulta  l'élection  d& 


1  De  Tocqueville,  SouvenirSy  p.  273  :  «  Dans  un  pays  sans  traditions  monar- 
chiques, où  le  pouvoir  exécutif  a  toujours  été  faible  et  continue  à  être  fort 
restreint,  il  n'y  a  rien  de  plus  sage  que  de  charger  la  nation  de  c:hoi8ir  an 
représentant...  La  centralisation  suffisait  à  rendre  notre  situation  incomparable; 
d'après  ses  principes  toute  l'administration  du  pays,  dans  les  plus  petites  aussi 
bien  que  dans  les  plus  grandes  affaires,  ne  pouyait  appartenir  qu'an  Préaident; 
les  miUiers  de  fonctionnaires  qui  tiennent  le  pays  tout  entier  dans  leurs  mains 
ne  pouvaient  relever  que  de  lui  seul...  U  me  paraissait  clair  alors,  il  me  semble 
évident  aujourd'hui  que,  si  l'on  voulait  que  le  Président  pût,  sans  danger  poar 
la  République,  être  élu  par  le  peuple,  il  fallait  restreindre  prodigieusement  le- 
cercle  de  ses  prérogatives...  Si,  au  contraire,  on  laissait  au  Président  tons  ses 
pouvoirs,  il  ne  fallait  pas  le  taire  élire  par  le  peuple  ». 

s  D'après  la  Constitution  (art.  2,  sect.  1,  clause  2)  :  «  Chaque  État  désigne  les 
électeurs  présidentiels  de  la  manière  déterminée  par  sa  législature  ».  11  en  résulte^ 
qu'endroit  la  législature  elle-même  pourrait  les  élire,  mais  ils  sont  partout  élus 
au  suffrage  universel. 

s  Bryce,  American  commonweallh^  t.  IS  p.  38,  traduct.  française,  t.  I, 
p.  69  et  70. 

^  De  Tocqueville,  Souvenirs,  p.  273  ;  il  raconte  ce  qui  se  passa  au  Comité  de 
Constitution  :  «  Cormenin,  selon  son  usage,  ouvrit  la  discussion,  en  proposant 
un  petit  article  tout  rédigé,  d'où  il  résultait  que  ce  chef  du  pouvoir  exécutif 
ou  ce  Président,  comme  il  fut  nommé  dès  ce  moment-lÀ,  serait  élu  directement 
par  le  peuple  à  la  majorité  relative,  le  minimum  de  suffrages  nécessaires  étant 
fixé  À  deux  millions  de  voix.  Je  crois  que  Marrast  seul  s'y  opposa  ;  il  proposa  de 
faire  élire  le  chef  du  pouvoir  exécutif  par  l'Assemblée...  L'article  proposé  par 
Cormenin  fut  néanmoins  adopté  sans  difficultés  autant  que  je  puis  m'en  souve- 
nir ».  Cette  proposition  passa  dans  les  articles  46  et  47  de  la  Constitution.  Celle- 
ci  exigea  seulement  de  plus  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Adéfant 
de  ces  conditions,  l'Assemblée  nationale  élisait  le  Président  à  la  majorité  abso- 
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Louis- Napoléon  et,  plus  tard,  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851. 
Les  avertissements  n'avaient  point  manqué  cependant  à  l'Assem- 
blée Constituante.  Elle  avait  persisté  dans  cette  voie,  croyant 
pr^idre  les  précautions  suffisantes.  Le  rapporteur  constatait  bien 
que  <E  dans  ce  pays  surtout,  le  suffi*age  universel  concentré  sur  un 
seul  homme  lui  donnait  une  puissance  toujours  sollicitée  par  des 
tentations  fatales  à  la  liberté  i>.  Mais  il  ajoutait  :  <  La  majorité  n'a 
peu»  craint  qu'il  abusât  de  son  indépendance,  car  la  Constitution 
l'enferme  dans  un  cercle  dont  il  ne  peut  pas  sortir  j>.  Les  faits 
montrèrent  bientôt  comment  il  pouvait  en  sortir. 

L'élection  du  pouvoir  exécutif  par  le  pouvoir  législatif  a  pour 
elle  des  précédents  assez  nombreux,  et  qui  se  trouvent  dans  les 
Constitutions  d'ailleurs  les  plus  diverses.  C'est  elle,  nous  l'avons 
vu^,  qui  figurait  dans  la  Constitution  de  l'an  III.  C'est  elle  qui 
est  établie  dans  la  Confédération  Suisse  pour  l'élection  du  Conseil 
fédéral'.  Même  la  Constitution  française  de  1793  avait  en  réalité 
adopté  ce  système,  bien  qu'elle  le  combinât  avec  un  droit  de  pré- 
sentation reconnu  aux  électeurs  des  départements^.  U  est  vrai  que 
presque  toutes  les  Républiques  de  l'Amérique  du  Centre  et  de 
l'Amérique  du  Sud  ont  imité  sur  ce  point,  comme  sur  la  plupart 
des  autres,  la  Constitution  des  Etats-Unis  et  font  élire  le  Prési- 
dent par  le  peuple  aa  suffi*age  direct  ou  indirect  :  à  peine  peut-on 
en  citer  quelqu'une,  comme  l'Uruguay,  qui  le  fait  élire  par  le 
Corps  législatif.  Mais  peut-être  est-ce  là  l'une  des  causes  qui  y 
introduisent  de  si  fréquentes  agitations. 

En  1875,  il  n'y  eut  chez  nous  aucune  hésitation  sérieuse  sur  le 
mode  à  adopter.  Une  immense  majorité  écartait  d'emblée  l'élec- 
tdon  par  le  peuple.  On  peut  remarquer  seulement  que,  dans  le  pro- 
jet de  Constitution  déposé  le  19  mai  1873  au  nom  de  M.  Thiers, 
des  délégués  des  Conseils  généraux  étaient  adjoints  aux  membres 

lue  et  au  scrutin  secret  parmi  les  cinq  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  d  e 
suffrages. 

^  Ci-dessus,  p.  481. 

*  Constitution  du  29  mai  1874,  art.  96  :  «  Les  membres  du  Conseil  fédéral  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  les  Conseils  réunis  (Conseil  national  et  Conseil  des 
Etats)  ».  On  peut  ajouter  que  le  peuple  suisse  ne  parait  pas  disposé  à  abandonner 
ce  système.  Au  mois  de  septembre  1899  une  demande  d'initiatiye  populaire  fut 
formée  tendant  à  la  nomination  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple.  Le  21  juin 
1900,  TÂssemblée  fédérale  arrêta  de  ne  pas  adhérer  au  projet  proposé  et  d'en 
recommander  le  rejet  au  peuple.  Le  dimanche,  4  novembre  1900,  cette  demande 
a  été  repoussée  par  270.252  votants  contre  145.926  voix,  et  par  14  États  contre 
8;  voyez  Feuille  fédérale  suisse^  du  5  décembre  1900,  p.  922  et  suiv. 

'  Art.  63  :  «  L*assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme  un  can- 
didat. Le  Corps  législatif  choisit  sur  une  liste  générale  les  membres  du  Con- 
seil ».  Cf.  ci-dessus,  p.  302,  303. 


484  LA   RÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

des  deux  Chambres  pour  composer  le  collège  qui  élisait  le  Prési- 
dent de  la  République  ^  L'amendement  Wallon  reprit  purement 
et  simplement  l'élection  par  le  Corps  législatif,  et  ce  système  s'inoi* 
posait  en  quelque  sorte  pour  des  causes  principales.  En  premier 
Heu,  l'expérience  du  système  contraire  faite  en  1848  avait  été 
décisive  et  le  souvenir  en  était  encore  vivant  dans  tous  les  esprits  '. 
D'autre  part,  c'était  la  procédure  déjà  mise  en  vigueur  depuis 
1871  :  l'Assemblée  Nationale,  qui  s'était  restreinte  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  avait  déjà  élu  deux  présidents.  Seulement  une 
difficulté  nouvelle  allait  se  présenter.  L'Assemblée  Nationale  avait 
pu  aisément  fonctionner  comme  collège  électoral,  car  elle  ne  for- 
mait qu'un  seul  corps.  Mais,  dans  la  Constitution  nouvelle,  le 
Corps  législatif  était  divisé  en  deux  Chambres  ;  comment  faire  par- 
ticiper et  coopérer  celles-ci  à  une  même  élection  ?  Le  procédé  le 
plus  simple,  celui  qui  fut  adopté,  consistait  à  fondre  les  deux 
Chambres  en  une  seule  assemblée,  pour  cette  fonction  particulière. 
C'est  un  système  qui  se  présente  naturellement  en  pareil  cas. 
C'est  celui  qui  a  été  adopté  par  la  Constitution  Suisse  pour  l'élec- 
tion du  Conseil  fédéral  '  ;  c'est  celui  qui  est  suivi  aux  États-Unis 
pour  l'élection  des  sénateurs  fédéraux,  qui  sont  nommés  par  les 
législatures  des  différents  États,  toujours  composées  des  deux 
Chambres*.  En  France  enfin,  il  avait  été  prévu  et  décrit  d'avance 
dans  l'un  de  ces  ouvrages  dont  j'ai  parlé,  et  où  l'on  cherchait  à 


^  Art.  9  :  «  Le  Président  de  la  République  est  nommé  par  an  Congrès  coin- 
posé  :  lo  des  membres  du  Sénat  ;  2^  des  membres  de  la  Chambres  des  repré- 
sentants; $0  d'une  délégation  de  trois  membres  délégués  par  chacun  des  Conseils 
généraux  de  France  et  d'Algérie  dans  leur  session  annuelle  du  mois  d'août.  Ce 
Congrès  sera  présidé  par  le  Président  du  Sénat  ». 

s  Duc  de  Broglie,  Revue  des  Deux-Mondes^  15  avril  1894,  p.  828  :  «  Dans  Tex- 
posé  du  projet  de  Constitution  proposé  par  M.  Dufaure  au  nom  de  M.  Thiers,  à 
la  veille  de  leur  chute  commune,  ce  système  électoral  (l'élection  par  le  peuple) 
n  est  mentionné  qu'avec  cette  qualification  dédaigneuse  :  «  Ce  mode  déjà  éprouvé 
a  n'a  pas  laissé  un  souvenir  qui  le  recommande  ». 

s  Ci-dessus,  p.  483,  note.  2.  C'est  aussi  le  système  admis  par  la  Constitution  de 
rUruguay,  Dareste,  Les  Constitutions  modernes^  t.  II>,  p.  548. 

^  Bryce,  American  commonwealth^  t.  n,  p.  95,  traduct.  française,  1 1,  p.  150, 
151.  La  procédure  pour  Télection  des  sénateurs  fédéraux  avait  d*abord  été  dé- 
terminée par  la  législation  particulière  de  chaque  État.  Mais,  en  1860,  un  sta* 
tut  fédéral  a  décidé  que  chaque  Chambre  de  la  législature  voterait  d'abord 
séparément  pour  l'élection  d*un  sénateur;  et  si  le  choix  de  part  et  d*autre  ne 
tombait  pas  sur  la  même  personne,  les  deux  Chambres  se  réuniraient  en  une  seule 
Assemblée  pour  procéder  à  l'élection.  —  Pour  l'élection  du  Président  et  du 
Vice-Président  des  Etats-Unis,  la  Constitution  fédérale  la  remet  dans  un  cas 
au  pouvoir  législatif  :  c'est  lorsque  les  électeurs  n'ont  donné  la  majorité  à  au- 
cun candidat.  Mais  alors  c'est  la  Chambre  des  représentants  seule  qui  choisit 
le  Président  parmi  les  candidats  ayaat  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  le  Sénat 
seul  qui  choisit  le  Vice-Président. 


r  - 
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dégager  les  règles  du  futur  gouvernement*.  Cependant  il  soulève 
une  objection  assez  grave.  Avec  le  système  des  deux  Chambres, 
il  arrivera  presque  toujours  que  l'une  d'elles,  la  Chambre  Haute, 
comprend  un  moindre  nombre  de  membres  que  l'autre.  Fondre 
les  deux  Assemblées  en  un  seul  corps  électoral,  n'est-ce  pas,  de 
parti  pris,  donner  une  part  prépondérante  dans  l'élection  à  la  plus 
nombreuse? 

Cela  est  incontestable,  mais  le  résultat  est  inévitable.  La  Consti- 
tution de  l'an  III  avait  voulu  y  échapper.  Pour  cela,  elle  donnait 
dans  l'élection  un  rôle  distinct  à  chacun  des  Conseils.  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents,  le  plus  nombreux,  ne  dressait  qu'une  liste  de  pré- 
sentation contenant  un  nombre  de  noms  décuple  de  celui  des  places 
à  remplir,  et,  sur  cette  liste,  le  Conseil  des  Anciens  (le  moins 
nombreux)  nommait  les  directeurs.  Cette  combinaison  avait  mani- 
festement pour  but  d'assurer  les  droits  et  l'influence  du  Conseil 
des  Anciens.  En  pratique,  eUe  tourna  plutôt  contre  lui.  Elle 
assura  la  prépondérance  du  Conseil  des  Cinq-Cents*  :  il  n'avait, 
pour  dicter  l'élection,  qu'à  porter  sur  sa  liste  juste  autant  de  can- 
didats sérieux  et  possibles  qu'il  y  avait  de  directeurs  à  élire.  Mieux 
vaut  donc,  même  à  ce  point  de  vue,  en  revenir  au  système  plus 
simple  de  la  fusion  des  deux  Assemblées*.  Si,  en  définitive,  la 
Chambre  populaire  a  la  prépondérance  dans  l'élection  du  Prési- 
dent de  la  République,  c'est  une  prérogative  dont  on  ne  saurait 
guère  contester  la  légitimité. 


'  Duc  de  Broglie,  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France^  ch.  ti,  p.  20  : 
«  Ainsi  les  deux  branches  de  la  législature,  le  Sénat  d'une  part,  de  Tautre  la 
Chambre  des  représentants  éliraient,  chacune  dans  son  sein,  une  Commission 
de  cinq  membres.  Ces  deux  Commissions,  égales  en  nombre,  égales  en  autorité, 
se  réuniraient  pour  former,  à  la  majorité  des  toIx,  une  liste  de  cinq  candidats. 
Le  Corps  législatif,  réuni  dans  une  même  assemblée  pour  cette  fois  seulement, 
choisirait  sur  cette  liste  le  Président  et  le  Vice-Président  de  la  République  ». 

*  Duc  de  Broglie,  Vties  sur  le  Gouvernement  de  la  France  ch.  vi,  p.  20  :i 
«  Aux  termes  de  la  Constitution  de  Tan  III,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  présente, 
pour  chaque  place  de  directeur,  dix  candidats  au  Conseil  des  Anciens.  C'était 
déférer  exclusivement  le  choix  à  la  portion  turbulente  du  Corps  législatif  au 
préjudice  de  la  portion  modératrice,  puisqu'il  dépendait  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  de  rendre  toute  alternative  illusoire,  en  ne  présentant  qu'un  candidat 
sérieux  ».  —  Constitution  de  l'an  III,  art.  133. 

•  Duc  de  Broglie,  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France,  p.  231  :  «  Sans 
être  en  nombre  égal,  chaque  Chambre  étant,  sinon  nécessairement,  au  moins 
habituellement  divisée  en  partis,  et  la  majorité  du  Sénat  pouvant,  en  se  réunis- 
sant à  la  minorité  de  la  Chambre  des  représentants,  faire  pencher  de  son  côté  la 
balance,  l'élection  du  Président  serait  À  peu  près  décidée  par  l'ascendant  de  la 
supériorité  personnelle,  et  la  vice-présidence  appartiendrait  inévitablement  au 
parti  qui  n*aurait  pas  triomphé  dans  la  présidence  ». 
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Voilà  les  principes  sur  l'élection  présidentielle  ;  voyons  mainte- 
nant les  détails  de  la  procédure. 


IV. 

La  première  règle,  c'est  que  TAssemblée  Nationale  élit  le  Pré- 
sident de  la  République  à  la  majorité  absolue  des  8uffi*ages^  Con* 
fermement  aux  règles  générales  de  notre  droit  électoral,  cette  ma- 
jorité absolue  se  compte  uniquement  sur  le  nombre  des  suffrages 
valablement  exprimés  :  les  bulletins  blancs  ou  nuls  n'entrent  pas 
en  Ugne  de  compte  '. 

Une  autre  règle  non  moins  certaine,  c'est  que  le  vote  a  lieu 
dans  l'Assemblée  Nationale  sans  aucune  discussion  ou  délibéra- 
tion préalable.  L'Assemblée,  en  effet,  n'est  alors  réunie  qu'en  qua- 
lité de  collège  électoral,  et  c'est  un  principe  qu'un  collège  électo- 
ral vote  et  ne  délibère  pas*. 

L'Assemblée  Nationale  n'a  pas  non  plus  à  élire  son  propre  pré- 
sident et  son  bureau.  La  Constitution  lui  donne  d'autorité  pour 
bureau  et  lui  impose  le  bureau  du  Sénat  ^.  Cette  règle  a  surtout 

1  Loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  2.  —  L'amendement  de 
M.  Wallon,  qui  a  passé  dans  cette  article,  contenait  d'abord  :  «  le  Président  de 
la'  République  est  élu  à  la  pluralité  des  suif  rages  ».  Mais  c'était  simplement  une 
erreur  de  rédaction,  et  l'auteur  lui-même  entendait  par  là  la  majorité  absolue. 
Séance  du  30  janvier  1875  {Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI, 
p.  373). 

*  Voyez,  par  exemple,  Assemblée  Nationale,  'séance  du  17  janvier  1895 
{Journal  officiel  du  18,  Débats  parlementaires ^  p.  2)  :  «  Af.  le  Président  : 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  Téleclion  du  Président  de  la 
République.  Nombre  des  votants,  801  ;  bulletins  blancs  ou  nuls,  1  ;  sutîrages  ex- 
primés, 800  ;  majorité  absolue,  401.  Ont  obtenu  :  M.  Félix  Faure,  430  toîx... 
M.  Félix  Faure  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suâ'rages  exprimés,  je  le 
proclame  Président  de  la  République  pour  sept  années  ». 

Assemblée  Nationale,  séance  du  18  février  1899  (Journal  officiel  du  19.  Débats 
parlementaires,  p.  27  :  «  M.  le  Président  :  J'ai  Tbonneur  de  faire  connaître  à 
l'Assemblée  Nationale  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  Téleclion  du 
Président  de  la  République  :  Nombre  des  Totants,  824;  bulletins  blancs  ou  nuls, 
12;  suffrages  exprimés,  812;  majorité  absolue,  407.  M.  Loubet  a  obtenu  483 
voix...  M.  Loubet  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  je 
le  proclame  Président  de  la  République  pour  sept  années.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  le  Conseil  des  ministres 
fera  part  à  M.  J^ubet  de  la  décision  de  TAssemblée  Nationale  ». 

*  On  a  voulu  appuyer  cette  solution  sur  un  texte  et  Ton  a  invoqué,  en  ce  sens 
la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  7  :  «  En  cas  de  vacance  par  dé- 
cès ou  pour  toute  autre  cause,  les  deux  Chambres  Tèuniesprooèdent  immédiatement 
à  l'élection  d'un  nouveau  Président  ».  On  dit  que  les  mots  soulignés  indiquent 
justement  que  l'Assemblée  procède  à  Télection  sans  débat;  mais  ils  me  paraissent 
signifier  plutôt  que  l'élection  doit  avoir  lieu  sans  délai. 

^  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  12  :  «  Lorsque  les  deux  Gham« 
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•été  posée  en  me  da  cas  où  l'Assemblée  Nationale  se  rénnit  pour 
procéder  à  la  révision  des  lois  constitutionnelles;  mais,  lorsque 
l'Assemblée  fonctionne  comme  collège  électoral,  elle  a  pour  effet 
particulier  de  hâter  encore  l'élection.  L'Assemblée  est  immédia- 
*tem6nt  et  de  plein  droit  constituée  avec  tous  ses  organes  néces- 
:8aires. 

Voilà  des  règles  qui  s'appliqueront  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  de  procéder  aune  élection  présidentielle  ;  mais  la  Constitution 
•en  contient  d'autres  sur  le  même  objet,  qui  s'appliquent  au  con- 
traire distributivement,  suivant  les  hypothèses,  que  la  Consti* 
tution  prévoit  distinctement  au  nombre  de  trois. 

1*  La  première  est  prévue  par  la  loi  du  16  juillet  1875,  art.  3  ; 
c'est  l'hypothèse  normale  :  celle  où  la  présidence  devient  vacante 
par  l'expiration  des  pouvoirs  du  Président  en  fonctions.  En  ce 
•cas,  a:  un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du 
Président  de  la  Eépublique,  les  Chambres  devront  être  réunies  en 
Assemblée  Nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  Pré- 
sident. A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aura  lieu  de  plein 
droit  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  pouvoirs  d.  C'est 
en  troisième  lecture  que  Tun  des  membres  de  l'Assemblée,  M.  Sei- 
gnobos,  proposa  cette  disposition.  Elle  a  pour  but  d'empêcher 
toute  interruption  dans  le  pouvoir  exécutif  ;  par  là  le  nouveau 
Président  pourra  immédiatement  et  utilement  entrer  en  fonctions 
dès  que  son  prédécesseur  sortira  de  charge*.  Cela  présente  de 
grands  avantages  et  un  seul  inconvénient,  qui  fut  signalé  dans  la 
discussion  et  qui  n'est  pas  bien  sérieux  ;  il  pourra  y  avoir  en  fait 
pendant  quelques  jours,  simultanément  deux  présidents  de  la  Ré- 
publique :  celui  qui  est  en  fonctions  et  qui  n'a  pas  été  réélu,  et 
celui  qui  a  été  élu  et  qui  n'est  pas  encore  en  fonctions^.  Mais, 
comme  on  Ta  fait  remarquer,  cet  inconvénient  peut  se  présenter, 


bresse  réunissent  en  Assemblée  Nationale, leur bareau  secompose  des  Président, 
Tice-Présidents  et  Secrétaires  du  Sénat  ». 

1  M.  Seignobos,  séance  du  16  juillet  1875  {Annales  de  V Assemblée  Nationale^ 
t.  XL,  p.  1131  :  «  Il  ne  doit  y  avoir  aucune  interruption,  aucun  intervalle  dans 
Texercice  du  pouvoir  exécutif.  Sous  la  monarcbie,  on  disait  :  Le  roi  est  mort, 
Tive  le  roi  !  Sous  la  République,  il  faut  pouvoir  dire  au  môme  instant  :  Une 
présidence  est  unie,  une  autre  présidence  est  commencée  I  Si  Ton  nomme  un 
nouveau  Pl^sident,  il  Tant  qu'il  soit  prêt  à  prendre  le  pouvoir  au  moment  même 
où  expirent  les  pouvoirs  de  son  prédécesseur  ;  il  faut  qu'au  préalable  il  ait  pu 
choisir  ses  ministres,  constituer  son  cabinet,  former  avec  lui  un  programme 
•de  gouvernement;  or,  tout  cela  exige  un  certain  temps  ». 

2  Ihidem,  p.  113  :  «  Un  membre  :  Gela  fera  deux  Présidents.  —  M.Urappor- 
leur  :  Oui,  deux  Présidents,  celui  dont  les  pouvoirs  vont  expirer,  et  celui  qui 
^oit  lui  succéder  ». 
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plofl  eensîble,  dans  la  ConstitntîoD  des  États-Unis',  d'après  1»- 
qaelle  cette  situation  se  prolonge  pendant  plnsienrs  mois,  et,  eo 
fait,  il  ne  paraît  pas  qu'on  en  ait  jamais  souffert. 

Le  texte  ne  dit  pas  de  qui  doit  émaner  la  convocation  de  l'As- 
semblée Nationale,  qni  doit  avoir  lien  nn  mois  avant  l'expiratioD 
des  pouvoirs;  mais  il  ressort  des  principes  qn'elle  ne  peut  éma- 
ner que  da  Président  de  la  République  en  fonctions.  La  Consti- 
tution prévoit,  d'ailleurs,  immédiatement  le  cas  où  il  ne  se  con- 
formerait pas  à  cette  obligation,  et  elle  y  porte  remède;  si  la 
convocation  n'a  pas  été  faite  par  lui  auparavant,  l'Assemblée  Na- 
tionale se  réunit  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant  l'expira- 
tion des  pouvoirs.  C'est  alors  la  Constitution  elle-même  qui  la 
convoque  ;  mais  il  faudra  une  convocation  de  fait  pour  le  jour  et 
l'heure  de  la  réunion  ;  le  soin  en  revient  nécessairement  an  Pré- 
sident du  Sénat,  Président  de  l'Assemblée  Nationale. 

2°  La,  seconde  hypothèse  est  celle  où  la  présidence  de  la  Répu- 
blique devient  vacante  par  accident  avant  l'expiration  des  pou- 
voirs du  Président  en  fonctions.  Elle  avait  été  seule  prévue  par 
la  loi  constitntionelle  du  25  février  1875*.  On  dirait  qu'alors  elle 
apparaissait  comme  l'hypothèse  probable  et  presque  normale,  et 
l'on  serait  tenté  d'attribner  sur  ce  point  k  l'Assemblée  Nationale 
comme  an  don  de  seconde  vue;  car  jusqu'ici,  depuis  1871,  un 
seul  des  Présidents,  M.  Grévy,  pendant  sa  première  présidence, 
est  parvenu  au  terme  de  ses  pouvoirs.  Mais  l'explication  de  cette 
rédaction,  successive  et  bizarre  en  apparence,  se  trouve  ailleors. 
8i,  dans  la  loi  du  25  février  1875,  on  avait  prévu  cette  h;^pothè8e, 
c'est  que  c'était  la  plus  fertile  en  dangers,  celle  qu'il  fallait  régler 
nécessairement  sous  peine  de  compromettre  l'existence  même  da 
nouveau  régime.  Lorsque,  an  contraire,  on  songeait  à  l'expiration 
normale  des  pouvoirs,  on  se  disait  qu'on  avait  alors  le  temps  do 
réfléchir  et  de  réglementer.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  seconde  hypo- 
thèse a  été  prévue  par  la  loi  du  25  février  1875,  art.  7  ;  elle  a  été 
reprise  par  la  loi  du  16  juillet  1875,  art.  3.  Voici  ces  deux  textes  : 

<  Ibidem, p.  113,  M.  Seignobos  :  •  Aux  États-Unis,  où  11  tioas  se»  souvent 
utile  da  prendre  des  exemples,  l'jleclion  a  lieu  plusieurs  mois  à  l'sTance,  et  le 
Préaident  est  iln  au  mois  de  novembre  pour  entrer  en  fonctions  au  moii  de 
mars  suiTant.  Je  ne  demande  pas  que  le  PrAgident  soit  désigna  chez  nons  aussi 
longtemps  A  l'aTance  ». 

>  M.  Seignobos  dans  lu  séance  du  16  juillet  1875  (AnnaUt  de  rAstanbU* 
Nationale,  t.  XL,  p,  113)  :  •  L'art.  3  qoi  préroit  la  réuniau  de  plein  droit  des  deux 
Chambres  en  cas  de  décès  on  de  démission  du  Président  de  la  Républiqne  ne 
prévoit  qu'un  cas  de  vacance  anormal,  exceptionnel  ;  il  ne  prévoit  pas  le  cai  or- 
dinaire, le  cas  normal,  celui  où  les  fonctions  du  Président  de  la  Républiiiue  ces- 
seront par  suite  de  l'expiration  du  terme  légal  de  ses  pouvoirs  ■. 
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<  En  cas  de  yacance  par  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  les  deux 
Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  d*un  non- 
vean  Président.  Dans  Tinteryalle,  le  Conseil  des  ministres  est  in- 
vesti dn  ponvoir  exécutif  ».  —  <c  En  cas  de  décès  on  de  démission 
du  Président  de  la  République,  les  deux  Chambres  se  réunissent 
immédiatement  et  de  plein  droit  ]>.  Ces  deux  textes,  qui  no  font 
pas  en  réalité  double  emploi,  prévoient  plusieurs  cas,  dont  les  uns 
sont  simples  et  bien  réglementés,  les  autres,  au  contraire,  étant 
moins  nets  et  manquant  de  réglementation  précise. 

Les  cas  simples  sont  au  nombre  de  deux  (les  seuls  visés  dans 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juillet  1875)  :  ce  sont  le  décès  et  la  dé- 
mission du  Président.  Alors,  en  effet,  la  vacance  est  certaine.  En 
cas  de  décès,  il  7  a  simplement  un  fait  matériel  à  constatera 
Quant  à  la  démission,  l'usage  s'est  établi  que  le  Président  de  la 
République  la  donnât  par  une  simple  lettre  adressée  aux  Prési- 
dents des  deux  Chambres,  et  dont  chacun  de  ceux-ci  donne  con- 
naissance à  la  Chambre  qu'il  préside^.  Le  Président  de  l'Assem- 
blée Nationale  aura  simplement  à  constater  la  démission  d'après 
les  procès-verbaux  des  deux  Chambres';  mais  l'Assemblée  Natio- 
nale n'a  pas  à  l'accepter^.  Par  le  seul  fait  de  la  démission,  par 

*  Assemblée  Nationale,  séance  du  27  juin  1894  (/oumaZ  officiel  du  2S,  Débots 
parlementaires,  p.  i)  :  vM.le  Président  :...  Va  le  décès  de  M.  Carnot,  Président, 
de  la  République  française;  tu  Tart.  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1^75...  je  déclare  V Assemblée  Nationale  constituée  pour  l'élection  du  Président 
de  la  République  ». 

<  Voyez  pour  la  démission  du  marécbal  de  Mac-Mahon,  le  Journal  officiel  au 
31  janyier  1879  ;  pour  la  démission  de  M.  Grévy,  le  Journal  officiel  du  3  décem- 
bre 1887;  pour  la  démission  de  M.  Casimir-Perier,  le /oumal  officiel  du  17jan- 
fier  1895.  M.  Pierre,  Traité  de  droit  poliliguet  électoral  et  parlementaire, 
n^  336|  p.  314,  dit,  au  contraire,  que  la  démission  du  Président  de  la  République 
«  doit  être  donnée  par  voie  de  message  adressé  aux  deux  Chambres  «.  11  est  yrai 
que  la  lettre  de  démission  de  M.  Gasimir^Perier  débute  ainsi  :  «  Messieurs  les 
députés  »  on  «  Messieurs  les  sénateurs  *»  ;  mais  je  ne  saurais  voir  là  un  message 
proprement  dit.  Le  message,  en  effet,  est  un  acte  que  le  Président  accomplit  en 
vertu  des  pouToirs  qu'il  tient  de  la  Constitution  ;  il  constitue  un  exercice  même 
de  ces  pouvoirs.  La  démission,  au  contraire,  est  un  acte  éminemment  personnel 
par  lequel  le  citoyen  iuTesti  de  la  présidence  abdique  celle-ci  et  dépose  les  pou- 
voirs qu'elle  entraine.  De  là  des  différences  juridiques.  Le  message  doit  être 
contresigné  et  est  lu  à  la  tribune  par  un  ministre.  La  ieltre  de  démission,  au 
contraire,  n*a  pas  besoin  d'être  contresignée,  et  c'est  le  Président  de  chacune 
des  Chambres  qui  en  donne  lecture  :  en  cela  la  pratique  suivie  me  parait  très 
correcte. 

3  Assemblée  Nationale,  séance  du  17  janvier  1895  {Journal  officiel  du  18, 
Débats  parlementaires,  p.  1)  :  «  Af .  Za  Président  :  La  séance  est  ouverte...  Vu 
les  procès-verbaux  des  séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  du  16 
Janider  1895,  constatant  que  M.  Casimir-Perier  a  donné  sa  démission  de  Prési- 
dent de  la  République » 

*  Dans  la  séance  de  l'Assemblée  Nationale  du  30  janvier  1879,  M.  de  Oavar- 
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l'acte  nnilatéral  du  Président  de  la  République,  la  présidence  est 
devenue  vacante,  et  c'est  justement  cette  vacance,  existant  dès 
lors  en  fait  et  en  droit,  qui  a  donné,  d'après  les  textes  constitution- 
nels, le  droit  à  l'Assemblée  Nationale  de  se  réunir  et  de  procéder 
à  une  élection  nouvelle.  Elle  se  réunit  alors  immédiatement  et  de 
plein  droit  pour  procéder  à  cette  élection,  sauf,  bien  entendu,  le 
pouvoir  nécessaire  pour  le  Président  du  Sénat  de  fixer  le  jour  et 
l'heure  de  la  réunion  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Mais,  quelque  diligence  qu'on  fasse,  il  j  a  toujours  et  inévita- 
blement une  interruption  dans  le  pouvoir  présidentiel.  La  Cons- 
titution le  constate  (ce  qui  implique  nécessairement  que  la  démis- 
sion opère  sans  avoir  besoin  d'être  acceptée),  et,  pour  éviter 
toute  discontinuité  dans  le  pouvoir  exécutif,  elle  investit  de 
celui-ci,  dans  l'intervalle,  le  Conseil  des  ministres.  Le  Conseil 
des  ministres  joue  alors  le  même  rôle  que  jouait,  dans  la  Cons- 
titution de  1848,  le  Vice-Président  de  la  République^,  mais  pour 
un  temps  beaucoup  plus  court.  On  a  ainsi  momentanément  un 
pouvoir  exécutif  collégial,  très  semblable  à  ce  qu'était  le  Direc- 
toire exécutif  de  la  Constitution  de  l'an  III. 

Les  cas  beaucoup  moins  simples  de  vacance  accidentelle  sont 
compris  sous  cette  formule  vague  de  la  loi  du  25  février  1875  : 
<i  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre  cause  ^.  Cela 
embrasse  tous  les  cas  autres  que  ceux  de  décès  et  de  démission 
(ces  derniers  ayant  été  précisés  par  la  loi  du  16  juillet  1875), 
J'en  vois  deux  possibles,  qui  soulèvent  l'un  et  l'autre  des  ques- 
tions délicates. 

Le  premier,  c'est  la  mise  en  accusation  du  Président  de  la 
République  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  25  février 
1875,  et  pouvant  aboutir  à  une  condamnation  par  la  Haute 
Cour  de  justice.  Un  point  est  certain  :  la  présidence  ne  devient 
\acant/e  en  droit  que  lorsque  le  Président  est  déchu,  c'est-à-dire 
quand  la  condamnation  a  été  prononcée.  C'est  seulement  alors 
que  l'Assemblée  Nationale  pourra  se  réunir  et  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  nouveau  Président.  Mais  jusqu'à  ce  moment  et  depuis 
la  mise  en  accusation  décrétée  par  la  Chambre  des  députés,  que 
devient  le  pouvoir  exécutif?  La  Constitution  ne  le  dit  pas.  Il  faut 

die  demanda  s'il  ne  fallait  pas  tout  d'abord  soumettre  à  l'acceptation  de  TAssem- 
blée  Nationale  la  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Le  Président  répondit  : 
<r  Je  n'hésite  pas  à  penser  et  à  dire  que  l'Assemblée  Nationale  n'a  pas  à  statuer 
préalablement  sur  la  démission  de  M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon  d.  Il  se  déclara 
prêt  cependant  à  soumettre  à  l'Assemblée  la  question  posée  par  M.  de  Qavardie. 
Mais  celle-ci,  sur  la  proposition  de  Gsmbetta,  Tota  la  question  préalable. 
*  Ci-dessus,  p.  478. 
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stataer  par  voie  d'interprétation.  Le  simple  bon  sens  indique 
qn'nn  Président  de  la  République,  décrété  régulièrement  d'accu- 
sation, ne  peut  pas  continuer  à  exercer  ses  pouvoirs  tant  que 
l'accusation  n'a  pas  été  purgée  ^  Mais  qui  les  exercera  à  sa  place? 
Oe  sera,  je  le  crois,  par  analogie  de  ce  qui  est  décidé  en  cas  de 
vacance,  le  Conseil  des  ministres.  La  Constitution  de  1848,  pour 
le  seul  cas  de  haute  trahison  qu'elle  avait  prévu  (art.  68)  de  la 
part  du  Président,  consistant  dans  le  fait  de  dissoudre  ou  de  pro- 
roger l'Assemblée  Nationale  ou  de  faire  obstacle  à  l'exécution  de 
son  mandat,  avait  établi  un  système  très  simple  :  le  pouvoir  exé- 
cutif passait  alors  de  plein  droit  à  TÂssemblée  Nationale.  Mais, 
dans  les  autres  cas  de  mise  en  accusation  du  Président  (art.  100), 
on  eût  sans  doute  appliqué  l'art.  70,  d'après  lequel,  en  cas  d'em- 
pêchement du  Président,  le  Vice-Président  le  remplaçait.  Or, 
aujourd'hui,  le  Conseil  des  ministres  joue  le  rôle  intérimaire 
attribué  au  Vice-Président  par  la  Constitution  de  1848. 

L'autre  cas,  non  expressément  prévu,  eât  celui  où  le  Prési- 
dent de  la  République  se  trouverait  dans  Timpossibilité  absolue 
et  physique  de  remplir  ses  fonctions  :  s'il  était  atteint,  par  exem- 
ple, d'aliénation  mentale  (comme  jadis  en  Angleterre,  le  roi 
Georges  III*),  de  paralysie  générale  ou  même  d  une  affection 
locale  qui  l'empêcherait  absolument  de  donner  sa  signature.  Il 
paraît  certain  que,  d'après  l'esprit  de  la  Constitution,  le  Conseil 
des  ministres  doit  prendre  alors  l'exercice  intérimaire  du  pouvoir 
exécutif.  Mais  l'Assemblée  Nationale  devrait-elle  aussi  se  réunir 
immédiatement  pour  procéder  à  Télection  d'un  nouveau  Prési- 
dent ?  La  raison  de  douter,  c'est  que  l'affection  dont  il  s'agit  n'est 
peut-être  pas  incurable.  L'incapacité  matérielle  actuellement 
existante  disparaîtra  peut-être  dans  un  certain  délai,  avant  l'expi- 
ration des  pouvoirs  du  Président,  et  aucune  disposition  ne 
prononce  en  ce  cas  sa  déchéance'.  Néanmoins,  c'est,  me  sem- 


<  Peat-étre  même  pourrait-oa  iaToqaer  le  principe  juridique  inscrit  dans  les 
Constitutions  de  la  Rérolution  et  encore  dans  celle  du  22  frimaire  an  VIII, 
{art.  5)«d*après  lequel  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français  (condition  essen- 
tielle pour  remplir  toute  fonction  publique]  est  suspendu  par  l'état  de  mise  en 
accusation. 

*  Voyez  dans  Todd-Wapole,  t  I,  p.  119,  traduct.  française,  t.  I,  p.  185,  les 
moyens  et  les  théories  alors  admis  en  Angleterre  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses.  —  Cf.  Constitution  belge,  art.  82  :  «  Si  le  Roi  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  gouverner,  les  ministres,  après  avoir  fait  constater  cette  impossibilité, 
•convoquent  immédiatement  les  Chambres.  Il  est  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  ré- 
gence par  les  Chambres  réunies  ». 

'La  Constitution  des  Etats-Unis  (art.  2,  sect.  1,  clause 5)  prévoit  Tincapacité 
de  fait  survenant  chez  le  Président  {inability) ,  et  décide  que  ses  pouvoirs  pas- 
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ble-t-il,  dans  le  sens  d'une  élection  immédiate  qn^il  faut  se  pronon- 
cer. D'après  les  hypothèses  expressément  prévues,  il  ne  paraît 
pas  que  le  Conseil  des  ministres  soit  appelé  à  exercer  d'une  façon 
durable  le  pouvoir  exécutif  :  il  n'est  appelé  qu'à  un  court  intérim. 
Qu'on  songe  d'ailleurs  aux  complications  possibles.  Si  le  miniâ- 
tère  était  mis  en  minorité  par  la  Chambre  des  députés,  comment 
pourrait  être  constitué  un  ministère  nouveau?  Mais,  bien  entendu, 
cette  élection  nouvelle  ne  pourrait  s'ouvrir  que  par  une  entente 
entre  les  ministres  et  le  pouvoir  législatif  :  on  ne  saurait  procéder 
autrement,  quand  il  s'agit  de  suppléer,  même  par  interprétation, 
à  une  insufEsance  de  la  Constitution. 

8^  Une  dernière  hypothèse  a  été  prévue  par  la  loi  constitution- 
nelle du  16  juillet  1875  (art.  3).  C'est  un  des  cas  indiqués  soub 
le  numéro  2,  avec  une  nouvelle  complication.  Le  texte  est  d'ailleurs 
très  clair  par  lui-même.  €  Dans  le  cas  où,  par  application  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  février  1875,  la  Chambre  des  députés  se 
trouverait  dissoute  au  moment  où  la  présidence  de  la  République 
deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux  seraient  immédiat 
tement  convoqués  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit  2^.  Dans 
la  situation  prévue,  extrêmement  invraisemblable,  il  est  impossi- 
ble de  procéder  immédiatement  à  Télection  d'un  nouveau  Prési- 
dent :  en  effet,  par  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  il 
manque  un  des  éléments  essentiels  de  l'Assemblée  Nationale  ;  les 
membres  les  plus  nombreux  de  ce  collège  électoral  font  momentané- 
ment défaut.  Comme  il  importe  de  procéder  au  plus  vite  à  l'élec- 
tion présidentielle,  les  délais  impartis  par  la  Constitution  pour 
faire  élire  la  Chambre  des  députés  qui  doit  remplacer  la  Chambre 
dissoute  (aujourd'hui  deux  mois)  expirent  aussitôt  et  de  plein  droit. 
Les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Mais  sur  ce  point  la  Constitution  se  méfie  quelque  pendes 
ministres,  dont  le  Conseil  est  momentanément  investi  du  pouvoir 
exécutif  :  c'est  le  ministère  qui  a  conduit  la  dissolution  ou  en  a 
pris  la  responsabilité.  Elle  convoque  donc  de  plein  droit  le  Sé- 
nat, la  seule  assemblée  politique  représentative  qui  reste  debout 
(et  qui  d'ailleurs  s'est  associée  également  à  la  dissolution). 
D'après  le  texte  rédigé  par  la  Commission,  c'était  même  le  Sénat 
qui  était  chargé  de  convoquer  les  électeurs^  Mais  M.  Amat,  pré- 
sent alors  au  Yice-Présidentf  mais  elle  ne  dit  pas  si  c'est  d'une  façon  définitive 
ou  à  titre  provisoire. 

^  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  séance  du  7  juillet  1875,  t.  XXXIX, 
p.  A76  :  «  Le  Sénat  se  réunira  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  plein  droit,  afin 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  convocation  des  collèges 
électoraux  ». 
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sentant  nn  amendement  snr  ce  point,  fit  observer  qu'il  y  avait 
là  une  dérogation  aux  principes  généraux  de  notre  droit,  d'après 
lequel,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  droit  de  convoquer  les  col- 
lèges électoraux  est  une  attribution  du  pouvoir  exécutif  ^ 

Le  Sénat,  dans  le  système  définitivement  adopté,  ne  se  réunit 
alors  que  pour  inspecter  et  contrôler  ;  sa  présence  a  simplement 
une  valeur  morale. 

Tel  est  le  mode  d'élection  qu'ont  établi  pour  le  pouvoir  exécutif 
les  lois  constitutionnelles  de  1875.  On  peut  le  discuter,  comme 
tonte  institution,  au  point  de  vue  théorique  ;  mais,  dans  la  prati- 
que, il  a  fait  ses  preuves  d'une  façon  complète  et  décisive.  Depuis 
que  la  Constitution  est  entrée  en  vigueur,  il  a  fonctionné  six  fois, 
le  plus  souvent  dans  des  circonstances  difficiles  ou  même  tragi- 
ques et  anormales  :  toujours  il  a  assuré  une  élection  prompte  et 
libre,  répondant  aux  vœux  de  l'opinion  moyenne,  et  cela  sans 
que  le  pays  fût  troublé  ni  même  inquiété  un  seul  instant.  Il  y  a 
là  semble-t-il,  une  heureuse  solution  d'un  problème  difficile. 


V. 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875  ne  contiennent  aucune  dis- 
poeition  sur  l'éligibilité  du  Président  de  la  République.  Elles 
n'exigeaient  du  citoyen,  pour  être  élu  à  cette  haute  magistra- 
ture, aucune  qualité  particulière.  Une  seule  condition  était  ainsi 
implicitement  imposée.  Il  suffisait  que  le  citoyen  eût  la  jouissance 
et  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques;  mais  cela  était 
nécessaire,  parce  que  c'est  la  condition  même  de  Tadmission  aux 
fonctions  publiques  et  spécialement  aux  fonctions  représentatives. 
Sur  ce  point  encore  notre  Constitution  diffère  de  la  plupart  des 
autres.  Celle  des  États-Unis  exige  que  le  citoyen,  pour  être  élu 
Président,  ait  trente-cinq  ans  et  ait  résidé  pendant  quatorze  ans 
sur  le  territoire  de  l'Union  *.  D'après  la  Constitution  de  l'an  III, 

*  Ibidem^  p.  477  :  «  La  commission  charge  le  Sénat  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  convocation  des  électeurs.  Il  me  semble  que  c'est  là 
une  Irrégularité  qui  Ta  contre  le  but  qu'on  se  propose,  et  qu'il  faut  dire  d'abord 
que  les  électeurs  seront  immédiatement  convoqués.  On  n'a  pas  besoin  de  dire 
2>8r  qui,  puisque  les  lois  générales  déterminent  par  qui  sont  prises  les  mesures 
nécessaires.  C'est  le  ministre  qui  s'adresse  aux  préfets  et  qui  fait  couToquer 
les  électeurs.  Si  le  ministre  devait  attendre  les  délibérations  du  Sénat,  l'élec- 
tion de  députés  se  trouverait  retardée.  —  Af.  le  Rapporteur  :  La  commission 
adopte  l'amendement  de  M.  Amat  ». 

*  Art.  2,  sect.  1,  clause  4.  L'article  exclut  aussi  ceux  qui  ne  sont  devenus  ci- 
toyens que  par  naturalisation. 
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les  membres  du  Directoire  devaient  être  âgés  de  quarante  ans  an 
moins  (art  134).  Certains  parents  ou  alliés  (art.  139)  ne  pouvaient 
être  en  même  temps  membres  du  Directoire,  ni  s'y  succéder 
qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans.  Il  était  dît  (art.  135)  que,  à 
partir  de  Tan  IX,  les  Directeurs  ne  pourraient  être  pris  que 
parmi  les  citoyens  qui  auraient  été  membres  du  Corps  législatif 
ou  ministres  et  par  contre,  que,  à  partir  de  l'an  Y,  les  mêmes 
membres  du  Corps  législatif  ne  pourraient  être  élus  membres  du 
Directoire,  ni  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives,  ni 
pendant  la  première  année  après  l'expiration  de  ces  fonctions.  Ldi 
Constitution  de  1848  décidait  (art.  44)  que  le  Président  de  la 
République  devait  être  né  Français,  âgé  de  trente  ans  au  moins 
et  n'avoir  jamais  perdu  la  qualité  de  Français.  Elle  portait  aussi 
(art.  45)  que,  après  lui  et  pendant  la  période  où  il  n'était  pas 
rééligible^  ne  pourraient  être  élus  ni  le  Yice-Président  ni  les 
parents  ou  alliés  du  Président  jusqu'au  sixième  degré  inclusive- 
ment. Enfin,  dans  le  projet  déposé  par  M.  Dufaure,  le  19  mai 
1873,  on  lisait:  n  Le  Président  doit  avoir  quarante  ans  au  moins 
et  jouir  de  ses  droits  civils,  politiques  et  de  famille  i>. 

Le  mutisme  de  nos  lois  constitutionnelles  sur  ce  point  s'explL 
que  par  l'esprit  général  qui  les  anime.  Leurs  auteurs  avaient  peu 
de  foi  dans  l'efficacité  et  l'utilité  des  réglementations  prohibitives 
et  restrictives  quant  à  l'élection  du  pouvoir  exécutif;  ils  l'ont  bien 
montré  sur  la  question  de  rééligibilité  immédiate.  Ils  ont  pensé 
que  la  meilleure  garantie  se  trouvait  dans  le  choix  du  collège 
électoral  et  qu'elle  rendait  les  autres  inutiles  :  pour  être  élu  par 
l'Assemblée  Nationale,  il  faudra  nécessairement  qu'un  citoyen  ait 
derrière  lui  une  carrière  politique  longue  et  honorable.  Dans  un 
pareil  milieu  il  ne  saurait  y  avoir  ni  entraînements  ni  surprises.  D 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  constitutionnellement  un  Français, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  seulement,  pourrait  être  élu  Président  de 
la  République,  et  même  un  étranger  naturalisé  Français',  immé- 
diatement après  sa  naturalisation  obtenue. 

Mais  depuis  le  vote  de  la  Constitution,  la  loi  du  14  août  1884 
portant  révision  partielle  des  lois  constitutionnelles  a  introduit  un 
cas  spécial  d'inéligibilité.  Elle  a  ajouté  à  l'art.  2  de  la  loi  du  25 

1  En  ce  sens,  Wciss,  Traité  théorique  et  pratiqua  de  droit  intemationat 
privé,  t.  I,  p.  345.  Ed  effet,  Tart.  3  de  la  loi  du  16  jnin  1889  est  ainsi  conça  : 
«  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à 
la  qualité  du  citoyen  français.  Néanmoins  il  n'est  éligible  aux  Assemblées  légis- 
latives que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation,  à  moins  qu*ane  loi 
spéciale  n'abrège  ce  délai  ».  La  restriction  ici  apportée  doit  en  être  limitatiTement 
entendue. 
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février  1875  une  disposition  ainsi  conçue:  a:  Les  membres  des 
familles  ayant  régné  sur  la  France  sont  inéligibles  à  la  présidence 
de  la  République  i>.  Déjà  en  1875  (séance  du  24  février),  un 
amendement  dans  ce  sens  avait  été  présenté  par  MM.  Colombet 
et  de  Cintré.  C'est,  on  peut  le  dire,  une  loi  naturelle  chez  les 
républiques  qui  succèdent  à  des  monarchies.  Le  descendant,  le 
membre  quelconque  dune  dynastie  déchue,  lorsqu'il  brigue  la 
première  magistrature  de  la  République,  est  légitimement  soup* 
çonné  de  n'aspirer  au  pouvoir  exécutif  que  pour  restaurer  le 
trône  qu'ont  occupé  ses  aïeux.  II  y  a  là  une  présomption  légale 
des  plus  sages,  bien  que,  comme  toutes  les  présomptions,  elle 
puisse  parfois  porter  à  faux. 


VL 

Les  Constitutions  républicaines  fixent  en  général  le  traitement 
des  titulaires  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  la  Constitution  de  l'an  III 
appliquait  aux  Directeurs  (art.  173)  le  mode  de  calcul  bizarre 
qu'elle  avait  adopté  :  €  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé,  pour 
chaque  année  à  la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes  de 
froment  (dix  mille  deux  cent  vingt-deux  quintaux)  •  ».  La  Consti- 
tution de  1848  (art.  62)  disait  du  Président  :  <i  II  est  logé  aux 
frais  de  la  République  et  reçoit  un  traitement  de  six  cent  mille 
francs  par  an  ]>.  Dans  ces  conditions  ce  traitement  était  constitu- 
tionnel :  il  ne  devait  pas  être  augmenté,  mais  il  ne  pouvait  pas 
surtout  être  diminué.  Sans  doute,  conformément  aux  traditions 
de  notre  droit  public,  il  devait  être  voté  chaque  année  dans  le 
budget  annuel  ;  mais  le  pouvoir  législatif  n'aurait  pu  refuser  de 
le  voter  intégralement  sans  violer  la  Constitution. 

D'autres  Constitutions  ont  adopté  un  autre  système.  Elles  ont 
laissé  au  législateur  le  soin  de  fixer  le  traitement  du  titulaire  de 
l'exécutif,  pensant  qu'il  n'était  point  sage  de  l'immobiliser  dans 
nne  disposition  constitutionnelle.  Mais  elles  lui  ont  donné  une 
certaine  fixité  en  imposant  au  législateur  l'obligation  de  l'arrêter 
pour  une  période  plus  ou  moins  longue.  Ainsi,  d'après  la  Constî- 
tutibn  des  Etats-Unis,  le  traitement  du  Président  ne  peut  être  ni 
augmenté  ni  diminué  pendant  la  durée  de  ses  fonctions'.  De 

*  L*art.  172  portait  aussi  :  «  Les  membres  da  Directoire  sont  logés  aux  frais 
de  l'État  et  dans  un  même  édifice  ». 

'  Art.  2,  sect.  1,  clause  6  :  «  Le  Président,  à  des  époques  déterminées,  rece- 
Yra  pour  ses  services  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  ni  augmentée  ni  dimi» 
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même,  d'après  le  sénatns-consalte  dn  16  thermidor  an  X,  c  la  loi 
fixait  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  de  l'état  des  dépenses 
du  gouremement  J>* 

Dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  aucune  disposition  constita- 
tionnelle  ne  fixe  le  traitement  du  Président  de  la  République,  et 
la  détermination  en  est  complètement  laissée  au  pouvoir  législa- 
tif ;  il  n*y  a  pas  même  de  la  loi  générale  sur  ce  point.  Ce  traite- 
ment est  simplement  inscrit  dans  la  loi  de  finances  annuelle  :  non 
seulement  il  doit  être  voté  chaque  année,  mais  légalement  il  peut 
être  discuté  lors  du  vote  de  chaque  budget  ^  Le  traitement  pro- 
prement dit,  ou  dotation,  du  Président  a  été  fixé  à  six  cent  mille 
francs  par  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871,  et  depuis  lors 
.  il  est  toujours  resté  à  ce  chiffi'e.  Mais  de  plus  il  lui  est  idloué  des 
frais  de  maison  qui  ont  été  portés  à  trois  cent  mille  francs  en 
1873  ;  et,  depuis  1876,  trois  cents  autres  mille  francs  pour  frais  de 
voyage,  de  déplacement  et  de  représentation  ont  été  ajoutés. 

Duée  pendant  la^période  pour  laquelle  il^aara  étééla,  et  il  ne  recevra  aucun  autre 
émolument  des  Etats-Unis  ou  d'aucun  Etat  particulier  n,  «  Actuellement,  dit 
M.  Burgess  (Political  science ,  t.  II,  p.  244),  cette  indemnité,  telle  qu^elle  est 
fixée  par  la  loi  est  de  50,000  dollars  par  an,  plus  Tusage,  comme  résidence,  de 
Y  executive  mansion  et  des  meubles  et  fournitures  qu'elle  contient  ». 

*  Voyez  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  14  mars  1895  {Jowmal  officiel 
du  15  mars,  Débats  parlementaires^  p.  911). 
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CHAPITRE  III 


Le  pouvoir  exécutif  (suite).  I.  Pouvoir  et  responsabilité  du 

Président  de  la  République. 


§  1.  —  Généralités. 

Avant  d'étudier  en  détail  les  pouvoirs  dn  Président  de  la 
République,  il  est  utile  de  présenter  deux  observations  qui  les 
visent  tons. 

I. 

Quelle  est  la  réalité,  refBcacîté  de  ces  pouvoirs?  Us  paraissent 
très  étendus.  Nous  avons  vu  déjà  que  certains  les  qualifient  de 
pouvoirs  monarchiques^  et,  si  l'on  ne  consultait  que  divers 
textes  constitutionnels,  on  serait  tenté  de  leur  donner  raison. 
Dans  ses  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France^  le  duc  de 
Broglie  décrivait  ainsi  le  Président  de  la  République  tel  qu'il  le 
rêvait  :  ^  Un  chef  investi  de  tous  les  attributs  de  la  royauté  : 
l'initiative  et  le  veto^  l'exécution  des  lois,  la  direction  de  l'admi- 
nistration dans  toutes  les  branches,  la  nomination  à  tous  les  em- 
plois aux  conditions  légales,  le  commandement  des  armées  déterre 
et  de  mer.  Un  chef  roi,  sauf  le  nom  et  la  durée  *  ».  Quand  on 
examine  les  divers  pouvoirs  que  la  Constitution  de  1875  a  conférés 
au  Président,  il  semble  qu'elle  ait  voulu  exécuter  à  la  lettre  ce 
programme  et  constituer,  par  conséquent,  un  pouvoir  exécutif  très 
fort.  Cependant  il  y  a  une  première  raison  de  se  méfier  de  cette 
impression  :  c'est  que  la  plupart  de  ces  pouvoirs  présidentiels 
figuraient  déjà  dans  la  Constitution  de  1848,  comme  nous  le 
verrons  en  cours  de  route,  et  cette  Constitution  ne  passe  point 
pour  avoir  été  animée  d'un  esprit  monarchique.  Il  y  en  a  xme 
seconde  raison  directe  et  décisive. 

i  Ci-dessas,  p.  464,  noU  2. 
«  Ch.  Ti,  p.  227. 

E.  32 
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Lorsqu'on  compare  le  Président  de  la  République  française, 
tel  que  l'ont  fait  les  lois  constitutionnelles  de  1875,  à  tel  antre  chef 
de   Bépnbliqne,  an  Président  des  Etats-Unis  par  exemple,    on 
constate  qne  le  premier  possède  des  droits   qni  n'appartiennent 
point  à  l'antre  (droit  de  nomination  à  tons  les  emplois,  droit  de 
conclure  librement  certains  traités,  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  avec  l'assentiment  du  Sénat,  pour  ne  citer  que  les 
principaux)   :  on  est  tenté  d'en  conclure  que  le  premier  a  plu» 
d'autorité  réelle  que  le  second.  En  réalité,  c'est  le  contraire.  Les 
pouvoirs  du  Président  des  Etats-Unis  sont  constitutionnellement 
plus  restreints,  outre  qu'ils  le  sont,  d'un  autre  côté,  par  la  nature 
même  de  l'Etat  fédératif  ;  mais  dans  la  mesure  où  ils  existent,  il 
les  exerce  à  lui  seul  en  pleine  indépendance,  sans  être  gêné  par 
l'action  de  ses  ministres,  sans  même  avoir  besoin  de  consulter 
ceux-ci,  avec  toute  l'autorité  morale  que  lui  donne  l'élection  popu- 
laire dont  il  est  sorti.  La  République  française,  au  contraire,  d'après 
la  Constitution  de  1875,  est  essentiellement  une  république  parle^ 
mentaire.  C'est  là  son  caractère  distinctif  et  décisif  :  a  II  y  a  trois  mois^ 
Messieurs,  disait  M.  Laboulaje  en  présentant  le  projet  de  loi  qui 
est  devenu  la  loi  constitutionnelle  du  19  juillet  1875,  voas  aver 
fait  une  république  parlementaire...  Vous  avez  par  cela  même  dé- 
cidé que  le  Président  gouvernerait  avec  des  ministres,  pris  commu- 
nément dans  les  deux  Chambres,  et  qui,  représentants  du  pou- 
voir devant  le  Parlement  et  représentants  du  Parlement  devant  le 
pouvoir,    devraient  se  retirer  quand  l'accord  serait  rompu*  ». 
Plus  tard  il  disait  encore  :  <c  Notre  gouvernement  nouveau,  il  est 
important  de  le  répéter,  est  une  république  parlementaire,  c'est-à- 
dire  une  république  où  tout  repose  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle. C'est   bien  là  la  définition  de  notre  nouveau  gouverne- 
ment^ ]>.  M.  Dufaure,  de  son  côté,  n'était  pas  moins  explicite  : 
<r  J'ai  été  confondu  d'entendre  dire  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle dans  une  monarchie  pouvait  être  efficace,  mais  qu'elle  n'était 
rien  sous  un  Président  qui  avait  nécessairement  ses  projets,  sa  vo- 
lonté ;  qu'elle  serait  alors  un  mensonge  qui  ne  garantirait  rien. 
Elle  aurait  à  mon  avis  une  bien  autre  importance  ;  elle  serait  bien 
moins  un  mensonge  sous  la  République  que  sous  la  Monarchie. 
C'est  sous  la  Monarchie,  en  présence  de  ce  pouvoir  que  vous  ap- 
pelez divin,  que  les  ministres  sont  exposés  à  faiblir  et  à  perdre 
toute  autorité  réelle.  Mais  sous  la  République,  en  présenoe  d'un 


1  Annales  de  V  Assemblée  Nationale  y  Projets  de  loif  etc.,  p.  221. 

s  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XL,  p.  112,  séance  du  16  jailltt  1875. 
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chef  temporaire  qui  disparaîtra  peut-être  de  la  vie  politique 
avant  eux,  pourquoi  ne  garderaient-ils  pas  leur  ferme  volonté, 
leur  pleine  indépendance,  et  pourquoi  leur  responsabilité  de- 
viendraitrcUe  une  illusion^?  3»  Dans  ce  système,  le  Président  de 
la  Bépublique,  quelque  grands  que  soient  les  pouvoirs  à  lui  con- 
férés par  la  Constitution,  ne  peut  rien  par  lui-même  ;  il  ne  peut 
les  exercer  qu'avec  le  concours  et  l'assentiment  d'un  ministère 
qui  dépend  largement  des  Chambres  ;  et  la  nature  de  sa  propre 
élection,  émanée  du  Corps  législatif  réuni  en  Assemblée  Nationale, 
ne  lui  donne  point  la  force  morale  nécessaire  pour  faire  prédominer 
quand  même,  malgré  les  fictions  et  les  conventions  constitution- 
nelles, sa  volonté  personnelle.  «  On  compare  naturellement,  dit 
M.  Bryce,  le  Président  des  États-Unis  au  Président  de  la  Répu- 
blique française  ;  mais  ce  dernier  a  un  premier  ministre  et  un 
Cabinet  qui  dépendent  de  la  Chambre  et  qui  à  la  fois  l'assistent  et 
l'éclipsent  ;  en  Amérique,  le  Cabinet  du  Président  est  une  partie 
de  lui-même  et  n'a  rien  à  faire  avee  le  Congrès*  d. 

C'est  donc  plutôt  à  un  monarque  parlementaire  qu'il  convient 
de  comparer  notre  Président,  quant  à  l'exercice  de  ses  pouvoirs, 
et  spécialement  à  celui  de  tous  dont  le  Cabinet  a  pris  le  plus  com- 
plètement la  place  effective,  c'est-à  dire  au  roi  d'Angleterre.  Ce- 
lui-ci, dans  son  effacement  constitutionnel,  a  gardé  une  grande 
influence  morale,  qu'il  doit  ou  à  la  longue  durée  de  son  règne  et  ou 
au  prestige  historique  de  la  dynastie,  si  puissant  chez  nos  voisins  : 
c'est  une  force  que  ne  saurait  avoir  un  Président  temporaire,  un 
citoyen  dont  l'influence  morale  ne  peut  résulter  que  de  son  expé- 
rience, de  sa  sagesse  et  de  son  honorabilité  propre.  Mais,  d'autre 
part,  le  roi  d'Angleterre  est  complètement  écarté,  par  des  usages 
qui  ont  maintenant  force  de  loi,  de  toute  participation  directe  et 
personnelle  aux  actes  de  gouvernement  :  il  ne  préside  pas  le  Conseil 
des  ministres  '  ;  il  ne  peut  recevoir  un  ambassadeur  étranger  et  s'en- 
tretenir avec  lui  sans  qu'un  de  ses  ministres  soit  présent  à  l'en- 
trevue^. Le  Président  de  la  Bépublique  française,  au  contraire, 
participe  activement  au  gouvernement  dont  il  est  le  chef  :  il  pré- 
side, comme  on  le  verra  plus  loin,  le  Conseil  des  ministres,  et 
aucun  texte,  pas  plus  que  l'usage,  ne  lui  interdit  de  donner  au- 
dience personnelle  aux  ambassadeurs  et  ministres  des  puissances 

<  Séance  du  7  juillet  1875,  Annales  de  l'Assemblée  Nationale,  t.  XXXIX,  p. 
475. 

*  American  commonicealth,  t.  IS  p.  62,tradact.  française,  t.  I,  p.  105. 

•  Ci-dessQS,  p.  108. 

^  Ci- dessus,  p.  106, 109. 
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étrangères.  Dans  un  discours  prononcé  à  Bordeaux  le  11  mai  1895, 
le  Président  du  Conseil  des  ministres  exposait  en  termes  excellents 
le  rôle  gouTememental  attribué  par  la  Constitution  au  Président  : 
a:  Le  pajs,  disait-il,  est  reconnaissant  à  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique de  ne  pas  laisser  s'amoindrir  dans  ses  mains  la  fonction 
dont  il  est  investi,  d'exercer  dans  toute  leur  plénitude  les  préroga- 
tives de  sa  fonction  ;  de  présider  non  seulement  le  Conseil  des 
ministres  et  d'exercer  l'influence  considérable  qu*y  a  nécessaire- 
ment le  premier  magistrat  du  pays,  mais  de  présider  le  Conseil 
supérieur  de  la  guerre*  ;  de  ne  rester  étranger  à  rien  de  ce  qui 
constitue  la  force  permanente  et  supérieure  de  ce  pays  au-dessns 
des  divisions  de  partis  ;  de  pouvoir  représenter  véritablement  oe 
qui  ne  meurt  pas,  ce  qui  ne  périt  jamais,  c'èst-à-dire  la  France, 
la  France  au  dedans,  la  France  au  dehors*  ». 


IL 

Dans  quelle  forme,  par  quels  actes  le  Président  de  la  République 
exerce-t-il  ses  pouvoirs  ?  La  Constitution  ne  fournit  pas  de  réponse 
directe,  précise  et  générale  à  cette  question,  mais  elle  la  tranche  im- 
plicitement d'une  façon  très  nette.  Elle  décide,  en  effet,  que  «  chacun 
des  actes  du  Président  de  la  République  doit  être  contresigné 
par  un  ministre  '  D.  Cela  suppose  forcément  que  tous  ces  actes  se  font 
par  écrit,  que  ce  sont  des  a^^tes  écrits.  Ils  se  divisent  en  deux 
classes:  les  décrets  et  les  messages. 

Le  décret  est  un  acte  par  lequel  le  Président,  exerçant  un  de  ses 
pouvoirs  constitutionnels,  prend  une  décision  légale,  exécutoire  et 
obligatoire.  Cependant  l'acte  qu'émet  alors  le  Président  et  qu'il 
signe  prend  quelquefois  un  autre  nom.  On  appelle  dans  l'usage  déc^ 
sion  présidentielle  y  et  non  décret,  l'acte  par  lequel  il  nomme  un  officier 
de  l'armée  de  terre  ou  de  l'armée  de  mer  à  un  certain  emploi,  sans 
modifier  son  grade,  ce  dernier  étant  toujours  conféré  par  un  dé- 
cret *.  Ainsi  encore  l'acte  par  lequel  le  Président  exerce  le  droit  de 
grâce,  que  lui  attribue  la  Constitution,  est  souvent  désigné,  en 

*  Ce  droit  est  inscrit  dans  le  décret  du  12  mai  1888,  art.  9:  «  Le  Président  de 
la  République  peut  provoquer  la  réunion  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre.  Il 
en  prend  la  présidence  toutes  les  fois  qu  il  le  juge  utile.  Le  Président  du  Con- 
seil des  ministres  et  le  ministre  de  la  Marine  sont  convoqués  à  ces  séances  ». 

*  Journal  officiel  du  13  mai  1895. 

2  Loi  constitutionnelle  du  25  féTrier  1873,  art.  15,  dernier  alinéa. 
^  Gela  vient  de  ce  qu'on  suit  à  la  lettre  le  langage  employé  par  la  loi  du  19  mai 
1834,  sur  l'état  des  officiers. 
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vertu  d'ime  longue  tradition,  sous  le  nom  de  lettres  de  grâce  \  et 
pourtant  il  rentre  certainement  dans  la  catégorie  des  décrets  '. 

Le  message  est  en  principe  assez  différent  :  c'est  en  général  un 
acte  émané  du  Président  et  contenant  non  une  décision  légale,  mais 
un  exposé  de  vues,  une  opinion  solennellement  exprimée.  La  Cons- 
titution, ne  parle  que  des  messages  adressés  par  le  Président  aux 
deux  Chambres  ',  mais  rien  ne  s'opposerait,  croyons-nous,  à  ce 
qu'il  en  adressât  directement  aux  citoyens  français,  au  pays  tout 
entier.  Le  contre-seing  ministériel,  toujours  nécessaire,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  empêche  que  ce  droit  ne  puisse  dégénérer  en 
abus  *. 

Parfois,  mais  exceptionnellement,  le  message  sert  au  Président 
de  la  République  à  prendre  une  décision  légale,  à  exercer  un  droit 
précis  rentrant  dans  ses  prérogatives.  C'est  par  un  message  motivé 
qu'il  demande  aux  Chambres  une  nouvelle  délibération  d'une  loi 
votée  par  elles,  délibération  qu'elles  ne  peuvent  refuser  '.  C'est 
aussi  par  un  message  que  le  Président  de  la  République,  le  16  juin 
1877,  a  demandé  au  Sénat  l'avis  conforme  nécessaire  pour  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés^. 

C'est  seulement  par  des  actes  écrits,  signés  par  lui  et  contresi- 
gnés par  un  ministre,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  le  Pré- 
sident de  la  République  peut  exercer  ses  pouvoirs.  Ses  déclara^ 
tiens  orales,  les  discours  qu'il  prononce  dans  les  solennités  publi- 
ques, les  conversations  qu'il  peut  avoir  avec  les  membres  du  Corps 
diplomatique,  peuvent  avoir  une  grande  portée  morale  ;  mais  ce 


f  Par  exemple,  loi  d'amnistie  du  3  mars  1879,  art.  4  :  «  A  dater  de  la  notifi- 
cation des  lettres  de  grâce...» 

s  L'acte  par  lequel  le  Président  de  la  République  promulgue  une  loi  votée 
par  les  Chambres  n'est  pas  non  plus  qualifié  décret,  bien  qu'en  réalité  il  en 
soit  un.  La  raison  en  est  que  l'acte  de  promulgation  fait  corps  en  quelque  sorte 
avec  la  loi  promulguée,  comme  l'indique  la  formule  elle-même  :  «  Le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit.  » . 

s  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  6  et  7. 

^  C'est  ainsi  que,  sous  la  Constitution  de  l'an  III,  fut  interprété  le  droit  du 
Directoire,  Mémoires  de  Barras^  édit.  Duruy,  t.  II,  p.  5. 

*  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  7  :  «  Dans  le  délai  fixé  pour  la 
promulgation,  le  Président  de  la  République  peut,  par  un  mestage  motivé^  de- 
mander aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refusée  ». 
Cf.  ci*dessus,  p.  453. 

«  Journal  officiel  du  17  juin  1877,  p.  4432  (Sénat:  «  Le  Président  du  Con- 
seil: J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  [le  bureau  la  communication  suivante  :  Le 
Président  de  la  République,  vu  l'art.  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  fait  connaître  au  Sénat  son 
intention  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  lui  demande  son  avis  con- 
forme ». 
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ne  sont  pas^  constihitionnellement  parlant,  des  actes  emportant 
exercice  du  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  de  simples  faits.  J'en  dirai 
autant  des  télégrammes  que  peut  transmettre  le  Président  de  la 
République  :  bien  que  le  télégraphe  joue,  dans  Tétat  de  notre 
civilisation,  un  rôle  si  important,  dans  les  relations  publiques 
comme  dans  les  relations  privées,  qu'on  serait  tenté  de  construire  la 
théorie  de  la  correspondance  télégraphique  en  droit  public  comme 
en  droit  privé  *. 

Après  ces  observations  générales,  il  faut  procéder  maintenant  à 
l'étude  détaillée  des  pouvoirs  présidentiels.  Ils  se  divisent  natu- 
rellement en  deux  groupes.  Les  uns  ont  simplement  pour  but 
l'exécution  des  lois  :  ils  constituent  l'exercice  du  pouvoir  exécutif 
au  sens  étroit  du  mot  ;  ils  font  du  Président  un  simple  fonction- 
naire, quoique  le  premier  fonctionnaire  de  l'État.  Les  autres  pou- 
voirs sont,  au  contraire,  discrétionnaires,  et  souvent  on  les  appelle 
les  prérogatives  du  Président  ;  ils  supposent  chez  lui  un  choix  et 
une  décision  arbitraires,  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  la  loi  et 
font  de  lui  un  véritable  représentant  de  la  souveraineté  nationale 
au  sens  propre  du  mot*.  11  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  cet  arbi- 
traire inévitable  est  tempéré  par  deux  séries  de  règles.  D'un  côté, 
la  responsabilité  ministérielle  offrira  toujours  une  garantie  sérieuse 
contre  les  abus  ;  d^autre  part,  pour  certains  de  ces  actes,  les  plus 
graves,  la  Constitution,  à  défaut  d'une  loi  qui  les  réglemente  d'a- 
vance, exige  pour  leur  accomplissement  l'adh&ion  du  pouvoir  lé- 
gislatif, qu'elle  associe  alors  au  pouvoir  exécutif;  parfois  elle  a 
seulement  exigé  l'avis  conforme  du  Sénat.  Je  vais  étudier  successi- 
vement les  deux  catégories  de  pouvoirs  que  je  viens  de  distin- 
guer ;  cependant,  pour  ne  pas  scinder  l'exposition,  je  serai  amené, 
en  parlant  des  premiers,  à  indiquer  certains  des  seconds,  qui  font 
en  quelque  sorte  corps  avec  eux. 

§  2.  —  Pouvoirs  du  président  qui  tendent  a  l'exécution 

DES  lois. 

Ces  pouvoirs  sont  au  nombre  de  deux  :  la  promulgation  des 
lois  et  le  pouvoir  réglementaire. 

1  Voyez,  par  exemple,  ce  passage  d'un  discours  de  M.  Ooblet  à  la  Chambre 
des  députés,  séance  du  12  mars  1894  (Journal  officiel  du  13,  Débats  parlemen- 
taires, p.  498)  :  «  J'exposais  que,  en  plus  d'une  circonstance,  le  pouroir  présiden- 
tiel avait  été  conduit  à  exercer  une  action  personnelle,  et  j'avais  déjà  eu  roecasion 
de  le  dire  ici  à  propos  de  l'entente  diplomatique  qu'on  a  voulu  faire  résulter 
d'un  échange  de  télégrammes  où  ne  figurait  aucun  contreseing  ministériel  >. 

^  Gi>dessus,  p.  249. 
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I, 

La  promulgation  est  Tacte  par  lequel  le  chef  du  pouvoir  executif 
déclare  exécutoire  une  loi  régulièrement  votée  par  le  Corps  légis- 
latif, et  donne  aux  agents  de  l'autorité  publique  l'ordre  de  veiller 
à  son  exécution  et  d'y  prêter  main-forte  au  besoin.  La  nécessité  de 
la  promulgation  est  une  conséquence  logique  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  La  loi  est  bien  parfaite  et  définitive  lors- 
qu'elle a  été  votée  par  le  pouvoir  législatif  (nous  supposons^  bien 
«ntendu,  que  le  droit  de  veto  n'existe  pas  ou  qu'il  est  épuisé),  mais 
elle  n'est  pas  exécutoire  tant  que  la  promulgation  n'a  pas  eu  lieu. 
Le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  son  exécution  appartiennent,  en 
effet,  au  pouvoir  exécutif  ;  tant  que  celui-ci  n'a  pas  donné  l'ordre 
d'y  procéder,  aucune  des  autorités  publiques  ne  saurait  en  tenir 
compte. 

U  ne  faut  pas  confondre  la  promulgation  avec  d'autres  actes  du 
pouvoir  exécutif,  qui  s'en  rapprochent  ou  coïncident  en  fait  avec 
elle,  mais  dont  la  valeur  juridique  est  toute  autre  :  la  publication  et 
la  sanction  de  la  loi.  La  publication  est  l'acte  du  pouvoir  exécutif 
par  lequel  la  loi  votée  et  promulguée  est  portée  à  la  connaissance 
des  citoyens  ;  elle  a  pour  but  de  rendre  la  loi  obligatoire  à  leur  égard  ; 
car  ils  y  sont  soumis  dès  que  sont  expirés  les  délais  après  lesquels 
ils  sont  légalement  présumés  en  avoir  connaissance.  La  promulga- 
tion et  la  publication  se  confondent  en  fait,  car  c'est  par  la  publi- 
cation de  l'acte  même  de  promulgation  que  la  loi  est  publiée.  La 
sanction,  lorsqu'elle  existe,  constitue  l'une  des  prérogatives  les  plus 
fortes  du  pouvoir  exécutif;  elle  fait  de  lui  une  branche  même  du 
pouvoir  exécutif  :  alors,  en  effet,  la  loi  votée  par  le  Corps  législatif 
ne  devient  parfaite,  ne  devient  loi,  qu'autant  qu'elle  a  été  approuvée 
par  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  peut  refuser  son  assenti- 
m^it  absolument  et  indéfiniment.  C'est  le  système  qui  a  été  admis 
^n  France  dans  les  Chartes  de  1814  et  de  1830,  dans  les  Consti- 
tutions de  1852  et  de  1870. 

De  ces  actes  divers  il  en  est  un  qui  est  absolument  indispensable  et 
qui  se  retrouve  nécessairement  sous  tous  les  régimes  constitution- 
nels :  c'est  la  publication  de  la  loi.  La  sanction  est,  au  contraire, 
une  prérogative  exorbitante  du  pouvoir  exécutif.  Quant  à  la  pro- 
mulgation, distincte  de  la  publication  et  de  la  sanction,  c*est, 
comme  je  l'ai  dit,  une  conséquence  correcte  et  logique  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  :  mais  elle  n'a  d'importance  pra- 
tique, elle  ne  constitue  vraiment  une  prérogative  utile  pour  le 
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pouvoir  exécutif  que  lorsque  celui-ci  jouit  d'un  certain  délai  pour 
j  procéder  et  peut  choisir  ainsi  le  moment  où  il  mettra  la  nouvelle 
loi  en  vigueur.  Ces  idées  se  reflètent  dans  la  série  des  Constitu- 
tions françaises. 

La  Constitution  de  1791,  qui  accordait  au  roi  le  droit  de  sanction 
dans  la  même  mesure  où  elle  lui  accordait  le  droit  de  veto  \  traitait 
aussi  de  la  promulgation,  comme  d'un  droit  distinct',  mais  elle 
parait  l'avoir  considérée  comme  devant  être  immédiatement  opérée 
par  le  roi,  lorsqu'il  était  obligé  d'y  procéder.  Celui-ci  avait,  il  est 
vrai,  un  délai  de  deux  mois  pour  refuser  ou  accorder  son  consen- 
tement, quant  aux  lois  soumises  à  sa  sanction';  mais  lorsque  la 
sanction  était  donnée  ou  n'était  plus  nécessaire,  la  promulgation 
devait  être  immédiate.  La  Constitution  de  17^3  n'avait  point  de 
disposition  sur  la  promulgation  des  lois  ;  elle  disait  seulement 
(art.  72)  que  le  Conseil  exécutif  était  responsable  de  l'inexécution 
des  lois  et  décrets.  La  Constitution  de  l'an  III  réglementait,  an 
contraire,  très  soigneusement  la  promulgation  ;  mais,  bien  qu'elle 
en  donnât  une  formule  très  conforme  aux  principes  plus  haut  énon- 
cés^, elle  paraissait  la  confondre  en  réalité  avec  la  publication 
(art.  128-130).  Dans  tous  les  cas,  elle  en  faisait  un  devoir  beau- 
coup plus  qu*un  droit  pour  le  Directoire  :  celui-ci  devait  y  pro- 
céder dans  le  plus  bref  délai,  dans  les  deux  jours  après  la  réception 
de  la  loi,  et  dans  le  même  jour  quand  elle  était  précédée  d'un 
décret  d'urgence.  La  Constitution  de  Tan  VIII  donnait  la  promul- 
gation des  lois  au  Premier  Consul  (art.  41)  :  il  devait  promulguer 
tout  décret  du  Corps  législatif  le  dixième  jour  de  son  émission  (art. 
37).  C'était  dans  ce  délai  seulement  que  la  loi  pouvait  être  attaquée 
devant  le  Sénat  pour  cause  d*inconstitutionnalité.  Les  Chartes  de 
1814  (art.  22)  et  de  1830  (art.  18)  donnaient  au  roi  à  la  fois  la 
sanction  et  la  promulgation  des  lois  ;  comme  plus  tard  les  Consti- 
tutions de  1852  (art.  10)  et  de  1870  (art.  17)  les  accordaient  an 
Président  de  la  République,  puis  à  l'Empereur*.  Aucun  délai 
n'était  fixé  par  ces  textes,  et  cela  se  conçoit  très  bien.  Ke  droit  de 
sanction  étant  alors  libre  et  absolu,  la  promulgation  ne  pouvait 
intervenir  que  lorsque  la  loi  avait  été  sanctionnée.  Mais  la  Consti- 

*  Titre  III,  ch.  m,  sect.  3,  art.  6  et  7. 

•  Titre  III,  ch.  ir,  sect,  1. 

'  Titre  III,  ch.  m,  sect.  3,  art.  4« 

^  Art.  130  :  «  Le  Directoire  ordonne  que  la  loi  ouTacte  législatif  d-dessos  sera 
publié,  exécuté f  et  qu'il  sera  muni  du  sceau  de  la  République  ». 

B  En  réalité  le  Chef  de  TÉtat  exerçait  le  droit  de  sanction  comme  partie  inté< 
grante  du  pouvoir  législatif,  et  le  droit  de  promulgation  comme  titulaire  du 
pouvoir  exécutif. 
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tatioD  de  1848  avaît  établi  un  système  tout  nouveau.  La  loi  était 
parfaite  par  le  vote  de  l'Assemblée  législative,  mais  la  promulga- 
tion en  appartenait  au  Président  de  la  République,  qui  avait  un 
délai  d'un  mois  pour  y  procéder;  seules  les  lois  d'urgence  devaient 
être  promulguées  dans  les  trois  jours*.  Le  droit  de  promulgation 
devenait  ainsi  une  prérogative  utile  du  pouvoir  exécutif  qui, 
chargé  de  leur  application,  pouvait  se  préparer  à  cet  effet  et  choisir 
ainsi,  dans  un  délai  assez  ample,  le  moment  opportun  pour  les 
feire  entrer  en  vigueur.  C'est  le  système  qui  a  été  repris  par  nos 
lois  Gonstitutionnelles.  La  loi  du  25  février  (art.  3)  disait  seulement 
que  le  Président  «  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont  été  votées 
par  les  deux  Chambres  i>  ;  mais  celle  du  16  juillet  1875  est  venue 
ajouter  (art.  7)  :  <(  Le  Président  de  la  République  promulgue  les 
lois  dans  le  mois  qui  suit  la  transmission  au  gouvernement  des 
lois  définitivement  adoptées.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois 
jours  les  lois  dont  la  promulgation  par  un  vote  exprès  dans  l'une 
et  l'autre  Chambre  aura  été  déclarée  urgente  *  3) .  Le  texte  actuel, 
comparé  à  celui  que  contenait  la  Constitution  de  1848,  présente 
deux  modifications. 

En  premier  lieu,  le  point  de  départ  du  délai  n'est  plus  le  jour  où 
la  loi  a  été  définitivement  adoptée  par  le  Corps  législatif,  mais 
celui  où  elle  sera  transmise  au  gouvernement  par  le  Président  de 
la  Chambre  qui  l'aura  adoptée  la  dernière  :  la  différence  est,  d'ail- 
leurs, pratiquement  de  peu  d'importance.  En  second  lieu,  pour  les 
lois  qui  doivent  être  promulguées  dans  les  trois  jours,  l'urgence 
est  déterminée  d'une  façon  différente.  La  Constitution  de  1848 
(art.  41  et  42),  comme  antérieurement  celle  de  Tan  III  (art.  77, 
81,  89  et  suiv.,  131),  ne  connaissait,  quant  aux  projets  de  loi, 
qu'une  seule  déclaration  d'urgence  qui  avait  à  la  fois  pour  effet  de 
les  dispenser  des  trois  délibérations  ou  lectures  et  de  raccourcir 
les  délais  de  promulgation.  Aujourd'hui  il  y  a  dans  notre  procé- 
dure parlementaire  deux  sortes  de  déclaration  d'urgence.  L'une 
n'est  pas  prévue  par  la  Constitution,  mais  seulement  par  les  rè- 
glements des  Chambres,  et  ne  concerne  que  la  délibération  des 
projets  ou  propositions  de  lois  :  son  principal  effet  est  de  réduire  à 
une  seule  les  deux  délibérations  successives,  en  principe  imposées 


1  Art.  56  :  «  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  au  nom  du 
peuple  français  ».  —  Art.  57  :  a  Les  loi»  d'urgence  sont  promulguées  dans  le 
délai  de  trois  jours,  et  les  autres  lois  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
où  elles  auront  été  adoptées  par  l'Assemblée  Nationale  •. 

*  La  formule  de  promulgation  des  lois  a  été  arrêtée  d'abord  par  le  décret  du  2 
septembre  1871,  puis  par  celui  du  6  avril  1876. 
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aujourd'hui  par  ces  règlements.  L'autre  déclaration  d'urgence  est 
celle  prévue  par  l'article  7  de  la  loi  du  16  juillet  1875  ;  elle  ne  con- 
cerne que  l'abréviation  des  délais  de  promulgation.  Elle  doit  in- 
tervenir dans  chaque  Chambre  après  que  la  loi  a  été  votée  par  elle 
(que  la  déclaration  d'urgence  dans  le  premier  sens  ait  été  ou  non 
prononcée).  Elle  porte  seulement,  mais  nécessairement,  sur  ce 
point  que  la  promulgation  est  urgente. 

La  promulgation  des  lois  est,  dans  une  certaine  mesure,  un 
droit,  mais  c'est  surtout  un  devoir  pour  le  Président  de  la  Répu- 
blique, celui-ci  ne  saurait  enlever  toute  efficacité  aux  décisions  du 
pouvoir  législatif  en  négligeant  ou  refusant  de  les  promulguer.  La 
question  se  pose  donc  de  savoir  s'il  existe  une  sanction  à  cette  obli- 
gation. Dans  notre  Constitution,  il  en  est  une  d'abord  très  sim- 
ple et  très  efficace.  Les  ministres,  comme  nous  le  verrons,  sont  po- 
litiquement responsables  non  seulement  des  actes,  mais  également 
de  l'inaction  du  Président  de  la  République,  pour  le  cas,  où  il  de- 
vait agir.  La  responsabilité  ministérielle  pourrait  donc  être  mise 
en  jeu  par  les  Chambres  pour  défaut  de  promulgation  d'une  loi 
dans  les  délais  voulus.  Mais  la  responsabilité  propre  et  personnelle 
du  Président  de  la  République  pourrait-elle  être  appliquée?  Il 
semble  bien  que,  dans  certains  cas  au  moins,  le  refus  de  promul- 
guer pourrait  rentrer  dans  l'hypothèse  de  haute  trahison,  prévue 
par  l'article  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  et 
dans  laquelle  le  Président  est  déclaré  responsable.  Mais  nous  ver- 
rons plus  loin  que  cela  souffre  des  difficultés.  La  Constitution  de 
1848  avait  introduit  une  combinaison  ingénieuse  pour  assurer 
dans  tous  les  cas  la  promulgation.  Elle  portait  (art.  59)  :  <c  Â  dé- 
faut de  promulgation  par  le  Président  de  la  République  dans  les 
délais  déterminés  par  les  articles  précédents,  il  y  serait  pourvu  par 
le  Président  de  l'Assemblée  Nationale  i>. 

Le  Président  de  la  République  a,  d'ailleurs,  un  moyen  légal 
pour  se  refuser  provisoirement  à  promulguer  la  loi  votée.  La  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  ajoute,  en  effet,  dans  son  arti- 
cle 7  :  <c  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Président  de  la 
République  peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux  deux 
Chambres  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refusée  p.  Ce 
droit  était  inscrit  en  termes  semblables  dans  la  Constitution  de 
1848  *  ;  il  avait  été  repris  avec  une  combinaison  un  peu  différente 


1  Art.  58  :  «  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgatioD)  le  Président  de  la  Répa- 
blique  peut,  par  un  message  motivé,  demander  une  nouTelle  délibération.  — 
UAJssemblée  délibère,  sa  résolution  devient  définitive;  elle  est  transmise  aa 
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au  profit  de  M.  Thiers  par  la  loi  du  13  mars  1873  ^  On  dit  quel- 
quefois qu'il  7  a  là  an  véritable  droit  de  veto  au  profit  du  Prési- 
dent français,  analogue  à  celui  que  possède  le  Président  des  États- 
Unis  ;  mais  cela  n'est  point  exact  :  il  y  a  une  différence  profonde 
entre  les  deux  prérogatives.  Lorsque  le  Président  des  États-Unis 
oppose  son  veto  à  un  bill^  voté  par  le  Congrès,  ce  MU  revient  bien 
aux  Chambres  pour  être  délibéré  de  nouveau  ;  mais  il  ne  peut  plus 
passer  d'une  façon  définitive  que  s'U  réunit  une  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  dans  chacune  d  elles.  Dans  la  nouvelle  délibération 
que  le  Président  français  peut  réclamer  des  Chambres,  il  suffira, 
pour  que  la  loi  soit  votée  à  nouveau,  de  la  majorité  simple  dans 
chacune  d'elles,  comme  lors  de  la  première  délibération,  et  alors 
la  loi  devient  définitive  et  doit  nécessairement  être  promulguée.  On 
avait  proposé^  en  1875,  à  la  Commission  des  lois  constitutionnelles 
de  modifier  l'article  7  pour  y  introduire  le  même  droit  qu'aux 
États-Unis;  mais  la  Commission  repoussa  cette  proposition  : 
<L  Cette  disposition,  disait  le  rapporteur,  empruntée  à  la  loi  que 
nous  avons  votée  le  13  mars  1873,  est  visiblement  imitée  de  la 
Constitution  des  États-Unis  ;  mais,  en  pareil  cas,  la  loi  américaine 
exige  que  le  nouveau  vote  ait  lieu  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  dans  chacune  des  deux  Chambres.  On  a  proposé  à  la  Com- 
mission d'adopter  cette  mesure,  en  faisant  observer  que,  en  n'exi- 
geant qne  la  majorité  simple,  on  s'exposait  à  ce  que  les  Chambres 
persistassent  dans  leur  première  décision,  soit  par  un  sentiment 
de  susceptibilité,  soit  par  un  esprit  de  parti.  Il  a  été  répondu  que, 
aux  États-Unis,  le  Président  n'avait  aucun  autre  moyen  de  se 
défendre  contre  les  envahissements  du  pouvoir  législatif.  Il  n'a  ni 
droit  d'ajournement,  ni  droit  de  prorogation,  ni  droit  de  dissolu- 
tion. Il  a  donc  fallu  le  protéger  par  une  garantie  particulière. 
Maison  France,  où  le  pouvoir  exécutif  est  si  fortement  armé,  ne 
serait-ce  pas  aller  trop  loin  que  de  lui  accorder  une  prérogative  qui 

Président  de  la  République.  —  Eq  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé 
pour  les  lois  d'urgence  ». 

I  Ci-dessus,  p.  453.  Un  droit  tout  à  fait  semblable  était  accordé  à  Cromweil 
par  VInstrument  of  govemment^  Toyez  mon  étude  sur  les  Constitutions  du 
protectorat  de  Cromweil  (tiré  à  part},  p.  36,  37.  On  arrive  naturellement  à  cette 
combinaison  lorsqu'on  veut  donner  à  un  pouvoir  un  droit  de  remontrance,  sans 
loi  donner  un  veto  proprement  dit.  Ainsi  la  Constitution  australienne  qui  refuse 
en  principe  au  Sénat  le  droit  d'amender  les  lois  de  finances  votées  par  la  Chambre 
des  représentants  (sect.  33)  ajoute  :  «  Le  Sénat  à  toute  phase  de  la  procédure 
peut  renvoyer  à  la  Chambre  des  Représentants  un  projet  de  loi  qu'il  ne  peut  pas 
amender,  en  requérant  par  un  message  l'omission  ou  la  modification  de  quelques 
items  ou  dispositions  qui  y  sont  contenues.  Et  la  Chambre  des  Représentants 
si  elle  le  juge  bon,  peut  adopter  telle  de  ces  omissions  ou  amendements,  avec  ou 
sans  modification  ». 


1 


508  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

lui  permettrait  d^exercer  une  action  prépondérante  et  contraire  an 
principe  que  la  simple  majorité  fait  la  loi  ?  Il  faut  s'en  remettre 
à  la  sagesse  dn  Parlement,  et  surtout  à  la  prudence  du  Sénat  qui, 
grâce  à  sa  composition  et  à  sa  durée,  prendra  sans  doute  un  rôle 
modérateur  dans  le  gouvernement.  D'ailleurs,  le  long  intervalle 
d'une  double  délibération  et  d'un  double  vote  suffira  pour  refroidir 
la  passion,  amènera  des  transactions  avec  un  ministère  respon- 
sable qui  n'existe  pas  aux  Etats-Unis  et  permettra  enfin  à  l'opi- 
nion publique  de  prononcer  en  dernier  ressort*  d.  Kaccord  ainsi 
intervenu  entre  la  Commission  et  le  gouvernement  fut  ratifié  par 
l'Assemblée.  M.  Lefèvre-Pontalis,  qui  avait  introduit  un  amende- 
ment contenant  le  veto  à  l'américaine,  le  retira  au  cours  de  la  dis- 
cussion*. 

Cette  question  paraissait  très  grave.  En  réalité,  elle  avait  peu 
d'importance.  Que  l'on  adoptât  le  veto  à  l'américaine,  ou  l'espèce 
de  veto  mitigé  que  contient  l'article  7,  fatalement  le  résultat  devait 
être  le  même.  Cette  prérogative,  sous  l'une  ou  l'autre  forme,  était 
condamnée  d'avance  à  rester  lettre  morte  en  vertu  des  principes 
mêmes  du  gouvernement  parlementaire,  comme  est  tombé  en 
désuétude  le  veto  absolu  du  roi  d'Angleterre '-  Une  prérogative 
semblable  ne  peut  être  utile  qu'à  un  chef  d'État  qui  agit  indépen- 
damment et  par  lui-même,  comme  le  Président  des  États-Unis. 
Lorsque,  au  contraire,  ce  droit  doit  être  exercé  avec  l'assentiment 
d'un  ministère  qui  dépend  de  la  majorité  du  Parlement,  il  ne  trou- 
vera presque  jamais  une  occasion  de  s'exercer.  Si  le  ministère  a 
trouvé  mauvaise  et  impraticable  la  loi  que  les  Chambres  ont  votée, 
il  l'aura  certainement  et  énergiquement  combattue  devant  elles, 
et,  battu  par  le  vote,  il  aura  dû  démissionner.  Ce  n'est  pas  lui,  par 
conséquent,  qui  pourra  demander  au  Président  d'user  de  sa  pré- 
rogative. Les  ministres  qui  l'auront  remplacé,  pris  dans  la  majo- 
rite  qui  a  voté  la  loi,  ne  pourraient  s'associer  à  l'acte  par  lequel  le 
Président  demanderait  une  nouvelle  délibération.  C'est  un  résultat 
qu'avait  exactement  prévu  Prévost-Paradol  dans  la  France  naur 
velle  :  «  Serait-il  utile,  disait-il,  de  réserver  au  souverain  consti- 
tutionnel ou  au  Président  de  la  République,  non  pas  le  droit  de 
veto  absolu  qui  ne  peut  se  soutenir  (car  ce  serait  le  droit  de  sus- 
pendre ou  d'arrêter  la  vie  nationale),  mais  le  droit  de  réclamer 
avant  la  promulgation  de  la  loi  une  nouvelle  délibération,  avec  la 

*  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVIIl,  Projets  de  loi,  etc.,  p.  223. 
s  Séance  du  7  février  1875,  Annales  de  VAssemblée  Nationale^  t.  XXXIX,  p. 

477. 

*  Ci-dessus,  p.  134. 
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nécessité  pour  la  loi  d'obtenir  cette  fois  la  majorité  des  deux  tiers 
avant  d'être  imposée  à  la  sanction  royale  ou  présidentielle?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  ce  droit  pourrait  être  exercé  directement 
par  le  chef  nominal  de  TÉtat  en  dehors  de  la  volonté  de  ses  minis- 
tres, et  alors  ce  ne  peut  être  qu'une  cause  de  trouble,  puisqu'on 
verrait  une  volonté  unique  entraver  l'action  législative  de  la  majo- 
rité, et  qu'il  suffirait  au  chef  de  l'État  d'être  appuyé  par  le  tiers 
plus  on  des  législateurs  pour  l'emporter  définitivement  dans  sa 
résistance?  ou  bien  ce  droit  du  chef  de  l'État  ne  pourrait  être 
exercé  que  par  l'intermédiaire  des  ministres  eux-mêmes,  mais 
alors  on  n'en  comprendrait  pas  l'usage  ni  l'existence  même,  puis- 
que, dans  le  gouvernement  parlementaire,  tout  désaccord  sérieux 
entre  le  ministère  et  la  majorité  doit  entraîner  la  chute  immédiate 
du  ministère  et  son  remplacement  par  les  chefs  de  la  majorité 
nouvelle*  j>.  Aussi,  depuis  1875,  cette  prérogative  n'a-t-elle  pas 
été  exercée  une  seule  fois,  et  Ton  ne  voit  guère  de  cas  où  elle 
puisse  s'exercer.  Il  faudrait  supposer  pour  cela  que  la  loi,  que  le 
Président  soumettrait  de  nouveau  à  la  délibération  des  Chambres, 
a  pu  passer  sans  que  son  vote  ait  compromis  l'existence  du  minis- 
tère, qui  veut  la  faire  rapporter  maintenant.  Cela  est  difficile  à 
concevoir,  surtout  dans  les  usages  du  parlementarisme  français. 


II. 

Le  Président  de  la  République  possède  le  pouvoir  réglementaire, 
en  ce  que,  par  des  décrets  généraïue,  il  peut  faire  des  règlements 
pour  assurer  l'exécution  des  lois.  Ces  décrets,  qui,  comme  les  lois 
statuent  pour  l'avenir  à  l'égard  do  tous,  obligent  les  citoyens, 
comme  les  lois  elles-mêmes.  Ils  peuvent  recevoir  une  application 
directe  devant  les  juridictions  administratives,  ou  même  devant 
les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  et,  de  plus,  ils  sont  toujours 
munis  d'une  sanction  pénale,  comme  tous  les  règlements  adminis- 
tratifs, d'après  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal.  Ils  forment 
une  partie  très  importante  de  notre  droit  et  constituent  à  côté  des 
lois  comme  une  législation  secondaire  et  dérivée. 

Il  n'y  a  point  là  cependant  un  échec  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  une  attribution  partielle  ou  une  délégation  cons- 
titutionnelle du  pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif.  J  ai  déjà 
eu  l'occasion  de  le  dire  ',  le  pouvoir  réglementaire  est  pleinement 

*  La  France  nouvelle^  liv.  II,  ch.  iv,  p.  98. 
^  Ci-dessus,  p.  375. 
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distinct  du  pouvoir  législatif,  et  le  règlement  n'est  pas  la  loi.  Le 
règlement  fait  en  exécution  de  la  loi  est  complètement  subordonné 
à  celle-ci.  11  ne  peut  que  développer  et  compléter  dans  le  détail 
les  règles  qu'elle  a  posées  ;  il  ne  peut  ni  l'abroger  ni  la  contrarier  ; 
il  doit  la  respecter  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit. 

Ce  droit  général  de  faire  ainsi  des  règlements  pour  l'exécution 
des  lois  s'est  progressivement  développé  en  France  depuis  la  Ré- 
volution :  les  actes  qui  en  sont  la  manifestation  ont  porté  succes- 
sivement des  noms  divers,  et  l'étendue  même  de  ce  pouvoir  s'est 
rétrécie  ou  élargie  selon  les  temps.  11  paraît,  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  si  naturellement  inhérent  au  pouvoir  exécutif,  qu'il 
est  visé  comme  en  passant  dans  nos  lois  constitutionnelles  par  un 
seul  mot,  mais  l'expression  ne  peut  laisser  prise  à  aucun  doute 
lorqu'on  suit  à  cet  égard  la  série  de  nos  diverses  Constitutions. 

La  Constitution  de  1791  n'était  pas  très  claire  sur  ce  point.  Se 
référant  à  la  terminologie  suivie  en  Angleterre,  elle  permettait 
seulement  au  roi  de  faire  des  proclamations  pour  ordonner  ou  rap- 
peler l'exécution  des  lois^  Il  est  fort;  douteux  que  cela  contant  un 
véritable  pouvoir  réglementaire,  si  l'on  songe  à  la  doctrine  res- 
trictive qui  régnait  en  Angleterre  quant  aux  proclamations  royales*. 
D'ailleurs,  l'Assemblée  Constituante  fit  elle-même,  sous  le  nom 
d'Instructions  détaillées,  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  principales  lois  organiques  qu'elle  vota  ;  elle  supposait  sans 
doute  le  même  droit  chez  les  assemblées  législatives  qui  lui  succé- 
deraient. La  Constitution  de  l'an  III,  quoique  employant  les  mê- 
mes termes,  semblait  impliquer  plutôt  le  pouvoir  réglementaire 
au  profit  du  Directoire,  Elle  disait  (art.  144)  :  €  Il  peut  faire  des 
proclamations  conformes  aux  lois  et  pour  leur  exécution  ]>.  La 
Constitution  de  l'an  YIII  était  absolument  explicite  ;  elle  décidait 
(art.  44)  :  «  Le  Gouvernement  propose  les  lois  et  fait  les  règlements 
nécessaires  pour  assurer  leur  exécution  3) .  C'est  d'elle  que  date  vrai- 
ment le  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'État.  Les  actes  par 
lesquels  il  s'exerça  s'appelèrent  d'abord  arrêtes  des  Consuls^  puis 
décrets  impériaux.  Sous  le  Premier  Empire,  la  réglementation  par 
voie  de  décrets  prit  une  importance  considérable,  plus  grande 
souvent  que  celles  de  la  législation  proprement  dite  contenue 
dans  les  lois.  Il  est  vrai  que  les  décrets  de  l'Empereur  furent  assez 
souvent  un  empiétement  véritable  sur  le  pouvoir  législatif,  auquel 

1  Titre  III,  ch.  rr,  sect.  1,  art.  6  :  «  Le  pouroir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois  pour 
on  ordonner  ou  rappeler  l'exécution  ».  Cf.  ci-dessus,  p.  S75. 

s  Ci-dessus, p.  62  et  suiv. 
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il  BTibstitiiait  ainsi  sa  seule  autorité.  C'étaient  alors  des  décrets-loisy 
véritablement  inconstitutionnels  :  ils  ont  pourtant  eu  et  conservé 
force  et  rigneur  non  seulement  sous  le  Premier  Empire,  mais 
encore  depuis,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
Celle-ci  se  fonde  sur  le  fait  indiqué  plus  haut  S  que  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIIT  établissait  une  procédure  pour  déférer  au  Sénat 
les  actes  inconstitutionnels.  Ces  décrets,  ne  lui  ayant  point  été 
déférés  dans  les  formes  voulues,  seraient  par  là  devenus  inatta- 
quables, comme  une  sentence  mal  rendue  acquiert  la  force  de 
chose  jugée,  lorsqu'aucune  voie  de  recours  n'a  été  employée 
contre  elle*. 

La  Charte  de  1814  affirma  le  pouvoir  réglementaire  du  roi  avec 
un  nouveau  nom,  celui  dC ordonnance^  pour  désigner,  l'acte  par 
lequel  il  s'exerçait.  Mais  le  texte  (art.  14)  était  ambigu  et  pou- 
vait être  invoqué  comme  contenant  bien  autre  chose  :  <r  Le  roi 
est  le  chef  suprême  de  l'Etat...  et  fait  les  règlements  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  pour  la  sûreté  de 
VÉtat  3).  (^s  derniers  mots  recelaient  une  équivoque  qni  n'était 
point  probablement  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  la  Charte*, 
mais  dont  s'empara  le  gouvernement  de  Charles  X.  C  est,  en 
effet,  en  s'appuyant  sur  ce  texte  que  le  roi  rendit  les  célèbres 
ordonnances  du  25  juillet  1830  qui  amèneront  la  Révolution  de 
juillet.  Aussi,  lorsqu'elle  revisa  la  Charte  après  la  victoire,  la 
Chambre  des  députés  crut-elle  nécessaire  de  retoucher  cet  article, 
pour  le  réduire  au  simple  pouvoir  réglementaire  et  pour  con- 
damner les  doctrines  qu'on  avait  voulu  en  tirer.  Le  nouveau 
texte  (art.  13)  fut  ainsi  rédigé  :  «  Le  roi  est  le  chef  suprême  de 
rÉtat...  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  pour  V  exécution  des 
loisy  sans  pouvoir  jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dis* 
penser  de  leur  exécution  *  3) .  C'est  en  réalité  sous  le  Gouvernement 
de  Juillet  que  ce  pouvoir  réglementaire  prit  son  équilibre  défi- 
nitif, se  renfermant  dans  les  limites  précises  que  j'ai  indiquées  en 

'  Ci-dessus,  p.  436. 

'  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  5«  édit.,  t.  I,  §  5,  p.  12. 

>  On  peut  remarquer  queTart.  144  de  la  Constitution  de  Tan  III,  qui  attribuait 
au  Directoire  le  droit  de  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et  pour  leur 
exécution,  contenait  un  premier  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Le  Directoire  pourvoit, 
d'après  les  lois«  à  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  République  ».  C'était 
simplement  la  même  Idée  que  voulait  exprimer  l'article  14  de  la  Charte. 

^  C*est  ce  qu^avait  établi  en  Angleterre  le  Bill  of  rights,  ci-dessus,  p.  61. 
Cependant  l'expression  avait  été  employée  à  propos  d*une  autre  institution  par 
la  Constitution  de  Tan  III,  art.  847  :  «  Il  (le  Directoire)  surveille  et  assure  Fexé- 
CQtion  des  lois  dans  les  administrations  et  tribunaux  par  des  commissaires  à  sa 
nomination  ». 
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commençant.  Aussi  fat-il  maintenu  au  profit  du  Président  de  la 
République  par  la  Constitution  de  1848,  mais  en  des  termes  nou- 
veaux et  très  brefs,  comme  s'agissant  d'une  chose  connue  et  qui 
va  de  soi  (art.  49)  :  a:  Il  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets 
de  lois  par  ses  ministres.  Il  surveille  et  assure  l'exécution  des 
lois  i>.  Ces  derniers  mots  désignaient  le  pouvoir  réglementaire.  Il 
n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  soit  à  raison  du  rapprochement  avec 
le  droit  d'initiative,  soit  à  raison  de  la  discussion  qui  s'établit  sur 
un  autre  article,  Tarticle  75.  Dans  ce  dernier  texte,  la  Constitu- 
tion donnait  à  l'Assemblée  législative  le  droit  de  charger  le  Con- 
seil d'État,  agissant  alors  comme  un  pouvoir  indépendant,  de 
faire  certains  règlements  d'administration  publique  ^  :  le  pouvoir 
réglementaire  passait  alors  du  Président  de  la  République  au  Con- 
seil d'Etat.  Or,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  et  en  particu- 
lier notre  ancien  maître,  M.  Valette,  firent  observer  que  l'ar- 
ticle 49  donnait  au  Président  un  pouvoir  réglementaire  général, 
qui  était  traditionnel  et  sans  danger,  parce  que  les  ministres 
répondraient  toujours  de  l'abus  qui  pourrait  en  être  fait  ;  mais  que, 
au  contraire,  il  était  fort  dangereux  de  donner  directement  un 
semblable  pouvoir,  comme  un  pouvoir  propre,  au  Conseil  d'État, 
parce  qu'alors  le  gouvernement  ne  serait  plus  responsable  *.  L'ar- 
ticle 75  fut  adopté  néanmoins  ;  mais  la  portée  de  l'article  49  était 
ainsi  bien  précisée. 

C'est  cette  même  formule,  qui  a  été  reprise  au  profit  du  Prési- 
dent de  la  République,  d'abord  par  la  loi  du  31  août  1871  *,  puis 
par  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  3.  Après 
avoir  dit  que  le  Président  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont  été 
votées  par  les  deux  Chambres,  elle  ajoute  :  a:  Il  en  surveille  et  en 
assure  l'exécution}). 

Cette  réglementation  par  voie  de  décrets  généraux,  aboutissant 
à  une  sorte  de  législation  dérivée  et  complémentaire,  est  en  soi 
un  procédé  excellent  dont,  en  dehors  de  notre  pays,  on  reconnaît 
les  avantages^.  Par  là  on  débarrasse  les  lois  de  détails  minutieux 

^  a  Le  Conseil  d'Etat...  prépare  les  règlements  d'administration  publique  ;  il 
fait  seul  ceux  de  ces  règlements  à  Tégard  desquels  TAssemblôe  nationale  lui  a 
donné  une  délégation  spéciale  ». 

2  Sirey,  Lois  annotées^  1848,  p.  189,  note  100. 

3  Art.  2,  2*  alin.  :  «  11  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois  ».  —  Dans  la 
Constitution  de  1852  (art.  6)  avait  été  reprise  la  formule  de  Tan  VI II  :  «  Le  Prési- 
dent delà  République...  fait  les  décrets  et  règlements  nécessaires  pour  Texécution 
des  lois  ». 

^  Dicey,  Law  of  the  Constitiuian^  p.  49  :  «  Dans  les  pays  étrangers  généra- 
lement, le  législateur  se  borne  à  poser  les  principes  généraux  de  la  législa- 
tion, et,  au  grand  avantage  du  public,  il  laisse  le  soin  de  les  compléter  à  des 
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et  inutiles,  qui  en  surchargent  ailleurs  le  texte  et  les  rendent  con- 
fuses. En  même  temps  on  remet  le  soin  de  fixer  les  détails  néces- 
saires pour  Fexécution  de  la  loi  à  l'autorité  qui  a  le  plus  de  com- 
pétence et  qui  est  la  mieux  placée  pour  opérer  cette  réglementa- 
tion, c'est^-dire  à  celle  qui  a  la  charge  de  faire  exécuter  les  lois. 
Elle  consultera  nécessairement  pour  cela  les  hommes  qui  ont  ime 
connaissance  pratique  de  la  matière  et  qui  possèdent  une  aptitude 
professionnelle.  Mais  si  ce  large  pouvoir  reconnu  au  titulaire  de 
Texécutif  est  très  utile,  d'autre  part,  il  n'est  pas  sans  danger, 
comme  le  montre  l'usage  qui  en  a  été  fait  sous  le  Premier  Empire  et 
sous  la  Restauration.  Pour  en  prévenir  les  abus,  notre  droit  public 
a  multiplié  les- garanties. 

En  premier  lieu,  la  responsabilité  ministérielle  peut  être  invo- 
quée à  propos  des  décrets  réglementaires,  comme  pour  tout  autre 
acte  du  Président  de  la  République.  En  outre,  le  reconrs  à  la 
justice  est  ouvert  contre  eux  aux  particuliers,  car  il  s'agit  ici  de 
l'exécution  des  lois,  non  d'un  acte  de  gouvernement  discrétionnaire. 
Les  particuliers  pourraient  saisir  la  juridiction  administrative,  le 
Conseil  d^Etat,  et  lui  demander  l'annulation  du  décret  réglemen- 
taire pour  excès  de  pouvoir,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi 
du  24  mai  1872^  ;  car  le. Président  agit  alors  comme  autorité  ad- 
ministrative. Il  y  a  plus.  Le  particulier,  poursuivi  en  vertu  d'un 
semblable  décret  devant  un  tribunal  judiciaire,  pourrait  exciper 
de  l'illégalité  de  cet  acte,  et  le  tribunal  judiciaire  serait  compé- 
tent pour  apprécier  ce  moyen  de  défense  ;  il  pourrait,  s'il  le  re- 
connaissait fondé,  non  pas  casser,  mais  refuser  d'appliquer  le  dé- 
cret invoqué.  Si,  en  effet,  la  doctrine  française  déclare  les  tribunaux 
de  tout  ordre  incompétents  pour  apprécier  la  constitutionnalité 
des  lois  ^,  elle  reconnaît,  au  contraire,  qu'ils  ont  qualité  pour  appré- 
cier la  légalité  des  règlements  administratifs,  leur  conformité 
avec  la  loi  dont  ils  ne  peuvent  être  qu'une  dépendance.  Cela  est 
vrai  des  décrets  réglementaires  du  Président  de  la  République, 

décrets  oa  règlements  qui  sont  Tœavre  du  pouvoir  exécutif.  Le  caractère  em- 
barassé  et  prolixe  de  la  loi  anglaise  écrite  {slaXuie  ïaw)  est  dû  en  grande  par- 
tie à  l'effort  futile  que  fait  le  Parlement  pour  fixer  jusque  dans  les  détails  de 
grandes  réformes  législatives.  Le  mal  est  devenu  si  évident  que  de  nos  jours  les 
actes  du  Parlement  contiennent  constamment  des  dispositions  qui  ont  pour  but 
de  conférer  au  Conseil  privé,  aux  juges  ou  à  un  autre  corps  le  pouvoir  d'éta- 
blir des  règles  conformes  à  Tacte  pour  déterminer  les  détails  que  le  Parlement 
n'a  pu  insérer  dans  la  loi  ». 

^  «  Le  Conseil  d'Etat  statue  souverainement  sur  les  recours  en  matière  con- 
tentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir formées  contre  les  actes  de  diverses  autorités  administratives  ». 

2  Ci-dessus  p,  431  et  suiv. 
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comme  des  autres  règlements  administratifs^,  et  la  compétence 
des  tribmiaiix  judiciaires  à  cet  égard  a  été  mise  hors  de  doute  par 
l'article  471,  n°  15,  du  Code  Pénal.  Ce  texte  punit,  en  effet,  d'une 
amende  de  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  «  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administra- 
tive 2> .  Il  confère  ainsi  au  tribunal  de  simple  police  le  droit  d'ap- 
précier la  légalité  du  règlement  qu'on  lui  demande  d'appliquer. 
C'est  une  des  exceptions  notables  admises  dans  notre  droit  à  la  sé- 
paration de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire*.  Le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  fit  jadis  une  remarquable  applica- 
tion de  cette  doctrine  aux  ordonnances  de  Charles  X  du  25  juillet 
1830'.  Cette  résistance  légale  et  judiciaire  se  perdit  dans  le  grand 
mouvement  insurrectionnel  qui  allait  emporter  la  Restauration  ; 
mais  il  convient  de  la  noter  dans  un  traité  de  droit  constitutionnel. 
Â  côté  des  décrets  réglementaires  que  fait  spontanément  le 
Président  de  la  République,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  a  con- 
féré la  Constitution,  il  en  est  d'autres,  qui  émanent  également  de 
lui,  mais  dans  des  conditions  différentes  et  que  l'on  appelle  les  règle- 
ments dC administration  pvblique,  Ls  jouent  un  rôle  très  important 
dans  notre  droit  public  depuis  le  Consulat  et  le  premier  Empire. 
Le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  agit  alors  en  vertu  d'une  invita- 
tion ou  injonction  qui  lui  est  adressée  par  le  pouvoir  législatif. 
Très  souvent,  on  trouve  en  effet  dans  une  loi  une  disposition  indi- 
quant qu'elle  sera  complétée  par  un  règlement  d'administration 
publique;  ce  dernier  n'est  pas  autre  chose  qu'un  décret  réglemen- 
taire du  Président  de  la  République  ;  il  est  cependant  soumis  à 
une  condition  spéciale.  En  vertu  d'une  tradition  ininterrompue, 

i  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  oivil  français,  5«  édit.,  1. 1,  §  5,  p.  i3. 

*  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  1. 1,  p.  432. 

3  L'une  des  ordonnances  du  25  juillet  défendait  la  publication  de  tout  journal 
qui  n*aurait  pas  été  autorisé  expressément.  MM.  de  la  Pelouxe  et  Châtelain, 
Tun  propriétaire  et  Tautre  gérant  du  journal  Le  Courrier  français,  résolurent 
d'en  continuer  néammoins  la  publication.  Mais  le  sieur  Oaultier-Laguionie,  leur 
imprimeur,  engagé  envers  eux  par  un  traité,  prétendait  que  son  engagement 
cessait  d'être  obligatoire,  dès  qu'il  ne  pouvait  plus  Texccuter  sans  s*exposer  à 
voir  briser  ses  caractères  et  ses  presses  en  vertu  de  Tordonnance.  Le  litige  fut 
porté  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  qui,  le  28  juillet  1830,  rendit 
le  jugement  suivant  (Sirey,  1830,  2.  223)  :  «  Le  Tribunal,  considérant  que,  par 
convention  verbale  Gaultier-Lagmonie  s*est  engagé  à  imprimer  le  journal  Le 
Courrier  français  ;...  que  cette  ordonnance  contraire  à  la  Charte,  ne  saurait 
être  obligatoire  ni  pour  la  personne  sacrée  et  inviolable  du  roi,  ni  pour  les  ci- 
toyens auxdroits  desquels  elle  porte  atteinte  ;  —  considérant,  au  surplus,  qu*anx 
termes  mêmes  de  la  Charte  les  ordonnances  ne  peuvent  être  faites  que  pour 
l'exécution  et  la  conservation  des  lois,  et  que  l'ordonnance  citée  aurait  au  con- 
traire pour  effet  la  violation  des  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1828...  «  Et 
il  condamna  l'imprimeur. 
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législativement  consacrée  par  la  loi  du  24  mai  1872  ^  il  doit  être 
soumis  à  l'Assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  ce  qui  sera  con- 
staté dans  son  texte  même  par  ces  termes  <i  le  Conseil  d'État 
entendu  ]D.  Au  contraire,  pour  les  décrets  réglementaires  de  propre 
mouvement  il  est  admis  par  tous  que  le  Président  n'est  pas  tenu 
de  demander  l'avis  au  Conseil  d'État*. 

Quelle  est  la  nature  des  règlements  d'administration  publique  ? 
Une  opinion  qui  a  pour  elle  les  autorités  les  plus  considérables', 
sanctionnée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour 
de  cassation^,  voit  là  une  véritable  délégation,  précise  et  limitée, 
du  pouvoir  législatif,  consentie  par  le  titulaire  de  celui-ci  au 
pouvoir  exécutif.  Par  suite  les  règlements  d'administration 
publique  formeraient  une  véritable  législation,  que  l'on  appelle 
secondaire.  Ils  auraient  le  même  caractère  que  les  lois  et  ne  pour- 
raient par  suite  donner  lieu  à  aucun  recours  devant  le  Conseil 
d'État^.  11  semble  même  que  dans  quelques  cas  on  ait  attribué 
ainsi  au  pouvoir  exécutif  des  facultés  qui  dépassent  le  pouvoir 
réglementaire  et  rentrent  dans  le  pouvoir  législatif^.  Mais,  sans 
examiner  de  près  ces  hypothèses  exorbitantes,  j'ose  dire  qu'au 
point  de  vue  des  principes  cette  thèse  est  inadmissible. 

En  effet  la  délégation  du  pouvoir  législatif^  comme  de^toute  autre 
prérogative  que  la  Constitution  attribue  aux  Chambres,  est  juridi- 
quement impossible.  La  raison  en  est  bien  simple.  C'est  que  le  pou- 
voir n'est  point  pour  elles  un  droit  propre  ;  c'est  une  fonction  que  la 
Constitution  leur  confie,  non  pour  en  disposer  à  leur  gré,  mais 
pour  l'exercer  elles-mêmes  d'après  les  règles  constitutionnelles. 
Seul  le  souverain  peut  faire  une  semblable  délégation,  et  le  pou- 

<  Art.  8  :  cr  Le  Conseil  d*Etat...  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  ayis 
sur  les  règlements  d'administration  publique  ». 

*  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  adhiinistrativet  t.  11*,  p.  10. 

s  Laferriëre,  op,  cit.,  t.  IP,  p.  9  et  s.  ;  Batbie,  Traité  du  droit  public  et  ad- 
ministratif j  t.  lll,  p.  69;  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit 
administratifs  3«  édît.,  t.  I.  p.  124,  n9  54;  Cf.  Ducroq,  Cours  de  droit  admi- 
nistratif, 7«  ôdit.,  t.  I,  p.  85. 

*  Voyez  la  remarquable  étude  de  notre  cher  collègue  Bertbélemy,  Le  pouvoir 
réglementaire  du  Président  de  la  République,  dans  la  Revue  politiqtte  et  par^ 
lementaire,  janvier  et  février  1898,  p.  7  et  s.  du  tiré  à  part. 

*  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II>,  p.  11 .  Le  savant  auteur  ajoute  cependant,  p.  12  : 
««  Mais  si  nous  écartons  toute  idée  d*un  recours  direct  contre  les  règlements 
d'administration  publique,  faits  en  vertu  d'une  délégation  législative,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  vérifier  leur  existence  lé- 
gale et  leur  force  obligatoire.  Si  donc  un  de  ces  règlements  était  nul  en  la  forme 
comme  n'ayant  pas  été  délibéré  par  l'Assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  ou 
s'il  édictait  des  dispositions  étrangères  à  la  délégation,  le  juge  pourrait  refuser 
de  l'appliquer  en  tout  ou  en  partie  ». 

*  Voyez  l'article  cité  de  M.  Berthélemy,  p.  20  et  s. 
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voir  législatif  n'est  pas  le  souverain,  mais  simplement  le  délégaé 
du  souverain.  C'est  une  vérité  qui  a  été  proclamée  maintes  fois  par 
les  créateurs  du  droit  constitutionnel  moderne.  Elle  l'a  été  d'abord 
par  Locke.  <i  Le  législateur,  dit-il,  ne  peut  transporter  en  d'autres 
mains  le  pouvoir  de  faire  les  lois,  car  n'étant  qu'un  pouvoir  délégaé 
par  le  peuple,  ceux  qui  l'ont  ne  peuvent  le  passer  à  d'autres.  Le 
peuple  seul  peut  établir  la  forme  de  la  République,  ce  qu'il  fait  en 
constituant  le  législatif  et  en  établissant  aux  mains  de  qui  il  sera 
remis.  Et  lorsque  le  peuple  a  dit  :  a:  Nous  nous  soumettons  aux 
lois  que  tels  hommes  auront  faites  et  dans  telles  formes  et  serons 
gouvernés  par  elles,  i»  personne  autre  ne  peut  dire  que  d'autres 
hommes  feront  les  lois  pour  Ini  ;  et  le  peuple  ne  peut  être  lié  par 
d'autres  lois  que  celles  qui  seront  édictées  par  ceux  qu'il  a  choisis 
et  qu'il  a  autorisés  à  faire  des  lois  pour  lui'  ».  Sieyès  écrivait 
aussi  en  1788,  en  \'isant  les  futurs  États  généraux  :  a:  Il  sera  plus 
d'une  fois  nécessaire  de  rappeler  l'assemblée  au  principe  fonda- 
mental et  si  fécond  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut  point  être  sub- 
délégué et  qu'il  appartient  d'une  manière  inaliénable  et  intransmis- 
sible au  corps  des  représentants^  j>.  La  convention  qui,  assemblée 
souveraine,  sans  constitution  qui  la  restreignit,  avait  délégué  cer- 
tains de  ses  pouvoirs  les  plus  considérables  à  ses  comités  et  à  ses 
commissaires,  lorsqu'elle  rédigea  la  Constitution  de  l'an  III,  y 
inscrivit  nettement  le  même  principe  (art.  46)  :  <r  En  aucun  cas 
le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, ni  à  qui  que  ce  soit^  aucune  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  présente  Constitution'  d. 

Étant  donnés  ces  principes,  il  nous  est  impossible  d'admettre 
que  le  règlement  d'administration  publique  soit  fait  par  le  Pré- 
sident de  la  République  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
législatif,  qui  lui  serait  consentie.  C'est  toujours  du  pouvoir  régle- 
mentaire, qu'il  tient  de  la  Constitution,  qu'il  fait  usage  ^  ;  seu- 
lement dans  cette  hypothèse  il  en  use  sur  l'invitation,  l'injonction 
si  l'on  veut,  du  pouvoir  législatif.  Quant  à  la  règle  qui  l'oblige 
alors  à  prendre  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  le  projet  de  décret, 


t  Etsay  on  civil  govemment,  §  141. 

*  Des  opinions  politiques  du  citoyen  Sieyès,  Paris,  an  VIH,  p.  88. 

'  Voyez  sur  toute  la  question  notre  article,  De  la  délégation  du  pouvoir  lé- 
gislatif d&xis  la  Revue  politique  et  parlementaire,  août  1894. 
.  ^  Dans  ce  sens,  Toyez  rarticlô  précité  de  M.  Berthélemy.  Cf.  Hauriou,  Précis 
de  droit  administratif,  3«  éd.,  p.  49;  Moreau,  Le  règlement  administratifs 
étude  théorique  et  pratique  de  droit  publiOf  Paris,  1902;  et  Gaston  Jèze,  Le 
règlement  administratif  dans  la  Revue  générale  d*administration^  mai  1902» 
p.  11  et  suIt. 
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elle  n'a  point  été  à  l'origine  expressément  dictée  par  les  termes  de 
la  prétendue  délégation  ;  c'est  tine  pratique  qni  s'est  d'abord  in- 
troduite naturellement,  étant  donné  le  rôle  qu'avait  le  Conseil 
d'État  sous  le  Consulat  et  le  Premier  Empire.  Alors  on  n'aurait  pas 
compris  qu'un  décret  réglementaire,  quel  qu'il  fût,  ne  f&t  pas  soumis 
an  Conseil  d'Etat  '  ;  c'est  seulement  plus  tard,  sous  la  Restauration  ', 
qu'on  dispensa  les  décrets  réglementaires  ordinaires  de  cette  for- 
malité. La  loi  du  24  mai  1872,  qui  a  sanctionné  définitivement 
l'obligation  dont  il  s^agit,  peut  être  considérée  comme  ayant  un 
caractère  quasi-constitutionnel  ;  car  elle  a  été  votée  par  l'As- 
semblée souveraine  même  qui  a  édicté  notre  Constitution  et  il 
s'agit  d'un  point  qui  n'a  pas  été  visé  dans  les  lois  constitution- 
nelles. 

Un  seul  texte  de  loi,  je  crois,  parle  d'une  délégation  faite  par 
le  Corps  législatif  à  propos  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. La  Constitution  de  1848  disait  dans  son  art.  75^  :  <i  Le 
Conseil  d'État  «  prépare  les  règlements  d'administration  publique  ; 
il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  à  l'égard  desquels  l'Assemblée 
Nationale  Zui  a  donné  une  dé  légation  spéciale  J> .  Mais  était-ce  là 
une  délégation  du  pouvoir  législatif,  qui  d'ailleurs  eût  été  régu- 
lière, puisqu'elle  eût  été  permise  par  la  Constitution  elle-même  ?, 
Je  ne  le  crois  pas.  C'était  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire, 
attribué  en  principe  au  Président  de  la  République  (art.  49),  que 
la  Constitution  permettait  au  Corps  législatif  de  transporter,  dans 
certains  cas,  au  Conseil  d'Etat. 

Si  notre  opinion  est  exacte,  il  en  résulte  que  les  règlements 
d'administration  publique,  comme  les  simples  décrets  réglemen- 
taires, peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  qu'une  loi  ne  saurait  conférer,  même 
pour  un  objet  déterminé,  au  pouvoir  exécutif  l'exercice  d'aucun 
droit  qui  rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif. 

Ce  que  j'ai  dit  des  décrets  réglementaires  du  Président  de  la 
Bépublique  et  des  restrictions  auxquelles  ils  sont  soumis  n'est 
vrai  que  pour  le  territoire  continental  de  la  France.  Dans  les  co- 
lonies françaises  en  vertu  d'une  série  de  textes  et  de    principes 

1  L'arrêté  du  5  nivôse  an  VIII,  art.  8,  parait  bien  confondre  indislinctement 
tous  les  décrets  réglementaires  sous  l'expression  «  règlements  d'administration 
publique  ». 

s  Laferrière,  op.  cit.^  t.  2,  p.  10  :  «  On  s'est  demandé  si  tous  les  règlements 
faits  en  vertu  de  ces  pouvoirs  généraux  (du  Président  delà  République)  devaient 
être  délibérés  en  conseil  d'État.  La  négative  a  été  admise  depuis  la  Restaura- 
tion ». 

>  Ci-dessus,  p.  512,  note  1. 
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spéciaux,  le  Président  de  la  République  a  un  pouvoir  beaucoup 
plus  étendu.  Là,  il  peut  le  plus  souvent  légiférer  par  simple  décret, 
toutes  les  fois  que  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  statué  par  une  loi 
faite  expressément  pour  les  colonies,  ou  qui,  par  ses  termes  formels, 
leur  est  déclarée  applicable*.  Une  loi  n'est  nécessaire  que  dans  un 
petit  nombre  de  cas. 


§2.  —  Pouvoirs  discrétionnaires  du  présideni  de  la  république 

QUI   SE    rapportent  AU    GOUVERNEMENT  INTÉRIEUR. 

J'arrive  aux  pouvoirs  discrétionnaires'  du  président  de  la  Ré- 
pubUque.  Je  les  diviserai,  d'après  leur  objet,  en  trois  catégories  : 
1®  ceux  qui  se  rapportent  au  gouvernement  intérieur  ;  2®  ceux  qui 
déterminent  ses  rapports  avec  les  Chambres  ;  3®  ceux  qui  concer- 
nent les  rapports  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères. 

Prenons  d*abord  ceux  qui  rentrent  dans  la  première  caté- 
gorie. Dans  les  lois  constitutionnelles  je  relève  quatre  dispositions 
que  j'examinerai  successivement  ;  la  quatrième,  d'ailleurs,  se  rap- 
portant à  la  disposition  de  la  force  publique,  vise  son  emploi  aussi 
bien  contre  l'étranger  et  en  temps  de  guerre  qu'à  l'intérieur  et  en 
temps  de  paix. 

I. 

C'est  d'abord  un  honneur  plutôt  qu'un  pouvoir  proprement  dit, 
mais  dont  l'importance  traditionnelle  est  grande  dans  notre  pays. 
Le  Président  de  la  République,  dit  la  loi  du  25  février  1875, 
art.  3,  a:  préside  aux  solennités  nationales  2>.  C'est  ce  que  disait 
déjà  la  Constitution  de  1848'.  La  Constitution  de  l'an  III  réglait 
aussi  ce  point  avec  la  pompe  particulière  qu'elle  voulait  intro- 
duire dans  toute  action  extérieure  des  pouvoirs  publics.  Elle  déci- 
dait (art.  167)  :  a:  Le  Directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans 
les  cérémonies  et  marches  publiques,  où  il  a  toujours  le  premier 
rang  d. 

Présider  aux  solennités  publiques,  c'est  pour  le  Président  de  la 
République  un  devoir  autant  qu'un  droit,  et  qui  n'est  pas  toujours 
sans  danger  ;  son  accomplissement  a  coûté  la  vie  au  Président 
Camot. 

^  Sur  ce  point,  voyez  Oiraolt,  Principes  de  colonisation  et  de  législation 
coloniale,  2«  partie,  ch.  m.  Du  législateur  colonial^  p.  317  et  soir. 
s  Gi-dessas,  p.  502. 
s  Art.  61  :  «  Il  préside  aux  solennités  nationales  ». 
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11. 

D'après  la  loî  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  3,  le  Pré- 
sident de  la  République  €  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires  7>.  C'est  un  pouvoir  très  considérable,  et  dont  il  faut 
faire  ressortir  l'importance  politique  et  la  portée  juridique. 

Il  est  sensiblement  plus  étendu  que  celui  que  conférait  au  roi 
la  Constitution  de  1791.  Non  seulement  celle-ci  faisait  dési- 
gner à  l'élection  les  juges  et  les  membres  des  corps  administratifs  ; 
mais  elle  n'accordait  au  roi  que  pour  partie  le  droit  de  nommer  aux 
grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer*.  Ce  droit  est  plus  étendu, 
d'antre  part,  que  celui  que  confère  au  Président  des  Etats-Unis  la 
Constitution  américaine.  Non  seulement  les  emplois  dont  celui-ci 
peut  disposer  sont  relativement  moins  importants,  par  la  nature 
même  de  l'État  fédératif  :  il  ne  peut  nommer  que  les  fonctionnaires 
fédéraux.  Mais  encore  pour  les  fonctionnaires  fédéraux  supé- 
rieurs, il  ne  peut  les  nommer,  les  investir  de  leurs  fonctions, 
qu'avec  l'assentiment  de  la  majorité  du  Sénat  ".  Le  Président  de  la 
République  française,  dans  un  pays  fortement  centralisé,  nomme 
à  tous  les  emplois  en  toute  liberté  apparente.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  cette  prérogative,  comme  toutes  les  autres,  s'exerce 
conformément  aux  règles  du  gouvernement  parlementaire.  Ce 
sont  en  réalité  les  ministres  qui  font  les  choix  et  les  nomina- 
tions que  signe  le  Président  de  la  République,  et  les  Chambres 
peuvent  toujours  demander  compte  aux  ministres  de  ces  nomi- 
nations. 

Quant  à  la  portée  juridique  et  constitutionnelle  de  la  règle, 
elle  est  moins  grande  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  coup 
d'œil.  Si  l'on  prenait  à  la  lettre  les  termes  de  la  Constitution  : 
^  Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  y>  cette  règle 
serait  absolue.  Il  faudrait  en  déduire  que  le  Président  nomme 
effectivement  lui-même  à  tous  les  emplois  de  l'État,  en  toute 
liberté,  et  le  pouvoir  législatif,  la  loi,  ne  pourrait  en  aucune  façon 
limiter  sa  prérogative  à  cet  égard.  En  réalité  il  n'en  est  pas  ainsi. 

«  Tit.  lir.  ch.  IV,  art.  2. 

^  Art.  2,  sect.  2,  clause  2  :  «Il  proposera  {shall  nominaté)  et  nommera  {appoint) 
arec  et  par  Tavis  et  consentement  du  Sénat,  les  ambassadeurs,  les  autres  minis- 
tres publics  fît  les  consuls,  les  juges  de  la  cour  suprême  et  tous  autres  fonction- 
naires des  Etats-Unis,  dont  le  mode  de  nomination  ne  sera  pas  autrement  ici 
réglé  et  qui  seront  établis  par  la  loi  ».  —  Sur  le  fonctionnement  pratique  de  la 
règle  qui  exige  Taccord  du  Président  et  la  majorité  du  Sénat,  voyez  Bryce, 
American  commonwealthj  t.  I>,  p.  57  et  suiv. 
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Cette  formule,  par  cela  même  qu'elle  est  conçue  en  termes  très 
généraux,  laisse  en  cette  matière  an  législateur  nn  large  pouvoir 
de  réglementation,  qui  peut  se  manifester  sur  les  points  suivants  : 

1^  Si  le  Président  a  le  libre  choix  des  personnes  quant  aux,  em* 
plois  qu'il  confère,  la  loi  peut  incontestablement  déterminer  les 
conditions  d'âge  et  d'aptitude  qui  seront  exigées  pour  les  diverses 
fonctions.  Aucune  de  ces  conditions  n'est  déterminée  par  la  Con^ 
titution  et  elles  ne  pouvaient  pas  l'être  complètement  et  en  détail. 
Une  semblable  réglementation  est  pourtant  toujours  légitime  et 
parfois  indispensable  ;  la  Constitution  y  renvoie,  en  quelque  sorte, 
implicitement.  Il  apartient  donc  an  législateur  de  la  faire;  et^ 
lorsqu'il  a  fixé  ces  conditions,  le  Président  de  la  République  est 
obligé  de  s'y  conformer  dans  les  nominations  qu'il  fait  *  ;  autre- 
ment celles-ci,  qui  dans  cette  mesure  deviennent  des  actes  admi- 
nistratifs et  non  discrétionnaires,  pourraient  faire  l'objet  d'un  re- 
cours devant  le  Conseil  d'État. 

2^  Le  législateur  a  pu  valablement  et  peut  encore»  malgré  oe 
texte,  attribuer  à  des  autorités  autres  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique (ministres,  préfets  ou  autres)  le  droit  de  nommer  directe- 
ment certains  fonctionnaires  de  l'État.  Cela  résulte  nettement  de  ce 
fait  que,  au  moment  où  ont  été  votées  les  lois  constitutionnelles 
de  1875,  un  assez  grand  nombre  de  fonctionnaires  inférieurs 
étaient  nommés  de  cette  manière,  en  vertu  de  dispositions  et  de 
lois  antérieures,  et  aucune  de  ces  dispositions  n'a  été  considérée 
comme  abrogée  par  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875.  Le 
législateur  pourrait  faire  la  même  chose  par  rapport  à  d'autres 
fonctions,  de  création  nouvelle  ou  antérieurement  existantes. 

La  Constitution  des  États-Unis  donne  au  Congrès  en  termes 
explicites  un  pouvoir  semblable,  mais  moins  étendu  que  celui  que 
je  reconnais  au  législateur  français.  Après  avoir  énuméré  les  fonc- 
tionnaires fédéraux  que  le  Président  pourra  nommer  avec  l'assenti- 
ment de  la  majorité  du  Sénat',  elle  ajoute  :  <r  Mais  le  Congrès 
peut  par  une  loi  attribuer  la  nomination  de  tels  fonctionnaires  infé^ 
rieurs  qu'il  jugera  convenable,  soit  au  Président  seul,  soit  aux 
cours  de  justice,  soit  aux  chefs  des  divers  départements  (Jieads  of 
departments)  d.  Ici  la  liberté  de  décision  du  Congrès  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  nomination  des  fonctionnaires  inférieurs,  parce  que 
celle  des  fonctionnaires  supérieurs  est  spécifiquement  attribuée  au 
Président  par  la  Constitution  elle-même,  que  le  pouvoir  législatif 

1  La  loi  peut  même  imposer,  pour  la  nomination  des  fonctionnaires,  la  pré- 
sentation par  tel  ou  tel  corps,  un  examen  ou  *jd  concours. 
>  Ci-dessuë,  p.  519«  note  2. 
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ne  peut  pas  modifier.  Il  en  serait  de  même  chez  nous  pour  ]a  no- 
mination des  conseillers  d'Étai;  en  service  ordinaire  que  la  Cens* 
titution  attribue  au  Président,  comme  on  va  le  voir,  par  une  dis- 
position expresse  et  spéciale.  Mais  pour  tous  les  autres  fonction- 
naires  la  clausegénérale,  dont  j'examine  la  portée,  est  impuissante 
par  elle-même  à  limiter  le  droit  du  pouvoir  législatif. 

Qu'on  ne  dise  pas  que,  lorsque  la  loi  donne  à  un  ministre  ou  à 
un  préfet  le  droit  de  nommer  tel  ou  tel  fonctionnaire,  elle  opère 
simplement  une  délégation  du  droit  de  nomination  qui  réside  dan& 
le  Président  au  profit  d'un  autre  agent  du  pouvoir  exécutif^ 
placé  sous  ses  ordres.  Il  n'y  a  point  délégation.  Pour  qu'il  y  en 
eût  une,  il  faudrait  que  le  pouvoir  de  nomination  fût  alors  conféré 
par  celui  qui  le  possède,  c'est-à-dire  par  le  titulaire  du  pouvoir 
exécutif,  et  qu'il  pût  à  volonté  être  retiré  par  lui.  Dans  l'hypothèse 
visée,  au  contraire,  la  loi  confère  au  fonctionnaire  le  droit  de  no- 
mination, comme  un  droit  propre,  par  une  disposition  impérative 
et  permanente.  Il  est  vrai  que  celui  qui  obtient  le  droit  de  nomi- 
nation est  lui-même  sous  l'autorité  hiérarchique  et  sous  la  surveil- 
lance du  Président  de  la  République,  et  qu'il  ne  saurait  user  du 
droit  qui  lui  est  conféré,  contrairement  aux  volontés  du  gouver- 
nement sans  encourir  une  censure  ou  une  révocation.  Par  là  est 
maintenue  l'harmonie  nécessaire  au  fonctionnement  du  pouvoir 
exécutif. 

3°  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  la  loi  pourrait  rendre  élec- 
tives des  fonctions  qui  sont  aujourd'hui  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  bien  qu'alors  le  législateur  enlève  à  celui-ci  une  nomina- 
tion qui  lui  appartenait  auparavant.  Mais  elle  lui  appartenait  seu- 
lement en  vertu  de  la  loi  ordinaire,  non  en  vertu  de  la  Constitu- 
tion. La  clause  générale  que  contient  cette  dernière,  et  dont  je 
poursuis  l'interprétation,  n'attribue  au  pouvoir  exécutif  la  nomi- 
nation d'aucun  fonctionnaire  déterminé;  en  les  visant  tous,  elle 
ne  statue  pour  aucun  d'une  façon  ferme,  et  son  sens  véritable  est 
celui-ci  :  <i  Le  Président  de  la  République  nomme  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires,  pour  lesquels  le  mode  de  nomination  n'a 
pas  été  autrement  déterminé  par  la  loi  ».  C'est  ainsi  qu'elle  a  été 
entendue  en  1882.  A  cette  époque,  en  effet,  la  proposition  fut  faite 
à  la  Chambre  des  députés  de  rendre  les  juges  électifs,  et  non  seule- 
ment lamendement  qui  la  contenait  ne  fut  pas  écarté  par  la  question 
préalable  comme  inconstitutionnel,  mais  il  fut  même  momentané- 
ment adopté  par  cette  assemblée'. 

*  Ci-dessus,  p.  360,  note  2. 
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Cela  ne  cesse  d'être  vrai  que  quant  à  une  classe  particulière  de 
fonctionnaires,  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  :  à  lenr 
^gard,  en  effet,  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  contient 
une  disposition  spéciale  qui  a  eu  précisément  pour  but  de  leur 
enlever  le  caractère  électif  et  d'attribuer  leur  nomination  au  pou- 
voir exécutif.  Elle  porte  (art.  4)  :  «  Au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances qui  se  produiront  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  Président  de  la  République  nommera,  en  Conseil  des 
ministres,  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  d.  Lorsque 
cette  disposition  fut  votée,  l'organisation  du  Conseil  d'État  avait 
été  précédemment  réglée  par  l'Assemblée  nationale  dans  la  loi 
du  24  mai  1872.  Celle-ci  avait  fait  des  conseillers  d'État  en  ser- 
vice ordinaire  (qui  forment  l'élément  fondamental  du  Conseil 
d'État,  puisque  eux  seuls  j  ont  toujours  voix  délibérative  et  seuls 
peuvent  être  attachés  à  la  section  du  contentieux  ou  siéger  à 
l'Assemblée  publique  du  Conseil  d^État  statuant  au  conten- 
tieux') des  fonctionnaires  électifs.  Elle  les  faisait  élire  par  l'As- 
semblée nationale  et  ils  étaient  renouvelés  par  tiers  tous  les 
trois  ans  (art.  5).  L'assemblée  nationale  qui  les  avait  nommés 
pouvait  seule  les  révoquer  ;  le  Président  de  la  République  pouvait 
seulement  par  décret  les  suspendre  de  leur  fonctions  pendant  deux 
mois.  Cette  organisation  était  reproduite  en  partie  de  la  Consti- 
tution de  1848  (art.  72  et  suiv.),  quoique  le  milieu  où  on  la  pla- 
çait fût  bien  différent  de  part  et  d'autre.  En  1848,  cette  organisa- 
tion se  concevait  assez  bien.  La  Constitution,  ayant  établi  nne 
Chambre  unique  et  un  pouvoir  exécutif  très  fort,  avait  placé  entre 
eux,  comme  un  troisième  pouvoir  modérateur,  ce  Conseil  d'État, 
dont  elle  exigeait  fréquemment  l'intervention.  C'était  comme  le 
succédané  d'une  seconde  Chambre.  La  Constitution  avait  voulu, 
par  suite,  le  rendre  vraiment  fort  et  indépendant,  et,  pour  cela, 
elle  donnait  à  l'assemblée  législative  seule  le  droit  d'en  donner  et 
révoquer  les  membres.  Mais,  en  1875,  la  situation  était  tout  autre. 
La  nouvelle  Constitution  établissait  deux  Chambres  et  soumettait 
le  pouvoir  exécutif  aux  règles  du  gouvernement  parlementaire. 
Les  pouvoirs  étaient  assez  amortis  et  équilibrés  pour  qu'il  fût  inu- 
tile et  même  dangereux  d'organiser  le  Conseil  d'État  comme  une 
force  politique  indépendante.  Le  Président  de  la  République 
réclama  le  droit,  qui  avait  appartenu  à  tous  les  gouvernements 
antérieurs  depuis  l'an  YIII  (sauf  en  1848)  de  nommer  et  derévo- 


»  Loi  du  26  mai  1872,  art.  10, 11,  17. 
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quer  les  conseillers  d'Etat*.  Cela  luî  fat  accordé  et  la  Constitution 
enregistra  ce  droit*.  Une  loi  ne  pourrait  donc  pas  remettre  ces 
fonctionnaires  à  l'élection  :  elle  ne  pourrait  pas  non  plus  transférer 
le  droit  de  les  nommer  à  une  autre  autorité  que  le  Président  de  la 
Bépnblique';  il  faudrait  pour  cela  une  revision  constitutionnelle. 
Pour  en  finir  avec  ce  droit  de  nomination  aux  emplois  publics, 
il  faut  faire  remarquer  que  les  fonctionnaires  de  l'État,  qu'ils 
soient  nommés  directement  par  le  Président  de  la  Bépublique  ou  par 
une  autre  autorité  placée  sous  ses  ordres,  en  droit  ne  tiennent  pas 
de  lui  leur  titre  et  leur  fonction.  Ils  les  tiennent  de  la  Constitution 
ou  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  souveraineté  nationale.  C'est  d'elle 
qu'ils  reçoivent  l'exercice  de  la  puissance  publique,  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions,  et  non  du  Président  de  la  République. 
Celui-ci  en  les  nommant,  fait  en  réalité  fonction  d'électeur  ;  il  est 
chargé  par  la  Constitution  de  les  choisir  et  de  les  élire'.  En  An- 
gleterre, la  conception  contraire,  qui  était  celle  de  notre  ancien 
régime,  a  subsisté  dans  la  forme  :  les  fonctionnaires  publics  sont 
encore  appelés]le6  serviteurs  du  monarque,  «^rran^^  oftlie  Croton^, 

^  Dans  la  séance  du  22  février  1875,  le  rapporteur  de  la  Commission  des  lois 
constitationnelles  faisait  la  déclaration  suivante  (Annales  de  V Assemblée  natio- 
nale, t.  XXXVI,  p.  561)  :  «  Aux  termes  des  déclarations  qui  ont  été  faites  par 
M.  le  ministre  de  Tiotérieur,  M.  le  Président  de  la  République,  dans  ]a  pensée 
de  rallier  une  majorité  à  la  création  d'un  Sénat,  faisait  savoir  qu'il  serait  prêt  à 
renoncer  en  faveur  de  l'Assemblée  Nationale  à  la  prérogative  de  nomination  d'une 
partie  des  sénateurs  et  à  se  contenter  de  celle  des  conseillers  d'Etat  qui  lui  serait 
rendue  >». 

2  La  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  4,  contenait  aussi  des  dis- 
positions transitoires,  qui  n'ont  plus  aucune  valeur  :  «  Les  conseillers  d'Ëtat 
nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1872  ne  pourront,  jusqu'à  l'expiration  de 
leurs  pouvoirs,  être  révoqués  que  dans  les  formes  déterminées  par  cette  loi.  — 
Après  la  séparation  de  l'Assemblée  Nationale,  la  révocation  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  une  résolution  du  Sénat  ». 

s  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  de  1789,  art.  3.  «  Le  prin- 
cipe de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation  :  nul  corps,  nul 
individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément  ».  Voyez  une 
curieuse  application  de  cette  idée  faite  en  1792^  après  la  suspension  de  Louis 
XVI.  — Papiers  de  Barthélémy^  publiés  par  Jean  Kaulek,  1. 1,  Paris,  1886,  p.  29, 
n""  616  (septembre  1792)  ;  Le  Brun  à  Barthélémy  :  a  Je  vous  ferai  observer  que... 
le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  n'est  pas  lui-même  ce  pouvoir,  et  qu'il  a  pu  être 
suspendu  de  ses  fonctions  sans  que  la  marche  du  pouvoir  exécutif  en  fût  arrê- 
tée. Telle  est  son  opinion.  Mais  en  supposant  même  qu'en  aucune  circonstance  le 
roi  ne  pût  être  séparé  du  pouvoir  exécutif...  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
les  actes  da  roi  antérieurs  à  cette  séparation  doivent  conserver  toute  leur  valeur 
jusqu'à  ce  qu'une  autorité  légale  les  frappe  de  nullité.  Les  fonctionnaires  publics 
nommés  continuent  leurs  fonctions  sans  qu'ils  aient  besoin  d'y  être  prorogés. 
Le  motif  en  est  simple.  C'est  que  ces  fonctionnaires  ne  sont  plus  comme  autre- 
fois les  agents  du  roi  souverain,  mais  les  agents  d'une  nation  souveraine  pré- 
posés par  le  roi  qui  n'est  plus  ici  qu'électeur  ». 

^  Cela  est  si  vrai  qu'on  applique  encore  en  Angleterre  la  règle  de  notre  an- 
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En  vertu  de  ]a  même  conception,  la  justice  est  rendne  en  France^ 
non  pas  au  nom  du  Président  de  la  République,  mais  au  nom  du 
peuple  français';  mais  la  formule  exécutoire  qui  termine  les  ex- 
péditions des  arrêts,  jugements  et  mandats  de  justice,  ainsi  que  les 
grosses  des  actes  notariés  et  généralement  tous  les  actes  suscepti- 
bles d'exécution  forcée,  est  faite  au  nom  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Là,  comme  pour  la  promulgation  des  lois,  il  7  a  une  exacte 
application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Notre  Constitution  ne  parle  pas  du  droit  de  révocation  à  l'égard 
des  fonctionnaires  de  l'Etat.  D'autres  Constitutions  françaises 
étaient,  au  contraire,  explicites  sur  ce  point,  réglant  le  droit  de 
révocation,  comme  celui  de  nomination*.  Mais  les  principes 
suffisent  pour  l'établir.  Il  est  en  effet  certain,  qu'en  principe  tout 
fonctionnaire  est  révocable,  parce  qu'il  a  reçu  une  délégation  de 
la  ptiissance  publique  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
non  dans  son  propre  intérêt  :  elle  peut  donc  lui  être  retirée, 
dès  que  ses  services  ne  paraissent  plus  répondre  à  l'intérêt 
public.  D'autre  part,  en  principe  également,  le  chef  et  titulaire 
du  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  révoquer  tous  les  fonction- 
naires placés  sous  ses  ordres,  parce  que,  chargé  de  diriger  la 
puissance  executive  dans  son  ensemble,  il  ne  saurait  utilement 
remplir  sa  mission,  s'il  n'a  pas  confiance  dans  les  fonctionnaires 


cien  régime  d'après  laquelle,  en  principe,  les  fonctionnaires  royaax  voyaient 
tomber  leurs  pouvoirs  et  leurs  titres  à  la  mort  du  roi,  et  devaient  être  confirmés 
par  son  successeur.  A  Tavènement  d'Edouard  VII  on  a  pensé  que  la  règle  était 
encore  applicable  à  tous  les  fonctionnaires  et  commissaires  qui,  dans  la  forme, 
tenaient  directement  leur  nomination  du  roi.  Une  loi  (Démise  of  the  Crown 
Aot)  a  été  votée  pour  en  écarter  les  effets.  Il  est  notable  qu'à  cette  occasion  le 
sollicitor  gênerai  (chambre  des  communes)  est  venu  déclarer  que  cette  vieille 
règle  dérivait  simplement  de  ce  qu'on  appliquait  aux  servants  of  the  Crown  la 
théorie  du  droit  anglais  qui  déclare  le  contrat  de  louage  de  services  dissous  de 
plein  droit  à  la  mort  du  maître. 

1  Décret  du  2  septembre  1871,  art.  2. 

2  Constitution  de  Tan  VIII,  art.  41  :  «  Lepremier  Consul..,  nomme  et  r^rogii^ 
à  volonté  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  les  ministres,  Jes  ambassadeurs  et 
autres  agents  extérieurs  en  chef,  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les 
membres  des  administrations  locales  et  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux.  Il  nomme  tous  les  juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de  cassation,  m at>  sans  pouvoir  les  rèvoq%ter  »,  —  Constitu- 
tion de  1848,  art.  64  :  «  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque  les 
ministres.  —  Il  nomme  et  révoque  en  conseil  des  ministres  les  agents  diploma- 
tiques, les  commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  préfets,  le 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  les  procureurs  généraux  et  autres  fonctionnaires  d'un 
ordre  supérieur.  —  Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre  com- 
pétent, dans  les  conditions  réglementaires  déterminées  par  la  loi,  les  agents 
secondaires  du  gouvernement». 
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qui  agissent  sous  sa  direction.  C'est  ainsi  que^    aax  États-Unis, 
où  la  Constitution  est  également  muette  sur  ce  point  »  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont   admis  au  profit  du    Président  le  droit 
général  de  révoquer  les  fonctionnaires  fédéraux  ',/  même  de  révo- 
quer librement  et  de  sa  seule  autorité  ceux  qu'il  ne  peut  nommer 
qu'avec  l'assentiment  du  Sénat  '.  Le  même  droit  doit  être  reconnu 
au  Président  de  la  République  française  à  l'égard  des  divers  fonc- 
tionnaires de  l'État.  Mais  ici  encore,  comme  pour  la  nomination 
et  les  mêmes  motifs,  la  loi  peut  intervenir  et  restreindre  ce  droit. 
E]Ie  peut  soumettre  la  révocation  à  certaines  conditions  ;  elle  peut 
transférer  à  une  autorité  autre  que  le  Président  le  droit  de  pro- 
noncer la  révocation.  Elle  peut  rendre  plus  ou  moins  complète- 
ment inamovibles  tels  ou  tels  fonctionnaires.  C'est  ce  qu'elle  a 
fait  pour  un  grand  nombre  de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ; 
c'est  ce  qu'elle  a  fait  également  au  profit  des  officiers  de  l'armée 
en  ce  qui  concerce  leur  grade'.  Mais  ici  encore  cela  n'est  plus  vrai 
en  ce  qui  concerne  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire. 
Comme  leur  nomination,  la  loi  du  25  février  1875  (art.  4)  a  réglé 
constitutionnellement  leur  révocation  :  <E  Les  conseillers  d'État 
ainsi  nommés  ne  pourront  être  révoqués  que  par  décret  rendu  en 
Conseil  des  ministres  J>.  Il  en  résulte  que  le  législateur  ne  pour- 
rait pas  les  rendre  inamovibles  ;  qu'il  ne  pourrait  pas  transférer 
à  une  autre  autorité  le  droit  de  prononcer  leur  révocation  ;  qu'il 
ne  pourrait  pas  même,  je  le  crois,  soumettre  celle-ci  à  certaines 
conditions. 

Une  question,  non  moins  délicate  que  les  précédentes,  est  de 
savoir  si  le  Président  de  la  République,  peut  de  sa  seule  autorité, 
par  décret  contresigné  d'un  ministre,  créer  des  fonctions  ou  em- 
plois nouveaux,  ou  au  contraire  supprimer  ceux  qui  existent,  ou 
s'il  faut  une  loi  pour  cela.  Que  ces  créations  ou  suppressions 
puissent  être  faites  par  une  loi,  cela  n'est  pas  douteux  ;  le  plus 
souvent  même  il  en  est  ainsi,  et  dans  ce  cas  il  est  encore  certain 
que  la  fonction  créée  par  une  loi  ne  peut  être  supprimée  que  par 

1  La  Constitution  de  1S48  étendait  même  ce  droit  de  révocation  sur  les  fonc- 
tionnaires électifs  en  général,  art.  65:  «  Haie  droit  de  suspendre,  pour  un  terme 
•qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les 
citoyens.  Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  Tavis  du  Conseil  d'État.  ~  La  loi  détermine 
Us  cas  où  les  agents  révoqués  peuvent  être  déclarés  inéligibles  aux  mêmes  fonc- 
Uons.  —  Cette  déclaration  d'inéligibilité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un 
jugement  ». 

>  Bryce,  American ^commonweaUh,  t.  1^,  p.  69. 

'  Le  Congrès  des  Etats-Unis  a  également  limité  à  plusieurs  reprises  le  droit 
de  révocation  reconnu  au  Président;  Tenure  of  o/fiçe  Acts  de  1869  et  1887.  — 
Bryce,  American  commonwealtkt  t.  1*,  p.  59,  €0. 
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ane  loi.  Mais  la  question  posée  n'en  subsiste  pas  moins,  pour 
l'hypothèse  où  la  loi  n'eut  pas  intervenue.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter 
que,  même  si  l'on  admet  ce  droit  pour  le  Président  de  la  Républi- 
que, le  pouvoir  législatif  pourra  toujours  ramener  à  lui  l'affaire. 
Non  seulement  il  pourra  toujours  légiférer,  mais,  à  moins  de  sup- 
poser une  fonction  gratuite,  il  faudra  toujours  s'adresser  à  lui 
pour  obtenir  le  crédit  nécessaire  au  traitement  du  fonctionnaire.  A 
l'occasion  de  ces  créations  ou  suppressions,  en  les  supposant  ré- 
gulières, la  responsabilité  ministérielle  pourrait  aussi  être  mise 
directement  en  jeu. 

Dans  l'ancien  régime  le  droit  de  créer  et  de  supprimer  les  fonc- 
tions appartenait  au  roi,  comme  les  autres  attributs  de  la  souve- 
raineté, mais  on  ne  le  confondait  point  avec  l'exercice  du  pouvoir 
législatif.  On  distinguait  les  officiers  en  titre  dont  la  fonction 
était  créée  par  une  loi  et  qui  étaient  devenus  inamovibles,  et  les 
commissaires j  qui  tiraient  leurs  pouvoirs  d'une  simple  commission 
royale,  toujours  révocable  et  souvent  temporaire.  Le  roi  d'ailleurs 
pouvait  par  commission  créer  une  véritable  fonction  permanente; 
il  pouvait  aussi  nommer  un  commissaire  pour  tenir  la  place  d'un 
officier  et  en  faire  la  fonction.  Cette  distinction,  qui  est  dans  la 
nature  des  choses,  subsiste  encore  chez  nous,  non  plus  dans  la 
langue  technique,  mais  dans  les  faits  :  tous  les  agents  diplomatiques, 
par  exemple,  ne  sont  que  de  simples  commissaires,  et  nous  connais- 
sons aussi  les  commissaires  choisis  pour  tenir  la  place  d'un  officier  '. 

Lorsque  fut  discutée  la  Constitution  de  1791  un  article  fut  pro- 
posé, qui  contenait  un  principe  nouveau  et  très  important.  U  était 
ainsi  conçu  :  a:  La  création  ou  la  suppression  des  offices,  com- 
missions et  emplois  appartient  exclusivement  au  Corps  législa- 
tif* D.  C'était  une  réaction  des  plus  marquées  contre  les  abus  de 
Tancien  régime,  les  créations  inconsidérées  d'offices  faites  uni- 
quement pour  satisfaire  les  personnes  bien  en  cour  ;  d'après  ce 
texte,  toute  fonction  publique,  même  temporaire,  devait  être  créée 
par  une  loi.  Mais  le  texte  proposé  souleva  de  nombreuses  objections  ; 
on  invoqua  les  droits  légitimes  du  pouvoir  exécutif'.  On  précisa  la 

iLoidu  30  novembre  1875  surréleclion  des  députés,  art.  9.  Ce  texte  contient  de& 
exceptions  à  la  règle  posée  par  Tart.  8,  qui  déclare  incompatibles  ayec  le  man- 
dat de  député  les  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat  :  «  sont 
également  exceptées  des  dispositions  de  TarticleS...  2^  Les  personnes  qui  ont  été 
chargées  d'une  mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois 
cesse  d'être  temporaire  et  est  régie  par  l'article  8,  ci-dessus  ».  Au  lieu  de 
commission  la  loi  dit  mission,  mais  c'est  la  même  chose. 

2  Séance  du  3  sept.  1789,  Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  1. 1,  p.  538. 

'  Mirabeau,  Courrier  de  Provence,  n*  47,  p.  18  :  «  Article  inutile  qiunt  aox 
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question  en  demandant  an  rapporteur,  Target,  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre, par  les  mots  commissioTis  et  emplois.  Il  répondit  «  tous  em- 
plois non  érigés  en  titre  d'office  i>.  Cela  rendit  nets  et  décisifs 
deux  amendements  successivement  adoptés  par  l'Assemblée  et  qui 
supprimaient  du  texte,  l'un  le  mot  commissions,  l'autre  le  mot  em- 
plois. C'est  ainsi  qu'il  passa  dans  la  Constitution  de  1791  ;  «  la 
Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps  législatif  les  pou- 
voirs et  fonctions  ci  après...  5®  de  décréter  la  création  ou  la  sup- 
pression des  offices  publics  *  ».  D'après  la  discussion  ci-dessus  rap- 
pelée, ce  texte  laissait  au  roi  le  droit  de  créer  et  de  supprimer  les 
fonctions  quand  c'étaient  de  simples  commissions. 

La  Constitution  de  1791  est  la  seule  qui  ait  statué  sur  la 
matière.  Dans  la  suite  la  distinction  des  offices  et  des  commissions ^ 
sans  disparaître  au  fond,  s'obscurcit  en  tant  que  catégorie  juridique. 
Le  droit  du  pouvoir  exécutif  s'affirma  au  contraire  pins  énergi- 
quement,  surtout  après  avoir  passé  par  la  période  du  premier 
Empire.  ^On  peut  considérer  comme  une  règle  de  notre  droit 
public  que  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  peut  en  principe  créer 
les  fonctions  et  emplois  et  les  supprimer  quand  ils  n'ont  pas  été 
consacrés  par  une  loi.  C'est  à  lui  qu'il  incombe  de  faire  exécuter 
les  lois  et  de  diriger  l'administration  ;  il  est  naturel  qu'il  ait  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  ce  résultat. 

La  loi  de  finances  de.  1901  telle  qu'elle  avait  été  d'abord  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  contenait  un  article  55  ainsi  conçu  : 
€  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  et  peuvent 
seuls  déterminer  l'organisation  du  personnel  de  chacun  des  services 
publics  de  l'État,  lorsque  cette  organisation  n'a  pas  été  fixée  par 
une  loi.  —  Ces  règlements  sont  publiés  au  Journal  officiel  et 
insérés  au  Bulletin  des  lois.  Ils  déterminent  notamment  pour 
chaque  corps  de  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  ou  ouvriers 
commissionnés  :  1^  Les  conditions  de  l'admission,  l'autorité  qui  la 
prononce  et  les  formes  auxquelles  est  soumise  la  décision  de  cette 
autorité  ;  2^  les  grades,  classes  et  catégories  entre  lesquelles  est 
réparti  le  personnel  ;  3^  les  traitements  ou  salaires  afférents  à 
chaque   grade,    classe  ou  catégorie  ;  4°  les   règles   relatives   à 

offices  qui  soat  créés  par  la  Constitationf  puisqu'un  établissement  quelconque 
ne  peut  être  détruit  que  par  la  même  force  qui  Ta  créé  ;  article  souverainement 
gênant  quant  aux  antres  emplois,  puisqu'il  en  résulterait  que  sans  rintervention 
du  corps  législatif  on  ne  pourrait  supprimer  ni  une  place  de  caporal  dans 
Tarmée,  ni  un  emploi  de  finances  ». 

*  Titre III,  eh.  3,  sect.  1,  art.l.  —  Dansla  séance  du  3  septembre  1789,  le  duc 
d'Aiguillon  proposa  aussi  Tamendement  suivant,  qui  mérite  d'être  relevé  :  cNul 
citoyen  ne  pourra  être  destitué  sans  jugement  préalable  et  suivant  les  formes  ». 
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ravanoement,  la  durée  minima  à  passer  dans  chaque  grade,  classe 
ou  catégorie,  sans  qu'en  aucun  cas  les  règlements  puissent  stipuler 
le  droit  à  l'avancement  après  un  temps  maximum  déterminé  ;  5^  les 
règles  relatives  à  la  disponibilité,  aux  congés,  à  la  discipline  et 
à  la  sortie  des  cadres  ;  6°  les  autorités  qui  décident  l'avancement, 
la  mise  en  disponibilité,  lescongés,  les  mesures  disciplinaires  et  la 
sortie  des  cadres  ;  les  formes  auxquelles  leurs  décisions  sont  sou- 
mises ;  7°  pour  les  employés  ou  ouvriers  qui  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  sur  les  pensions  civiles,  des  conditions  relatives  au  droit 
à  une  pension  de  retraite  avec  participation  de  l'État  d. 

C'était  là  une  disposition  très  notable.  Elle  reconnaissait  le 
droit  du  pouvoir  exécutif  à  organiser  tous  les  services  publics,  lors- 
que la  loi  ne  l'avait  pas  fait  ;  mais  elle  soumettait  en  même  temps 
son  action  à  des  formes  déterminées  et  au  contrôle  du  Conseil 
d'État.  Cependant  l'article  passa  sans  discussion  à  la  Chambre  des 
députés.  Mais  au  Sénat,  il  fut  repoussé  sans  débat,  la  Haute  As- 
semblée comprenant  toutes  les  conséquences  dont  il  était  gros.  A 
la  Chambre  des  députés,  lorsque  le  budget  revint  devant  elle,  la 
commission  accepta  cette  suppression,  et  le  texte  fut  vainement 
repris  à  titre  d'amendement  par  M.  l'amiral  Bieunier  ;  il  ne  fut  pas 
adopté  *■ .  En  même  temps  le  Sénat,  modifiant  l'article  56  de  la  loi  de 
finances  votée  par  la  Chambre,  avait  admis  la  disposition  sui- 
vante :  (L  Toute  mesure  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  nombre 
ou  les  traitements  des  fonctionnaires  ou  agents  rémunérés  sur  le 
budget  de  l'État  devra  faire  V objet  d'un  décret  contresigné  par  le 
ministre  des  Finances,  Aucune  modification  aux  conditions  d'ad- 
mission à  la  retraite  et  au  taux  des  pensions  du  personnel,  quel 
qu'il  soit,  des  diverses  administrations  de  l'État,  ne  peut  être  au- 
torisée que  par  une  loi  ]e>.  La  Chambre  a  adopté  également  ce  texte 
qui  est  devenu  l'article  55  de  la  loi  de  finances'. 

Seuls  les  emplois  de  l'administration  centrale,  c'est-à-dire  ceux 
des  divers  ministères,  ont  subi  une  réglementation  plus  rigoureuse. 
La  loi  de  finances  du  29  décembre  1882  a  en  effet  ainsi  décidé 
dans  son  art.  16  :  «  Avant  le  1*'  janvier  1884,  l'organisation  cen- 
trale de  chaque  ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  en  la 
forme  de  règlement  d'administration  publique  inséré  au  Journal 


i  Chambre  des  députés,  séance  du  22  février  1901  ;  Joum.  off,y  p.  503  et  soir. 
L*amiral  Rieunier  lermiaant  ainsi  son  discours  :  «  Voilà  les  articles  que  je  tous 
demande  de  rétablir.  La  Chambre  les  avait  yotés,  jugeant  dans  sa  sagesse 
qu'il  était  nécessaire  d'imposer  aux  ministres  certaines  restrictions  dans  l'usage 
-qu'ils  faisaient  de  leurs  attributions  >». 

*  Joum,  off.y  ibid. ,  p.  505. 
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officiel  ;  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la 
même  forme  et  avec  la  même  publicité  2>.  La  loi  fut  exécutée  ; 
mais,  malgré  la  sage  condescendance  du  Conseil  d'Etat,  l'action 
ministérielle  se  sentit  bientôt  gênée  par  ces  formes,  quand  il 
s'agissait  de  modifier  les  cadres  de  cette  administration.  La  loi  de 
finances  du  29  mars  1900,  a  apporté  une  retouche  tout  en  établis* 
sant  quant  à  certains  emplois  des  garanties  plus  sévères.  Son 
art.  35  est  ainsi  conçu  :  <l  Les  décrets  rendus  en  Conseil  d'État 
qui,  en  exécution  de  l'art.  16  de  la  loi  du  29  déc.  1882,  régleront 
à  l'avenir  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère,  ne  déter- 
mineront que  le  traitement  du  personnel,  le  nombre  des  emplois 
de  chaque  catégorie,  ainsi  que  les  règles  relatives  au  recrutement, 
à  l'avancement  et  à  la  discipline.  Toutes  les  autres  dispositions 
relatives  à  l'organisation  seront  l'objet  d'un  décret  qui  sera  inséré 
au  Jimmal  officiel.  Par  exception,  le  nombre  des  emplois  de  chefs 
de  service  de  chaque  catégorie,  savoir  :  directeurs  généraux  ou 
secrétaires  généraux,  chefs  de  division  ou  chefs  de  service,  sous- 
directeurs,  chefs  de  bureau,  ne  pourra  être  augmenté  que  par  une 
loi  D.  Mais  il  résulte  d'une  déclaration  faite  au  mois  de  mars  1902 
par  le  ministre  des  Finances  que  la  loi  modificatrice  peut  être 
simplement  un  article  delà  loi  de  finances  annuelle \ 


IIL 

Le  Président  de  la  République  €  a  le  droit  de  faire  grâce  ;  les 
amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi  i>  dit,  dans 
son  article  3,  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875.  Les  deux 
institutions,  qui  sont  là  visées,  se  rapportent  l'une  et  l'autre  à  l'ap- 
plication des  lois  pénales.  La  grâce  est  un  acte  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  fait  remise  totale  ou  partielle  à  un  condamné,  ou  lui  accorde 
la  commutation  en  une  autre  peine,  d'une  peine  légalement  et 
régulièrement  prononcée  contre  lui.  Elle  laisse  d'ailleurs  subsister 
la  condamnation  elle-même  et,  en  principe,  les  incapacités  ou  dé- 
chéances qui  pouvaient  en  résulter  au  détriment  du  condamné,  comme 
peines  acccessoires  dérivant  de  la  peine  principale  ^.  Elle  se  pré- 

*  Chambre  des  députés,  séance  du  28  mars  1902,  M.  Gaillaux,  mîniâtre  des 
Finances  (J.  off.^  p.  1616)  :  «  J'ai  moi-même  rédigé  l'article,  je  Tai  fait  discuter 
et  je  crois,  par  suite,  en  connaître  la  pensée.  Cela  signifie  que  quand  un  minis- 
tre veut  créer  une  division  dans  son  administration,  il  doit  demander  non  pas 
seulement  une  augmentation  de  crédits,  mais  Tinsertion  d'un  article  dans  la  loi 
des  finances  ». 

2  Cependant,  depuis  un  demi-siècle  environ,  les  lois  françaises  successivement 
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sente  comme  une  mesure  individnelle.  L'amnistie  est  nne  mesure 
beanoonp  plas  énergique  qui  efiace  juridiquement  les  infractions 
commises.  Sans  abroger  la  loi  pénale  qui  frappait  ces  actions 
d'une  peine,  elle   la  rend  rétroactivement  inapplicable  et  abolît 
toutes  les  conséquences  qu'elle  avait  pu  produire.  Non  seulement 
elle  fait  tomber  les  peines  prononcées  et  la  condamnation  qui  les 
contenait,  mais  elle  rend  caduques  les  poursuites  commencées; 
elle  rend  impossibles  celles  qui  n'étaient  pas  encore  entamées. 
L'amnistie  apparaît  comme  une  mesure  générale  visant,  non  telle 
personne  déterminée,  mais  telle  ou  telle  catégorie  d'infractions 
commises  dans  certaines  circonstances  ou  dans  un  laps  de  temps 
déterminé.  On  ne  la  conçoit  que  comme  s'appliquant  à  des  délits 
ou  crimes  d'une  nature  particulière  qui,  quelle  que  soit  leur  gra- 
vité, ne  présentent  pas  le  caractère  odieux  qu'ont  la  plupart  des 
délits  de  droit  commun,  —  à  des  délits  politiques,  militaires  on 
fiscaux.  La  grâce  et  Tamnistie  ont  une  origine  ancienne,  et  sans 
remonter  plus  haut  on  trouve  qu'elles  existaient  dans  le  droit  de 
l'Empire  romain,  confondues  d'ailleurs  ou  mal  distinguées  l'une 
de  l'autre,  se  manifestant  par  des  actes  divers  sous  les  noms  d'oio- 
litioj  indulffentia,  restitutio  in  inteyrum^  et  accordées  par  le  prince 
ou  par  le  Sénat  ^  Mais  dans  notre   ancien  droit,  comme  dans 
le  droit  des  autres  monarchies  européennes,  elles  se  fondirent  dans 
une  théorie  générale,  d'une  portée  plus  étendue,  dont  elles  étaient 
simplement  des  applications  particulières,  et  dont  elles  sont  au- 
jourd'hui des  survivances  partielles,   maintenues  en  vigueur  à 
raison  de  leur  utilité  spéciale. 

Aujourd'hui  la  loi  nous  apparaît  comme  une  règle  uniforme 
pour  tous  et  inévitable,  en  ce  sens  qu'aucun  des  pouvoirs  publics 
ne  saurait,  en  droit,  en  écarter  l'application  dans  un  cas  particu- 
lier. Tant  qu'elle  est  en  vigueur,  le  pouvoir  exécutif  comme  le  pou- 
voir judiciaire  sont  tenus  de  l'appliquer  rigoureusement  et  cens- 
ciencieasement  ;  et,  s'ils  s'écartent  en  fait  de  ce  devoir,  ils 
commettent  des  actes  irréguliers  et  injustifiables  en  droit.  Le  pou- 
voir législatif  peut  bien  abroger  une  loi,  mais  il  ne  saurait,  tant 
qu'elle  reste  en  vigueur  et  non  modifiée,  en  suspendre  ou  écarter 
l'application  dans  une  hypothèse  spéciale,  rentrant  exactement 
dans  la  règle  qu'elle  édicté. 

rendues  sur  cette  matière  tendeat  à  permettre  au  pouvoir  exécutif  d'efiacer  les 
diverses  déchéances  ou  incapacités  qui   continuent    à  peser    sur   l'individu 
gracié,  soit  par  Tacte  même  qui  confère  la  grâce,  soit  par  une  décision  posté- 
rieure, 
i  Loil,  §  10,  D.,  De  post.,  Ill,  i. 
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Il  s'était  établi  au  Moyen  âge  une  toat  antre  conception  de  la 
loi,  qui  avait  emprunté  au  droit  romain  quelques-uns  de  ses  élé- 
ments, mais  qui  avait  été  surtout  inspirée  par  le  droit  canonique. 
La  loi  était  bien  conçue  en  principe  comme  une  règle  générale, 
tmiforme  pour  tous  ;  mais  on  admettait  que  le  prince,  qui  réunis- 
sait alors  dans  ses  mains  le  pouvoir  législatif,  exécutif'  et  judi- 
ciaire, pouvait,  quand  il  j  avait  une  juste  cause,  dispenser  de 
l'application  de  la  loi  quant  à  une  personne  ou  à  un  fait  déter- 
minés, tout  en  laissant  à  la  loi  sa  force  et  sa  portée  générale  ^ 
Cette  dispense  pouvait  être  accordée  ou  pour  l'avenir  ou  même 
pour  le  passé  (ce  qui  était  plus  fréquent)  et  alors  avec  effet  rétro- 
actif. C'était  à  cette  dernière  application  que  se  ramenait  le  droit 
de  grâce  '  et  celui  d'amnistie  qui  n'en  était  pas  alors  distinct  ;  il 
constituait  seulement  une  application  plus  complète  et  plus  logique 
de  la  dispensatio.  Dans  ce  système,  et  très  logiquement,  les 
amnisties  comme  les  grâces  pouvaient  être  individuelles,  ainsi  que 
le  prouvent  les  lettres  de  grâces  de  notre  ancien  droit  français  * 

Le  droit  moderne  a  répudié  cette  théorie.  L'un  des  articles  du 
Bill  of  rigkts  anglais  a  justement  pour  objet  de  dénier  à  la  Cou- 
ronne le  droit  de  dispensatio  *.  En  France,  il  a  suffi,  pour  arriver 
au  même  résultat,  de  proclamer  et  d'appliquer  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs"^,  et  nous  allons  même  voir  que,  par  un 
excès  de  logique,  le  droit  de  grâce  fut  supprimé  dans  une  première 
et  rigoureuse  application  de  ce  principe. 

Mais  si  le  pouvoir  de  dispense  a  ainsi  disparu,  en  tant  que  gé- 
néral, il  en  a  survécu  cependant  un  certain  nombre  d'applications 
particulières,  inscrites  dans  la  loi  elle-même  à  raison  de  leur  uti- 
lité incontestable.  Telles  sont  les  dispenses  afin  d'autoriser  le  ma- 

1  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  t.  II,  p.  316  et  suiv. 

s  Vattel,  Le  droit  des  gens,  §  173  :  «  Du  droit  de  grâce.  —  La  natare  môme 
du  gouYememe&t  exige  que  l'exécuteur  des  lois  ait  le  pouvoir  de  dispenter^ 
lorsqu'il  le  peut  sans  faire  tort  à  personne  et  en  certains  cas  particuliers  où  le 
bien  de  l'Etat  exige  une  exception.  De  là  rient  que  le  droit  de  faire  grâce  est  un 
attribut  de  la  souveraineté.  Mais  le  souverain  dans  toute  sa  conduite,  dans  ses 
rigueurs  comme  dans  sa  miséricorde,  ne  doit  avoir  en  vue  que  le  plus  grand 
avantage  de  la  société  >».  —  Cf.  Esmein,  Cours  élémentaire  d^histoire  du  droit 
français^  A*  édit.,  p.  434. 

*  Bsmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  4*  édit.,  p.  435. 

*  Ci-dessus,  p.  61.  Le  Parlement  anglais  a  continué  lui-même  à  faire  usage 
du  droit  de  dispense  en  votant  des  bilU  ofindemnity;  ce  sont  des  statuts*  qui 
ont  pour  objet  de  rendre  légaux  des  actes  qui,  lorsqu'ils  ont  été  accomplis, 
étaient  illégaux,  ou  d'affranchir  les  individus  auxquels  ils  s'appliquent  des 
peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues  en  violant  la  loi  ».  Ce  sont  en  droit  de  vé- 
ritables lois  d'amnistie. 

f  Voyez  pourtant  la  condamnation  précise  du  droit  de  dispense  de  la  Royauté 
dans  la  Charte  de  1830,  ci-dessus,  p.  511. 
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riage  entre  parents  ou  alliés,  que  peut  accorder  le  Président  de  la 
République  d'après  les  articles  145  et  164  du  Ck>de  civil  ;  telles 
encore  les  lettres  de  dispense  accordées  aux.  magistrats  parents  ou 
alliés  pour  siéger  dans  le  même  corps  judiciaire  ^  d  après  la  loi 
du  20  avril  1810  (art.  33).  Telles  sont  enfin  la  grâce  et  l'amnistie 
dont  la  portée  est  beaucoup  plus  étendue. 

La  grâce,  en  effet,  est  une  nécessité  qui  s'impose  dans  un  bon 
Gouvernement.  Elle  présente  trois  utilités  principales  :  V  Quel- 
que parfaite  que  soit  une  procédure  criminelle,  quelles  que  soient 
la  clairvoyance  et  la  capacité  des  juges,  il  est  impossible  qu'il  ne 
.se  produise  pas  parfois,  dans  l'administration  de  la  justice  répres- 
sive, des  erreurs  judiciaires,  que  des  innocents  ne  soient  pas,  par 
suite,  condamnés.  Or  aucun  abus  n'excite  à  un  aussi  haut  degré 
l'indignation  populaire,  aucune  méprise   ne  réclame  une  aussi 
prompte  réparation.  La  grâce  fournit,  pour  réparer  ces  déplora- 
bles erreurs,  le  moyen,  non  pas  le  plus  adéquat,  mais  le  pins 
prompt  et  le  plus  sûr.  Sans  doute  elle  ne  procure  pas  une  répara- 
tion complète,  puisque  la  condamnation  n'en  subsiste  pas  moins 
et,  avec  elle,  un  certain  nombre  des  conséquences  qu'elle  avait 
entraînées.  Mais  la  procédure  qui  peut  dans  ce  cas  aboutir  à  une 
reconnaissance  complètement  efficace  de  l'erreur  judiciaire,  la  pro- 
cédure de  revision  (art.  443  et  suiv.  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle), bien  qu'élargie  par  une  loi  récente',  n'est  pas  ouverte  dans 
tous  les  cas.  Elle  est  longue  et  difficile  à  suivre.  La  grâce  fournit, 
au  contraire,  un  remède  facile  à  appliquer,  qui,  éteignant  la  peine, 
procure  un  soulagement  immédiat  au  condamné.  —  2^  Quelle  que 
soit  la  perfection  de  la  loi  pénale,  il  est  impossible  qu'en  fixant  la 
peine  d'un  crime  ou  délit  particulier,  elle  puisse  prévoir  toutes  les 
atténuations  qui  poyrront  se  présenter  en  fait  quant  à  la  culpabi- 
lité. Il  arrivera  parfois  que  la  condamnation,  qui  a  été  et  a  dû  léga- 
lement être  pronnoncée,  est  manifestement  et  en  fait  hors  de  toute 
proportion  avec  l'acte  accompli.  Sans  doute,  notre  législation  pé- 
nale s'est  à  cet  égard  assouplie  peu  à  peu.  Le  système  de  circons- 
tances atténuantes  a  permis  au  juge  d'abaisser  les  peines  correc- 
tionnelles jusqu'au  minimum  des  peines  de  simple  police.  Depuis 
dix  ans  de  nomveaux  et  décisifs  progrès  ont  été  accomplis.  La  loi  du 
14  août  1885,  en  admettant  dans  certains  cas  la  libération  anti- 
cipée et  conditionnelle  des  condamnés  ;  la  loi  du  26  mars  1891,  en 

i  II  semble  que,  dans  la  pratique,  le  droit  de  dispense  se  soit  maintenu  pour 
les  règlements  établis  par  décrets  ou  arrêtés  ministériels. 

2  Loi  du  8  juin  1895,  sur  la  rension  des  procès  criminels  et  correctionneis 
et  les  indemnités  aux  victimes  d^errears  judiciaires. 
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permettant  parfois  anx  jnges  correctionnels  d'ordonner  qn'il  sera 
sursis  à  rexécntion  de  la  peine  qu'ils  prononcent  et  qui  peut  alors 
s'éteindre  par  le  délai  de  cinq  ans  sans  avoir  été  subie^  ont  fourni  à 
l'administration  ou  aux  magistrats  de  nouveaux  moyens  pour  tem- 
pérer ou  écarter  l'application  des  rigueurs  pénales  reconnues  inu- 
tiles. Mais  ces  moyens  peuvent  se  trouver,  en  droit,  inapplicables 
ou  n'avoir  pas  été  employés  en  temps  utile.  La  grâce  permettra 
encore  ici  de  rétablir  l'équilibre  entre  l'humanité  et  la  justice.  — 
3**  L'emploi  de  la  grâce  permet  enfin  de  rendre  plus  sûrement  mo- 
ralisatrices les  peines  prononcées,  lorsqu'elle  est  accordée,  d'une 
façon  méthodique  et  inteUigente,  aux  condamnés  qui  auront  mé- 
rité par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite  une  abréviation  de  leur 
peine.  C'est  là,  dans  les  temps  modernes,  l'un  des  emplois  les 
plus  usuels  du  droit  de  grâce.  Sans  doute,  chez  nous,  la  loi  du  14 
août  1885,  en  introduisant  Ja  libération  conditionnelle,  moyen  plus 
perfectionné  et  plus  simple  à  la  fois,  a  rendu  en  partie  inutile  côtte 
application  du  droit  de  grâce  ;  mais  elle  conserve  toute  son  utilité 
lorsque  la  libération  conditionnelle  ne  peut  pas  intervenir  ou  lors- 
qu'il semble  équitable  d'accorder  dès  maintenant  au  condamné  sa 
libération  définitive.  Ces  considérations  montrent  en  même  temps 
que  le  droit  de  grâce  est  naturellement  l'attribut  du  pouvoir  exé- 
tif.  Outre  que  la  grâce  se  présente  comme  un  acte  individuel  qui 
convient  mal  au  génie  propre  du  pouvoir  législatif,  seul  le  pouvoir 
exécutif  peut  faire  un  usage  profitable  de  ce  droit,  car  seul  il  peut 
réunir  les  renseignements  nécessaires  pour  en  bien  diriger  l'exer- 
cice. Ce  droit  est  devenu  si  naturel  chez  nous  qu'il  a  été  exercé, 
en  labsence  de  toute  Constitution,  par  des  gouvernements  provi- 
soires, comme  celui  de  1848*. 

Quant  à  l'amnistie,  c'est  parfois  une  nécessité  publique.  Elle 
doit  sa  première  origine  et  son  nom  même  au  besoin  d'apaise- 
ment qui  se  produit  naturellement  au  milieu  d'une  nation  après 
des  luttes  et  des  commotions  intérieures.  Lorsque,  après  une  lutte 
de  partis,  l'un  des  deux  a  triomphé  d'une  victoire  complète  et 
qu'il  remet  au  fourreau  jusqu'aux  armes  légales  dont  il  avait  légi- 
timement usé  contre  ses  adversaires,  le  mieux  est  de  faire  Toubli 
complet,  et  le  moyen  juridique  pour  cela  est  l'amnistie,  qui  peut 

*  Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  qui  est  devenu  la 
loi  du  17  juin  1871  :  «  Â  plusieurs  reprises,  à  défaut  de  texte-et  de  constitution, 
Tétat  antérieur  (quant  au  droit  de  grâce)  a  été  conservé.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
en  1848  depuis  la  fin  de  février  jusqu'au  mois  de  novembre,  et  telle  est  aussi  la 
pratique  actuelle.  En  effet,  par  une  interprétation  raisonnable  du  décret  de  TAfl- 
semblée  qai  nomme  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Gouvernement  a  pensé  que 
la  clémence  n'avait  pas  été  exceptée  de  la  délégation  générale  ». 
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effiicer  jusqu'à  l'existence  des  crimes  et  délits  politiques.  Mais 
comme  elle  a  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  loi  elle-même,  en 
rendant  celle-ci  rétroactivement  inapplicable  à  des  faits  qu'elle 
visait  cependant,  c'est  au  législateur  seul  qu'appartient  naturelle- 
ment et  rationnellement  le  droit  d'accorder  les  amnisties,  les- 
quelles d'ailleurs,  par  leur  caractère  de  mesure  générale  et  collec- 
tive, rentrent  dans  les  décisions  que  prend  d'ordinaire  le  pouvoir 
législatif.  Le  droit  de  grâce,  au  contraire,  bien  qu'il  se  soit  présenté 
également  dans  l'ancien  régime  comme  une  application  du  droit  de 
dispense,  constitue  un  écbec  bien  moins  sensible  à  la  force  naturelle 
de  la  loi  pénale  :  dans  ce  cas,  en  effet,  la  loi  a  été  appliquée,  et 
la  condamnation  même  subsiste  ;  c'est  l'exécution  seule  de  la  peine 
qui  se  trouve  modifiée.  Aussi  a-t-on  pu,  sans  violer  les  principes, 
reconnaître  le  droit  de  grâce  au  pouvoir  exécutif. 

J'ai  cependant  indiqué  plus  haut  que  chez  nous,  à  la  suite 
de  la  Révolution,  le  droit  de  grâce  disparut  tout  d'abord.  Les 
hommes  qui  siégeaient  dans  nos  premières  assemblées  lui  furent 
nettement  hostiles.  Ils  j  voyaient  un  empiétement  du  pouvoir 
exécutif  sur  le  pouvoir  législatif  (ce  qui  était  vrai  en  partie  *)  ou 
plutôt  sur  le  pouvoir  judiciaire,  ce  qui  était  inexact,  puisque  le 
juge,  qui  n'a  pour  mission  que  de  rendre  la  sentence,  a  prononcé  la 
condamnation,  et  que  celle-ci  est  maintenue.  Ils  craignaient  aussi 
que  le  pouvoir  exécutif  n'en  abusât  pour  empêcher  en  fait  l'appli- 
cation d'un  grand  principe  qui  venait  d'être  proclamé,  celui  de 
l'égalité  des  peines  à  raison  des  mêmes  faits;  et  l'usage  que  l'an- 
cien régime  faisait  des  lettres  de  grâce  '  rendait  en  1789  cette 
crainte  bien  naturelle.  Enfin,  ils  étaient  convaincus  que,  dans 
toutes  les  affaires  graves,  l'intervention  du  jury  rendait  inutile 
l'application  la  plus  légitime  du  droit  de  grâce,  en  rendant  désor- 
mais impossible  toute  erreur  judiciaire.  Il  faut  ajouter  que,  si 
Montesquieu  voyait  dans  le  droit  de  grâce  le  plus  bel  attribut  de 
la  souveraineté  d'un  monarque,  il  ne  paraissait  pas  l'admettre 
dans  les  Républiques,  et  Beccaria  le  condanmait  dans  son  célèbre 


*  Cf.  Chateaubriand,  De  la  monarchie  selon  la  Charte,  ch.  vn,  p.  14  :  &  Il  (le 
roi)  s'élève  même  au-dessus  de  la  loi;  car  lui  seul  peut  faire  gr&ce  et  parler  plus 
haut  que  la  loi  ». 

>  Code  Péual  du  25  septembre  1791,  U*  partie,  tit.  7,  art.  13.  On  peut 
faire  remarquer  que  ce  qui  était  visé  par  ce  texte,  c'étaient  surtout  les  lettres 
qui  dans  l'ancien  droit  produisaient  le  même  effet  que  l'amnistie  et  arrêtaient 
en  effet  le  cours  de  la  justice  criminelle  ;  voyez  sur  ce  point,  et  quant  aux 
diverses  lettres  que  cite  cet  article,  mon  Cottrs  élémentaire  d'histoire  du  droit 
français,  4»  édit.,  p.  435.  D'autre  part,  le  Gode  Pénal  de  1791  ne  supprimait 
l'usage  de  ces  lettres  que  pour  les  crimes  poursuivis  par  la  voie  de  jurés. 
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traité  ^  Cependant  ni  la  Constitution  de  1791  ni  celle  de  Tan  III 
ne  contenaient  de  dispositions  sur  ce  point.  L'abolition  du  droit 
de  grâce  fut  simplement  inscrite  dans  la  loi,  dans  le  Code  pénal 
de  1791,  qui  décidait  :  <i  L'usage  de  tous  les  actes  tendant  à  empê- 
cher ou  à  suspendre  l'exercice  de  la  justice  criminelle,  l'usage  des 
lettres  de  grftce  de  rémission,  d'abolition,  de  pardon  et  de  commu- 
tation de  peines,  sont  abolis  pour  tous  les  crimes  poursuivis  par 
la  voie  des  jurés  i>. 

Quant  à  l'amnistie,  les  assemblées  de  la  Hé  volution  en  décré- 
tèrent plusieurs  *.  Cela  allait  sans  difficulté  pour  la  Constituante  et 
pour  la  Convention,  qui  étaient  des  assemblées  souveraines.  Sous 
le  Directoire  et  le  Consulat,  il  en  fut  aussi  accordé  plusieurs  à 
roccasion  des  guerres  de  Vendée  et  par  la  simple  autorité  du  pou- 
voir exécutif.  On  considérait  sans  doute  ces  mesures  comme  des 
acteB  accomplis  en  état  de  guerre  et  hors  de  l'empire  de  la  Cons- 
titution*. 

U  est  intéressant  de  constater  que  les  auteurs  de  la  Constitution 
des  États-Unis,  qui  lui  donnaient  aussi  pour  base  la  séparation  ri- 
goureuse des  trois  pouvoirs,  avaient  sur  cette  matière  autrement 
interprété  le  principe.  Ils  conférèrent,  en  effet,  au  Président  le  droit 
d'accorder  a  grâce  et  pardon  2>  pour  les  crimes  commis  contre  les 
États-Unis,  excepté  en  cas  dimpeachnent*  :  les  termes  employés, 
dont  le  sens  était  bien  fixé  en  droit  anglais,  compreiment  même 
tout  ce  que  pouvaient  faire  les  lettres  de  grftce  de  notre  ancien 
droit  :  c'est-à-dire  que  le  Président  peut  non  seulement  exercer 
le  droit  de  grftce  proprement  dit  (remise  totale  ou  partielle,  ou 
commutation  d'une  peine  judiciairement  prononcée),  mais  aussi, 
par  une  mesure  individuelle,  amnistier  une  personne  d'un  délit  dé- 
terminé et  rendre  ainsi  toute  poursuite  impossible*.  Dans  les  États 
particuliers,  la  Constitution  accorde  aussi  généralement  au  gou- 
verneur le  droit  de  grâce.  En  ce  point  manifestement  Tinfluence 
des  principes  traditionnels  du  droit  anglais  l'a  emporté  sur  la  doc- 
trine de  Montesquieu. 

*  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  VI,  ch.  y  et  xxi;  —  Beccaria,  Des  délits 
€t  des  peines  y  ch.  xxi. 

^  Par  exemple,  lois  du  14  septembre  1791  et  du  4  brumaire  an  IV. 

'  Mémoires  de  Barras,  édit.  Duruy,  t.  II,  p.  91  (26  germinal  an  IV)  :  tt  Hoche, 
avec  notre  approbation,  amnistie  les  déserteurs  qui  se  présentent  et  déposent  les 
armes».  Mais  il  y  a  là  un  acte  en  quelque  sorte  extra-légal,  considéré  comme 
ne  concernant  que  la  discipline  militaire.  —  Arrêté  des  consuls  du  7  nivôse  an 
VIII,  art.  3  et  4. 

*  Art.  2,  scct.  2,  clause  1  :  «  He  shall  hâve  power  to  grant  reprieves  and  par- 
dons for  oJfences  against  the  United  Staies,  except  in  cases  of  impeacbment  », 

^  Story,  CommeniarieSy  §  1494  et  suiv. 
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En  France,  le  droit  de  grftce  fit  sa  réapparition  constitution- 
nelle avec  le  Consulat  à  vie,  dans  le  sénatns-consulte  du  16  ther- 
midor anX,  art.  86:  a  Le  Premier  Consul  a  le  droit  de  faire  grfioe. 
Il  Texerce,  après  avoir  entendu,  dans  un  Conseil  privé,  le  jrrand- 
juge,  deux  ministres,  deux  sénateurs,  deux  conseillers  d'Etat  et 
deux  juges  du  Tribunal  de  cassation  ]>.  Il  iut  maintenu  naturelle- 
ment au  profit  du  roi  par  les  Chartes  de  1814'  et  de  1830'.  Mais 
ces  textes  étaient  muets  quant  à  l'amnistie.  Après  beaucoup  de 
discussions  théoriques,  on  les  entendit  définitivement  en  ce  sens  que 
le  droit  de  grâce  comprenait  aussi  implicitement  le  droit  d'am- 
nistie et  que  le  roi,  par  conséquent,  pouvaient  accorder  des  am- 
nisties de  sa  seule  autorité  *.  Cette  interprétation  était  contraire 
aux  vrais  principes,  mais  elle  était,  il  faut  le  reconnaître,  conforme 
à  la  tradition  et  au  génie  de  l'Etat  monarchique.  Aussi  fui-elle 
expressément  adoptée  plus  tard  par  le  sénatus-consulte  du  25-30 
novembre  1852,  rétablissant  l'Empire,  et  dont  l'article  1^  portait  : 
(L  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  les  amnis- 
ties* D  ;  ce  qui  fut  reproduit  dans  la  Constitution  du  21  mai  1870 
(art.  16).  Mais  la  Constitution  de  1848  avait  introduit  la  distinc- 
tion rationnelle  dégagée  plus  haut.  Elle  statuait  (art.  55)  :  c  Le 
Président  de  la  Bépublique  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut 
exercer  ce  droit  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'État.  — 
Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi  d..  .  Cette 
distinction  fut  reprise  par  la  loi  du  17  juin  1871  qui  conférait  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  grâce  (art.  1  et  2)  ;  elle  a  été 
inscrite  dans  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875. 


>  Art.  67  :  «*  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celai  de  commuer  les  peines  ». 
s  Art.  58,  identique  à  Fart.  67  de  la  Charte  de  1814. 

>  Rossi,  Cours  de  droit  constitutionnel,  t.  VJ,  p.  353  et  suiv.  —  Hello,  Du 
régime  constitutionnels^^  édit.,  Paris,  1848,  t.  II,  p.  76:  «  L'amnistie  est-elle 
du  domaine  exclusif  de  la  loi  ou  se  confond-elle  avec  le  droit  de  grâce,  comme 
n'étant  qu'un  mode  différent  de  la  clémence  du  prince,  comme  répondant  d'ail- 
leurs à  un  besoin  de  sa  politique,  et  peut-elle  se  déclarer  par  ordonnance?  La 
Cour  de  cassation  s'est  déclarée  pour  l'ordonnance  par  un  arrêt  du  19  juillet  1839 
(D.  39.  1.  361).  Voici  son  motif  :  «  Attendu  que  ce  droit  dérive  de  l'art.  58  de 
la  Charte  tel  qu'il  a  été  constamment  interprété  et  appliqué  o.  —  D'ailleurs 
cette  interprétation  trouvait  des  adyersaires  très  fermer.  Ceux-ci  invoquaient 
surtout  l'article  de  la  Charte  de  1830  qui  dénie  au  roi  le  droit  de  dispenser  de 
l'exécution  des  lois  ;  et  ainsi  reparaissait  la  nature  vraie  et  première  de  l'am- 
nistie. —  Rossi,  Cours  de  droit  constitutionnel,  i.  IV,  p.  362;  — Hello,  Du  ré- 
gime constitutionnel^  t.  II,  p.  78  :  «  La  question  constitutionnelle  d'amnistie 
ne  peut  s'envisager  d'après  une  tradition  avec  laquelle  elle  (la  Charte  de  1830} 
a  rompu;  elle  doit  s'envisager  en  elle-même,  et  elle  se  réduit  alors  à  ces  termes  : 
Une  ordonnance  d'amnistie  dispense-t-elle  de  l'exécution  des  lois  ?  • 

4  La  Constitution  du  14  janvier  1852  disait  seulement  du  Président,  arL  9  : 
«  Il  a  le  droit  de  faire  grftce  »• 
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Nos  lois  constitutionnelles  n'ont  pas,  comme  nn  certain  nombre 
de  Constitutions  antérieures,  obligé  le  Préaident  de  la  Bépublique 
à  prendre  l'avis  de  certains  fonctionnaires  ou  corps,  avant  d'exercer 
le  droit  de  grâce ^  Cela  était  inutile,  et  les  rj^gles  du  gouverne- 
ment parlementaire  suffisaient  pour  obtenir  le  même  résultat.  Le 
décret  qui  contient  les  lettres  de  grftce  doit,  comme  tous  les  autres 
actes  du  Président,  être  contresigné  par  un  ministre,  et  le  droit 
lui-même  s'exerce  sous  la  garantie  de  la  pleine  responsabilité  mi- 
nistérielle. De  plus,  administrativement,  le  recours  en  grâce,  ou 
les  propositions  faites  en  ce  sens  spontanément  par  les  ministres, 
s'instruisent  dans  une  procédure  régulière  à  la  Direction  des  af- 
faires criminelles  et  des  grâces  au  ministère  de  la  Justice.  Dans  la 
plupart  de  ses  applications,  le  droit  de  grâce  a  aujourd'hui  perdu 
son  ancien  caractère  arbitraire. 

Nos  lois  constitutionnelles  n'ont  pas  non  plus  reproduit  une 
limitation,  en  quelque  sorte  classique,  du  droit  de  grâce.  Je  veux 
parler  de  la  règle  introduite  en  Angleterre  par  Y  Ad  of  seule- 
ment j  et  d'après  laquelle  le  droit  de  grâce  et  de  pardon  ne  pou- 
vait pas  être  employé  pour  rendre  vain  un  impeachment  '.  Cette 
règle  traditionnelle  a  été  reproduite  par  la  Constitution  des  États- 
Unis.  La  Constitution  de  1848  s'exprimait  également  ainsi  dans 
son  article  55  :  o[  Le  Président  de  la  Bépublique,  les  ministres 
ainsi  que  toutes  autres  personnes  condamnées  par  la  Haute-Cour 
de  justice,  ne  pourront  être  graciées  que  par  l'Assemblée  Natio- 
nale D.  Enfin  la  loi  du  17  juin  1871,  après  avoir  accordé  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  grâce,  ajoutait  (art.  3)  :  «  Néan- 
moins la  grâce  ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi  aux  minis- 
tres et  aux  autres  fonctionnaires  ou  dignitaires,  dont  la  mise  en 
accusation  a  été  ordonnée  par  l'Assemblée  Nationale  y>.  Aucune 
disposition  semblable  n'existe  aujourd'hui.  Il  en  résulte  que,  en 
droit,  le  Président  de  la  République  pourrait  gracier  les  ministres 
condamnés  par  le  Sénat  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sur  une  mise  en  accusation  de  la  Chambre  des 
députés  •  ;  un  Président  de  de  la  République  pourrait  gracier 
son  prédécesseur  condamné  par  le  Sénat  pour  crime  de  haute  tra- 


'  Voyez  encore  la  loi  du  16  juin  1871,  art.  4.  Elle  établissait  même  que  le  Pré- 
sident de  la  République  ne  pourrait  exercer  le  droit  de  grftce  au  profit  des 
individus  condamnés  pour  participation  à  Tinsurrection  de  1871  que  de  Tayis 
d'une  Commission  nommée  par  l'Assemblée  Nationale. 

*  Ci-dessus,  p.  106. 

'  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  12. 
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hison  ^  Mais  la  pratique  da  gouvernement  parlementaire,  la 
pleine  responsabilité  des  ministres,  suffisent  pour  rendre  impos- 
sibles de  telles  éventualités. 


IV. 

D'après  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  3,  le 
Président  de  la  République  n  dispose  de  la  foroe  armée  >.  C'est 
là  une  règle  naturelle  et  nécessaire,  car  la  disposition  et  l'emploi 
de  la  force  armée,  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquilité  au  dedans, 
la  sécurité  et  la  défense  au  dehors,  sont  une  des  attributions  essen- 
tielles du  pouvoir  exécutif.  G  est  sa  raison  d'être  primitive  et  sa 
fonction  la  plus  ancienne.  Mais  s'il  lui  appartient  naturellement 
de  donner  les  ordres  qui  dirigeront  la  force  armée  sur  tel  on  tel 
point  du  territoire  national  ou  sur  tel  territoire  étranger,  il  est  au 
contraire,  une  autre  question  fort  délicate.  Le  titulaire  du  pouvoir 
exécutif  aura-t-il  le  droit  de  commander  les  troupes  en  personne, 
c'est-à-dire  de  se  mettre  à  leur  tête  en  qualité  de  chef  militaire, 
de  combiner  et  décider  leurs  mouvements  stratégiques?  Lui 
accorder  ce  droit  parait  une  solution  pleine  de  dangers.  Qui 
garantira,  en  effet  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  aura  les  con- 
naissances et  la  capacité  nécessaires  pour  faire  un  utile  emploi  des 
troupes  en  campagne  et  sur  le  champ  de  bataille  ?  Alors  même 
qu'il  posséderait  ces  qualités,  en  temps  de  guerre  son  poste  véii» 
table  n'est-il  pas  à  l'intérieur,  au  siège  du  gouvernement,  pour 
maintenir  la  sûreté  de  TÉtat  pendant  cette  crise  nationale?  Les 
Constitutions  monarchiques  ne  sauraient  guère  enlever  cette 
prérogative  au  chef  de  l'Etat,  la  vieille  tradition  persistant  encore 
dans  les  dynasties  royales,  qu'un  roi  est  naturellement  destiné 
au  métier  des  armes  et  reçoit  une  éducation  spéciale  à  cet  effet. 
Mais  dans  les  Constitutions  républicaines,  rien  n'empêche  d'éta- 
blir la  règle  sage  et  prudente,  que  le  titulaire  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourra  jamais  commander  les  troupes  en  personne.  Cette 
prohibition  est  absolument  justifiée  lorsque  celui-ci  n'est  pas  un 
militaire;  mais  alors  elle  est  presque  inutile,  car  dans  ce  cas 
il  ne  pourrait  guère  avoir  la  prétention  et  l'audace  de  prendre  le 
commandement  d'une  armée.  Mais  elle  est  absolument  utile,  au 
contraire,  dans  le  cas  où  le  pouvoir  exécutif  serait  attribué  par 
l'élection  à  un  officier,  dont  la  capacité  militaire  serait  peut-être 

1  Loi  coustitatioanelle  du  25  féyrier  1875,  art.  6;  —  Loi  constitutionnelle  du 
l6juUletl875,  art.  12. 
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médiocre  et  qui  trouverait  dans  les  prérogatives  de  sa  fonction  le 
droit  de  commander  en  chef  les  armées  du  pays.  Aussi  cette 
défense  avait-elle  été  soigneusement  inscrite  dans  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  '  et  dans  celle  de  1848  '.  Elle  disparut,  il  est 
vrai,  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  *,  comme  elle  avait 
dispara  jadis  de  la  Constitution  de  Fan  VIII.  Mais  elle  était 
insérée  dans  le  projet  de  Constitution  déposé  au  mois  de  mars 
1873  par  M.  Dufaure*.  Dans  la  discussion  des  lois  constitution- 
nelles, en  1875,  elle  fut  proposée  à  nouveau  par  un  amendement 
dû  à  M.  Barthe,  que  son  auteur  défendit  par  les  raisons  les  plus 
fortes*^.  Il  aurait  pu  en  ajouter  une  autre  tirée  des  règles  mêmes 
du  gouvernement  parlementaire.  Lecommandement  effectif  d'une 
armée  constitue  une  série  d'actes  éminemment  personnels  pour 
celui  qui  la  dirige,  et  à  ce  point  de  vue  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  pourrait  être  couvert  par  les  ministres.  Malgré  tout,  la 
disposition  ne  fut  pas  adoptée  devant  l'intervention  du  Président 
de  la  République  alors  en  fonctions,  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 
Le  général  de  Chabaud-Latour,  ministre  de  l'intérieur,  apporta 
en  son  nom  la  déclaration  suivante  :  <r  Je  suis  autorisé  à  déclarer 
à  l'Assemblée  que,  s'il  était  adopté  une  disposition  qui  empêchât 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  de  tirer  son  épée  pour  défendre  son 
pays,  il  n'hésiterait  pas  vingt-quatre  heures  à  déposer  le  titre  de 
Président  de  la  République  *  }>*  L'amendement  fut  alors  repoussé. 
Il  n'y  a  donc  point  de  règle  constitutionnelle  qui  empêche  le  Pré- 
sident de  la  République  française  de  prendre  en  personne  le  com- 
mandement des  troupes  \  îLiis  le  fonctionnement  normal  du  gou- 
vernement parlementaire  conduira  naturellement  à  rendre  ce  droit 


*  Art.  144  :  «(  n  (le  Directoire)  dispose  de  la  force  armée,  sans  qu'en  aucun 
cas  le  Directoire  coUectÎTement  ni  aucun  de  ses  membres  puisse  la  commander, 
ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions,  ni  pendant  les  deux  années  qui  suivent 
immédiatement  Texpiration  de  ces  mêmes  fonctions  ». 

I  Art.  50  :  C4  II  dispose  de  la  force  armée  sans  pouvoir  jamais  la  commander 
en  personne  m. 

'  L*art.  6  portait  :  «  Le  Président  de  la  République  est  le  chef  de  l'État;  il 
commande  les  forces  de  terre  et  mer.  » 

^  Il  y  était  dit  du  Président  (art.  14)  :  «  Il  dispose  de  la  force  armée  sans  pou- 
voir la  commander  en  personne  ». 

*  M.  Marcel  Barthe  à  l'Assemblée  Nationale,  séance  du  1*'  février  1875  (Anna- 
les de  VAssemblée  Nationale,  t.  XXXVI.  p.  336. 

*  Séance  du  !•'  février  1875  {Annales  de  F  Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI, 
p.  486. 

^  On  peut  remarquer  que  la  Constitution  des  Btats-Unis  ne  contient  pas  non 
plus  d'interdiction  sur  ce  point.  Art.  2,  sect.  2  :  «  Le  Président  sera  le  comman- 
dant en  chef  de  Tannée  et  de  la  marine  des  États-Unis  et  de  la  milice  des  dif- 
féreots  Etats,  lorsqu'elle  sera  appelée  au  service  effectif  des  Etats-Unis...  » 
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impossible  à  exercer,  comme  cela  s'est  produit  en  Angleterre  ^ 
La  disposition  de  la  force  armée  n'est  pas  d'aillenrs  absolument 
discrétionnaire  pour  le  Président  de  la  République.  Il  ne  peut  rem- 
ployer à  l'intérieur  que  conformément  aux  lois  et  pour  assurer 
l'exécution  et  le  respect  de  celles-ci.  Le  plus  souvent  la  force  pu- 
blique sera  mise  en  mouvement,  non  par  lui,  mais  par  un  ministre 
ou  quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  qui  a  reçu  de  la  loi  le 
droit  de  la  requérir.  En  outre,  comme  on  le  verra  plus  loin,  la  loi  du 
22  juillet  1879  donne  au  Président  de  chacune  des  Chambres  le 
droit  de  requérir  directement  laforce  armée,  pour  la  protection  de 
l'assemblée  qu'il  préside. 

Pour  que  le  Président  puisse  employer  légalement  la  force 
armée  contre  l'étranger,  il  faut  en  principe,  une  déclaration  de 
guerre  régulière.  J'en  étudierai  plus  loin  les  conditions. 

§  3.  —  Pouvoirs  du  président  qui  concernent  ses  rapports 

avec  les  chambres. 

Les  pouvoirs  par  lesquels  le  Président  de  la  République  peut 
exercer  une  action  sur  les  Chambres  se  divisent  en  deux  groupes. 
Les  uns  se  rapportent  à  la  formation  même  des  lois  ;  les  autres  ont 
pour  but  de  régler  l'activité  générale  des  Chambres,  de  leur  donner 
en  quelque  sorte  ou  de  leur  retirer  la  parole. 

I. 

Des  premiers  je  ne  dirai  qu'un  mot.  Ils  sont  au  nombre  de  deux. 
L'un  nous  est  déjà  connu,  c'est  le  droit  pour  le  Président  de  de- 
mander aux  Chambres  une  nouvelle  délibération  de  la  loi  votée  par 
elles.  C'est  un  préservatif  contre  les  abus  et  les  dangers  de  l'i- 
nitiative parlementaire  ;  j'en  ai  montré  d'ailleurs  le  peu  de  portée 
pratique  *.  L'autre  droit,  c'est  l'initiative  des  lois  accordée  au  Pré- 
sident de  la  République  concurremmont  avec  les  deux  Chambres'. 


*  Ci-dessus,  p.  109.  Si  par  impossible  un  Président  de  la  République  à  qtiî  la 
profession  et  Tari  militaire  sont  inconnus,  Toulait  invoquer  la  Constitution  pour 
diriger  les  armées  en  campagne  et  compromettait  ainsi  le  salut  de  la  patrie, 
cet  acte  pourrait  être  considéré  comme  constituant  le  cas  de  haute  trahison, 
dans  lequel  il  devient  responsable. 

2  Ci-dessus,  p.  506  et  suiv. 

>  Loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  3  :  «  Le  Président  de  la  Ré- 
publique a  rinitiative  des  lois  concurremment  avec  les  membres  des  deux  Cham* 
bres  ». 
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Nos  lois  oonstitntionnelles  ont  adopté  sur  ce  point  la  règle  la  pins 
sage,  la  seule  compatible  d'ailleurs  avec  le  génie  du  gouvernement 
parlementaire ^  Mais,  en  France,  c'est  de  plus  une  solution 
noioyenne  à  laquelle  on  est  arrivé  après  avoir  oscillé  entre  des  solu- 
tions extrêmes  et  en  sens  contraire.  Les  Constitutions  de  1791  et 
de  Tan  III  avaient  réservé,  nous  le  savons,  au  seul  Corps  légis- 
latif la  proposition  des  lois*.  Par  uub  réaction  exagérée,  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII  l'attribua  au  gouvernement  seul  (art.  25,  26, 
44).  Cette  règle  fut  maintenue  dans  la  Charte  de  1814'  ;  elle  fut 
reprise  dans  la  suite  par  la  Constitution  du  14  janvier  1852^.  La 
solution  moyenne,  qui  attribue  l'initiative  concurremment  au  pou- 
voir législatif  et  au  pouvoir  exécutif,  fut  inscrite  dans  la  Charte 
de  1830  (art.  15)  et  dans  la  Constitution  de  1848  V  Elle  fut  pra- 
tiquée en  vertu  du  règlement  de  l'Assemblée  Nationale  de  1871 
à  1875  *  :  elle  a  passé  dans  notre  Constitution.  Nous  verrons  plus 
loin,  en  étudiant  la  formation  des  lois,  par  quels  actes  s'exerce  ce 
droit  d'initiative  reconnu  au  Président  de  la  République. 


^  Cependant  divers  publicistes,  se  rattachant  aux  usages  suivis  en  Angleterre, 
préféraient  que,  sous  le  gouvernement  parlementaire,  le  droit  d'initiative  n*ap- 
partiut  pas  eo  droit  au  titulaire  du  pouvoir  exécutif,  les  ministres  présentant 
les  projets  de  loi  gouvernementaux  en  qualité  de  membres  du  Parlement.  Pré> 
vost-Paradol,  La  France  nouvelle^  liv.  U,  cb.  m,  p.  97  ;  «  Il  y  aurait  avantage 
à  suivre  sar  ce  point  l'exemple  du  Parlement  anglais,  où  le  chef  du  Cabinet 
propose,  en  son  propre  nom  et  en  sa  qualité  de  député,  les  mesures  qu*il  croit 
utiles,  sans  que  le  nom  et  le  désir  du  souverain  soient  jamais  invoqués  devant 
la  Chambre.  Quelque  habituée  que  puisse  être  une  nation  à  la  fiction  constitu- 
tionneUe,  il  n'est  pas  indifférent  de  voir  présenter,  au  nom  du  souverain  et 
comme  Texpression  de  ses  vœux,  des  mesures,  dont  l'échec,  parfois  éclatant, 
paraît  remonter  jusqu'à  la  couronne,  si  le  gouvernement  parlementaire  est  une 
monarchie,  ou  peut  affaiblir  dans  une  république  l'autorité  présidentielle,  né- 
cessaire à  Texécution  des  lois  «. 

^  Ci-dessus,  p.  321. 

«  Les  Chambres  pouvaient  seulement  (art.  19)  «  supplier  le  roi  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit  et  indiquer  ce  qui  leur  parait  convenable 
que  la  loi  contienne  ».  C'est  justement  la  contrepartie  du  correctif  que  le  sys- 
tème opposé  admet  au  profit  du  pouvoir  exécutif,  ci-dessus,  p.  321.  D'ailleurs, 
sous  la  Charte  de  1814,  les  Chambres  avaient  conquis  le  droit  d'amender  les 
projets  de  loi  présentés  par  la  Couronne. 

^  Cette  fois  le  droit  d'amendement  était  étroitement  réglementé  (art.  40) 
Aucun  amendement  ne  pouvait  être  mis  en  discussion  devant  le  Corps  législatif 
s'il  n'avait  pas  été  préalablement  adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 

*  Art.  49  :  «  Il  (le  Président)  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets  de  loi  à 
l'Assemblée  Nationale  par  les  ministres  ». 

•  M.  de  Ventavon  à  l'Assemblée  Nationale,  séance  du  !•'  février  1875  {An- 
nales de  r Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  387)  :  «  Le  règlement  de  l'As- 
semblée Nationale  rendu  exécutoire  parla  résolution  du  13  février  1871  attribue 
expressément  au  Président  de  la  République  le  droit  de  présenter  tous  les  pro- 
jets de  lois  que  bon  lui  semble  ». 
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Les  prérogatives  que  j'ai  placées  dans  le  seoond  groupe  sont  an 
nombre  de  trois  :  1^  le  droit  de  convoquer  les  Chambres  en  session, 
d'ajourner  et  de  clore  les  sessions;  2^  le  droit  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs  ;  3"*  le  droit 
d'adresser  des  messages  aux  Chambres. 

Les  assemblées  électives,  considérées  comme  corps,  ont  parfois 
une  durée  indéfinie  :  ce  sont  celles  qui  se  renouvellent  par  frac^ 
tiens.  Parfois,  au  contraire,  elles  ont  une  vie  et  une  durée  limitées  : 
ce  sont  celles  qui  se  renouvellent  intégralement  à  des  époques 
déterminées.  Mais  qu'elles  soient  construites  d'après  l'un  ou  l'autre 
de  ces  types,  il  semble  que,  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs, 
elles  doivent  rester  en  fonctions  d'une  manière  permanente  et  con- 
tinue, ou,  du  moins,  qu'elles  doivent  être  maîtresses  d'agir  ainsi  et 
ne  doivent  suspendre  ou  interrompre  leurs  travaux  que  de  leur 
seule  volonté  et  par  leur  propre  décision.  C'est  là,  en  effet,  un 
système  constitutionnel,  celui  des  assemblées  dites  j!>^man^n/^«.  Il 
se  reconnaît  aux  traits  suivants  :  1^  Il  n'y  a  point  de  sessions  des 
Assemblées  mais  seulement  des  Ugiêlatures;  c'est  ainsi  que  l'on 
nomme  chacune  des  périodes  qui  sépare  chaque  renouvellement 
intégral  d'une  Assemblée.  Pendant  chaque  législature,  l'Assemblée, 
une  fois  constituée,  est  toujours  en  activité  au  moins  virtuelle.  — 
2^  L'Assemblée  ne  peut  suspendre  ses  travaux  et  être  prorogée 
que  par  une  décision  qu'elle  prend  elle-même  et  en  toute  liberté. 
—  3®  Pendant  la  prorogation,  TAssemblée  est  représentée  par  une 
délégation  intermédiaire,  qui  tantôt  est  une  commission  spéciale, 
nommée  par  elle  à  cet  effet,  tantôt  consiste  simplement  dans  le 
bureau  de  cette  Chambre.  La  commission  intermédiaire,  ou  le 
bureau,  n'a  point  et  ne  peut  recevoir  le  droit  d'exercer  pendant  la 
prorogation  les  pouvoirs  de  l'Assemblée,  qui  sont  indélégables  ; 
mais  ils  ont  pour  mission  de  surveiller  les  événements  politiques 
et  spécialement  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  et,  s*ils  le  jugent 
nécessaire,  de  convoquer  l'Assemblée  avant  que  le  terme  de  la 
prorogation  soit  expiré  * . 

A  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  organique  sur  le  rapport  des  pouvoir? 
publics  présenté  par  M.  Dufaure,  garde  des  Sceaux,  dans  la  séance  du  18  mai 
1875  (Annales  de  V Assemblée  NationaU,  t.  XXXVIII,  ProjeU  de  loi,  etc., 
p.  107)  :  «  Les  Chambres  doivent-elles  étro  toujours  réputées  présentes,  s'ajournanl 
à  leur  Tolonté  et  se  faisant  représenter,  en  leur  absence,  par  des  Commissions 
permanentes? «...Rapport de  M. Laboulaye,  t^td^m, p.  221  :  «Jusqu'à  présent, 
dans  nos  Constitutions  républicaines,  on  a  toujours  admis  que  la  délégation  de  la 
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Ce  système  semble  imposé  par  les  principes  du  droit  public  issu 
de  la  Révolution  :  il  paraît  résulter  logiquement  et  nécessairement 
de  la  souveraineté  nationale  et  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Les  assemblées  électives  et  représentatives  reçoivent,  en  effet^ 
de  la  souveraineté  nationale  elle-même,  par  l'organe  de  la  Cens- 
titution,  Texeroice  du  pouvoir  législatif  qui  est  le  plus  important 
attribut  de  cette  souveraineté.  Il  n'appartient  donc  au  titulaire 
d'aucun  autre  pouvoir  de  gêner  ou  de  limiter  l'exercice  de  leur 
fonction  constitutionnelle.  Tout  autre  pouvoir  leur  est  parallèle, 
mais  ne  saurait  leur  être  supérieur.  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  dans  la  doctrine  qui  considère  que  seul  le  pouvoir  législatif, 
figuré  par  les  assemblées  qui  l'exercent,  est  le  véritable  et  général 
représentant  de  la  souveraineté  nationale  ^  Pour  ceux-là  la  per- 
manence des  assemblées  équivaut  en  réalité  à  la  permanence  de  la 
représentation  nationale,  et  spécialement  leur  activité  ne  saurait 
être  limitée  ou  réglée  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  est  considéré 
comme  leur  subordonné  et  leur  délégué  *. 

D'autre  part,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'im- 
pose-t-il  pas  la  même  solution?  Si  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
sont  distincts  et  doivent  être  séparés,  le  second  ne  doit  pas  pouvoir 
suspendre  ou  interrompre  l'activité  du  premier  :  ce  serait  absolu- 
ment contraire  à  Tindépendance  dont  doit  jouir  celui-ci. 

Telle  fut,  en  effet,  la  solution  adoptée  par  la  Kévolution  française. 
L'Assemblée  Constituante  s'y  raUia  après  une  remarquable  discus- 
sion et  l'inscrivit  dans  la  Constitution  de  1791'.  Elle  fut  repro- 
duite également  dans  les  Constitutions  de  1793*  et  de  l'an  III*. 
Dans  la  Constitution  de  l'an  YIII,  le  système  était  conservé,  mais 
seulement  en  partie.  Le  Tribunal  était  une  assemblée  perma- 
nente*; le  Corps  législatif,  au  contraire,  n'avait  qu'une  session  de 


souveraineté  nationale  reposait  entre  les  mains  des  assemblées,  qu*elles  étaient 
permanentes  de  droit  et  qa*à  elles  seules  il  appartient  de  s*sgourner  ou  de  se 
proroger  ». 

*  Ci-dessus,  p.  334. 

*  Voyez  mon  article  intitulé  :  Detsx  formes  de  gouvernement,  dans  la  Revue 
du  droit  public  et  de  la  science  politiqi4ej  janYÎer-février  4894,  p.  28  et  suIt. 

*  Tit  m,  ch.  I,  art.  1  :  «i  L'Assemblée  Nationale  formant  le  Corps  législatif 
est  permanente  et  n'est  composée  que  d'une  Chambre  ».  Cependant  il  y  avait 
des  sessions  déterminées  par  TAssemblée  elle-même  ;  le  roi  pouvait  la  convoquer 
en  dehors  des  sessions  (tit.  III,  ch.  m,  sect.  4.) 

^  Art.  39 .  4t  Le  Corps  législatif  est  un,  indivisible  et  permanent  ». 

*  Art.  59  :  «  Le  Corps  législatif  est  permanent  :  il  peut  néanmoins  s*ajourner 
à  des  termes  qu'il  désigne  ». 

<  Art.  30  :  «  Quand  le  Tribunal  s'ajourne,  il  peut  nommer  une  Commission  de 
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quatre  mois  \  Quant  au  Sénat,  il  était  aussi  \'irtuellement  perma- 
nent, devant  se  réunir  toutes  les  fois  que  son  intervention  était  re- 
quise parla  Constitution'.  Enfin  la  permanence  reparut  plus  nette 
que  jamais  dans  la  Constitution  de  1848'. 

Mais,  quant  à  la  mise  en  activité  des  Assemblées  législatives, 
il  existe  dans  les  Constitutions  modernes  un  autre  système,  dia- 
métralement opposé.  Il  consiste  à  limiter  leur  action  à  des  seèsioru 
périodiqii£s,  et  c'est  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  qui  reçoit  de 
la  Constitution  le  droit  d'ouvrir  et  de  clore  ces  sessions,  de  convo- 
quer les  Chambres  et  de  mettre  un  terme  à  leurs  travaux  :  il  peat, 
à  plus  forte  raison,  suspendre  simplement  et  interrompre  ceux-ci 
au  cours  même  d'une  session,  en  ajournant  ou  prorogeant  les  As- 
semblées pendant  un  certain  temps. 

Ce  second  système  est  un  produit,  non  de  la  spéculation  ratio- 
nelle,  mais  du  développement  historique.  C'est  celui  qui  s'est  établi 
en  Angleterre,  et  c'est  du  droit  anglais  que  l'ont  emprunté  directe- 
ment ou  indirectement  les  Constitutions  modernes  qui  l'ont  adopté. 
En  Angleterre,  il  est  résulté  tout  naturellement  de  ce  que,  à  l'ori- 
gine, le  Parlement  distinct  du  roi  n'avait  aucun  droit  propre  :  il  ne 
se  réunissait  que  pour  <ï  conseiller  et  aider  :s>  le  roi,  et  sur  l'ordre 
de  celui-ci.  Le  roi  donnait  naissance  à  un  Parlement  en  ordonnant 
de  procéder  à  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes ;  il  mettait  fin,  quand  bon  lui  semblait,  à  leur  mission  et  à 
leurs  pouvoirs  ;  il  pouvait  à  volonté  mettre  fin  aux  sessions  des 
Chambres.  Celles-ci,  comme  nos  anciens  Etats  généraux,  ne  pou- 
vaient en  réalité  délibérer  que  quand  le  roi  leur  ouvrait  la  bouche, 
et  il  pouvait  la  leur  fermer  à  son  gré.  Voilà  les  principes  qui  se 
maintinrent  en  Angleterre  et  qui,  en  droit,  subsistent  encore,  bien 
que  la  pratique  et  l'usage  en  aient  transformé  l'application  au  point 
d'aboutir  en  fait  an  système  opposé.  En  réalité,  il  n'avait  eu 

dix  à  quinze  de  ses  membres  chargée  de  le  convoquer  si  elle  le  juge  conveiia- 
blc  » . 

1  Art.  33  :  M  La  session  du  Corps  législatif  commence  chaque  année  le  premier 
frimaire  et  ne  dure  que  quatre  mois  ;  il  peut  être  extraordinairement  convoqué 
durant  les  huit  autres  par  le  gouvernement  ». 

2  Cela  fut  précisé  plus  tard  par  le  séna  tus-consul  te  du  28  floréal  an  XII,  art 
59. 

9  Art.  32  :  «  L'Assemblée  Nationale  est  permanente.  —  Néanmoins  eUe  peut 
s'ajourner  au  terme  qu*elle  fixe.  —  Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  une 
Commission,  composée  des  membres  du  bureau  et  de  vingt-cinq  représentants 
nommés  par  l'Assemblée  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de 
la  convoquer  en  cas  d^urgence.  — Le  Président  de  la  République  a  aussi  le  droit 
de  convoquer  l'Assemblée  ».  —  Art.  68  :  «  Toute  mesuie,  par  laquelle  le  Prési- 
dent de  la  République  dissout  l'Assemblée  Nationale,  la  proroge  ou  met  obstacel 
à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute  trahison  » . 
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ponr  origine  que  la  tonte-puissance  de  la  Couronne;  mais  les 
publicistes,  qui  prenaient  pour  modèle  suprême  la  Constitution 
anglaise,  lui  découvrirent  après  coup  des  qualités  propres  et 
s'efforcèrent  de  montrer  qu'il  était  en  parfaite  harmonie  avec  les 
données  de  la  science  politique.  C'est  Montesquieu  qui  formula  sur 
ce  point  la  théorie  dans  V Esprit  des  lois^  :  «  Il  seroit  inutile  que 
le  Corps  législatif  fût  toujours  assemblé.  Cela  seroit  incommode 
pour  les  représentants,  et  d'ailleurs  occuperoit  trop  la  puissance 
exécutrice,  qui  ne  penseroit  point  à  exécuter,  mais  à  défendre  ses 
prérogatives  et  le  droit  qu'elle  a  d'exécuter.  De  plus,  si  le  Corps 
législatif  était  continuellement  assemblé,  il  pourroit  arriver  que 
l'on  ne  feroit  que  suppléer  de  nouveaux  députés  à  la  place  de  ceux 
qui  mourroient,  et,  dans  ce  cas,  si  le  Corps  législatif  était  une 
fois  corrompu,  le  mal  seroit  sans  remède.  Lorsque  divers  Corps 
législatifs  se  succèdent  les  uns  aux  autres,  le  peuple,  qui  a  mau- 
vaise opinion  du  Corps  législatif  actuel,  porte  avec  raison  ses 
espérances  sur  celui  qui  viendra  après.  Mais  si  c'étoit  toujours 
le  même  corps,  le  peuple,  le  voyant  une  fois  corrompu,  n'espé- 
reroit  plus  rien  de  ses  lois  ;  il  deviendroit  furieux  ou  tomberoit  dans 
l'indolence  *.  —  Le  Corps  législatif  ne  doit  point  s'assembler  de 
lui-même.  Car  un  corps  n'est  censé  avoir  de  volontés,  que  lors- 
qu'il est  assemblé:  et  s'il  ne  s'assembloit  pas  unanimement,  on  ne 
sauroit  dire  quelle  partie  seroit  véritablement  le  Corps  législatif, 
celle  qui  seroit  assemblée  ou  celle  qui  ne  le  seroit  pas.  Que  s'il  avait 
le  dioit  de  se  proroger  lui-même,  il  pourroit  arriver  qu'il  ne  se  pro- 
rogeroit  jamais,  ce  qui  seroit  dangereux  dans  les  cas  où  il  voudroit 
attenter  contre  la  puissance  exécutrice.  D'ailleurs  il  y  a  des  temps 
plus  convenables  les  uns  que  les  autres  pour  l'assemblée  du  Corps 
législatif  :  il  faut  donc  que  ce  soit  la  puissance  exécutrice  qui 
règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces  assemblées  par 
rapport  aux  circonstances  qu'elle  connaît .  y> 

Sn  laissant  de  côté  ce  qui,  dans  ce  passage,  ne  se  rapporte  pas 
véritablement  à  la  question,  on  voit  que  Montesquieu  fonde  sa 
thèse  sur  des  considérations  pratiques.  Les  unes  sont  secondaires, 
comme  la  commodité  des  représentants,  le  choix  des  circonstances 
favorables  pour  la  tenue  des  sessions  ;  mais  il  en  est  une  qui,  au 

Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  vi. 
*  Montesquieu  parait  confondre  ici  les  assemblées  perpétuelles^  c'est-à-dire 
ceUes  dont  la  durée  juridique  est  indéfinie  parce  qu'elles  se  renouTellent  partiel- 
lement, et  l0S  assemblées  permanentes^  c'est-à-dire  celles  qui  ont  une  actiritô 
continue,  an  moins  rirtuelle.  Il  donne  d'ailleurs  un  argument  curieux  contre  le 
système  du  rtinouTellement  partiel. 

S.  35 
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contraire,  est  capitale.  La  permanence,  pour  le  vienx  maître,  est 
incompatible  avec  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  qni  forme^ 
on  le  sait,  nn  des  points  essentiels  de  sa  théorie.  Il  connaît  bien 
la  force  prépondérante,  absorbante,  du  pouvoir  législatif.  Il  pense 
que,  si  ce  dernier  est  toujours  en  activité,  le  pouvoir  exécutif  har- 
celé, menacé  peut-être  par  lui,  ne  pourra  jamais  pleinement  et 
avec  la  tranquillité  nécessaire  exercer  son  action  propre.  L'auteur 
de  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  voyait  point  dans  la 
permanence  des  assemblées  une  conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe; il  la  combattait,  au  contraire,  au  nom  de  ce  principe  même» 

On  pourrait  ajouter  que,  si  la  permanence  est  une  condition 
essentielle  pour  le  pouvoir  exécutif,  dont  l'action  ne  saurait  s'in- 
terrompre un  seul  instant,  elle  n'en  est  point  une  pour  le  pouvoir 
législatif,  car  il  n'est  pas  besoin  de  toujours  légiférer  et  à  tout 
instant.  Cela  serait  absolument  vrai,  si  ce  dernier  était  restreint  à 
sa  fonction  purement  législative  ;  mais,  lorsqu'il  exerce  en  même 
temps,  comme   aujourd'hui  dans  tous  les  pays  libres,  d'autres 
fonctions  gouvernementales,  par  rapport  à  ces  dernières,  souvent 
l'argument  ne  porte  pas.  Comme  on  va  le  voir  un  peu  plus  loin, 
le  gouvernement  parlementaire,  en  particulier,  tend  invincible* 
ment  à  la  quasi-permanence  des  assemblées  représentatives. 
'   Toujours  est-il  que  la  thèse  de  Montesquieu,  quelque  sérieuse 
et  solide  qu'elle  soit  en  elle-même,   doit  recevoir  au  moins  un 
tempérament  pour  se  concilier  avec  un  autre  principe,  d'où  l'on 
tire  aussi,  nous  l'avons  vu,  la  permanence  des  assemblées,  je  reux 
dire  celui  de  la  souveraineté  nationale.  Il  n'est  pas  admissible  que 
le  pouvoir,  qui  forme  la  représentation  la  plus  directe  et  la  plus 
complète  en  fait  de  cette  souveraineté,  soit,  quant  à  son  activité, 
laissé  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif.  Si  la  Constitution,  pour 
des  motifs  de  prudence  et  d'intérêt  pratique,  supprime  la  perma- 
nence des  assemblées,  il  faut  au  moins  qu'elle  leur  assure  deux 
choses  :  1^  une  session  annuelle  d'une  durée  suffisante  pour  qu'elles 
puissent  accomplir  leur  travail  normal,  et  qui  ne  puisse  être  ni 
retardée  ni  abrégée  ;  2®  le  droit  de  requérir  leur  convocation  ou 
de  se  réunir  de  plein  droit,  lorsque,  hors  session,  se  présentent  des 
éventualités  qui  exigent  sérieusement  leur  présence. 

Cependant,  cette  retouche  n'a  pas  été  opérée  dans  le  droit 
anglais  \  La  règle  juridique  est  restée,  que  le  roi  convoque  le  Par- 


^  Elle  n'existait  pas  non  plus  dans  les  Chartes  françaises  de  1814  (art.  50)  et 
de  1830  (art.  42).  Il  était  dit  :  «  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  Cham- 
bres; il  les  proroge  ».  Aucune  autre  obligation  n'était  donc  imposée  an  roi  que 
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lement  quand  il  lui  plait,  comme  il  clôt  les  sessions  &  son  gré.  Il 
existe  seulement  d'anciens  statuts,  lun  de  Charles  II,  l'autre  de 
Guillaume  et  Marie,  qui  décident  que  le  roi  ne  pourra  laisser  passer 
trois  ans  après  la  dissolution  d'un  Parlement,  sans  en  faire  élire  un 
nouveau  et  que  trois  ans  ne  passeront  pas  non  plus  sans  que  le 
Parlement  soit  assemblé  ;  mais  les  juristes  anglais  tiennent  que 
ces  textes  n'ont  aucune  sanction  directe  \  Cependant  le  Parle- 
ment anglais  a  une  activité  presque  ininterrompue,  et  l'on  peut 
dire  qu'elle  lui  est  assurée,  non  seulement  par  la  nécessité  du  vote 
annuel  du  budget  et  de  l'armée,  mais  surtout  par  le  génie  même 
du  gouvernement  parlementaire.  Celui-ci  fait  des  Chambres,  de 
la  Chambre  populaire  surtout,  le  contrôlexu-  constant  et  lappui 
indispensable  du  Gouvernement. 

Lorsque  fut  arrêtée  la  Constitution  de  1875,  il  fallut  nécessai- 
rement choisir  entre  les  deux  systèmes.  Les  deux  premières  lois 
constitutionnelles  étaient  muettes  sur  ce  point  ;  il  fallut  le  trancher 
dans  la  troisième,  celle  du  16  juillet  1875.  Le  projet  présenté  par 
M.  Dufaure  contenait  le  système  des  sessions,  tempéré  dans  le  sens 
indiqué  plus  haut  et  tel  qu'il  fut  adopté  en  définitive.  Il  était  jus- 
tifié d'nne  façon  très  brève  dans  l'Exposé  des  motifs  :  «  Il  nous  a 
paru  préférable,  était-il  dit,  de  réunir  chaque  année  les  Chambres 
en  session  d'une  durée  déterminée,  avec  faculté  d'avoir  des  ses- 
sions extraordinaires,  si  les  circonstances  l'exigent.  Au  milieu 
des  grandes  crises  politiques,  lorsqu'une  Assemblée  unique  est 
investie  de  tous  les  pouvoirs,  lorsqu'elle  conserve,  même  en  le 
déléguant,  le  pouvoir  exécutif  aussi  bien  que  le  pouvoir  législatif, 
on  comprend  sa  permanence  ;  il  en  est  autrement  avec  deux 
Chambres  et  un  pouvoir  exécutif  indépendant:  la  permanence 

celle  d'une  session  annuelle.  La  Constitution  du  14  janvier  1852  portait  (art.  41): 
«  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois  mois  »  ;  mais  elle  ne 
déterminait  pas  Tépoque  de  ces  sessions. 

^  Anson,  Lato  and  ettstom  of  the  Constitution,  t.  I',  pp.  246-247.  Cet  auteur 
fait  Tobserration  suivante  :  «  Lorsqu'on  résume  les  données  de  la  législation, 
on  ne  peut  manquer  d'être  surpris  en  constatant  combien  est  pauvre  la  sécu- 
rité légale  d'un  caractère  direct  qui  existe  pour  assurer  la  convocation  et  la 
session  du  Parlement  ».  La  Constitution  Australienne,  tout  en  laissant  en  prin- 
cipe au  gouverneur  général  le  droit  de  déterminer  les  sessions  du  Parlement, 
limite  cependant  son  pouvoir  à  cet  égard  ;  Sect.  5  :  «  Le  Qouvernear  générai 
peut  fixer  pour  la  tenue  des  sessions  du  Parlement  telles  époques  qu'il  jugera 
bon,  il  peut  aussi  par  proclamation  ou  autrement  proroger  le  Parlement  d'une 
date  à  une  autre,  et  il  peut  de  même  dissoudre  la  Cbambre  des  Représentants. 
*—  Après  toute  élection  générale,  le  Parlement  sera  convoqué  pour  se  réunir  pas 
plus  tard  que  trente  jours  après  le  jour  fixé  pour  le  retour  des  wriu...  Sect.  6. 
il  y  aura  au  moins  une  section  du  Parlement  chaque  année,  de  telle  sorte  qu'il 
n*y  ait  pas  plus  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance  du  Parlement  dans  une 
session  et  sa  première  séance  dans  la  session  suivante  ». 
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axiraît  des  inconvénients  sans  nombre,  qu'il  nons  serait  facile  de 
signaler  si  Texemple  de  tons  les  pays  constitutionnels  ne  nons  dis- 
pensait de  cet  examen^  ]».  L'argument  était  fort.  En  effet,  c'est 
un  trait  général  des  Constitutions  modernes  que  la  réduction  de 
lactivité  des  Chambres  à  des  sessions  annuelles,  déterminées  par 
la  Constitution,  laquelle  donne  en  même  temps  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  prolonger  celles-ci  ou  d'ouvrir  des  sessions  extraor- 
dinaires. Il  se  trouve  non  seulement  dans  les  monarchies  cons- 
titutionnelles, qui  tout  naturellement  ont  suivi  les  traditions 
anglaises,  mais  aussi  dans  les  Républiques  les  plus  respectueuses 
de  la  souveraineté  populaire.  Il  existe,  en  Suisse,  dans  la  Consti- 
tution fédérale*.  Aux  États-Unis  d'Amérique,  la  Constitution  laisse 
bien  aux  Chambres  du  Congrès  Je  droit  de  prononcer  leur  propre 
ajournement  :  mais  il  résulte  des  textes  et  de  la  pratique  qu'une 
Chambre  des  représentants  élue  pour  deux  ans  ne  siège  en  réalité 
que  treize  mois  en  session  ordinaire'.  Dans  les  États  particuliers 
de  l'Union,  les  Chambres  non  seulement  sont  réduites  à  des  ses- 
sions limitées  par  la  Constitution,  mais  dans  la  plupart  des  États, 
elles  ne  siègent  plus  qu'une  année  sur  deux^.  Les  Constitutions 
des  Républiques  américaines  du  Centre  et  du  Sud,  qui  ont  imité 
la  Constitution  des  États-Unis,  ont  également  adopté  le  système 
des  sessions'. 

D'autre  part,  la  Commission  de  l'Assemblée  Nationale,  chargée 
d'examiner  le  projet  déposé  par  M.  Dufaure,  inclinait  assez  visi- 
blement vers  le  système  de  la  permanence.  Elle  invoquait  en  sa 
faveur  les  arguments  traditionnels  indiqués  plus  haut  et  d'antres 


1  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVUI,  Projets  de  loi,  etc.,  p. 
107. 

2  Art.  36  :  «  Les  deax  Conseils  s'assemblent  chaque  année  une  fois  en  session 
ordinaire,  le  jour  fixé  par  le  règlement.  —  Ils  sont  extraordinairement  con- 
voqués par  le  Conseil  fédéral  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  Con- 
seil national,  ou  sur  celle  de  dnq  cantons  ».  Cependant  ici  ce  sont  les  assem- 
blées qui  fixent  elles-mêmes  l'ouverture  de  leur  session  et  la  durée  de  celle-ci 
n'est  pas  limitée. 

3  Bryce,  American  commonwealth,  1. 1^,  p.  123.  Traduct.  française,  1 1,  p.  192  : 
«  Une  chambre  a,  par  conséquent,  dix  à  douze  mois  de  travail  ». 

*  Ibidem  t.  I^,  p.  467  :  a  L'usage  antérieur  était  que  la  législature  se  réunit 
tous  les  ans,  mais  l'expérience  d'une  mauvaise  législation  et  d'une  législation 
surabondante  a  conduit  à  des  sessions  plus  rares  et  plus  courtes  en  même 
temps,  et  les  sessions  sont  maintenant  biennales  dans  tous  les  Etats,  excepté 
six  ».  Traduct.  française,  t.  II,  p.  103, 104.  La  Politioal  Science  quaterly^  48&7, 
p.  364,  constate  qu'en  cette  année,  il  y  avait  trente-neuf  Etats  dont  la  législa- 
ture ne  siège  que  tous  les  deux  ans. 

B  Par  exemple.  Constitution  du  Mexique,  art.  62  (Dareste,  Les  Constitutions 
modernes j  2«  édit.,  t.  II,  p.  469);  —  Constitution  de  la  République  Argentine, 
art.  55  {ibid.,  p.  528). 
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raisons  encore  se  rapportant  principalement  à  la  forme  de  la  Ré- 
publique établie  par  les  deux  premières  lois  constitutio  nnelles. 
«  Comment  concilier,  disait  le  rapporteur  exposant  les  vnesde  la 
minorité  de  la  Commission,  le  droit  à  peu  près  exclusif  conféré  an 
Gonvemement  de  convoquer  le  Parlement  avec  le  droit  reconnu 
aux  Chambres  de  poursuivre  et  de  juger  au  besoin  les  ministres  et 
le  Président  lui-même?  On  a  donc  insisté  fortement  sur  le  main- 
tien d'un  principe  qu'on  a  considéré  comme  étant  de  l'essence  même 
du  régime  républicain*  2>.  On  soutenait  aussi,  mais  à  tort,  que  le 
Président  de  la  République,  étant  le  délégué  des  deux  Chambres 
qui  l'élisent,  ne  pouvait  leur  dispenser  et  mesurer  leur  action 
propre 'b  On  invoquait  enfin  la  tradition  républicaine  dans  notre 
pays  :  €  Jusqu'à  présent  dans  nos  Constitutions  républicaines^ 
on  a  toujours  admis  que  la  délégation  de  la  souveraineté  nationale 
reposait  entre  les  mains  des  Assemblées,  qu'elles  étaient  perma- 
nentes de  droit  et  que  à  elles  seules  il  appartenait  de  s'ajourner  ou 
de  se  proroger.  Le  Gouvernement  repousse  ce  système...  Cet  aban- 
don de  la  tradition  répubUcaine  a  excité  plus  d'une  réclamation 
dans  le  sein  de  la  Commission.  On  a  demandé  si  on  ne  poussait  pas 
trop  loin  l'imitation  du  régime  monarchique'en  subordonnant  aussi 
absolument  le  pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif*  ». 

Cependant  la  Commission  à  la  majorité  proposait  d'adopter  le 
système  contenu  dans  le  projet  de  loi,  en  y  apportant  seulement 
une  modification  qui,  oomme  on  le  verra,  ne  fut  pas  votée  par  l'As- 
semblée. Elle  se  décidait  par  des  considérations  éminemment  pra- 
tiques :  €  La  Commission,  disait  le  rapporteur,  désireuse  de  s'en- 
tendre avec  le  Gouvernement,  parce  qu'elle  est  convaincue  qu'en 
ce  moment  la  France  nous  demande  d'éviter  toute  querelle  et  de 
déterminer  au  plus  tôt  notre  œuvre  constituante  afin  de  remettre 
en  ses  mains  le  dépôt  de  la  souveraineté,  la  Commission,  disons- 
nous,  a  laissé  de  côté  la  question  théorique,  et,  considérant  que  le 


^  Rapport  de  M.  Laboulaye,  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI, 
Projets  de  loi,  etc.,  p.  224. 

'  Cet  argument  se  trouve  par  deux  fois  dans  le  Rapport  de  M.  Laboulaye.  On 
en  est  étonné  parce  qu'il  n*est  point  fondé  et  qu'il  n'était  pas  conforme  aux  idées 
propres  du  rapporteur;  mais  celui-ci,  en  le  reproduisant,  ne  faisait  que  tra- 
duire Topinion  de  la  minorité  de  la  Commission  {Annales  de  P Assemblée  Natio' 
nale,  îoe.  dt.,  p.  221  :  «  On  a  demandé  s'il  n'y  araitpas  quelque  danger  à 
laisser  ainsi  pendant  sept  mois  la  France  entre  les  mains  d'un  Président,  délégué 
des  assemblées  et  détenteur  passager  du  pouvoir  exécutif  ».  —  P.  222  :  «  Un 
Préûdent  n*est  que  le  délégué  des  deux  Chambres,  et  il  peut  avoir  des  visées 
particulières,  une  ambition  personnelle.  U  est  donc  prudent  de  réserver  la  libre 
convocation  du  Parlement  comme  un  moyen  du  salut  ». 

«  Ibidem,  p.  221. 
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projet  du  Gouvernement  reconnaît  tout  an  moins  le  droit  des  Cham- 
bres en  cas  de  nécessité,  elle  s'est  attachée  à  chercher  une  solution 
qui  pût  satisfaire  le  gouvernement  et  le  pays.  Elle  n'a  pas  vu  d'in- 
convénient à  fixer  une  durée  normale  aux  sessions.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  tenir  toujours  une  nation  en  haleine  ;  Fopinion  finit  par 
se  fatiguer  des  discussions  et  des  rivalités  parlementaires  ;  il  est 
sage  de  lui  laisser  du  repos.  Les  Chambres  ne  sont  pas  les  der- 
nières à  profiter  de  ce  silence.  Quand  nous  sommes  là,  on  s'impa- 
tiente quelquefois  de  nos  querelles  ;  on  nous  regrette,  quand  nous 
n'y  sommes  plus  *  ». 

La  solution  qui  passa  ainsi  dans  notre  Constitution  est  mixte 
en  quelque  sorte  ;  c'est  une  transaction  entre  les  deux  systèmes 
tranchés  précédemment  exposés  '.  Le  principe  général  admis  est 
bien  qu'au  Président  de  la  République  revient  le  droit  de  con- 
voquer les  Chambres  et  de  clore  leur  session  ;  mais  il  ne  peut  user 
de  ce  droit  en  toute  liberté,  restreint  qu'il  est  par  diverses  disposi- 
tions. En  premier  lieu,  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875 
détermine,  en  effet,  le  point  de  départ  et  la  durée  de  la  session 
annuelle  et  ordinaire  des  deux  Chambres.  Elle  dispose  d'abord  de 
son  article  1  :  «  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent 
chaque  année  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convo- 
cation antérieure  faite  par  le  Président  de  la  République  i>.  On  le 
voit,  la  Constitution  fait  passer  en  première  ligne  la  convocation 
émanant  du  Président  de  la  République  ;  c'est  l'hypothèse  nor- 
male. Mais,  à  défaut  de  cette  convocation  les  Chambres  se  réunis- 
sent à  date  fixe  et  de  plein  droit  :  c'est  alors  la  Constitution  même 
qui  les  convoque.  La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875 
contenait,  quant  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire,  une  autre 
disposition  ;  il  était  dit  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  l  :  «  Le 
dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des  prières  publiques  seront 
adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler 
son  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées  d.  Cette  disposition 
avait  été  introduite  par  un  amendement  proposé  par  M,  de  Bel- 
castel  '.  C'était  un  écho  affaibli  des  pratiques  religieuses  suivies 
chez  les  Anglo-Saxons.  En  Angleterre,  la  Chambre  des  Lords  et 

'  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVI,  Projets  de  lois,  etc.,  p.  221. 

'  M.  Dufaure  à  rAssemblée  Nationale,  séance  du  7  juillet  1875  (Annales  de 
V Assemblée  Nationale,  t.  XXXIX,  p.  474)  :  «  Nous  aTons  été  d'accord  sur  le 
principe,  que,  si  en  droit  les  Assemblées  sont  permanentes,  en  fait  Texercice  de 
leurs  pouvoirs  ne  peut  être  continu.  Nous  avons  partagé  de  la  même  manière 
Tannée  dans  laquelle  la  session  des  Assemblées  est  ouverte  ». 

>  Séance  du  7  juillet  1875,  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXIX, 
p.  472. 
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la  Chambre  des  Communes  commencent  lenr  travail  quotidien 
par  des  prières  ;  il  en  est  de  même  de  la  Chambre  des  représen- 
tants anx  États-Unis.  La  Chambre  des  Communes  et  la  Chambre 
des  représentants  américaine  ont  même  un  chapelain  attitré  à  cet 
^ffet  *.  L'Assemblée  Nationale  avait  elle-même  pris  Thabitude, 
avant  1875^  d'ordonner  au  commencement  de  chaque  année  par- 
lementaire,  des  prières  publiques  '.  Cette  disposition  fut  combattue^ 
an  nom  de  la  Commission,  par  M.  Laboulaye  comme  inopportune 
et  déplacée  dans  un  texte  constitutionnel  '.  Elle  fut  adoptée  néan- 
moins, mais  eUe  a  été  supprimée  par  la  loi  du  14  août  1884  por- 
tant revision  partielle  des  lois  constitutionnelles.  L'Exposé  des 
motifs  du  projet  de  revision  s'exprime  ainsi  :  cl  Nous  croyons  que 
cette  clause  est,  par  son  caractère  et  sa  nature  étrangère,  aux  lois 
<sonstitiitionnelles  et  qu'elle  ne  doit  plus  j  figurer.  Cela  avait  été 
l'avis  de  M.  Laboulaye  en  1875,  pourtant  très  favorable  à  la  pensée 
qui  avait  inspiré  l'amendement^  ]S).  On  peut  ajouter  qu'elle  était 
-contraire  au  caractère  laïque,  qui  distingue  essentiellement  l'État 
français  dans  le  droit  public  sorti  de  la  Révolution'. 

La  session  ordinaire  des  Chambres  étant  ouverte,  c'est  au  Prési- 
dent de  la  République  qu'appartient  le  droit  d'en  prononcer  la  clô- 
ture *.  Mais,  en  ceci  non  plus,  il  ne  peut  pas  agir  en  toute  liberté. 
La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  décide,  en  effet  (art.  1)  : 
<i  Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session  cinq  mois  au 
moins  chaque  année.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre  :e>.  Il  en  résulte  que  le  Président  ne  peut 
point  prononcer  la  clôture  de  la  session,  avant  que  les  Chambres 
aient  siégé  pendant  cinq  mois  entiers  ''.  Il  faut  bien  dire  que  cette 

1  Erskine  May,  Parliamentary  pruetice^  pp.  189,  196  ;  —  Bryce,  American 
commonwealth,  t.  I^,  p.  128. 

*  Séance  du  7  février  1875  :  «  M.  le  rapporteur.  M.  de  Belcastel  nous  a  dit 
laUmême  :  Je  demande  que  Ton  inscrive  dans  la  Constitution  ce  que  vous  avez 
fait  vous-mêmes  depuis  trois  ans  ». 

*  Annales  de  l'Assemblée  Nationale,  loo.  cit.,  p.  473  :  «  C'est  À  chaque 
Assemblée  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  des  prières.  Mais  c'est  une  chose  que, 
dans  rintérét  religieux  même,  on  ne  doit  pas  fixer  par  avance  et  imposer.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  personnel  que  la  prière;  c'est  aux  futures  Assemblées  à  régler, 
comme  elles  Tentendront,  leurs  rapports  avec  Dieu  ». 

^  Loi  du  14  août  1884,  art.  4  :  «  Le  paragraphe  3  de  Fart.  !«'  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  est  abrogé.  » 

*  Guizot,  Histoire  parlementaire ^  t.  V,  p.  215  (Discours  du  28  mai  1846)  : 
«  J'ai  été  des  premiers  à  le  dire  :  la  grande  conquête  des  temps  modernes,  c'est 
que  l'Etat  est  laïque,  complètement  laïque,  et  que  la  pensée  est  libre  ». 

*  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  2  :  «  Le  Président  de  la  Républi- 
que prononce  la  clôture  de  la  session  ». 

"*  En  1896,  il  s'est  présenté,  pour  la  première  fois,  une  situation  qui  a  conduit 
h  une  conséquence  inattendue  de  ce  principe.  Led  pouvoirs  de  la  Chambre  des 
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restriction  serait  par  elle-même  insuffisante  et  que,  sur  ce  point  la 
Constitution  se  montre  assez  pen  libérale  ;  elle  n'a  même  pas  par- 
tagé l'année  en  deux  parties  égales  ;  celle  pendant  laquelle  las 
Chambres  n'ont  pas  la  prérogative  constitutionnelle  de  la  seasioii 
est  la  plus  longue  des  deux.  D'ailleurs,  si  le  Président  ne  peut  pas 
clore  la  session  avant  cinq  mois  écoulés,  il  peut  l'interrompre  et 
par  deux  fois  :  c  Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres.  Toute- 
fois Tajoumement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avcûr 
lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  session  ^  i».  Le  rapporteur 
qualifiait  ce  droit  :  c  mesure  délicate  qui  peut  quelquefois  prévenir 
une  dissolution  et  quelquefois  aussi  la  précipiter  en  aigrissant  les 
esprits  ^  ]».  Le  but  poursuivi  est  facile  à  saisir.  Un  conflit  a  éclaté 
entre  le  Gouvernement  et  le  Parlement  ;  en  suspendant  la  session, 
le  Président  peut  espérer  ramener  le  calme  dans  l'esprit  des  repré- 
sentants, qui  nécessairement  se  mettront,  dans  l'intervalle,  en  rap- 
port avec  leurs  électeurs.  On  peut  se  demander  s*il  n'y  a  pas  là 
une  illusion  et  si  l'ajournement,  comme  l'indiquait  M.  Laboulaye, 
ne  se  présenterait  pas  toujours  comme  le  préambule  d'une  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  présenté  eai 
fait  la  seule  fois  qu'il  en  ait  été  fait  usage,  au  mois  de  mai  1877. 
Lorsque  la  session  ordinaire  a  été  close,  le  Président  de  la  Hé- 
publique  «  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  Cham- 
bres' D,  et,  pour  les  sessions  extraordinaires,  il  reprend  en  prin- 
cipe le  libre  exercice  de  sa  prérogative.  Il  peut  les  clore  quand 

députés  expiraient  légalement  le  tii  mai.  Une  nouvelle  Chambre  a  donc  dû  être 
élue  avant  ce  terme.  Mais  au  moment  où  expiraient  les  pouvoirs  de  la  première, 
les  cinq  mois,  durée  constitutionnelle  de  la  session  ordinaire  des  Chambres*  qui 
avait  commencé  le  il  janvier  1898,  n'étaient  point  encore  écoulés.  On  a  conclu 
que  la  Chambre  nouvellement  élue  se  réunirait  le  !•'  juin  pour  continuer  la 
session  ordinaire,  comme,  pour  la  commencer,  la  Chambre  précédente  s'était 
réunie  de  plein  droit  le  11  janvier.  Cette  solution  était  forcée;  car,  tant  que  les 
cinq  mois  n'étaient  pas  écoulés,  le  Président  de  la  République  ne  pouvait  pas 
prononcer  la  clôture  de  la  session  ordinaire,  et,  celle-ci  n^étant  pas  close,  il  ne 
pouvait  ouvrir  par  décret  une  session  extraordinaire.  Mais  constitutionnellement 
le  Président  de  la  République  aurait  pu  clore  la  session  le  12  juin.  Sans  doute 
en  fait  les  séances  des  Chambres  avaient  cessé  à  partir  du  8  aviil  ;  car  le  7  avril, 
sur  la  proposition  de  son  Président,  le  Sénat  avait  fixé  sa  prochaine  séance  an 
1^'  juin  et  la  Chambre  avait  également  accepté  l'ajoumement  des  séances  au 
lor  juin  proposé  par  le  Président.  Mais  en  droit  la  session  ordinaire  n'avait  été 
ni  close  ni  ajournée  et  le  temps  écoulé  s'imputait  intégralement  sur  sa  durée. 

^  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  2. 

*  Rapport  de  M.  Laboulaye,  loc,  ott.,  p.  222.  —  fin  Angleterre,  la  Conronne 
n'a  point  le  droit  de  prononcer  Tajournement  des  Chambres,  sans  prononcer  la 
prorogation  ou  clôture  de  la  session.  Ce  sont  les  Chambres  qui  s'ajournent 
elles-mêmes,  si  bon  leur  semble  et  indépendamment  de  l'autre  (Anson,  Law  afwi 
euttam,  t.  I^  p.  63,  64). 

s  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  2. 
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bon  lui  semble,  car  il  aurait  pu  ne  pas  les  ouvrir.  Cependant  sur 
ce  dernier  point  il  7  a  encore  dés  restrictions.  Le  Président  est 
parfois  obligé  de  convoqner  les  Chambres  en  session  extraordi- 
naire :  €  n  deyra  les  convoquer,  si  la  demande  en  est  faite,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  par  la  majorité  absolue  des  membres  com- 
posant chaque  Chambre^  >.  C'est  là  un  droit  auquel  la  Commis- 
sion attachait  une  très  grande  importance.  Elle  trouvait  même 
que  la  majorité  absolue,  exigée  pour  qu'une  pareille  demande 
s'imposât,  était  une  condition  trop  difficile  à  remplir,  et  elle  pro- 
posait que  la  signature  du  tiers  des  membres  composant  chaque 
Chambre f&t  suffisante'.  Mais  M.  Dufaure  vint  défendre  très  éner- 
giquement  le  projet  du  Gouvernement  en  signalant  les  difficultés 
qui  pourraient  se  présenter  dans  le  système  contraire,  le  tiers  des 
membres  pouvant  alors  imposer  une  convocation  dont  la  majorité 
ne  voudrait  pas'.  Il  ajoutait,  d'ailleurs,  cette  observation  très 
juste  :  €  Si  les  circonstances  sont  assez  graves  pour  engager  légi- 
timement le  tiers  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  à  demander  la 
convocation,  n'en  doutez  pas,  on  obtiendra  aussi  bien  la  moitié  que 
le  tiers  >.  H  emporta  le  vote.  Mais  pour  calculer  cette  majorité 
absohie,  faut-il  défalquer  du  chiffire  total  des  membres  celui  des 
sièges  actueUement  vacants?  On  a  soutenu  la  négative  ^,  et  nous 
verrons,  en  effet,  que  dans  l'article  8  de  la  loi  du  25  février  1875, 
pour  calculer  la  majorité  nécessaire  dans  la  revision  constitution- 
nelle, cette  expression  <t  les  membres  composant  l'Assemblée  :»  doit 
être  entendue  dans  un  sens  strictement  légal  et  absolu,  comme 
désignant  le  nombre  des  représentants  actuellement  existants.  Ici 

f  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  i875,  art.  2. 

>  Rapport  de  M.  Laboolaye,  loo.  ott.,  p.  222  :  «  Il  faut  sans  doute  que  le 
mode  de  cooTOcation  soit  assez  difficile  pour  ne  pas  encourager  la  témérité  d*un 
parti  turbulent;  mais  il  ne  faut  pas  la  compliquer  de  manière  à  en  faire  une 
déception  pour  le  pays.  C'est  ce  qni  nous  a  fait  choisir  le  chiffre  d'un  tiers, 
chiffre  qnll  sera  malaisé,  mais  non  pas  absolument  impossible  d'obtenir  dans 
Imterralle des  sessions.  » 

s  Séance  du  7  juillet  1875  {Annales  de  l'Assemblée  NationcUe,  t.  XXXIX,  p« 
74  :  «  Les  Chambres  Tont  donc  se  réunir  à  la  toIz  de  ce  tiers,  qni  formera  peut- 
être  nne  opposition  systématique  dans  chacune  d'elles.  Mais  la  majorité  qui  ne 
croirait  pas,  elle,  qu*Û  y  eût  lieu  de  se  réunir,  que  fera-t-elle?  De  deux  choses 
Tune  :  on  la  majorité  Tiendra  déclarer  la  réunion  inutile  et  refuser  d'y  prendre 
part,  et  par  conséquent  la  rendra  absolument  illusoire;  ou  bien  la  ms\jorité,  cou* 
▼aincne  qull  n'y  a  pas  lien  de  se  réunir,  ne  Tiendra  pas  et  abandonnera  les  dé- 
libérations  aux  passions  et  aux  caprices  de  la  minorité  ». 

^  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politi^e^  électoral  et  parlementaire,  n* 
f^  :  «  11  s'agit  ici,  comme  pour  la  rcTision  des  lois  constitutionnelles,  d'une  ma- 
jorité inTariable,  calculée  d'après  le  nombre  légal  des  sénateurs  et  des  députés: 
pour  l'établir,  la  déduction  des  sièges  Tacants  ne  saurait  être  admise.  Cette  ma- 
jorité constitue  le  minimum  des  garanties  que  Ton  puisse  exiger  ». 
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pourtant  j'inclinerais  vers  l'interprétation  contraire.  Ce  qu'on  a 
Tonln,  comme  le  montre  le  discours  de  M.  Dofanre,  c'est  que  la 
convocation  ne  pût  pas  être  blâmée  par  la  majorité  effectlTe  de 
chacane  des  Chambres.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'exiger  la 
majorité  fictive.  Il  n'est  pas  rationnel  d'augmenter  encore  les  diffi- 
cultés d'une  procédure,  que  la  Commission  jugeait  déjà  trop  diffi- 
cile,  et  qui  n'aboutit  par  elle-même  qu'à  une  sorte  de  mesure  oon- 
servatoire  dans  l'intérêt  nationale 

Dans  un  cas  particulier,  les  deux  Chambres,  en  dehors  de  la  ses- 
sion ordinaire,  se  réunissent  de  plein  droit,  en  vertu,  non  de  la 
Constitution,  mais  d'une  loi  spéciale,  celle  du  3  avril  1878  sur 
l'état  de  siège.  L'article  1  pose  le  principe  que  l'étatde  siège  fictif 
ou  politique  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  imminent,  ré- 
sultant d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main  armée, 
et  qu'il  ne  peut  être  déclaré  que  par  une  loi.  L'article  2  ajoute  : 
«Encas  d'ajournement'  des  Chambres,  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut  déclarer  l'état  de  siège  de  l'avis  du  Conseil  des  mi- 
nistres, mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit  deux 
jours  après  J>.  On  peut  se  demander  si  cette  disposition  n'est 
pas  inconstitutionnelle?  Ne  porte-t-elle  pas  atteinte,  en  dehors  des 
exceptions  admises  par  la  Constitution,  au  droit  que  celle-ci  con- 
fère au  Président  de  la  République  de  convoquer  les  Chambres? 
L'objection  ne  porte  pas.  En  effet,  le  Président  de  la  Bépublique 
ne  tenait  de  la  Constitution  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans 
aucun  cas^.  Le  législateur  aurait  donc  pu  le  lui  refuser  absolu- 
ment et  maintenir  intact  le  principe,  que,  en  cette  matière,  une 
loi  était  toujours  nécessaire.  En  lui  concédant  exceptionnellenaent 
cette  faculté,  le  législateur  a  pu  la  soumettre  [à  certaines  condi- 
tions ;  la  réunion  de  plein  droit  des  Chambres  dans  le  délai  fixé  en 
est  une. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  la  Constitution  même  des  dispositions 

1  Séance  du  7  juillet  1875,  loc.  cit.^  p.  475  \  «  M,  le  rapporteur.  Si  la  Corn- 
mission  avait  été  libre,  il  est  probable  qu*elle  aurait  plutôt  accepté  une  disposî- 
tion  par  laquelle  les  bureaux  des  deux  Chambres  auraient  été  chargés  de  la 
convocation  dont  il  s'agit...  Toutefois,  puisqu'il  y  a  dissentiment  entre  le  gou- 
vernement et  la  Commission  au  sujet  du  tiers  ou  de  la  moitié,  nous  n*en  ferons 
certainement  pas  une  affaire  b.  Le  texte  ayant  été  adopté  dans  ces  conditions, 
il  est  naturel  de  Tentendre  dans  le  sens  le  moins  rigoureux. 

2  Le  mot  ajournement  n'est  point  pris  ici  dans  son  sens  précis  et  technique, 
celui  qu'il  a  dans  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1875.  Il  indique  seulement  le 
temps,  pendant  lequel  les  Chambres  ne  sont  pas  en  session. 

s  Ce  n'était  point  un  oubB.  En  1S75,  tous  se  rappelaient  l'art.  12  de  la  Consti- 
tntion  du  14  janvier  1852  ;  «  Il  (le  Président  de  la  Republique)  a  le  droit  de  dé- 
clarer l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  à  en  référer  au 
Sénat  dans  le  plus  bref  délai  ». 
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qui,  dans  certains  cas,  imposeront  an  Président  delà  Hépnbliqne, 
qnoiqne  indirectement,  Tobligation  précise  et  légale  de  convoquer 
les  Chambres.  Il  en  sera  ainsi  tontes  les  fois  qne  la  nécessité  s'im- 
poserait à  Ini  de  procéder  à  l'an  des  actes  qu'il  ne  peut  valablement 
accomplir  sans  obtenir  l'assentiment  des  Chambres  :  ratification 
d'un  traité  qui  doit  être  approuvé  par  le  pouvoir  législatif,  décla- 
ration de  guerre. 

Enfin,  en  dehors  des  dispositions  précises,  les  principes  géné- 
raux de  notre  droit  constitutionnel  suffisent  à  eux  seuls  pour  as- 
surer aux  Chambres  une  activité  presque  continue.  C'est,  d'un 
côté,  le  vote  nécessaire  du  budget  annuel,  qu'elles  peuvent  reculer 
à  leur  gré  et  dont  la  discussion  naturellement  tend  à  se  prolonger 
et  à  se  retarder  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  d'autre  part  et 
surtout  le  fonctionnement  même  du  gouvernement  parlementaire  : 
le  minisière,  politiquement  responsable,  ne  saurait  sans  danger 
pour  sa  propre  autorité,*  pour  son  existence  même,  se  soustraire 
pendant  unlong  temps  au  contact  et  au  contrôle  du  Parlement  qui  le 
domine  et  qui  peut  le  renverser.  Il  y  a  là  une  loi  naturelle,  résul- 
tant de  la  logique  des  institutions,  et  qui  enlève  beaucoup  de  leur 
importance  aux  règles  constitutionnelles  sur  les  sessions,  que  je 
viens  d'étudier.  L'action  de  ces  causes  générales  avait  bien  été  pré- 
vue en  1875*.  Un  orateur  avait  alors  constaté  que,  sous  l'Empire 
même,  la  session  des  Chambres  avait  vite  dépassé  les  limites 
étroites  dans  lesquels  la  Constitution  de  1852  avait  voulu  l'en- 
fermer *.  Combien  devait^n  attendre  plus  encore  d'un  régime 
libre  et  parlementaire  ?  Cependant  les  faits  ont  dépassé  les  prévi- 
sions. D'une  façon  constante,  la  session  ordinaire  des  Chambres  se 
prolonge  au  delà  des  cinq  mois  constitutionnels  ;  elle  n'est  close 
d'ordinaire  que  vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  quelque  temps  avant 
l'ouverture  de  la  session  des  Conseils  généraux.  Tous  les  ans  la 
session  ordinaire  est  suivie  d'une  session  extraordinaire  qui  s'ouvre 


*. Rapport  de  M.  Laboulaye  [Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVIII 
Projets  de  loi,  etc.),  p.  222  :  «  Du  reste  ce  terme  de  cinq  mois  n*a  rien  d'absolu. 
Ce  sont  les  événements,  c^est  le  vote  du  budget  qui  décidera  de  la  durée  des 
Sessions  plus  souvent  que  la  loi...  11  peut  arriver  un  événement  considérable 
qai  inquiète  le  pays  et  lui  fasse  désirer  la  réunion  de  ses  représentants.  Le  plus 
soQventf  sans  doute,  le  gouvernement  ira  au  devant  de  ses  vœux;  un  ministère 
constitutionnel  craindra  d'engager  sa  responsabilité  ». 

*  M.  Buffet  à  l'Assemblée  Nationale,  séance  du  7  juillet  [Annales  de  VAssenv- 
àlée  nationale^  t.  XXXIX,  p.  471)  :  «  La  Constitution  impériale,  par  exemple, 
fixait  à  trois  mois  la  durée  des  sessions.  Combien  de  temps  cette  limitation  a-t-elle 
existé  en  fait?  Deux  ans.  A  partir  de  la  troisième  atinée,  la  session,  par  la  force 
même  des  cboses,  s*est  prolongée  fort  au  delà  des  trois  mois,  souvent  même  an 
delà  de  six  mois  :  elle  a  été,  je  crois,  une  année,  de  huit  mois  ». 


556  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

habituellement  au  commencement  du  mois  de  novembre.  L'inter- 
valle qui  sëpare  les  deux  sessions  ne  représente  plus  en  réalité  que 
des  vacances  parlementaires  indispensables,  et  nous  avons  en  fait 
le  système  de  la  permanence. 

Des  règles  siu:  les  sessions  posées  par  la  Constitution,  il  en  est  une 
cependant  qui  doitètre  toujours  et  fidèlement  observée.  C'est  la  seule 
dont  il  me  reste  à  parler,  et  elle  contient  encore  une  restriction  au 
droit  du  Président  de  la  République  de  convoquer  les  Chambres 
quand  il  lui  plaît  et  de  clore  à  volonté  leur  session.  Elle  est  con- 
tenue dans  les  articles  1  et  4  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875  :  «  La  session  de  l'une  (des  Chambres)  commence  et  finit 
en  même  temps  que  celle  de  Tautre  ».  —  «  Toute  assemblée  de 
Tune  des  deux  Chambres  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit  >.  Il  en  résulte 
non  seulement  que,  en  dehors  des  sessions  régulièrement  ouvertes, 
aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  se  réunir  isolément  et  sponta- 
nément, mais  aussi  que  le  Président  de  la  République  ne  pourrait 
pas  convoquer  seulement  l'une  des  Chambres  sans  convoquer 
l'autre  en  même  temps  ;  ne  pourrait  pas  clore  la  session  de  Tune 
en  laissant  l'autre  continuer  ses  travaux.  Cette  règle  est  une  con- 
séquence logique  du  système  des  deux  Chambres,  tel  qu'il  est 
établi  chez  nous.  Les  deux  Assemblées  sont  les  deux  portions  d'un 
même  corps,  investies  en  principe  de  droits  égaux  :  l'une  ne  peut 
fonctionner  sans  que  l'autire  entre  également  en  fonctions.  Cette 
conséquence  logique  était  déjà  déduite  dans  les  Chartes  de  1814  et 
de  1830  ^  II  parait  bien  aussi  que,  sous  la  Constitution  de  l'an  III, 
l'ajournement  [des  deux  Conseils  ne  pouvait  être  prononcé  que 
par  une  délibération  identique  de  part  et  d'autre*. 

Mais  la  règle  ne  s'applique  que  quant  aux  fonctions  et  attribu- 
tions qui  sont  communes  aux  deux  Chambres.  Si  l'une  d'eUea  a 

*  Charte  de  1814,  art.  26  :  «  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  serait 
tenae  hors  de  la  session  de  la  Chambre  des  députés  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée 
par  le  roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit  ».  ^  Charte  de  1830,  art  22  : 
«  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de 
la  seosion  de  la  Chambre  des  députés,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le 
cas  où  elle  est  réunie  comme  cour  de  justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que 
des  fonctions  judiciaires  ». 

<  En  effet,  l'article  59  disait  que  le  Corps  I^ùZatt^pouTait  s'ajourner  à  dester^ 
mes  qu'il  désignait  Gela  Tisait  1^  corps  en  son  entier  et  non  chaque  Conseil  iso- 
lément. —  La  Constitution  des  Etats-Unis  décide  (art.  1,  sect  5,  clause  4)  qoe, 
pendant  la  session  du  Congrès,  aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  s'ajonmiSp 
pour  plus  de  trois  jours  sans  le  consentement  de  l'autre.  Elle  décide  aussi  (art.  2, 
sect  8)  que,  si  les  deux  Chambres  ne  tombent  pas  d'accord,  sur  leur  igoume> 
ment,  le  Président  des  États-Unis  peut  les  ajourner  au  terme  qu'il  trouvera  bon 
de  fixer. 


} 


LE  POUVOIR  EXÉCXJTIF.  557 

en  outre,  des  fonctions  propres,  qni  n'appartiennent  point  à  l'autre 
(comme  c'est  le  cas  pour  le  Sénat,  chez  nous),  il  est  naturel 
qn'elle  puisse  siéger  isolément  pour  les  exercer.  C'est  encore  l'ap- 
plication de  la  règle,  bien  que  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875  présente  ces  hypothèses  comme  des  exceptions.  Elle  en 
indique  deux.  La  première  est  celle  étudiée  plus  haut  dans  laquelle 
la  présidence  de  la  République  devient  vacante  après  une  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés.  Le  Sénat,  la  seule  Assemblée 
existante,  se  réunit  alors  de  plein  droit  ^,  mais  <(  il  est  entendu 
que  le  Sénat  n'a  qu'un  pouvoir  d'intérim  et  qu'il  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  législateur*  t>.  L'autre  cas  est  celui  visé  déjà  dans 
la  Charte  de  1830,  <i  celui  où  le  Sénat  est  réuni  en  cour  de  jus- 
tice ;  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judi- 


ciaires* ». 


m. 

<i  Le  Président  de  la  République  peut,  sur  Favis  conforme  du 
Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale 
de  son  mandat^  j>  :  C'est  là  un  droit  dont  l'origine,  la  raison  d'être 
et  la  portée  nous  sont  déjà  connues'.  Il  figurait  aussi  bien  dans  le 
projet  de  Constitution  présenté  par  M.  Dufaure  au  mois  de  mai 
1873  •  que  dans  celui  présenté  par  M.  de  Broglie  le  15  mai  1874'. 
Ces  deux  projets  s'accordaient  également  à  exiger  pour  l'exercice 
de  ce  droit  l'assentiment  de  la  Chambre  Haute  (Sénat  ou  Grand 
Conseil).  D'ailleurs,  nous  le  trouvons  aussi  inscrit  et  étudié  dans 
ce  livre,  où  se  reflètent  par  avance  les  principaux  traits  de  la 
Constitution  de  1875,  la  France  Nouvelle  de  Prévost-Paradol.  11 
indique  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  comme  le 
contrepoids  nécessaire  du  gouvernement  parlementaire,  comme  le 


i  Ci-dessus,  p.  492. 

2  Rapport  de  M.  Laboolaye,  loo.  ott.,  p.  222. 

s  Loi  constitationnelle  da  16  jaillet  1S75,  art.  4. 

^  Loi  constitatioanelle  da  25  février  1875,  art.  5. 

•  Ci-dessns,  p.  117; 

<  Art.  15  :  «  Lorsque  le  Président  de  la  République  estimera  que  l'intérêt  du 
pays  exige  le  renouTellement  de  la  Chambre  des  représentants  avant  Texpiration 
normale  de  ses  pouvoirs,  il  demandera  au  Sénat  Fautorisation  de  la  dissoudre. 
Cette  autorisation  ne  pourra  être  donnée  qu'en  comité  secret  et  à  la  migorité 
des  Toix.  Elle  devra  être  donnée  dans  un  délai  de  huit  jours  ». 

7  Art.  21  :  a  Dans  le  cas  où  le  Président  de  la  République  jugerait  qu'il  y  a 
lieu  de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants  avant  Texpiration  légale  de  son 
mandat,  cette  dissolution  pourra  être  prononcée  par  un  décret  rendu  sur  Tavis 
du  Grand  Conseil  délibérant  en  séance  secrète  ». 
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seul  remède  à  quelques-uns  des  maux  qu'il  peut  engendrer*.  Il 
veut  également  qu'il  ne  s'exerce  qu'arec  l'autorisation  du  Sénat'. 
Il  se  demandait  seulement  s'il  pourrait  être  exercé  utilement  dans 
une  république  parlementaire'. 

Malgré  cela  le  droit  de  dissolution  n'a  pas  pénétré  sans  diffi- 
culté dans  la  Constitution  de  1875.  C'est  une  des  institutions  qui 
ont  rencontré  la  plus  vive  résistance.  Il  a  été  combattu  non  seu- 
lement par  la  portion  la  plus  avancée  du  parti  républicain,  mais 
aussi  par  des  esprits  fort  modérés^  par  de  purs  jurisconsultes, 
comme  M.  Bertauld,  l'éminent  professeur  à  la  Faculté  de  Caen, 
par  des  membres  du  centre  droit,  comme  le  vicomte  de  Meaux, 
parla  Commission  des  Trente  elle-même  parlant  par  l'organe  de 
son  rapporteur  M.  de  Yentavon  ^.  Les  objections  soulevées  étaient 
fort  sérieuses.  Elles  se  présentèrent  avec  la  plus  grande  force  dans 
le  discours  de  M.  Bertauld,  qui  appartenait  nettement  au  parti 
républicain.  On  soutenait  que  le  droit  de  dissolution  était  contraire 
au  principe  de  la  souveraineté  nationale,  puisqu'il  permettait  d'at- 
teindre dans  leurs  pouvoirs  légaux  ceux  qui  sont  les  représentants 
par  exceUence  de  cette  souveraineté,  et  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  puisque  le  pouvoir  exécutif  pouvait  par  oe 
moyen  révoquer  la  branche  essentielle  du  pouvoir  législatif.  On 
ajoutait  qu'il  était  particulièrement  inadmissible  dans  la  nouvelle 
Constitution,  parce  que  celle-ci  faisait  élire  par  les  Chambres  le 


*  La  France  Nouvelle^  liv.  II,  ch.  vi,  p.  143  et  147. 

2  Ibidem^  liv.  II,  ch.  y,  p.  106  :  «  Cette  Chambre  Haute  peut  offrir  un  point 
d'appui  solide  à  Topinion  et  au  Gouveruement  dans  le  cas  où  Tautre  Chambre 
abuserait  incoDsidérément  de  son  pouvoir,  et  le  droit  de  dissolution  paraîtrait 
moins  témérairement  exercé  lorsque  le  Gouvernement  sérail  implicitement  eocoa- 
ragé,  par  l'assentiment  et  le  concours  de  celte  haute  assemblée,  à  renvoyer 
Tautre  Chambre  devant  les  électeurs  auxquels  appartient  le  dernier  mot  ». 

8  Ibidem^  liv.  II,  ch.  vi,  p.  144  :  «  Ce  Président  voudra-t-ii  et  pourra-t-il  faire 
un  usage  opportun  de  ce  grand  pouvoir  ?  Renverra-t-il  malgré  eux  ses  amis  et 
ses  partisans  devant  les  électeurs,  au  risque  de  briser  de  sa  propre  main  sa 
majorité  et  son  parti?  C'est  trop  compter  sur  Tidée  de  devoir  ;  c*est  trop  demander 
au  pur  amour  du  bien  public,  et,  quand  les  institutions  pèchent  par  ce  noble 
excès  d'exigence,  la  faiblesse  humaine  s*en  venge  en  les  laissant  inertes  on  en 
les  détruisant  ».  —  Qî.  p.  147,  148  :  «  Le  droit  de  dissolution  serait  ici  d*un 
secours  insuffisant  entre  les  mains  d'un  Président  de  la  République  (en  cas 
d'existence  d'un  ministère  et  d'une  assemblée  qui  conserveraient  légalement 
le  pouvoir  après  avoir  perdu  la  confiance  ou  l'approbation  générale),  puisque 
le  Président  appartient  nécessairement  à  un  parti,  tout  comme  s'il  était  un 
premier  ministre  ». 

4  Voyez  la  discussion  à  la  seconde  lecture  du  projet  de  loi,  dans  la  séance  du 
2  février  1875  {Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVl,  p.  394  et  sniv.). 
La  plupart  de  ces  opposants  s'accordaient  d'ailleurs  avec  la  Commission  pour 
conférer  le  droit  de  dissolution  au  maréchal  de  Mac-Mahon  pendant  sa  prési- 
dence,  tout  en  le  refusant  à  ses  successeurs. 
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Président  de  la  Bëpublîqae  :  délégué  des  Chambres,  s'il  pouvait 
dissoudre  Tune  d'elles,  il  donnerait  le  spectacle  inouï  d^un  man- 
dataire révoquant  l'un  de  ses  mandants  \  Enfin  on  relevait  ce 
fait  très  frappant,  que  le  droit  de  dissolution  n'avait  jamais  été 
introduit  dans  les  Constitutions  républicaines. 

Mais  la  raison  très  forte,  décisive,  de  l'admettre,  c'est  qu'il 
forme  un  des  rouages  naturels,  presque  indispensables  du  gouver- 
nement parlementaire  :  l'adoption  de  celui-ci  dans  la  nouvelle  Ré- 
publique avait  presque  tranché  la  question  ^.  De  plus,  bien  qu'il 
contienne  une  exception  apparente  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  le  droit  de  dissolution  est  plutôt  en  réalité  une  sanc- 
tion de  ce  principe,  en  ce  qu'il  a  d'essentiel,  puisque^  comme 
nous  l'avons  vu*,  sous  cette  forme  de  gouvernement,  c'est  le  der- 
nier moyen  et  le  plus  efficace  pour  garantir  l'irrévocabilité  et 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
soutenir  sérieusement  qu'il  7  a  là  un  échec  à  la  souveraineté  na- 
tionale, puisque  l'exercice  du  droit  de  dissolution  a  justement  pour 
but  et  pour  effet  de  remettre  à  la  nation  elle-même,  au  corps  élec- 
toral, la  solution  du  conflit  et  la  décision  suprême.  Mais  cela  sup- 
pose que  cette  consultation  sera  décisive  et  qu'une  dissolution 
opérée  ne  pourrait  pas  être  suivie  d'une  seconde,  comme  on  l'a 
parfois  prétendu,  si  la  première  n'avait  pas  produit  le  résultat  dé- 
siré par  le  pouvoir  exécutif.  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la 
dissolution  donne,  sous  notre  Constitution,  le  spectacle  du  manda- 
taire révoquant  le  mandant  ;  car  le  Président  de  la  Képublique, 
bien  qu'il  soit  élu  par  les  deux  Chambres  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  par  l'Assemblée  Nationale,  n'est  point  leur  manda- 
taire ni  leur  délégué  :  il  est  le  titulaire  d'un  pouvoir  indépendant^ 
désormais  irrévocable  jusqu'à  l'expiration  de  ses  pouvoirs. 

Il  est  vrai  que  le  droit  de  dissolution  était  jusque-là  inconnu 
dans  les  Constitutions  républicaines  ^  ;  mais  c'était  la  première  fois 

*  Cest  en  particulier  un  des  arguments  qu*on  présentait  pour  faire  une  diffé- 
rence  entre  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  ses  successeurs  :  «  Si  vous  l'investissez 
du  droit  de  dissolution,  disait  le  vicomte  de  Meaux  (loc.  cit.,  p.  400),  dans  tous 
les  cas,  il  ne  Taura  pas  vis-à-vis  de  la  Chambre  qui  Taura  élu.  Qu'est-ce  donc 
que  vous  proposez  comme  doctrine,  comme  théorie  républicaine  ?...  C'est  un 
président  élu  et  rééligible  ayant  le  droit  de  dissoudre  le  corps  qui  Ta  élu,  le 
corps  qui  est  appelé  à  le  réélire  ou  à  Fécarter  du  pouvoir  ». 

*  Rapport  de  M.  Laboulaje,  loc,  ott.,  p.  220  :  «  La  conséquence  de  ce  régime, 
qui  nous  est  familier,  a  été  de  reconnaître  au  Président  le  droit  de  dissolution. 
C'est  le  moyen  employé  dans  les  monarchies  constitutionnelles,  quand  le  chef 
de  l'état  croit  que  les  ministres  ont  raison  contre  la  Chambre  et  en  appelle  sur 
ce  point  à  la  décision  du  pays  ».  —  Ci-dessus,  p.  98. 

s  Ci-dessus,  p.  117,  332,  333. 

*  Rapport  de  M.  Labonlaye  {Annales  deV Assemblée  Nationale^  t.  XXXVIIF, 
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aussi  qne  l'on  associait  la  République  et  le  gouvernement  parle- 
mentaire, jusque-là  pratiqué  seulement  dans  les  monarchies  cons- 
titutionnelles ^  Cependant  on  peut  ajouter  que  son  absence  avait 
été  regrettée  dans  quelques-unes  des  Constitutions  républicaines 
antérieures  '•  En  efiFet,  du  moment  que  la  Constitution  admet  un 
pouvoir  exécutif  plus  ou  moins  séparé  du  pouvoir  législatif  et 
dont  le  titulaire  ne  peut  pas  être  révoqué  par  ce  dernier,  il  est 
toujours  possible  que  des  conflits  se  produisent  entre  les  deux 
pouvoirs  :  le  droit  de  dissolution  est  le  seul  moyen  de  leur  donner 
une  solution  pacifique  et  définitive. 

Notre  loi  constitutionnelle  ne  donne  pas  cependant  au  Président 
de  la  République  le  droit,  sous  la  seule  garantie  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  de  dissoudre  librement  la  Chambre  des  députés, 
ce  qui  est  le  droit  du  monarque  dans  les  monarchies  constitation- 
nelles.  Il  doit  obtenir  pour  cela  l'avis  conforme  du  Sénat.  Cette 
condition  ne  fut  pas  admise  sans  difficulté.  La  Commission  des 
Trente  et  un  certain  nombre  d'orateurs  la  repoussaient  comme 
dangereuse,  comme  contraire  aux  traditions  du  gouvernement 
parlementaire  '.  Mais  le  maréchal  de  Mao-Mahon  la  signala,  au 
contraire^  comme  essentielle,  dans  un  message  adressé  à  l'Assem- 
blée :  «  L'usage  de  ce  droit  extrême  serait  périlleux,  disiût-il,  et 
j'hésiterais  moi-même  à  l'exercer  si,  dans  une  circonstance  cri- 
tique, le  pouvoir  ne  se  sentait  appuyé  par  le  concours  d'une  as- 
semblée modératrice  2>.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  texte  fut 
adopté^. 

Projets  de  loi^  etc.,  p.  220  :  «  Ce  sont  les  usages  de  la  monarchie  constltatioii- 
nelle  ;  on  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  un  droit  nouveau  dans  une  Républi- 
que ». 

i  M.  Dufaure  à  l'Assemblée  Nationale,  séance  du  2  février  1875  {Annale*  de 
V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVI,  p.  403)  :  «  Je  conviens  que,  si  on  chercha 
dans  l'histoire  des  Républiques  qui  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  pourra  pas  y 
voir  inscrit  le  droit  de  dissoudre  l'une  des  CSiambres.  Mais  je  n'admets  pas  que 
la  République  doive  être  nécessairement  formée  suivant  un  type  déjà  couTenn, 
limité,  exclusif,  et  qu'on  ne  puisse  pas,  même  quand  on  l'admet  comme  loi  fonda- 
mentale du  pays,  trouver  quelque  institution  particulière,  dût-elle  être  empruntée 
à  la  monarchie,  qui  puisse  venir  fortifier  la  République  et  lui  donner  des 
garanties  d'ordre  ». 

*  Mémoires  de  Barras,  éd.  Duruy,  t.  II,  p.  23  :  «  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
parler  des  lacunes  que  la  Constitution  de  l'an  III  avait  laissées  dans  la  partie  de 
son  pouvoir  exécutif,  telles  ,que  l'impuissance  de  dissoudre  les  Chambres,  de 
faire  obéir  la  trésorerie  ». 

s  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVl,  p.  304  :  «  La  Commission 
n'admet  pas  l'intervention  du  Sénat,  dans  l'exercice  du  droit  de  dissolution.  Elle 
a  pensé  que  cette  intervention  était  pleine  de  périls  et  qu'elle  atténuerait  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ». 

^  M.  Dufaure,  séance  du  2  février  1875,  loo,  eil,<t  p.  401  :  «  Nous  voulons  le 
lui  accorder  à  la  condition  que  lui-même  a  indiquée  ;  nous  venions  lui  donner 
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C'est  une  des  dispositions  qni  montrent  le  pins  nettement  l'ao 
tion  modératrioe  qne  la  Constitution  a  vonla  donner  an  Sénat. 
Elle  en  fait  ainsi  comme  l'arbitre  en  premier  ressort  dn  grave 
conflit  qni  a  pn  éclater  entre  le  Président  de  la  République  et  la 
Chambre  des  députés.  Par  là  aussi,  cela  découle  de  ce  qui  pré- 
<ïède,  les  auteurs  de  la  Constitution  ont  voulu  donner  au  Prési-  J| 

dent  la  force  de  résistance  nécessaire  pour  qu'il  pût  engager  cette 
grave  partie  ;  ils  ont  voulu  rendre  plus  effective  cette  prérogative. 
En  réalité,  ils  ont  rendu  plus  difficile,  plus  improbable,  l'exercice 
de  ce  droit.  Si  le  Sénat,  dans  sa  composition  première,  a  pu  aisé- 
ment antoriser  la  dissolution  de  1877,  le  Sénat,  devenu  totalement 
électif  et  vraiment  républicain,  n'autoriserait  une  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  que  si  l'opinion  publique  l'imposait  véri- 
tablement ;  mais  par  là  même  la  dissolution  prononcée  ne  pourrait 
être  qn'tme  mesure  bienfaisante. 

Le  Sénat  devient  ainsi,  dans  cette  crise,  le  pivot  sur  lequel  tout 
repose,  et  lui-même  ne  saurait  en  aucun  cas  être  dissous.  Une 
proposition  fut  pourtant  présent-ée  à  TÂssemblée  Nationale,  pour 
égaliser  à  ce  point  de  vue,  sa  condition  à  celle  de  la  Chambre  des 
députés.  M.  Baudot,  un  esprit  original,  aujourd'hui  un  peu  oublié, 
produisit  un  amendement  ainsi  conçu  :  a:  Le  Président  de  la  Bé- 
publiqne  peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  Chambre  des  députés,  dis- 
soudre le  Sénat.  Dans  ce  cas,  les  sénateurs  nouveaux  seront  élus 
dans  le  délai  de  trois  mois  ^  ».  Cet  amendement  reposait  sur  cette 
idée  que  certaines  résistances  du  Sénat  pouvaient  être  aussi  dange- 
reuses que  les  hardiesses  de  la  Chambre  des  députes,  et  transférait 
au  Président  de  la  République  un  rôle  modérateur  et  prépondé- 
rant :  €  II  sera,  disait  M.  Baudot,  entre  les  deux  Chambres,  toutes 
deux  élues  du  suffrage  universel,  soit  directement  soit  indirecte- 
ment.  Il  aura  la  faculté  de  se  porter  là  où  sera  le  danger  et,  en 
définitive,  de  dissoudre  le  Sénat,  si  le  Sénat  ne  remplit  pas  ses 
fonctions  comme  il  doit  les  remplir  et  trompe  les  espérances  de  la 
loi  *  t.  Ce  droit  de  dissolution  se  serait  appliqué  même  aux  séna- 
teurs inamovibles,  dont  l'irrévocabilité  aurait  cessé  dans  ce  cas  et 
aurait  ainsi  reçu  un  correctif*.  Mais  cette  nouveauté,  dont  les 

tin  droit  effectif  et  non  pas  ud  droit  apparent ...  Nous  tous  demandons  de  décider 
que  conformément  à  son  opinion,  le  droit  de  dissolution  ne  doit  lui  être 
^accordé  k  lui  comme  aux  présidents  de  la  République  qn^avec  le  concours  du 
Sénat  «. 

*■  Séance  du  24  février  iSTS  {Annalss  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI^ 
p.  687). 

«  Ibidem,  p.  628. 

>  Ibidem,  p.  627  :  f  Soixante-quinze  membres  seront  nommés  sénateurs  par 
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coDséquences  possibles  leur  étaient  iBConnueSy  ne  trouva  aucun 
accueil.  Les  auteurs  de  la  Constitution  n'ont  pas  pensé  que  le  Sénat 
pût  jamais  empêcher  le  fonctionnement  du  gouvernement  de  la 
République.  Cela  montre  bien,  comme  je  l'établirai  plus  loin,  que 
dans  notre  Constitution  le  sort  des  cabinets  ministériels  dépend 
seulement  de  la  Chambre  des  députés  et  non  point  du  Sénat. 
Celui-ci  peut  arrêter  par  sa  résistance  les  lois  nouvelles,  mais  fl 
ne  peut  imposer  une  direction  gouvernementale.  D'autre  part,  le 
droit  que  lui  donne  la  Constitution  d'autoriser  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  est  comme  la  compensation  du  droit  exclusif 
qui  appartient  à  cette  dernière  de  maintenir  ou  faire  tomber  les 
ministres. 

Le  système  de  notre  Constitution  se  trouve  ainsi  harmonieux  et 
logique.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  la  nécessité  de  l'appro- 
bation du  Sénat,  le  droit  de  dissolution  a  perdu  beaucoup  de  sa 
force.  Ce  rouage  essentiel  du  gouvernement  parlementaire,  qai  a 
pour  but  d'assurer,  à  l'égard  delà  Chambre  des  députés,  l'indé- 
pendance constitutionnelle  du  pouvoir  législatif,  court  grand  ris- 
que de  se  rouiller  chez  nous.  Ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité 
que  le  Sénat,  après  l'histoire  du  16  mai  1877,  autoriserait  une 
dissolution,  à  moins  qu'elle  ne  fût  désirée,  demandée  par  la 
Chambre  des  députés  elle-même. 

L'intervention  du  Sénat  n'est  pas  la  seule  garantie  qui  soit  or-  , 
ganisée  quant  à  l'exercice  du  droit  de  dissolution.  La  dissolution 
d'iine  Chambre  a  pour  conséquence  forcée  l'élection  d'une 
Chambre  nouvelle  ;  c'est  là  le  but  même  de  l'opération.  Il  im- 
porte que  ces  élections  nouvelles  se  fassent  promptement,  pour 
que  la  crise  se  termine  le  plus  tôt  possible,  et  parce  qu'il 
peut  7  avoir  danger  à  laisser  le  pouvoir  exécutif  gouverner  sans 
contrôle  actuel  dans  de  pareilles  circonstances.  En  Angleterre, 
traditionnellement  ces  deux  termes  sont  matériellement  joints  l'un 
à  l'autre  :  l'acte  même  qui  prononce  la  dissolution  ordonne  de 
faire  procéder  aux  nouvelles  élections,  et  les  électeurs  sont  immé- 
diatement convoqués  pour  j  procéder  dans  les  délais  d'usage.  Les  I 
deux  Chartes  fixaient,  chez  nous,  pour  ces  élections  nouvelles  le 
délai  de  trois  mois\  L'acte  additionnel  de  1815  (art.  21)  le  fixait 
à  six  mois. 


cette  assemblée.  Qael  est  celai  d'entre  vons  qai  poarrait  préToir  la  composition 
de  ces  soizante^qainze  personnes,  en  présence  de  Tirritation  profonde  qai  existe 
entre  les  diverses  parties  de  cette  assemblée  7  Et  vous  croyez  que  je  sais  rassoré 
sur  la  confection  de  cette  partie  du  Sénat?  » 
1  Charte  de  1814,  art.  50;  Charte  de  1830,  art.  42. 
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Le  projet  de  Constitution  déposé  par  M.  Dufaure  an  mois  de 
mai  1873,  reproduisait  exactement  la  règle  anglaise,  en  lui  don- 
nant même  une  précision  plus  grande  ^  Au  contraire,  celui  déposé 
par  M.  de  Broglie  au  mois  de  mai  1874  accordait  le  délai  de  six 
mois',  obligeant  le  Président  à  gouverner  pendant  Tintervalle 
avec  la  Chambre  Haute.  C'est  aussi  ce  délai  de  six  mois  que 
proposait  la  Commission  des  Trente'.  C'est  en  définitive,  le  délai 
de  trois  mois,  contenue  déjà  dans  les  deux  Chartes  et  repris  par  un 
amendement,  qui  passa  dans  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875,  art.  5  :  «  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois  d.  Mais 
cette  disposition  ne  laissait  pas  que  de  prêter  à  la  critique.  D'un 
côté^  le  délai  était  encore  un  peu  long  ;  d'autre  part,  le  texte  était 
ambigu.  Il  ne  déterminait  pas  avec  une  précision  complète  ce  qui 
devait  être  fait  dans  les  trois  mois.  Après  la  dissolution  prononcée 
en  1877,  une  opinion  put  soutenir  qu'il  suffisait,  pour  respecter 
la  Constitution,  que  le  décret  convoquant  les  collèges  électoraux 
fût  rendu  dans  les  trois  mois,  bien  que  la  date  des  élections  fût 
reportée  à  une  date  postérieure.  Aussi  la  loi  de  revision  du  14  août 
1884  retoucha-t-elle  ce  paragraphe  dans  les  termes  suivants  : 
«  Dans  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nouveUes 
élections  dans  le  délai  de  detix  mois,  et  la  Chambre  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  électorales^  »• 

D'autres  garanties  contre  les  dangers  d'une  dissolution  ont  aussi 
été  introduites.  Elles  consistent  en  ce  que  certaines  facultés,  accor- 
dées au  Président  de  la  République  dans  l'intervalle  des  sessions 
des  Chambres,  cessent  de  lui  être  ouvertes  après  une  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés.  Il  en  est  d'abord  ainsi  quant  au  droit 
de  prononcer  l'état  de  siège.  Nous  avons  vu  dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  le  Président  peut  le  déclarer'.  Mais  la  loi  du 

i  Art.  15  :  «  Les  collèges  électoraux  devront  être  coQTOqués  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  notification  au  Président  de  la  République  du  vote  affirma  tif 
du  Sénat  (autorisant  la  dissolution)  ». 

*  Art.  21  :  a  Les  électeurs  devront  être  convoqués  pour  Télection  d'une  nou- 
velle Chambre  dans  un  délai  de  six  mois.  Dans  Tiutervalle,  le  Président  de  la 
République  gouvernera  avec  le  Grand  Conseil.  Il  devra  rendre  compte  de  ses 
actes  aux  deux  Chambres  dès  l'ouverture  de  la  Chambre  des  représentants  ». 

s  Séance  du  2  février  1875  {Annales  de  V Assemblée  Nationale^X  XXXVI, 
p.  394)  :  «  La  Commission  ne  veut  pas  que  le  Président  de  la  République  soit 
tenu  dans  le  délai  de  trois  mois  de  convoquer  les  collèges  électoraux.  Elle  croit 
qu'il  faut  maintenir,  poar  apaiser  les  esprits,  le  délai  de  six  mois  qu'elle  a  pro« 
posé  ». 

*  Loi  du  14  août  1884  portant  revision  partielle  des  lois  constitutionnelles, 
art.  1. 

s  Ci-dessus,  p.  554. 
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3  avril  1878   ajonte  (art.  3)  :  «  En  cas  de   dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  et  jusqu'à  l'aocomplissement  entier  des  opé- 
rations électorales,  l'état  de  siège  ne  pourra,  même  provisoirement, 
être  déclaré  par  le  Président  de  la  République.  Néanmoins,  s'il  y 
avait  guerre  étrangère,  le  Président,  de  Tavis  du  Conseil  des 
ministres,  poorrait  déclarer  l'état  de  siège  dans  les  territoires  me- 
nacés par  l'ennemi,  à  condition  de  convoquer  les  collèges  électo- 
raux et  de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible  >. 
En  second  lieu,  nous  verrons  plus  loin  que,  bien  qu'en  principe, 
tout  crédit  doive  être  accordé  par  une  loi,.la  loi  du  14  décambre 
1879  (art.  4)  permet  au  Président  de  la  République,  sous  de  cer- 
taines conditions,  d'ouvrir  provisoirement  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État, 
délibérés  et  approuvés  par  le  Conseil  des  ministres.  Mais  il  ré- 
sulte du  texte  et  de  la  discussion  de  la  loi  que  ce  droit  ne  lui 
appartiendrait  pas  après  une  dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  n'existe,  en  effet,  que  dans  le  cas  de  prorogation  des  Chambres, 
tel  qu'il  est  défini  par  le  ^  1^  de  Vart,  2  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875.  Or  le  droit  de  dissolution  est  visé  par  un  tout 
autre  texte,  par  l'art.  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  23  février 
1875. 

Le  droit  de  dissolution  a  incontestablement  été  considéré  par 
les  auteurs  de  la  Constitution  de  1875  comme  une  arme  défensive 
aux  mains  du  pouvoir  exécutif.  Mais  il  peut  avoir  un  autre  emploi 
plus  pacifique,  plus  conforme  même  au  génie  du  gouvernement 
parlementaire.  Il  peut  fournir  le  moyen  de  mettre  fin  à  Timpui»- 
sance  inévitable  d'une  Chambre  des  députés  dans  laquelle  la  majo- 
rité nécessaire  pour  produire  et  soutenir  le  Cabinet  ne  se  serait 
pas  formée,  ou  ne  se  serait  pas  maintenue.  Dans  cette  hypothèse, 
ce  pourrait  être  la  Chambre  des  députés  elle-même  qui  prendrait 
l'initiative  de  la  mesure  qui  va  la  renvoyer  devant  ses  électeurs, 
en  invitant  les  ministres  à  conseiller  au  Président  de  la  Répu- 
blique d'user  de  son  droit  de  dissolution.  Des  manifestations  de 
cette  nature  paraissent  normales  en  Angleterre  ^ ,  et  certains  indices 
montrent  que,  le  cas  échéant,  la  même  solution  serait  facilement 
acceptée  chez  nous  '• 


ï  Ci-dessus,  p.  136. 

^  Dans  un  discours  à  la  Chambre  des  députés,  le  27  janvier  1895  {Jowrnal 
officiel  du  28,  Débats  parle^nentaires^  p.  77).  M.  Goblet  indiquait  c  une  éven- 
tualité qui  se  rapproche  tous  les  jours,  les  élections  qui  pourraient  être  pins 
prochaines  que  ne  l'indiquerait  la  date  normale.  Déjà  peut-être  cette  éyentualitè 
est  dans  Totre  pensée.  Sachez  dès  à  présent  que  nous  ne  la  redoutons  pas  ». 
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IV. 

lie  Président  de  la  Eépnblique,  bien  qu'il  ne  soit  pas  politique- 
ment responsable  devant  les  Chambres,  a  toujours  le  droit  de  leur 
faire  connaître  ses  vues  et  son  opinion  sur  les  objets  qui  peuvent 
venir  en  discussion  devant  elles,  sur  le  gouvernement  du  pays. 
Mais,  d'après  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  6,  il 
ne  peut  le  faire  que  par  écrit  ;  il  ne  peut  venir  en  personne  et 
prendre  la  parole  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  :  a:  Le 
Président  de  la  Itépublique  communique  avec  les  Chambres  par 
des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre  i^.  C'est 
la  règle  qu'avait  posée,  mais  incomplète,  disparaissant  devant  les 
exceptions,  la  loi  du  13  mars  1873.  Maintenant  elle  est  absolue 
et  ne  souffire  aucune  dérogation  ;  c'est  d'ailleurs  une  conséquence 
logique  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  M.  Thiers,  on 
l'a  vu,  était  profondément  hostile  à  une  règle  semblable,  et  Ton 
a  pu  découvrir  dans  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  Constitution, 
présenté  en  son  nom  par  M.  Dufaure  au  mois  de  mai  1873,  une 
phrase  qui  paraît  montrer  qu'il  ne  voulait  pas  la  laisser  introduire 
sans  réserve  dans  la  Constitution  définitive  ^ 

La  règle  absolue  établie  par  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil* 
let  1875,  art.  6,  ne  peut  pas  être  tournée  non  plus  par  suite  de 
ce  fait  que  le  Président  de  la  Bépublique  serait  en  même  temps 
sénateur  ou  député  et  qu'il  pourrait  invoquer  cette  qualité  pour 
prendre  la  parole  dans  l'une  des  deux  Chambres.  Il  est,  en  e£Fet, 
certain  que  les  deux  titres  sont  incompatibles'  et  que  le  sénateur 
ou  député,  élu  Président  de  la  République,  cesse  immédiatement 
d'appartenir  au  Parlement  par  l'acceptation  de  ses  nouvelles  fonc- 
tions :  son  siège  devient  vacant  de  plein  droit.  C'est  la  règle  qui 
a  été  constamment  appliquée  depuis  l'élection  de  M.  Grévy  à  la 

'  M.  de  Broglie,  dans  la  Revue  des  Detue-Mondes  du  15  avril  1894,  p.  846  : 
«  C^est  tout  au  plus  si  une  phrase  de  TExposé  des  motifs  ne  laisse  pas  supposer 
que,  deveon  Président,  il  ne  renonçait  pas  à  paraître  lui-même  au  besoin  et  le 
cas  échéant  à  la  tribune  d'uoe  assemblée  ».  —  Et  en  note  :  «  Voici  la  phrase  qui 
rèTèle  cette  secrète  pensée  :  Aussi  la  présence  des  ministres,  quelquefois  celle 
«  du  Président  de  la  République^  sont-elles  nécessaires  dans  les  Chambres,  qui 
«  peuvent  forcément  devenir  une  arène  où  Ton  se  dispute  le  pouvoir  »  {Journal 
cffioiel  du  20  mai  1873.  p.  2208). 

'  Chose  curieuse,  Tidée  de  cette  incompatibilité  a  été  lente  à  se  faire  recevoir. 
Aux  élections  de  Tan  IV,  Barras,  membre  du  Directoire,  fut  élu  dans  plus  de 
vingt  départements  (Mémoires,  éd.  Duroy,  t.  Il,  p.  31)  :  «  J'aurais  accepté» 
dit-il,  la  députation  du  Nord,  s'il  n*y  avait  pas  eu  incompatibilité  des  fonctions 
exécutrices  avec  celles  législatives  ». 


I 

566  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

présidence  de  la  République  le  30  janvier  1879.  C'est  une  appli- 
cation nécessaire  et  logique  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, et  il  faudrait  un  texte  pour  l'écarter  :  l'article  6  de  la  loi  du 
16  juillet  1875  implique,  au  contraire,  que  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution ont  entendu  maintenir  cette  conséquence.  On  est,  d'ail- 
leurs, arrivé  au  même  résultat  par  une  autre  démonstration,  exacte 
quoique  un  peu  subtile.  La  loi  organique  du  30  novembre  1875 
sur  l'clection  des  députés  déclare  dans  son  article  8  :  €  L'exercice 
des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État  est  incom- 
patible avec  le  mandat  de  député  j>  ;  cette  règle,  qui  n'admet 
qu'un  petit  nombre  d'exceptions  contenues  dans  cet  article  etdans 
l'article  suivant,  a  été  étendue  aux  sénateurs  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1884  (art.  9)  complétée  par  la  loi  du  26  décembre  1887. 
Or,  a-t-on  dit,  les  fonctions  de  Présidait  de  la  République  étant 
rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État  et  «  n'étant  pas  comprises  an 
nombre  de  celles  qui  sont  exceptées  des  incompatibilités  prévues 
par  la  loi,  un  sénateur  ou  un  député,  élu  Président  de  la  Répu- 
bUque,  doit  être  considéré  comme  cessant  d'appartenir  à  l'Assem- 
blée dont  il  était  membre,  à  partir  du  lendemain  du  jour  od  le 
Conseil  des  ministres  lui  a  remis  le  pouvoir  exécutif  ]^.  Le  rai- 
sonnement est  correct,  bien  que  le  légistateur,  en  rédigeant  la 
loi  du  30  novembre  1875,  n'ait  point  sans  doute  songé  à  cette 
hypothèse. 

Comme  tout  autre  acte  du  Président  de  la  République,  scm 
intervention  auprès  des  Chambres  par  voie  de  message  ne  peut 
se  produire  qu'avec  l'appui  et  l'approbation  d'un  ministère  res- 
ponsable, conformément  aux  règles  du  gouvernement  parlemen- 
taire. Le  ministre,  qui  lit  le  message  à  la  tribune,  n'est  pas  seu- 
lement un  organe  de  transmission  nécessaire.  Il  engage  le  Cabinet. 

§  4.  —  Pouvoirs  du  président  de  la  république  qui  coifCERNEirT 

LES  RAPPORTS  DE  LA  FRANCE  AVEC   LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 

I. 

Le  Président  de  la  République  est,  dans  notre  droit  constitu- 
tionnel, le  représentant  général  et  unique  de  la  France  dans  ses 

A  Bugène  Pierre,  Traité  de  droit  polUiq%ée,  électoral  et  parlementaire^  n*  3^. 
—  Le  moment  qai  me  paraît  deToir  être  considéré  en  droit  est  celui  de  Tac- 
ceptation  par  le  Président  des  fonctions  que  lui  confère  Télection,  non  la  remiia 
du  pouroir  exécutif  par  le  conseil  des  ministres,  qui  en  est  la  conséquence  for- 
cée. Mais,  en  fait,  les  deux  actes  se  suivent  immédiatement. 
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rapports  avec  les  puissances  étrangères.  Sans  donte,  en  cette  ma- 
tière comme  en  toutes  autres,  le  Parlement  exerce  une  influence 
décisive  :  mais  jamais  il  n'entre  en  relations  directes  et  en  contact 
avec  les  puissances  étrangères.  C'est  le  Président  de  la  Bépublique 
qui  est  chargé  de  ce  rôle.  Cela  ressort  tout  d'abord  d'une  clause 
contenue  dans  la  Constitution  :  <c  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui  ^  2>.  Ces 
envoyés  et  ambassadeurs  sont,  en  effet,  les  organes  nécessaires  par 
lesquels  la  France  communique  avec  les  puissances  étrangères. 
Ce  texte  donne  implicitement  au  Président  de  la  Bépublique  des 
droits  importants.  Il  luiconfèrot  en  premier  lieu,  le  droit  de  rece- 
voir les  Uttres  de  créance  qui  attestent  le  caractère  diplomatique 
des  ministres  publics  envoyés  en  France  par  les  puissances  étran- 
gères ;  il  lui  donne  de  plus  le  droit  à! agréer  les  personnnes  qui 
sont  chargées  de  cette  mission.  Car,  d'après  tm  usage  constant  en 
droit  international,  un  gouvernement  ne  nomme  jamais  un  mi- 
nistre, pour  le  représenter  près  d'un  gouvernement  étranger, 
sans  que  le  choix  de  la  personne  ait  été  valablement  agréé  par  le 
souverain  ou  par  le  magistrat  auprès  duquel  elle  est  accréditée. 

Les  pouvoirs  du  Président  de  la  B.épublique,  pris  en  cette  qua- 
lité générale  de  représentant  de  la  France  dans  les  rapports  avec 
les  puissances  étrangères,  doivent  être  considérés  successivement 
dans  l'état  de  paix  et  quant  à  la  conclusion  des  traités,  puis  dans 
l'état  de  guerre  et  quant  aux  déclarations  de  guerre.  H  faudra, 
en  dernier  lieu,  étudier  la  disposition  spéciale  que  la  Constitution 
consacre  aux  acquisitions  ou  cessions  de  territoire. 

II. 

Dans  tout  État  où  le  pouvoir  exécutif  est  séparé  du  législatif, 
c'est  au  premier  que  revient  naturellement  la  direction  des  rela^ 
tiens  extérieures  et  de  l'action  diplomatique.  Lui  seul  peut,  en 
effet,  remplir  utilement  cette  mission,  et  cela  pour  deux  raisons 
principales  : 

P  Seul,  il  constitue  l'élément  permanent  du  gouvernement  (en 
dehors  du  pouvoir  judiciaire  qui  n'a  rien  à  voir  en  cette  matière). 
Or  l'action  diplomatique  exige  une  direction  continue.  Elle  exige 
aussi  un  esprit  de  suite  qui  se  trouvera  plus  aisément  dans  le  pou- 
voir exécutif  que  dans  les  assemblées,  même  avec  le  goifvemement 
parlementaire. 

<  Loi  constitationnelle  da  25  iévrier  1875,  art.  3,  aTant-demier  aliaéa. 
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2"  L'action  diplomatiqne,  pour  être  fractnense,  exige  égale- 
ment la  lentenr  et  la  patience  dans  les  procédés,  la  discrétion  et 
parfois  même  nn  secret  complet.  Ce  sont  des  conditions  que  l'on 
ne  sanrait  trouver  dans  les  assemUées,  qui  exercent  le  pouvoir 
législatif. 

Mais  la  conclusion  définitive  des  traités,  le  droit  d'engager 
ainsi  TÉtat  à  Tégard  des  nations  étrangères,  est  compris,  an 
contraire,  dans  une  sorte  de  zone  mixte,  qui  confine  à  la  fois  ao 
pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  législatif  et  qui,  dans  les  Constitii- 
tiens  modernes^  est  disputée  entre  eux.  Sur  ce  point  on  se  tromre 
d'abord  en  présence  de  deux  systèmes  absolus  et  opposés. 

D'après  l'un,  le  pouvoir  exécutif  devrait  toujours  avoir  le  dr<ttt 
non  seulement  de  négocier  les  traités,  d'en  préparer  la  conclu- 
sion et  d'en  arrêter  la  rédaction  avec  la  nation  cocontractante, 
mais  aussi  de  les  conclure  et  de  les  rendre  définitifia  de  sa  seule 
autorité.  La  principale  raison  invoquée,  c'est  que,  pour  rendre 
l'action  diplomatique  vraiment  utile  et  féconde,  pour  retirer  tout 
le  fruit  des  négociations  habilement  engagées  et  conduites,  il  £aut 
pouvoir,  au  moment  opportun,  les  terminer  promptement  et  sûre- 
ment par  un  traité,  qui  parfois  ne  serait  pas  obtenu  dans  d'au- 
tres conditions.  Ce  système  s'harmonise  naturellement  avec  le  gou- 
vernement monarchique  :  là,  en  efiFet,  le  droit  de  traiter  arec  les 
puissances  étrangères  représente  un  droit  originel  et  traditionnel 
du  monarque  ;  c'est  en  quelque  sorte  un  droit  retenu.  Mais  cette 
conception  a  d'autres  partisans,  animés  d'un  tout  autre  esprit,  au 
premier  rang  desquels  il  faut  placer  Jean-Jacques  Bousseau:  <  Par 
les  principes  établis  dans  le  Contrat  social,  disait-il  à  ses  oond- 
tojens  de  Genève,  on  voit  que,  malgré  l'opinion  commune,  les 
alliances  d'Etat  à  État,  les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de 
paix  ne  sont  pas  des  actes  de  souveraineté,  mais  de  gouvernement  ; 
et  ce  sentiment  est  conforme  à  Tusage  des  nations  qui  ont  le  mieux 
connu  les  vrais  principes  du  droit  politique.  L'exercice  extérieur 
de  la  puissance  ne  convient  point  au  peuple,  les  grandes  maximes 
d'Etat  ne  sont  pas  à  sa  portée  ;  il  doit  s'en  rapporter  là-dessns  à 
ses  chefs  qui,  toujours  plus  éclairés  que  lui  sur  ce  point,  n'ont 
guère  d'intérêt  à  iTaire  au  dehors  des  traités  désavantageux  à  la 
patrie  ;  l'ordre  veut  qu'il  leur  laisse  tout  l'édat  extérieur  et  qu'il 
s'attache  uniquement  au  solide.  Ce  qui  importe  essentiellement  à 
chaque  citoyen,  c'est  l'observation  des  lois  au  dedans,  la  propriété 
des  biens  et  la  sûreté  des  particuliers.  Tant  que  tout  ira  bien  sur 
ces  trois  points,  laissez  les  Conseils  négocier  et  traiter  avec 
l'étranger  ;  ce  n'est  pas  de  là  que  viendront  les  dangers  les  plus  à 
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craindre^  ».  Il  est  vrai  que  Rousseau  se  référait  à  ses  idées  parti- 
culières sur  le  pouvoir  législatif  :  tout  traité,  étant  une  décision 
particulière,  ne  pouvait,  selon  sa  doctrine,  rentrer  dans  les  attri- 
butions du  législateur  *.  Il  est  vrai  également  qu'il  songeait  au 
pouvoir  législatif  exercé  directement  par  le  peuple  et  non  par  des 
assemblées  représentatives.  Mais  les  considérations  d'ordre  pra- 
tique qu'il  fait  valoir  en  faveur  de  la  liberté  laissée  en  cette  matière 
au  pouvoir  exécutif,  sont  vraies  sous  tous  les  gouvernements. 
Sans  être  tout  à  fait  précis  sur  ce  point,  Montesquieu  parait  aussi 
professer  la  même  doctrine,  lorsqu'il  indique  les  fonctions  de  la 
puissance  exécutrice  comme  s'étendant  à  toutes  les  choses  qui 
dépendent  du  droit  des  gens  '. 

Ce  système  absolu  a  figuré  chez  nous  dans  un  certain  nombre 
de  Constitutions  :  dans  la  Charte  de  1814  *  et  dans  celle  de  1830  % 
dans  la  Constitution  du  14  janvier  1852*  et  dans  celle  du  21  mai 
1870'. 

£n  sens  inverse  existe  une  conception  d'après  laquelle,  si  le 
droit  de  négocier  les  traités  revient  nécessairement  au  pouvoir  exé- 
cutif, celui  de  les  consentir  définitivement  ne  peut  appartenir  qu'au 
pouvoir  législatif.  Ce  sont  des  raisons  de  principe  que  Ton  fait  ici 
valoir.  On  dit  d'abord  que  l'engagement  que  prend  une  nation  par 
un  traité  doit  être  considéré,  ainsi  que  la  loi  elle-même,  comme 
l'expression  de  la  volonté  nationale  ;  c'est  donc  au  pouvoir  légis- 
latif qu'il  appartient  de  le  consentir.  On  ajoute  que,  si  les  traités 
peuvent,  dans  le  droit  international,  être  considérés  comme  des 
contrats  conclus  entre  deux  nations,  au  point  de  vue  du  droit  inté* 
rieur  ils  se  rapprochent  étroitement  des  lois'  ;  comme  celles-ci,  ils 
obligent  l'État  et  les  citoyens  qui  le  composent.  Enfin,  on  fait  res- 


^  lettres  écritu  de  la  "Mùntagne^  part.  11,  lettre  7,  p.  413. 
s  Gi-deMiu,  p.  175  et  806. 

>  Çi-deMiis,  p.  304. 

^  Art.  14  :  «  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État...  il  fait  les  traités  de  paix, 
d*aUiance  et  de  commerce  ». 

«  Art  13,  ideatique  à  Tarticle  14  de  la  Charte  de  1814. 

•  Art.  6  :  «  Le  Président  de  la  République...  fait  les  traités  de  paix,  d*alliance 
et  de  commerce  i*. 

^  Art.  14,  identique  au  précèdent.  —  On  peut  remarquer  que,  dans  ces  dirersa 
textes,  il  y  a  seulement  trois  catégories  de  traités  pour  lesquels  le  droit  de  le 
conclure  est  conféré  au  chef  de  l^tat.  Mais  c'étaient  les  plus  importants,  et  le 
même  droit  s^étendait  par  suite  &  tous  les  autres. 

>  Pétion  à  l'Assemblée  Constituante,  séance  du  17  mai  1790  :  «  Les  traités,  de 
quelque  nature  qu^ils  soient,  d'alliance  ou  de  commerce,  ne  sont  autre  chose 
que  des  lois  de  nation  à  nation...  Or,  s'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  exécutif  de 
faire  les  lois  les  plus  simples,  comment  poiirrait-on  lui  donner  le  droit  d'en  con- 
clure d  aussi  importantes?  ». 
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sortir  l'immenfie  danger  qu'il  pent  y  avoir  à  permettre  à  on  seul 
homme  ou  à  ses  ministres  d'engager  la  nation  par  sa  seule  yoLanké  ; 
sans  doute  les  ministres  pourront  être  déclarés  responsables  des 
traités  nuisibles,  mais  la  nation  n'en  sera  pas  moins  engagée  en 
droit.  On  en  conclut  que  tous  les  traités  sans  distinction  ne  peaTent 
devenir  définitifs  que  s'ils  ont  été  approuvés  par  le  pouvoir  légis- 
latif. Ce  système  fut  inscrit  dans  les  Constitutions  françaiseB  de 
1791  '  et  de  1798'.  Il  passa  dans  la  Constitution  de  l'an  UI', 
bien  que  les  pouvoirs  du  Directoire  reçussent  à  cet  égard  une  cer- 
taine extension  *  et  même  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII*.  Le 
Sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  rendit,  il  est  vrai,  au  Pre- 
mier Consul  la  liberté  de  ratifier  les  traités  de  paix  et  d'allîanoe, 
c'est-à-dire  les  plus  importants  *.  Enfin  ce  système  reparut  plus 
net  que  jamais  dans  la  Constitution  de  1848  \  Chose  notable, 
c'était  lui  qui  était  contenu  dans  le  projet  de  constitution  dépœé 
par  M.  Dufaure  au  mois  de  mai  1873'.  C'était  d'ailleurs  celui  qui 
était  présenté  dans  la  Frcmee  Nouvelle  de  Prévost-Paradol*. 
Entre  ces  deux  systèmes  constitutionnels  absolus  et  opposés  se 

1  Tit.  III,  ch.  u,  sect.  i,  art.  3  :  «  Il  appartient  au  Corps  législatif  de  mtifisr 
les  traités  de  paix,  d*aUiaiiee  et  de  commerce  ;  et  aacun  traité  n*aiira  d'effet 
que  par  cette  ratification  ».  Ce  texte  montre  bien,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  baat, 
que  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  comprenaient  tous  ceux  aux- 
quels on  songeait  à  cette  époque. 

s  Art.  55  :  •  Sont  désignés  sous  le  nom  particnlier  de  décret  les  actes  du  Goips 
législatif  concernant...  la  ratification  des  traités  a. 

>  Art.  333  :  «  Les  traités  ne  sont  yalables  qu'après  aroir  été  examinés  et  n- 
tifiés  par  le  Corps  législatif.  Néanmoins  let  conditions  secrètes  pewoane  recevoir 
provisoirement  leur  eséoutionf  dès  Vinstant  même  où  elles  sont  otrrâtées  par 
le  Directoire  » . 

^  Art.  330  :  «  Il  est  autorisé  à  taire  des  stipulations  préliminaires  telles  que 
des  armistices,  des  neutralisations  ;  il  peut  arrêter  aussi  des  conventions  se- 
orèles  ». 

*  Art.  50  :  c  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce,  sont  proposés,  discutés,  décrétés  et  promnlgués  comme  des  loia  ».  — 
Art.  51  :  »  Les  articles  secrets  d*un  traité  ne  peurent  être  destructifs  des  arti- 
cles patents  ». 

*  Art.  58  :  «  Le  Premier  Consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d*aHiance  apris 
aToir  pris  layis  du  Conseil  priTé.  ATant  de  les  pvomulgner,  il  ea  doua*  con- 
naissance au  Sénat  ». 

^  Art.  53  :  «  Il  (le  Président  de  la  République)  négocie  et  ratifie  les  traités. 
Aucun  traité  n*est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  TAssemblée  Natio- 
nale ». 

*  Art.  14  :  a  11  (le  Président  de  la  République)  négocie  et  ratifie  les  traités  : 
aucun  traité  n'est  déûnitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  deux  Chambres  ». 

9  Liv.  II,  oh.  ui,  p.  103  :  «  U  ne  nous  reste  plus,  pour  compléter  ce  tableau 
des  attributions  de  la  Chambre  élective,  qu'à  mentionner...  le  Tote  enfin  de  tons 
les  traités  qui  doivent  être  soumis,  sans  exception,  par  le  pouvoir  exécutif  i 
l'approbation  législative  entre  la  conclusion  et  la  ratification  de  ces  actes  diplo- 
matiques». 
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placent  des  solntions  mixtes  et  transactionnelle^,  qni  tiennent 
compte  des  divers  et  graves  intérêts  mis  en  présence.  Denx  sont  à 
noter. 

La  première  se  trouve  dans  la  Constitution  des  États-Unis 
d'Amérique.  Là  les  traités  négociés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  sont  point  soumis  au  pouvoir  législatif,  c'est^dire  aux 
deux  Chambres  du  Congrès  :  mais  ils  doivent  être  approuvés  par 
le  Sénat  ;  il  faut  même  le  consentement  des  deux  tiers  des  séna- 
teurs {Hrésents^  Le  Sénat  intervient  là,  comme  pour  la  nomination 
des  fonctionnaires  supérieurs,  en  qualité  de  conseil  de  gouverne- 
ment. Ce  système  était  proposé  chez  nous  dans  le  projet  de  Cons- 
titution déposé  au  mois  de  mai  1874  par  M.  de  Broglie*. 

L'autre  solution  intermédiaire  a  été  trouvée  en  Angleterre,  par 
le  jeu  naturel  du  gouvernement  représentatif  et  parlementaire.  La 
Constitution  a  conservé,  en  apparence,  absolue  et  intacte,  la  règle 
qui  donne  au  pouvoir  exécutif  toute  liberté  pour  conclure  les 
traités.  La  Couronne,  en  droit,  peut  les  négocier  et  les  ratifier  vala- 
blement de  sa  seule  autorité,  sans  que  le  consentement  du  Parle- 
ment soit  jamais  nécessaire.  Elle  peut  ne  communiquer  aux 
Chambres  les  traités  conclus  que  lorsqu'elle  le  juge  utile  et  conve- 
nable. Mais,  par  l'application  du  gouvernement  parlementaire,  ce 
droit  formel  a  été  profondément  modifié  en  plusieurs  points  : 

1^  Les  Chambres  peuvent  toujours  demander  compte  au  minis- 
tère d*un  traité  conclu  et  publié,  sans  que  d'ailleurs  la  validité  de 
celui-ci  puisse  en  souffrir  aucune  atteinte. 

2^  Chaque  Chambre  peut,  par  une  motion,  exprimer  son  opi- 
nion sur  les  traités  qui  lui  ont  été  communiqués. 

8^  Les  Chambres  sont  appelées  à  approuver  ou  à  repousser  cer- 
tains traités  qui  sont  nécessairement  soumis  à  leur  vote,  quoique 
d'une  manière  indirecte.  Ce  sont,  d'un  côté,  ceux  qui  exigent, 
pour  leur  application,  une  modification  de  la  législation  civile, 
criminelle,  commerciale  ou  fiscale,  par  exemple  ceux  qui  concer- 
nent la  propriété  littéraire  ou  industrielle,  ceux  qui  auraient  pour 
Conséquence  un  changement  des  tarifs  douaniers  ;  —  d'autre  part, 

*  Art.  2,  80ct.  2,  clause  2.  —  Sur  la  procédure  suivie  à  cet  effet,  rojez  Hudson 
Me.  Kee,  Manuel  of  Congreuiônnal  practice,  p.  253  et  358. 

^  Art.  19  :  a  Le  Grand  Conseil  (Chambre  Haute)  ratifie  les  traités  négociés  et 
conclus  par  le  Président  de  la  République  ».  —  Sur  ce  point  le  fils  avait  aban- 
donné les  idées  du  père  ;  car  dans  ses  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  Franoe, 
le  duc  de  Broglie,  après  aroir  exposé  le  système  suiri  aux  États-Unis  (cb.  tiu, 
p.  230),  ajoutait  :  «  Pour  poser  un  pareil  principe  dans  la  Constitution  de  sou 
pays,  il  fait  bon  n*aToir  pas  de  voisin,  il  fait  bon  n'être  vulnérable  sur  aucun 
point  de  son  territoire,  il  ftdt  bon  ne  courir  aucun  risque  d*aucune  espèce,  et  n'a- 
voir jamais  de  parti  à  prendre  dans  des  circonstances  délicates  ». 
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ceux  qui  ne  peuvent  être  appliqués  sans  un  crédit  spécial  et  nou- 
veau. Le  vote  des  Chambres  est  ici  nécessaire,  inévitable,  parce 
que  lui  seul  peut  changer  la  législation  ou  ouvrir  des  crédits  au 
pouvoir  exécutif  ^  Les  Chambres,  d'ailleurs,  n'ont  point  le  droit 
de  modifier  incidemment  les  dispositions  du  traité  *.  Ces  règles  ont 
été  fixées  de  bonne  heure  :  elles  étaient  bien  connues  des  honunes 
de  la  Bévolutiou  française',  mais  à  cette  époque  la  rigueur  des 
principes  abstraits  porta  à  une  soluticm  difiFérente. 

Depuis  lors,  la  solution  anglaise  a  pénétré  dans  un  grand  nombre 
de  Constitutions  modernes;  Mais  là  elle  s'est  précisée.  Elle  se 
ramène  alors  à  une  distinction  établie  entre  divers  traités  :  ceux 
que  le  pouvoir  exécutif  peut  conclure  de  sa  seule  autorité  (et  la 
règle  générale  est  dans  ce  sens),  et  ceux  qu'il  ne  peut  rendre  défi- 
nitifs que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le  poavoir  législatif. 
Ceux  qui  sont  classés  dans  cette  dernière  catégorie  ne  sont  pas 
seulement  les  traités  que  les  Anglais  sont  arrivés  à  soumettre  aa 
Parlement  pour  les  raisons  plus  haut  indiquées,  mais  d'autres  encore 
à  raison  de  leur  gravité  propre  ^.  C'est  le  système  qui  a  été  intro* 
duit  dans  la  loi  constitutionnelle  du  18  juillet  1875. 


III. 

«  Le  Président  de  la  Bépublique  négocie  et  ratifie  les  traités.  — 
Il  en  donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  é» 

i  Le  5énattt8-consalte  du  25  décembre  1852,  art.  8,  avait  écarté  chez  nous  cette 
conséquence,  quant  aux  traités  de  commerce.  II  décidait  :  «  Les  traités  de  com- 
merce, faits  en  Tertu  de  Tart.  6  de  la  Constitution  ont  force  de  loi  pour  les 
modifications  de  tarifs  qui  y  sont  stipolées  ».  Mais  le  sénatus-consalte  du  8  sep- 
tembre 1869  revint  aux  vrais  principes,  art  10  :  «  Les  modifications,  apportées 
à  l'avenir  à  des  tarifs  de  douanes  ou  de  postes  par  des  traités  interna tionaax, 
ne  seront  obligatoires  qu*en  vertu  d^une  loi  ».  ^  Cf.  Constitution  du  21  msi 
1870,  art.  18. 

2  Anson,  Law  and  cuttonif  t.  II,  p.  2791  et  solv.  ;  —  Todd-Walpole,  op.  cit., 
1. 1,  p.  133  (traduct.  française,  1. 1,  p.  209. 

3  Discours  de  Pétion  à  TAssemblée  Constituante  le  17  mai  1790  :  «  Vojei 
TAngielerre,  me  dira-t-on  ;  ces  fiers  insulaires  ont  cru  qa*il  suffisait  au  maintien 
de  leur  liberté,  de  leur  sûreté,  de  se  réserver  la  faculté  de  refuser  l'impôt  et  de 
rendre  les  ministres  responsables...  Le  Parlement  n'a  conservé  qu*un  aimulacre 
de  pouvoir  pour  les  articles  même  des  traités  qui,  diaprés  les  lois  de  TÉtat,  ont 
besoin  de  son  concours  ».  —  L*abbé  Maury,  dans  la  séance  du  18  :  «  Noos  disons 
que  les  traités  d'alliance  doivent  être  ratifiés  par  le  Corps  législatif,  lorsqu'ils 
portent  un  engagement  de  subsides.  De  même  que  les  traités  de  commerce, 
quand  ils  stipulent  des  diminutions  ou  des  augmentations  sur  les  droits  de 
douanes  qui  appartiennent  à  son  ressort,  comme  tons  les  autres  impôts  ». 

*  Voyez  les  dispositions,  par  exemple,  des  Constitutions  des  nations  suivantes  : 
Belgique,  art.  68  ;  Pays-Bas,  art.  57  ;  Italie,  art.  5  ;  Kspagne,  art.  55,  n*  4  ;  Prusse, 
art.  48. 
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la  sûreté  de  l'État  le  permettent.  —  Les  traites  de  paix,  de  com- 
merce, les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'État^  ceux  qui  sont 
relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Fran- 
çais à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les 
deux  Chambres  W.  U  faut  voir  exactement  ce  que  ce  texte  accorde 
au  Président  de  la  République  et  ce  qu'il  réserve  au  Parlement. 
D  donne  an  Président  le  droit  exclusif  de  négocier  et  de  ratifier 
les  traités.  Ce  sont  Ut  des  termes  que  nous  avons  déjà  rencontrés 
plusieurs  fois,  mais  qu'il  faut  maintenant  déterminer  de  plus  près. 
La  TwgoiAaticn  comprend  presque  toujours  deux  phases  :  d'abord 
les  pourparlers  préliminaûree,  qui  le  plus  souvent  s'engagent  entre 
le  ministre  des  Affiiires  étrangères  d*un  pays  et  le  ministre  résident 
de  la  nation  oooontractante  ;  puis  la  rédaction  et  la  signature  du 
traité  par  des  agents  diplomatiques  ayant  reçu  de  l'autorité  com- 
pétente de  pleins  pouvoirs  à  cet  effet  et  que  pour  cette  raison,  on 
nomme  plénipotentiaires.  loLratification  est  l'acte  par  lequel  l'auto- 
ritéy  qui  exerce  et  représente  la  souveraineté  quant  au  droit  de 
oonclure  les  traités,  approuve  et  confirme  le  traité  signé  par  les 
plénipotentiaires  et  lui  donne  ainsi  une  valemr  définitive.  lÂ  rati- 
fication se  conçoit  fort  bien  lorsque  les  autorités  qui  ont  qualité 
pour  négocier  et  pour  approuver  définitivement  sont  différen- 
tes'. Mais  elle  est  également  nécessaire  lorsque  l'autorité,  qui  né- 
gocie et  qui  nomme  les  plénipotentiaires,  est  aussi  celle  qui  a  qua- 
lité pour  ratifier  le  traité.  Cela  vient  de  ce  qu'on  n'applique  point  en 
droit  international  et  pour  la  conclusion  des  traités  les  règles  du 
mandat  telles  que  les  détenniue  le  droit  civil  moderne  :  le  manda- 
taire ici  n'oblige  pas  de  plein  droit  le  mandant  dans  les  limites  de  son 
mandat  ;  il  faut  pour  cela  une  ratification  expresse  du  mandant. 
Pourquoi  le  droit  international  est-il  demeuré  fidèle  à  des  principes 
surannés  en  apparence?  Il  y  en  a,  je  crois,  deux  raisons.  La  théorie 
moderne  de  la  conclusion  des  traités  s'est  formée  principalement  en 
vue  des  États  monarchiques  et  du  gouvernement  direct  :  le  roi  ne 
déléguait  pas  plus  le  droit  de  conclure  les  traités  en  son  nom  que 
celui  de  légiférer  à  sa  place;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  ratification 
était  nécessaire,  et  l'on  appliquait  les  mêmes  règles  au  peuple  ou 
aux  Sénats  des  Républiques'.  Ce  vieux  principe  se  trouve,  d'aillears, 
cadrer  très  exactement  avec  le  système  des  Constitutions  écrites 

>  Loi  constitatioanelle  da  16  juillet  1875,  art.  8. 

'  Ainsi,  dans  un  certain  nombre  de  Gonstitationa  françaises  (1791,  1793,  an 
111),  la  négociation  appartenait  au  pouvoir  exécutif  et  la  ratification  au  pouToir 
législatif. 

'  Ci -dessus,  p.  19  et  251« 


574  LA  RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

des  temps  modernes,  sons  l'empire  desquelles,  en  principe,  ancan 
des  pouvoirs  qu'elles  instituent  ne  peut  déléguer  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  S  Mais  le  maintien  de  la  règle  se  justifie  aussi, 
par  un  autre  motif,  oelui  que  donnent  en  général  les  traités  sur 
le  droit  des  gens.  En  droit  privé,  s'il  j  a  contestation  sur  l'étendue 
des  pouvoirs  du  mandataire  et  sur  Tusage  qu'il  en  a  fait,  il  existe 
des  tribunaux  pour  vider  le  litige.  En  droit  international,  il  n'en 
existerait  pas,  et  seule  la  pratique  de  la  ratification  écarte  sûrement 
toute  difficulté  à  cet  égard*. 

D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  le  droit  de  ratifier 
les  traités,  comme  celui  de  les  négocier,  appartient  toujours  au 
Président  de  la  République.  Parfois  il  pourra  donner  la  raàficatâon 
de  sa  seule  autorité  ;  parfois,  pour  pouvoir  la  donner,  il  faudra  que 
le  traité  ait  été  approuvé  préalablement  par  les  Chambres;  mais 
c'est  toujours  lui  qui  la  donne.  11  est  la  seule  autorité  qui,  pour  la 
conclusion  des  traités,  entre  en  relations  juridiques  avec  les  nations 
étrangères.  Tel  était  déjà  le  système  établi  par  la  Cionstitution  de 
1848,  qui  soumettait  pourtant  tous  les  traités  à  l'approbation  du 
pouvoir  législatif.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  prérogative, 
ce  droit  exclusif  de  ratification,  soit  sans  importance  et,  en  quelque 
sorte,  de  pure  forme.  Sans  admettre  la  théorie  de  certains  juris- 
consultes étrangers  qui  voient  dans  la  ratification  l'essence  même 
du  droit  de  traiter,  le  Président  de  la  République  tire  de  là  un  grand 
pouvoir.  Quand  un  traité  conclu  par  ses  plénipotentiaires,  a  dû 
constitutionnellement  être  soumis  à  l'approbation  des  Chambres  et 
qu'il  a  reçu  cette  approbation,  le  Président  reste  libre  de  choisir  le 
moment  où  il  donnera  sa  ratification  ;  il  peut  la  retarder  aussi 
longtemps  qu'il  le  croira  nécessaire.  On  pourrait  presque  dire  que 
même  alors,  il  n'est  pas  obligé  de  ratifier. 

Mais  notre  texte  contient  un  autre  principe  beaucoup  plus  impor* 
tant.  Il  admet  pour  le  Président  de  la  République  le  droit  général 
de  ratifier  de  sa  seule  autorité  les  traités  négociés  par  lui.  Il  n'a 
pas  besoin,  en  principe,  de  l'autorisation  des  Chambres.  Cela  ré- 
sulte évidemment  de  ce  que  cette  approbation  n'est  exigée  par  le 
texte  que  pour  certaines  catégories  de  traités  ;  l'énumération  de 
ces  derniers  est  nécessairement  limitative,  sans  cela  elle  n'aurait 
aucune  utiUté  et  même  aucun  sens.  Cela  résulte  non  moins  dai« 
rement  des  travaux  préparatoires.  L'exposé  des  motifs  du  projet 

A  Voyez  mon  étude  sur  la  Délégation  du  pouvoir  législatifs  dans  la  Rtvue 
politique  et  parlementaire ,  aoAt  1S94. 
s  Kluber,  Europàische  Vôlkerrecht,  §  87. 
8  Gi-dessus,  p.  570,  note  7. 
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présenté  par  M.  Dnfaure  le  18  mai  1875  s'exprimait  ainsi  :  ^  En 
énnmérant  les  attribution^  dn  Président  de  la  République,  l'ar- 
tiole  3  de  la  loi  dn  25  février  sur  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics n'avait  pas  compris  le  droit  de  négocier  et  de  traiter  avec  les 
puissances  étrangères.  Le  droit  du  Président  sur  ce  point  ne  peut 
être  absolu;  U  est  limité  et  tempéré  par  le  droit  des  Chambres.  Nous 
avons  cherché  à  faire  le  partage  par  l'article  7  du  projet*  d.  La 
Commission  de  l'Assemblée  adopta  pleinement  ces  vues.  Elle  ajouta 
seulement  quelques  catégories  de  traités  à  ceux  pour  lesquels,  l'ap- 
probation des  Chambres  était  exigée  par  le  projet.  Ce  dernier,  en 
effet,  ne  comprenait  dans  cette  classe  que  les  traités  soumis  au 
Parlement  d'après  les  usages  anglais'.  «  Nous  reconnaissons,  di* 
sait  le  rapport,  au  Président  le  droit  de  .négocier  et  de  ratifier  les 
traités.  Mais,  conformément  à  la  jurisprudence  de  tous  les  pays 
Ubres,  nous  demandons  que  les  traités  de  paix,  qui  ne  figurent  pas 
dans  le  texte  du  projet,  ne  soient  définitifs  qu'après  avoir  été  votés 
par  les  deux  Chambres.  Nous  y  ajoutons  les  traités  qui  sont  rela^ 
tifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à 
l'étranger.  C'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  entendu.  On  nous  a  soumis 
dernièrement  des  ccoiventions  d'extradition  avec  la  Belgique  ;  une 
Commission  examine  en  ce  moment  les  capitulations  de  l'Egypte, 
et  les  Chambres  de  l'Empire  ont  voté  à  diverses  reprises  des  traités 
relatifs  à  la  propriété  industrielle  et  à  la  propriété  littéraire.  Nous 
croyons  que  c'est  par  pure  omission  que  ces  dispositions  ne  figu- 
rent pas  dans  la  rédaction  du  gouvernement'  ]>.  Le  texte  ainsi 
modifié  fut  adopté  sans  discussion  et  sans  observations  en  seconde 
et  en  troisième  lecture. 

Parmi  les  diverses  catégories  de  traités  qui  sont  soumises  à  lap- 
probation  des  Chambres,  il  n'en  est  qu'une  qui  demande  ici,  au 
point  de  vue  du  droit  constitutionnel,  quelques  observations.  Que 
faut-il  entendre  par  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  VÉtat? 
En  un  certain  sens  tous  les  traités  engagent  éventuellement  les 
finances  de  l'État,  en  ce  que,  s'ils  sont  violés,  ils  peuvent  donner 
occasion  à  des  guerres  coûteuses  ou  à  des  demandes  d'indemnités 
de  la  part  des  nations  cocontractantes.  Mais  ce  ne  peut  être  dans 
cette  signification  que  le  mot  est  pris  ici  ;  car  alors  cette  seule 
exception  absorberait  complètement  la  règle^  et  l'on  retomberait 

*  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVIII,  Projets  de  loi^  etc.,  p.  108. 

'  Art.  7  du  Projet,  2«  alinéa  :  «  Les  traités  de  commerce  et  les  traités  qui  en- 
gagent les  finances  de  TEtat  no  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les 
deux  Chambres  ». 

'  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVIII,  Projets  de  loi^  etc.,  p.  223. 
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dans  le  régime  qui  soumet  indistinctement  tons  les  traités  au  pou- 
voir législatif.  Ces  mots  doivent  être  entendus  dans  un  sens  étroit 
et  précis  ;  ils  désignent  les  traités  qui,  par  quelqu'une  de  leur» 
clauses,  impliquent  une  dépense  déterminée,  et  qui  ne  pourraient 
point  être  complètement  exécutés  sans  un  crédit  correspondant.  Il 
faut  que  la  dépense  à  faire  pour  l'exécution  du  traité  soit  une  con- 
séquence directe,  précise  et  nécessaire^  de  celui-ci. 

D'après  cela,  le  Président  de  la  République  a  par&itement  le 
droit^  selon  la  Constitution,  de  conclure  un  traité  d'alliance,  de 
sa  seule  autorité,  avec  une  puissance  étrangère,  et  ce  traité  est 
juridiquement  obligatoire  sans  aucun  vote  du  pouvoir  légis^Iatif. 
En  effet,  les  traités  d'alliance  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  pour 
lesquels  l'article  8  exige  l'approbation  des  Chambres  ;  on  retombe 
donc  dans  la  règle,  qui  est  le  droit  propre  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Mais  cela  cesserait  d'être  vrai,  si  le  traité  d'alliance  impo- 
sait à  la  France  des  charges  pécuniaires  déterminées,  qui  seraient 
la  condition  même  de  cette  alliance,  si,  par  exemple,  il  obligeait 
la  France  à  fournir  des  subsides  à  ses  alliés,  ce  qui  était  au  xvni* 
siècle  l'hypothèse  classique  pour  l'interprétation  du  droit  anglais  ^ 
Il  en  serait  de  même,  je  crois,  si  ce  ù-aité  obligeait  la  France  à 
entretenir  sous  les  armes  une  quantité  d'hommes  déterminée.  Dans 
ces  cas,  le  traité  «  engagerait  les  finances  de  l'État  »,  et  il  ne 
pourrait  être  définitif  et  obligatoire  que  par  un  vote  des  deux 
Chambres. 

Enfin  le  même  texte  donne  au  Président  un  autre  droit  qui  doit 
être  relevé.  Celui-ci  peut  tenir  secrets  les  traités  qu'il  a  conclus, 
lorsqu'il  estime  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  ne  permettent 
pas  de  les  communiquer  aux  Chambres  et  de  les  publier.  <  Nous 
admettons,  disait  le  rapporteur,  suivant  l'usage  de  tous  les  Par- 
lements, qu'il  en  doit  donner  connaissance  aux  Chambres  aussitôt 
que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent.  Nous  le  laissons 
juge  des  cas  qui  exigent  le  secret'  ».  Cela  démontre  encore  sura- 
bondamment que  le  Président  de  la  République  a,  en  principe,  le 
droit  de  conclure  les  traités  de  sa  seule  autorité.  Car  ceux  dont  il 
s'agit  là  et  qu'il  peut  tenir  secrets  sont  évidemment  déjà  valables. 
Il  ne  s'agit  pas  de  les  soumettre  aux  Chambres,  mais  simplement 
de  les  leur  faire  connaître. 

Lorsque  les  Chambres  sont  appelées  à  voter  un  traité,  elles  ne 
peuvent  que  l'approuver  tel  qu'il  a  été  négocié  par  le  pouvoir  exé- 


1  Ci-dessus,  p.  572,  note  3. 

*  Annales  de  V Assemblée  nationale,  t.  XXXVIII,  Projets  de  lot,  etc.,  p.  223. 
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ctitif  et  rédigé  par  les  plénipotentiaires  ;  elles  ne  peuvent  pas  le 
modifier  et  l'amender.  Elles  n'ont  pas  qnalité  en  efiPet,  pour  négo- 
cier elles-mêmes  et  directement  avec  les  puissances  étrangères  ; 
oe  droit  appartient  exclusivement  an  pouvoir  exécutif.  Mais  en 
repoussant  le  traité  dans  son  entier,  elles  pourraient  inviter  le  gou- 
vernement à  engager  de  nouvelles  négociations  pour  obtenir  un 
traité  modifié  dans  tel  ou  iel  sens/.  On  ne  considère  pas  qu'une  sem- 
blable invitation  soit  un  empiétement  sur  la  libre  direction  qui  ap* 
partient  au  Président  de  la  République  quant  aux  négociations 
diplomatiques.  Les  Chambres  pourraient  même  intervenir  direc- 
tement, par  Tinitiative  et  la  résolution  spontanée  de  l'une  d'elles, 
en  vue  d'obtenir  un  traité  ou  des  traités  dans  un  certain  sens  avec 
les  puissances  étrangères'.  Le  Président  de  la  Eépublique  est  alors 
sollicité  d'exercer  son  droit  de  négociation,  à  peu  près  comme  il 
l'est  d'exercer  son  pouvoir  réglementaire,  lorsque  le  législateur 
renvoie  à  un  règlement  d'administration  publique  *. 

Ce  que  les  Chambres  certainement  ne  pourraient  pas  faire,  ce 
serait  de  décider  à  l'avance,  par  une  résolution,  qu'elles  interdisent 
an  Président  de  la  République  de  négocier  dans  certaines  condi- 
tions déterminées  et  qu'elles  refuseront  d'approuver  tout  traité 
conclu  contrairement  à  certaines  règles.  Sans  doute,  elles  ont  tou- 
jours le  droit  absolu  et  formel  de  repousser  les  traités  soumis  à 
leur  approbation  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  a  le  même  droit  absolu 
et  formel  de  négocier  librement.  Ces  principes  ont  été  dégagés 
devant  le  Parlement  dans  la  discussion  des  tarifs  douaniers  en 
1880-1881,  1891,  1892.  La  loi  du  11  janvier  1892,  qui  établit  un 
double  tarif  de  douanes,  l'un  dit  maanmum  et  l'autre  minimum^ 
paraissait  assez  difficilement  conciliable  avec  ces  principes,  le  tarif 
minimum  ne  présentant  d'utilité  réeDe  et  de  valeur  juridique  que 
s'il  arrêtait  la  somme  de  concessions,  qui  ne  devait  pas  être  dépassée 
dans  les  conventions  avec  les  puissances  étrangères.  Il  a  été  en- 
tendu cependant  que  le  pouvoir  exécutif  conservait  plein  et  entier 
le  droit  de  négocier  des  traités  de  commerce,  en  dehors  des  con- 
ditions du  tarif  minimum ,  avec  les  puissances  étrangères  ^.  Le  tarif 

*  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politiçtte^  électoral  et  parlementaire,  n^'  863, 
^64.  Règlement  du  Sénat,  art.  73  ;  règlement  de  la  Chambre  des  députés,  art.  32. 

*  Ainsi,  le  8  juillet  1895,  la  Chambre  des  députés  a  voté  la  résolution  sui- 
vante présentée  par  M.  Barodet  [Jotimal  officiel  du  9,  Débats  parlementaires, 
p.  2027)  :  «  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  négocier  le  plus  tôt  possible 
la  conclasion  d'un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  République  française  et 
la  République  des  États-Unis  d'Amérique  ». 

3  Ci-dessus,  p.  516. 

*■  Bugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire,  n'*558 
«t  suiv. 
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minimum^  qni  ainsi  ne  contenait  qn^ane  indication  économiqae  et 
non  point  nne  disposition  impénûkive,  ayait  acqnis,  d'ailleurs,  et 
par  ayanoe,  une  valenr  juridique  assez  importante.  Si  l'on  s'en  était 
tenu  aux  principes  ci-dessus  exposés,  le  bénéfice  n'aurait  pu  en 
être  accordé  par  le  Gouyemement  qu'au  moyen  d'un  traité  soumis 
à  l'approbation  des  Cliambres  conformément  à  la  Constitution.  La 
loi  du  29  décembre  1891  lui  a  permis,  à  de  certaines  conditions, 
de  l'accorder  de  sa  propre  et  seule  autorité  ^  La  constitutionnalité 
de  cette  loi  a  fait  doute.  Ne  contient-elle  pas,  en  effet,  une  délé- 
gation au  pouyoir  exécutif  d'une  des  attributions  essentielles  con- 
férées aux  Chambres  par  la  Constitution?  Certains  l'admettent, 
niais  déclarent  cette  délégation  yalable  parce  qu'elle  est  limitée. 
Je  crois  plutôt  que  le  législateur  a  rendu  ici  une  loi  dont  l'ap{di- 
cation  est  en  quelque  sorte  conditionnelle  ;  il  a  laissé  au  pouyoir 
exécutif  le  soin  de  déterminer  les  conditions,  nécessairement  yarisr 
blés  et  contingentes,  qui  ouyriraient  l'application  du  tarif  légal 
minimum  '. 

Il  semble  résulter  des  précédents  en  cette  matière  que,  contrai- 
rement à  ce  qu'on  pourrait  supposer,  les  Chambres  ne  se  montrent 
pas  très  jalouses  de  leurs  prérogatiyes  quant  à  l'approbation  des 
traités.  Non  seulement  la  loi  précitée  du  29  décembre  1891  pa- 
rait manifester  cette  tendance  par  une  application,  d'ailleurs  très 
utile;  mais  la  Chambre  des  députés,  le  28  noyembre  1891,  a 

1  Art.  2  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  ou  en  paxtie, 
le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires  des  pays  qni  bénéfi- 
cient actuellement  du  tarif  conventionnel,  et  qui  consentiront  de  leur  côté  à 
appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  soua  la  réserve  par  le  gou- 
vernement français  d'en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette  intention  dôme 
mois  à  l'avance  ». 

s  yoyez  mon  étude  sur  la  Délégation  du  pouvoir  législatifs  dans  In  Reeui 
politique  et  parlementaire,  août  1894.  Les  lois,  comme  celle  sur  le  tarif  ma- 
œimum^  qui  fixent  d'avance  les  règles  générales  d'après  lesquelles  devront  être 
conclus  les  traités,  ne  me  paraissent  point  d'ailleurs  inconstitutionnelles  et  j* 
leur  reconnaîtrais  volontiers  le  caractère  impératif.  L'idéal  dû  gonvememeat, 
c'est  en  effet  le  gouvernement  légal,  ci-dessus,  p.  15,  et  s'il  était  possible  de  déter- 
miner par  des  lois  véritables,  posant  des  règles  abstraites  et  générales,  rexerdce 
du  droit  de  conclure  les  traités,  l'attribution  de  ce  droit  au  Président  de  la  Répu- 
blique par  la  Constitution,  ne  me  paraîtrait  point  rendre  impossible  une  par^e 
législation.  Nous  avons  vu  que  la  loi  pouvait  réglementer  entre  ses  mains  et  même 
lui  enlever  la  nomination  des  fonctionnaires  malgré  la  clause  qui  porte  qull 
«  nomme  à  tons  les  emplois  civils  et  militaires.  »  Mais  si,  le  droit  de  condnre  \» 
traités  n'étant  point  légalement  réglementé  et  restant  discrétionnaire,  le  poa* 
voir  législatif  voulait,  à  l'avance,  imposer  au  Président,  par  une  résolution  oa 
par  une  loi  simplement  formelle,  de  traiter  dans  un  sens  et  à  des  eonditioai 
déterminés,  cela  serait  inconstitutionnel.  Car  le  pouvoir  législatif  sortirait  aloit 
de  son  rôle  de  législateur  ;  il  voudrait  exercer  un  autre  droit,  celui  de  traiter, 
qui  a  été  attribué  par  la  Constitution  à  une  autre  autorité.  Cf.  ci-dessus,  p.  2®' 


LE  POUVOIR  EXÉCUTIF.  579 

refusé  de  statuer  sur  tine  convention  qne  le  Gonvemement  sou- 
mettait à  son  approbation,  alors  q[Tie  celle-ci  n'était  peut  être  pas 
exigée  par  la  Constitution  \ 

Les  traités  valablement  conclns  et  ratifiés  obligent,  je  l'ai  dit, 
les  dtoyens,  comme  les  lois  elles-mêmes  ;  mais  il  faut  ponr  cela 
que,  comme  celles-ci,  ils  aient  ait  été  promulgués  par  le  Président 
de  la  République  et  publiés  '. 

IV. 

L'article  8,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  constitutionnelle  du  16 
juillet  1875  se  termine  ainsi  :  «  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle 
adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lîeu  qu'en  vertu  d'une  loi  ». 
Il  semble  que  cette  clause  spéciale  était  inutile  ;  les  faits  qu'elle 
prévoit  se  réalisant  par  la  voie  d'un  traité,  il  suffisait,  semble-t-il, 
de  mettre  les  traités  de  cette  nature  parmi  ceux  qui  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  des  Chambres.  Cependant  cette  disposition 
particulière,  outre  qu'elle  avait  des  précédents',  est  très  correcte 
en  droit.  Elle  était  nécessaire,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

En  premier  lieu,  l'acquisition  d'un  territoire  nouveau  peut  se 
réaliser  parfois  au  profit  d'un  État  sans  qu'aucun  traité  intervienne. 
Elle  peut  se  produire  par  l'occupation  et  la  conquête  opérées  sur 
des  peuplades  tellement  éloignées  de  la  civilisation  que  leur  orga- 
nisation politique  et  sociale  ne  permet  pas  la  conclusion  d'un  traité 
sérieux  et  régulier.  Même,  dans  les  relations  des  peuples  civilisés 
entre  eux,  il  est  fort  douteux  et  même  faux,  au  point  de  vue 
des  principes,  qu'xm  traité  puisse  par  lui-même,  par  sa  seule  vertu, 
opérer  une  cession  ou  une  acquisition  du  territoire  national,  ou  un 
échange  qui  contient  à  la  fois  l'une  et  l'autre.  Les  traités  ordinaires 
sont  purement  et  simplement  l'exercice  de  la  souveraineté  na- 
tionale, obligeant  un  État  dont  la  consistance  n'est  pas  altérée. 
Toute  cession  ou  acquisition  de  territoire  par  un  État  est,  au  con- 
traire, une  modification  de  la  souveraineté  nationale  elle-même, 
dont  rétendue  est  changée,  soit  quant  aux  territoires  sur  lesquels 
elle  s'exerce,  soit  quant  au  nombre  des  citoyens  auxquels  elle 
commande.  Il  y  a  donc  là  un  acte  qui  touche  à  la  constitution 

*'  Eagène  Pierre,  Traité  de  droit  politiqt^,  éleotaral  et  parlementaire^ 
n»  549. 

s  Ibidem,  n»  506. 

3  Ainsi  la  .Constitution  de  1848,  qui  soumettait  (art.  53)  tons  les  traités  à  Tap- 
probation  de  TAssemblée  nationale,  disait  pourtant  du  Président  (art.  51}  : 
c  II  ne  peut  céder  aucune  portion  du  territoire  ». 
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nationale  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel,  et  très  logiquement, 
sons  le  second  Empire,  on  en  avait  conclu  qu'il  ne  pourrait  être 
accompli  que  par  une  décision  du  pouvoir  constituant,  c^esi-à-dire 
à  cette  époque  par  un  sénatus-consulte^  Les  lois  constitution- 
nelles de  1875  ont  été  moins  logiques  ;  elles  se  contentent  d'une 
loi.  Gela  vient  sans  doute  de  ce  que  le  pouvoir  constituant  qu^elles 
organisent  ne  di£^re  pas,  quant  à  ses  éléments  constitutifs,  du  pou- 
voir législatif  ordinaire.  Ce  sont  les  mêmes  sénateurs  et  les  mêmes 
députés  qui  statuent  de  part  et  d'autre,  mais  en  entrant  dans  une 
combinaison  nouvelle  et  par  une  procédure  particulière.  Les  au- 
teurs de  la  Constitution  ont  pensé  qu'ici  les  formes  ordinaires  suf- 
fisaient '. 

La  question  que  je  viens  d'examiner  est  tout  à  fait  distincte 
d'une  autre,  que  l'on  confond  souvent  avec  elle.  Il  s'agit  de  savoir 
à  quelles  conditions  une  cession  de  territoire  peut  être  moralemeni 
considérée  comme  légitime.  On  se  place  alors  non  plus  au  point  de 
vue  du  droit  positif  et  national,  mais  au  point  de  vue  du  droit  naturel 
ou,  tout,  au  plus,  du  droit  international.  On  reconnaît  aujourd'liai 
que  les  citoyens  appartenant  par  leur  naissance  ou  par  leur  domi- 
cile au  territoire  cédé  ne  sauraient  être  cédés  irrémédiablement  avoc 
ce  territoire  et  contraints  de  subir  la  nationalité  étrangère  :  il  doit 
leur  être  ouvert  un  droit  d'option  qui  leur  permettra  de  conserver 
leur  nationalité  originelle.  Mais  cette  garantie,  qui  ne  peut  pas  tou- 
jours être  obtenue  dans  sa  plénitude  par  les  traités,  n'est  point  suf- 
fisante. Il  est  inhumain,  contraire  à  l'inviolabilité  de  la  personne 
humaine,  de  détacher  de  la  patrie,  contre  leur  volonté,  un  groupe 
de  citoyens  qui  lui  appartiennent  par  la  vertu  de  l'histoire  nationale 
et  par  la  force  de  leurs  affections,  —  ou  de  les  obliger  à  quitter  pour 
toujours  le  foyer  paternel,  s'ils  veulent  conserver  leur  nationalité 
première,  car  généralement  le  droit  d'option  est  à  ce  prix.  L'idée 
humaine  et  équitable  s'est  donc  fait  recevoir  chez  les  peuples  les 
plus  civilisés  des  temps  modernes,  qu'une  portion  de  territoire  ne 
doit  être  cédée  par  un  État  et  acquise  par  un  autre,  qu'autant  que 


i  Sénat us-consulte  du  12  juin  1860,  opérant  la  réunion  de  la  Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes à  la  France  en  exécution  du  traité  du  24  mars  1860,  ratifié  par 
décret  impérial  du  11  juin  1860.  —  Rapport  de  M.  le  Président  Troplong  aa 
Sénat  :  «  L'incorporation  est  un  acte  constitutionnel,  puisqu'elle  modifie  la  con- 
sistance du  territoire  français  et  la  constitution  du  territoire  réuni  .n 

2  En  Angleterre,  traditionnellement  on  considère  les  cessions  de  territoire 
comme  rentrant  dans  les  prérogatives  de  la  Couronne,  q[ui  peut  les  consentir 
de  sa  seule  autorité,  et  non  point  comme  contenant  une  modification  de  la 
Constitution;  car  alors  il  faudrait  un  Aot  du  Parlement.  Cependant  cette  der- 
nière conception  a  maintenant  des  partisans  ;  la  tendance  est  assez  marquée 


■^— ^ 


LE  POUVOIR  EXÉCUTIF.  581 

la.  population  qui  Thabite,  pnbliqnement  consultée  sur  ce  point, 
émet  nn  avis  fayorable.  Mais,  qn'on  le  remarque  bien,  il  ne  peut  y 
avoir  là  un  droit  ferme  et  individuel  pour  chacun  des  habitants,  à 
consentir  ou  à  repousser  le  changement  de  souveraineté'  ;  car  alors 
il  faudrait,  pour  le  rendre  légitime,  le  vote  unanime  des  habitants  : 
ce  sera  nécessairement  l'avis  de  la  majorité  qui  l'emportera.  II 
faut  ajouter  que  cette  consultation,  moralement  nécessaire,  n'est 
point  l'acte  qui,  juridiquement,  opère  et  ratifie  la  cession  de  terri- 
toire. Sans  doute,  dans  les  applications  qui  en  furent  faites  sous  le 
second  Empire,  on  voulut  ramener  ces  votes  à  la  doctrine  plébis- 
citaire qui  formait  la  base  de  la  Constitution'.  Mais,  juridique- 
ment, ce  n*est  point  la  votation  des  habitants  de  la  Savoie  et  du 
Comté  de  Nice  qui  opéra  la  réunion  de  ces  pajs  à  la  France,  c'est 
le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860.  Le  plébiscite,  qui  intervint  en 
exécution  du  traité  du  24  mars  1860,  était  simplement  nnplébis^ 
cite  de  consultation*  et  le  traité  ne  déterminait  même  ni  les  formes 
ni  les  conditions  de  cette  consultation^.  Il  en  résulte  que,  dans 
l'état  actuel  de  notre  droit,  de  semblables  consultations  sont  par- 
faitement possibles.  On  ne  peut  pas  y  voir  une  délégation  consentie 
par  le  pouvoir  législatif,  un  abandon  de  sa  mission  constitutionnelle, 
qui,  d'après  nous,  seraient  impossibles*  ;  car  cette  consultation  ne 
serait  pas  ordonnée  par  le  pouvoir  législatif.  Elle  serait  prévue  par 
le  traité  lui-même,  qui  en  ferait  et  pourrait  légitimement  en  faire 
Tune  des  conditions  de  l'accord  intervenu.  Les  Chambres  ne  se- 
raient appelées  qu'ensuite  à  rendre  la  loi  exigée  par  l'article  8  de 


pour  que,  en  i800,  la  cession  de  Tile  d'H41igoland,  consentie  à  l'Empire  d'Alle- 
magne, ait  été  soumise  par  le  traité  à  la  condition  qu'elle  serait  approuvée  par 
le  Parlement.  Mais  cette  clause  a  soulevé  de  vives  critiques.  Voyez  Anson,  Law 
and  custom,  t.  II,  p.  280,  281,  et  les  paroles  de  M.  Gladstone,  qu'il  cite. 

^  A  d'autres  époques,  ce  droit  fut  revendiqué  comme  un  droit  individuel  au 
nom  des  principes  féodaux;  voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit 
frennçaiSf  4*  édit.,  p.  207  et  suiv. 

*  M.  Troplong,  rapport  cité  :  «  Un  peuple  a  été  consulté  par  son  souverain  légi- 
time et  séculaire  sur  des  arrangements  nouveaux,  et  a  répondu  en  exprimant  ses 
sentiments  d'affection  pour  la  France.  Qu'est-ce  que  cela.  Messieurs,  sinon  le 
consentement  régulier  et  le  jugement  solennel  d'une  population  qui  décide  de 
son  sort?  C'est  ainsi  que  la  France  s'est  donné  TEmpereur  et  l'Empire.  C'est 
par  le  suffrage  universel  ainsi  compris  que  les  dynasties,  se  fondent,  que  les  Etats 
ae  constituent  et  qu'ils  se  consolident  ». 

>  Ci  dessus,  p.  274. 

^  Art.  1  :  «  Il  est  entendu  entre  leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera  effec- 
taôe  sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations,  et  que  les  gouverne- 
ments de  l'empereur  des  Français  et  du  roi  de  Sardaigne  se  concerteront  le  plus 
tôt  possible  sur  les  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  manifestations  de 
cette  volonté  ». 

s  a-dessus,  p.  275,  289. 
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la  loi  conBtiiutioimelle  du  16  juillet  1875  et  qui  seule  opère  vérita- 
blement la  cession  ou  acquisition.  C'est,  en  efiFet,  ainsi  qu'il  a  été 
procédé  pour  l'annexion  de  Tîle  de  Saint-Barthélémy,  consentie 
par  la  Suède  à  la  France.  Le  traité  du  10  août  1877  portait 
expressément  que  «  la  rétrocession  de  l'île  de  Saint-Barthélemj  à 
la  France  était  faite  sous  la  réserve  expresse  du  consentement  des 
populations  :».  Effectivement,  un  plébiscite  eut  lieu,  qui  donna  à 
la  France  la  presque  unanimité  des  sufrages  exprimés'. 

Le  motif  sur  lequel  repose  la  décision  finale  de  l'article  8,  deuxième 
alinéa,  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  détermine  aissi 
la  portée  de  ce  texte.  Il  s'applique  à  toute  cession  ou  acquisition 
d'un  territoire  continental  ou  colonial  sur  lequel  porte  ou  va  porter 
la  pleine  souveraineté  de  l'État  français.  C'est,  en  effet,  la  modi- 
fication que  va  subir  la  souveraineté  de  la  France  qui  rend  ici 
une  loi  nécessaire.  Il  ne  s'appliquerait  donc  pas  s'il  s'agissait, 
pour  la  France,  d'acquérir  sur  un  pays  des  droits  autres  et  moins 
étendus  que  celui  de  souveraineté  :  ceux  qui  découlent,  par  exem- 
ple, d'un  protectorat.  Pour  l'établissement  d'un  protectorat,  au 
profit  de  laFrance,  une  loi  n'est  pas  nécessaire  ;  le  traité  même  qui 
contient  cet  établissement,  à  moins  qu'il  ne  soit  par  lui-même  un 
traité  de  paix,  ou  qu'il  engage  les  finances  de  l'État,,  ou  qu'il  rentre 
dans  une  autre  des  catégories  de  traités  spécialement  énumérés 
dans  notre  article  8,  n'aurait  pas  besoin  d'être  approuvé  par  les 
Chambres^. 

i  André  Weiss,  Traité  de  droit  international  privé,  t.  I,  p.  568. 

s  Cf.  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique ^  électoral  et  pctrlementairCt 
no  539.  —  Au  mois  de  mars  1896,  le  gouTernemeat  considéra,  comme  n'ayant  pas 
besoin  d'être  approuvé  par  le  pouvoir  législatif  ou  sanctionné  par  une  loi,  Tacle 
signé  le  18  janvier  1896  parla  reine  de  Madagascar  et  par  notre  résident  génëâl 
dans  cette  île.  Ce  n'était  pas  rétablissement  d'un  protectorat,  car  la  Répu- 
blique française  ne  contractait  aucun  engagement  envers  la  reine  et  restait  libre 
de  modifier  dans  l'avenir  ses  rapports  avec  elle.  D'uutre  part,  on  ne  voulait  pas 
alors  annexer  Tile  au  territoire  français.  a'Nous  avons  adopté,  dit  le  ministre  des 
«ffaires  étrangères,  une  combinaison  mixte,  intermédiaire  entre  une  annexion 
pure  et  simple  et  un  protectorat  unilatéral  ».  On  considérait  qu'il  y  avait  eu  oc- 
•cupation  en  fait  de  l'ile  de  Madagascar,  opérée  par  la  France  et  reconnue  par  la 
reine,  mais  que  la  France  n'acquérait  pour  le  moment  sur  l'Ile  que  la  sonverai* 
oeté  extérieure.  «  La  prise  de  possession  de  l'île  de  Madagascar  par  le  gouverne- 
ment français,  disait  encore  le  ministre  des  affaires  étrangères,  a  été  constatée 
par  lui  et  reconnue  par  la  reine.  Par  le  fait  de  cette  reconnaissance,  un  démem- 
brement de  la  souveraineté  s'est  accompli  :  le  gouvernement  français  ne  main- 
tient désormais  à  la  reine  qu'une  partie  de  ses  pouvoirs,  ceux  qui  concernent 
l'administration  intérieure  de  l'Ile  et  ces  pouvoirs  s'exerceront  seulement  sous 
le  contrôle  et  sous  l'autorité  du  résident  général  ».  Séance  de  la  Qiambre  des 
députés  du  19  mars  1896  {Journal  off.  du  20,  p.  594,  595).  Mais  cela  était  bien 
subtil.  Depuis  lors,  une  loi  du  6  août  1896  a  déclaré  Madagascar  colonie  fran- 
çaise, opérant  ainsi  son  annexion  au  territoire  français. 
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V. 


Le  droit  de  déclarer  la  guerre,  comme  celui  de  conclure  les 
traités,  est  également  disputé  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif.  Jadis  même  on  ne  le  distinguait  pas  de  celui  de 
faire  la  paix  ;  l'un  était  la  conséquence  de  l'autre .  Il  fait,  au  con- 
traire, l'objet  d'un  article  spécial  dans  notre  Constitution  :  a:  Le 
Président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'as- 
sentiment préalable  des  deux  Chambres  *  i». 

Les  principes  en  cette  matière  '  ont  été  fixés,  chez  nous,  d'ime 
matière  presque  définitive  dans  une  mémorable  discussion  qui 
s'engagea  à  l'Assemblée  Constituante  le  14  mai  1790,  et  qui  se 
continua  pendant  huit  jours.  Elle  mit  en  présence  deux  thèses  ab- 
solues et  opposées.  L'une  attribuait  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
propre  de  déclarer  la  guerre,  sans  aucune  autorisation  préalable, 
sons  la  seule  garantie  de  la  responsabilité  ministérielle  et  avec  la 
nécessité,  résultant  des  principes  généraux,  d'obtenir  de  la  légis- 
lature le  vote  des  crédits  nécessaires.  La  tradition  monarchique 
était  dans  ce  sens.  L'autre  opinion  soutenait,  au  contraire,  que  la 
déclaration  de  guerre  revenait  essentiellement  au  pouvoir  légis- 
latif, soit  parce  que  c'était  une  expression  de  la  volonté  générale 
qu'il  appartenait  aux  seuls  représentants  du  peuple  de  dégager, 
aoit  parce  qu'il  ne  pouvait  dépendre  d'un  seul  homme  d'engager 
le  pays  dans  les  dangers  les  plus  redoutables.  La  responsabilité 
ministérielle,  la  nécessité  de  demander  des  crédits,  n'empêcheraient 
point  que  le  roi  ne  pût,  en  déclarant  la  guerre,  causer  des  maux 
souvent  irréparables. 

Mirabeau,  dans  la  séance  du  20  mai  1790,  envisageant  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  nouveau,  avec  le  coup  d'oeil  perçant 
de  l'homme  d'État  et  du  philosophe  politique,  répandit  soudain 
une  lumière  inattendue.  Il  montra  que,  en  fait,  la  déclaration  de 
guerre  a  par  elle-même  une  importance  secondaire.  La  plupart 
des  guerres,  en  effet,  s'engagent  sans  déclaration  formelle  ou, 
lorsque  la  déclaration  intervient,  les  choses  ont  été  poussées  à 
un  tel  point  qu'elle  est  inévitable.  Le  pouvoir  exécutif  a  presque 
toujours,  et  quoi  qu'on  fasse,  le  moyen  sûr  d'amener  une  guerre, 
si  telle  est  sa  volonté.  Dirigeant  l'action  diplomatique,  disposant 

^  Loi  constitutionnelle  da  16  juillet  1875,  art.  9. 

^  Voyez  sur  cette  matière  une  intéressante  étude  d*un  de  mes  anciens  élèyes» 
Lucien  de  Sainte<Croix,  De  la  déclaration  de  guerre  et  de  ses  effets  immédiats 
(Paris,  1892). 
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de  la  force  armée,  aatorisé,  et  même  obligé,  à  prendre  les  meeures 
nécessaires  pour  assurer  la  défense  da  pays,  il  tient  dans  ses  mains 
tous  les  éléments  générateurs  des  conâits.  La  seule  yéritaUe  ga- 
rantie contre  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  cette  situation 
inévitable  consiste  dans  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  ^ 
dans  la  surveillance  qu'exercent  sur  lui  les  assemblées  représenta» 
tives. 

Ces  idées  admirablement  développées  firent  sur  l'ÂssemUëe 
une  impression  profonde.  Elle  en  tint  compte  dans  la  Constitution 
de  1791  ;  mais  elle  n'en  pensa  pas  moins  qu'il  était  nécessaire  de 
fixer  les  principes  quant  à  la  déclaration  de  guerre.  Elle  aboutit  à 
cette  solution,  qu'il  était  sage  et  conforme  aux  principes  d'exiger, 
pour  cet  acte  important,  le  concours  et  l'accord  des  deux  grands 
pouvoirs  politiques,  l'exécutif  et  le  législatif'.  Dans  une  occasion 
aussi  critique,  ce  n'est  pas  trop  que  de  faire  intervenir  tous  oeux 
qui  sont  véritablement  les  représentants  constitutionnels  du  pays 
et  d'exiger  leur  volonté  concordante  pour  engager  la  nation  dans 
les  suprêmes  aventures*. 

D'autre  part,  quelle  que  fût  leur  tendance  à  faire  prédominer 
l'action  du  Corps  législatif,  les  Constituants  sentirent  que,  pour  la 
déclaration  de  guerre,  l'initiative  devait  partir  du  pouvoir  exé- 
cutif* :  ils  la  lui  donnèrent  donc  en  cette  matière,  alors  qu  ils  la 
lui  refusaient  pour  la  proposition  des  lois^.  Us  décidèrent  en  même 
temps  que,  dans  la  forme,  dans  les  rapports  avec  l'étranger,  la 
déclaration  de  guerre  émanerait  du  roi  :  cela  était  conforme  au 
principe  général  adopté  dans  la  Constitution  et  d'après  leqnel  le 
roi  seul  entretenait  des  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 

i  Chapelier,  dans  la  séance  du  23  mai  1790  :  «  Je  fais  cette  proposition  réduite 
à  ses  moindres  termes  :  le  Corps  législatif  aura  le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre  ; 
le  roi  aara  le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre  ;  ni  Tun  ni  Tautre  n'aura  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  sans  le  consentement  de  Tun  ou  de  Tautre  ». 

2  Mirabeau,  dans  la  séance  du  23  mai  :  «  En  examinant  si  Ton  doit  attriboer 
le  droit  de  la  souveraineté  à  tel  délégué  de  la  nation  plutôt  qu'à  tel  autre,  au 
délégué  qu'on  appelle  roi  ou  à  un  délégué  graduellement  épuré  et  renouvelé  qui 
s'appellera  Corps  législatif,  il  faut  écarter  les  idées  vulgaires  d'incompatiinlité; 
il  dépend  de  la  nation  de  préférer  pour  tel  acte  individuel  de  sa  volonté  le 
délégué  qu'il  lui  plaira  ;  il  ne  peut  être  question,  puisque  nous  délerminoos 
ce  choix,  que  de  consulter,  non  l'orgueil  national,  mais  l'intérêt  public,  seule  et 
digne  ambition  d'un  grand  peuple.  Toutes  les  subtilités  disparaissent  ainsi  pour 
faire  place  à  cette  question  :  Par  qui  est-il  plus  utile  que  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre  soit  exercé  7  » 

3 Constitution  de  1791,  tit.  111,  ch.  m,  sect.1,  art.  2:«  La  guerre  ne  peut 
être  décidée  que  par  un  décret  du  Corps  législatif  rendu  sur  la  propositioa  for- 
melle et  nécessaire  du  roi  et  sanctionné  par  lui  »,  Cf.  tit.  IIl,  ch.  iv,  sect.  3,  art- 
1  et  2. 

^  Ci-dessus,  p.  321,  note.  4. 
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La  Constitntionde  1793  avait  abandonné  ces  principes.  Elle  avait 
classé  la  déclaration  de  gaerre  parmi  les  lois  (art.  54)  ;  ce  qui  la 
soumettait  éventuellement  an  suf&age  populaire.  Mais  la  Consti- 
tution de  l'an  UI  reprit  purement  le  système  établi  en  1791  ^  La 
Constitution  de  l'an  YIII  contenait  au  fond  le  même  système, 
quoique  le  droit  du  pouvoir  législatif  fût  en  apparence  prédomi- 
nant *•  Ce  texte  ne  fut  même  pas  modifié  au  profit  du  premier 
consul  ou  de  l'Empereur  par  les  sénatua-consultes  de  l'an  X  et  de 
l'an  XII,  si  bien  que  le  Sénat,  lorsqu'il  proclama  en  1814  la  dé- 
chéance de  Napoléon,  parmi  les  motifs  qu'il  fit  valoir,  constata  que 
l'Empereur  avait  maintes  fois  déclaré  la  guerre  de  sa  seule  auto- 
rité'. La  Constitution  de  1848  se  plaça  aussi  dans  la  même  tradi- 
tion, en  décidant  (art.  54)  que  le  Président  de  la  Bépublique 
c  veille  à  la  défense  de  TÉtat,  mais  qu'il  ne  peut  entreprendre 
aucune  guerre  sans  le  consentement  de  l'assemblée  Nationale  j>. 

Les  Chartes  de  1814  (art.  14)  et  de  1830  (art.  13),  les  Cons- 
titutions du  14  janvier  1852  (art.  6)  et  du  21  mai  1870  (art.  14) 
donnaient  au  chef  de  l'État  le  droit  propre  et  personnel  de  dé- 
clarer la  guerre.  Mais,  lorsque  le  gouvernement  parlementaire 
fonctionnait,  malgré  ces  textes,  aucune  guerre  ne  pouvait  être 
déclarée  sans  que  le^  ministres  fussent  certains  d'avoir  les  Cham- 
bres avec  eux.  Leur  consentement  préalable  était  nécessairement 
demandé,  sous  la  forme  habituelle  d'une  demande  de  crédits  ex- 
traordinaires. C'est  sous  cette  forme  que  la  question  fut  introduite 
devant  la  Chambre  des  députés  au  mois  de  juillet  1870,  et  le  débat 
qui  ent  lieu  à  cette  époque  montre  que  la  nécessité  du  vote  des 
Chambres,  pour  autoriser  la  déclaration  de  guerre,  n'est  point  une 
garantie  vaine  et  illusoire.  Cela  permit,  en  effet,  à  M.  Thiers  de 
tenter  un  dernier  et  admirable  effort  pour  empêcher  le  Gouverne- 
ment de  déclarer  la  guerre  à  l'Allemagne.  Dans  un  autre  milieu,  une 
action  semblable,  patriotique  et  courageuse,  pourrait  produire  un 
effet  décisif. 

La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  a  repris  les  principes 
posés  en  1790.  EUe  donne  au  Président  de  la  République  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  à  une  nation  étrangère,  ce  qui  rentre  natu- 

1  Art.  326  :  «  La  gaerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  déerei  du  Corps  légis- 
latif sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  da  Directoire  exécutif  »>. 

s  Art.  50  :  «  Les  déclarations  de  guerre,  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce,  sont  proposés,  discutés,  décrétés  et  promulgués  comme  des  lois  ». 

•  Décret  du  Sénat  du  3aTril  1814  :  «  Considérant  que  Napoléon  Bonaparte... 
a  entrepris  une  suite  de  guerres  en  yiolation  de  l'art.  50  de  l'acte  de  Consti- 
tation  qni  veut  que  la  dédaration  de  guère  soit  proposée,  discutée  et  promul- 
guée comme  les  lois...  ». 
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rellement  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif;  mais  il  ne 
peut  la  déclarer  sans  l'assentiment  préalable  des  deux  Chambres. 
Cette  dernière  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  pré- 
senté par  M.  Dufaure  :  a:  Nous  avons  cra,  disait  celui-ci,  qae  le 
droit  public  de  la  France  était  suffisant  pour  donner  l'assurance 
que  le  Président  de  la  Bépublique  ne  déclarerait  pas  1» guerre  sans 
Tassentiment  des  Assemblées  législatives;  nous  n'en  avons  paa 
parlé'  2>.  Mais  la  Commission  proposa  le  texte  qui  a  passé  dans  la 
Constitution  :  a  Nous  ne  pensons  pas,  disait  le  rapporteur,  que  cet 
article  soulève  des  objections.  Sans  doute,  le  chef  de  l'Éti^  qui, 
suivant  Tarticle  3  de  la  Constitution,  dispose  de  la  force  armée,  a 
le  droit  et  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures  exigées  par  les 
circonstances  pour  ne  pas  laisser  surprendre  la  France  par  une 
invasion.  Ce  droit  est  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  jamais.  Nous 
ne  voulons  pas  affiiiblir  une  prérogative  qui  protège  Tindépendance 
et  l'existence  même  du  pays.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  la 
France  reste  maîtresse  de  ses  destinées  ;  c'est  qu'on  ne  paisse  ni 
entreprendre  ni  déclarer  la  guerre  sans  son  aveu.  Ce  n'est  pas  dans 
cette  Assemblée  qu'il  est  nécessaire  d'insister  sur  l'utilité  d'une 
pareille  précaution  }>'. 

Mais,  en  droit,  le  pouvoir  exécutif  peut  de  sa  seule  autorité  dé- 
cider et  accomplir  de  véritabtes  actes  de  guerre  ou  des  actes  qui 
s'en  rapprochent.  11  en  sera  ainsi  d'abord  toutes  les  fois  que  régu- 
lièrement, suivant  les  règles,  du  droit  international,  il  pourra  j 
avoir  guerre  sans  déclaration  de  guerre  de  sa  part.  Cela  se  présente 
lorsque  la  France  est  touchée  par  une  déclaration  de  guerre  éma- 
nant d'une  nation  étrangère,  ou  lorsqu'elle  est  attaquée  sans  décla- 
ration proprement  dite.  L'état  de  guerre  existe  alors  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  uécessaii*e  que  l'Etat  attaqué  réponde  de  son  côté 
par  une  déclaration  de  guerre  en  forme'.  Or  c'est  seulement  la 
déclaration  de  guerre  que  la  loi  constitutionnelle  soumet  à  l'assen- 
timent préalable  des  Chambres*.  Cela  se  présente  encore,  m.ème 

1  Séance  da  7  juillet  1875,  Annaleg  de  r Assemblée  NaUonale^  t.  XXXIX, 
p.  474). 

<  Rapport  do  M.  Laboulaye  (Annales  de  VAseemblée  Nationale,  i.  XXXYIII, 
Projets  de  loi,  etc.,  p.  223). 

s  De  Sainte-Croix,  De  la  déclaration  de  guerre,  p.  149. 

^  Cependant  dans  le  rapport  précité  de  M.  Laboulaye  on  lit  ces  mots  ;  «  Ce 
que  nous  demandons,  c'est  que  la  France  reste  maîtresse  de  ses  destinées  ;  c*est 
qu'on  ne  puisse  ni  entreprendre  ni  déclarer  la  guerre  sans  son  aven  ».  Mais 
le  texte  voté  ne  yise  que  la  déclaration  et  Ton  ne  saurait  l'étendre  par  iaterfixé- 
tation,  puisque  le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  dont  le  texte  poopcMé 
par  la  Commission  est  un  simple  amendement^  ne  contenait  aucune  diqpoeitioA 
restrictive  des  prérogatives  du  pouvoir  exécutif. 
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dans  le  cas  d',:ne  guerre  agressive,  lorsque  celle-ci  est  dirigée 
contre  tme  peuplade  abBolnment  barbare  et  qui  ne  peut  constittier 
un  Etat  en  droit  international  :  là  encore  le  pouvoir  exécutif  peut 
entreprendre  la  guerre  sans  déclaration  proprement  dite'.  Le  pou- 
voir exécutif  peut  enfin  dans  les  mêmes  conditions^  contre  des 
États  véritables,  procéder  à  des  actes  qui^  en  droit,  se  distinguent 
de  la  guerre,  bien  que  constituant  des  moyens  de  contrainte  inter- 
nationaux :  rétorsion,  représailles,  saisie  et  blocus'.  Enfin,  nous 
savons,  et  le  rapport  cité  de  M.  Laboulaje  est  formel  sur  ce  point, 
que,  en  dehors  de  toute  déclaration  de  guerre,  le  pouvoir  exécutif 
doit  user  du  droit  de  disposer  de  la  force  armée  de  manière  à  sau- 
vegarder la  sécurité  et  les  intérêts  du  pays  ;  si  bien  que,  en  fait, 
la  guerre  pourra  presque  inévitablement  dépendre  de  sa  volonté. 

On  voit  quel  vaste  champ  d'action  lui  est  laissé,  dans  lequel  il 
pourra  se  mouvoir  avec  une  large  liberté.  Quelles  précautions 
fournit  notre  droit  constitutionnel  contre  des  abus  toujours  possi- 
bles, et  ici  particulièrement  fonestes  ?  Certaines  Constitutions  fran- 
çaises ont  voulu  poser  sur  ce  point  des  règles  précises,  délimitant 
dans  ce  cas  les  droits  respectifs  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
législatif.  La  Constitution  de  1791  contenait,  dans  im  article,  un 
long  et  minutieux  règlement,  qui  reproduisait  une  série  de  pro- 
positions présentées  par  Mirabeau  dans  la  discussion  du  mois  de 
mai  1790'.  La  Constitution  de  Tan  III  portait,  art.  328  :  <3:  En  cas 
<iliostîlités  imminentes  ou  commencées,  de  menaces  ou  de  prépa- 
iiatifs  de  guerre  contre  la  Bépublique  française,  le  directoire  exé- 
cutif est  tenu  d'employer,  pour  la  défense  de  l'Etat,  les  moyens 
ijiis  à  sa  disposition,  à  la  charge  de  prévenir  sans  délai  le  Corps 
législatif.  Il  peut  même  indiquer  en  ce  cas  les  augmentations  de 
forces  et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  les  circonstances 
pourraient  exiger  ]>.  La  Constitution  de  1848  disait  simplement 
que  le  Président  de  la  Bépublique  veillait  à  la  sûreté  de  l'État, 
mais  qu'il  ne  pouvait  entreprendre  aucune  guerre  sans  l'assenti- 
ment de  l'Assemblée  Nationale. 

Notre  Constitution  ne  contient  pas  à  cet  égard  de  dispositions 
précises.  Elles  sont  généralement  inefficaces  et  seraient  chez  nous, 
inutiles.  Trois  sortes  de  garanties  existent,  en  efiEet,  et  sont  par- 
faitement suffisantes.  Ce  sont  :  l^les  règles  du  gouvernement  par- 
lementaire et  la  responsabilité  des  ministres  ;  2^  la  nécessité  de 


^  De  Sainte-Croix,  op.  oit.,  p.  290  et  suiv. 
*  De  Sainte-Croix,  op.  oi(.,  p.  208  et  suiv. 
s  Constitutions  de  1791,  tit.  IIl,  ch.  m,  sect.  1,  art.  2. 
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s'adresser  aux  Chambres  pour  obtenir  des  crédits  extraordinaires  ; 
3^  les  règles  des  lois  militaires  snr  la  dmrée  dn  service  militaire, 
l'affectation  des  corps  de  troupe  et  la  mobilisation,  que  doit  res- 
pecter le  pouvoir  exécutif  ^ 

VI. 

Le  voyage  mémorable  que  le  Président  de  la  Bépublique  a  fait 
en  Russie  au  cours  de  l'année  1897,  vojage  renouvelé  cette  année 
même  par  le  président  Loubet,  a  réveillé  deux  questions  inté- 
ressantes de  droit  constitutionnel  :  1**  Le  Président  de  la  Bépu- 
blique peut-il  sortir  du  territoire  français  durant  sa  magistrature  ? 
2^  Comment  se  fera  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  pendant  l'ab- 
sence du  Président  de  la  République,  si  celui-ci  a  le  droit  de  sortir 
du  territoire  national  ?  Bien  entendu,  il  ne  s'agit  que  des  actes  qui 
exigent  la  décision  et  la  signature  du  Président  de  la  République 
lui-même  ;  les  ministres  et  les  autres  fonctionnaires  qui  restent  à 
leur  poste  continuent  à  exercer  normalement  les  pouvoirs  qu^ils 
tiennent  de  la  loi  seule. 

On  trouve  un  certain  nombre  de  Constitutions  ou  de  législations 
qui  défendent  au  titulaire  du  pouvoir  exécutif  de  sortir  du  terri- 
toire national.  La  Constitution  et  les  lois  de  1791  le  défendaient 
expressément  au  roi,  et  la  violation  de  cette  règle  pouvait  entraîner 
sa  déchéance'.  On  peut  remarquer  que  la  loi  des  22  mars-12  sep- 
tembre 1791  présentait  cela  comme  une  simple  application  du 
principe  général  d'après  lequel  a  les  fonctionnaires  publics  sont 
tenus  de  résider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans 
les  lieux  où  ils  les  exercent  ».  Il  était  dit  (art.  3)  :  <  Le  roi,  pre- 
mier fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa  résidence  à  vingt  lieues  de 
distance  au  plus  de  l'Assemblée  Nationale,  lorsqu'elle  est  réunie  ;  et 
lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du 
royaume  i>.  La  loi  ajoutait  (art.  8)  que  si  le  roi  sortait  du  royaume, 
et  si,  après  y  avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  Corps  légis- 
latif, il  ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté  i>.  La  Constitution  de  l'an  III  était  plus  rigoureuse  encore 
à  l'égard  des  Directeurs.  Elle  portait  (art.  157)  :  «  Aucun  membre 
du  Directoire  ne  peut  sortir  du  territoire  de  la  République  que 
deux  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions  :».  Même  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  leur  liberté  de  se  mouvoir  était  limitée 

1  Voyez  particulièrement  la  loi  da  15  juillet  1689,  art.  40  et  saiT. 
I  Ci- dessus,  p.  103. 
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(art.  164).  e:  Aucun  membre  dn  Directoire  ne  peut  s*absenter 
plus  de  cinq  jours  ni  s'éloigner  au-delà  de  quatre  myriamètres 
(huit  lieues  moyennes)  sans  Tautorisation  du  Corps  législatif  }>.  La 
Constitution  de  1848,  tout  en  s'attachant  aux  mêmes  principes,  en 
&isait  une  application  plus  modérée  et  plus  raisonnable.  Elle  di- 
sait du  Président  de  la  République  (art.  63)  :  m  II  réside  au  lieu  où 
siège  l'Assemblée  Nationale,  et  ne  peut  sortir  du  territoire  conti- 
nental de  la  République  sans  7  être  autorisé  par  une  loi  y>.  Le 
même  principe,  enfin,  est  adopté  par  certaines  constitutions  répu- 
blicaines étrangères  ^ 

Mais,  sous  l'empire  de  nos  lois  constitutionnelles  actuelles,  on 
ne  saurait  donner  cette  solution.  Elles  ne  contiennent  aucune 
prohibition  de  ce  genre,  et  l'on  ne  pourrait  utilement  invoquer  le 
principe  général  sur  la  résidence  des  fonctionnaires.  Sans  doute, 
la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  a  fixé  à  Versailles  (art. 
9)  le  siège  du  pouvoir  exécutif  et,  des  deux  Chambres  ;  et  la  loi  du 
22  juillet  1879  l'a  transféré  à  Paris  (art.  1).  Mais  comme  on  le 
verra  plus  loin,  ces  textes  répondent  à  de  toutes  autres  préoccupa- 
tions que  celles  d'empêcher  le  Président  de  la  République  de  sortir 
de  France  ;  si  telle  avait  été  la  pensée  de  l'Assemblée  Nationale, 
elle  l'eût  formulée  nettement,  et,  tout  en  posant  la  règle  prohibitive, 
elle  Veùi  entourée  d'exceptions  possibles,  comme  l'avait  fait  la 
Constitution  de  1848,  comme  le  font  les  Constitutions  de  la  Répu- 
blique Argentine  et  du  Mexique.  Car  il  7  a  des  cas,  et  les  vo7ages 
présidentiels  de  1897  et  de  1902  en  sont  des  exemples  éclatants, 
où  les  devoirs  de  sa  fonction,  l'intérêt  national  le  plus  certain, 
appellent  le  Président  de  la  République,  non  seulement  hors  du 
territoire  continental,  mais  encore  à  l'étranger.  D'ailleurs,  avec  le 
gouvernement  parlementaire,  le  vo7age  du  Président  ne  pourrait 
être  décidé  sans  Tapprobation  préalable  des  Chambres. 

Mais  s'il  est  acquis,  que  le  Président  de  la  République  peut 
sortir  du  territoire  français,  comment  pendant  son  absence  le  pou- 
voir exécutif  (tel  qu'il  a  été  défini  plus  haut)  pourra- t-il  être  exercé  ? 
Une  pareille  question  n*a  jamais^  je  le  crois,  été  tranchée  d'une 
façon  bien  précise.  Dans  le  droit  public  des  monarchies  féodales  et 

*  Constitution  de  la  Répnbliqae  Argentine  (Dareste,  Constitutions,  t.  TI>, 
p.  S»60),  art.  86,  §  21  :  «  Il  (le  Président)  ne  peut  s'absenter  du  territoire  de  la 
capitale  sans  raatorisation  du  Congrès.  Bn  dehors  des  sessions  du  Congrès,  il  ne 
peut  s'absenter  sans  autorisation  que  pour  de  graves  objets  de  serrice  public  ». 
—  Constitution  du  Mexique  (Jfttd.,  p.  481),  art.  84  :  «  Le  Président  ne  peut 
quitter  le  lieu  de  sa  résidence  des  pouvoirs  fédéraux  et  de  Texerdce  de  ses  fonc- 
tions, sans  un  motif  grave  approuvé  par  le  Congrès,  et,  en  cas  de  vacance  du 
Congrès,  par  la  députation  de  permanence  ». 
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de  celles  qui  les  ont  continaées,  lorsque  le  roi  sortait  du  royaume, 
on  ne  se  demandait  point,  si,  de  la  terre  étrangère,  il  pondait  en- 
core, en  droit,  commander  et  faire  des  actes  de  souveraineté  s^impo- 
sant  valablement  sur  le  territoire  naticmal,  et  cela  pour  une  doidile 
raison.  D'un  côté,  en  effet,  étant  donnée  la  difficulté  des  communi- 
cations anciennes,  le  roi  absent  était  en  fait  impuissant  à  gou- 
verner ;  et  cette  incapa4nté  de  fait  faisait  qu'on  ne  se  demandait  pas 
s'il  7  avait  en  même  temps  incapacité  de  droit.  D'autre  part^  le 
roi  avait  un  moyen  très  simple,  alors  admis  sans  difficulté,  pour 
assurer  l'exercice  ininterrompu  de  la  souveraineté  sur  le  territoire 
national  :  c^était  de  déléguer  cet  exercice  à  une  personne  qu'il 
choisissait;  telle  était  chez  nous  l'une  des  applications  de  la 
régence. 

Mais  dans  notre  droit  constitutionnel  une  pareille  délégation 
est  impossible.  Comme  la  délégation  du  pouvoir  législatif^  et  pour 
les  mêmes  raisons,  la  délégation  du  pouvoir  exécutif,  par  son  titu- 
laire est  impossible*.  C'est  un  pouvoir  attribué  par  la  Constitu- 
tion à  une  personne  ou  à  un  corps  pour  en  faire  un  usage  qu'elle 
détermine,  non  pour  en  disposer.  Le  Président  de  la  République 
ne  peut  donc  déléguer  à  un  ministre  ou  au  Conseil  des  ministres  le 
droit  de  rendre  et  de  signer  les  décrets  à  sa  place.  Cela  est  évident, 
puisque  la  Constitution  exige  en  pareil  cas  une  double  garantie,  la 
signature  du  Président  et  le  contreseing  ministériel  ;  la  délégation 
n'en  laisserait  subsister  qu'une  seule,  la  signature  du  ministre  ou 
la  décision  du  Conseil. 

La  seule  question  qui  reste  est  celle  de  savoir  si  le  titulaire  du 
pouvoir  exécutif  peut  signer  à  l'étranger  un  décret  qui  soit  valable 
et  exécutoire  en  France.  Si  l'on  consulte  à  cet  égard,  le  droit  du 
Moyen  âge,  féodal,  romain  ou  canonique,  on  voit  qu'il  répugnait 
à  admettre  qu'une  autorité  quelconque,  sortie  de  son  territoire,  pût 
faire  valablement,  quant  aux  habitants  de  celui-ci,  un  acte  de  juri- 
diction ou  de  souveraineté.  Cela  tenait  à  ce  que  l'autorité  publique, 

1  Ci-dessus,  p.  574. 

1  Cependant  sous  le  second  Empire,  à  plusieurs  reprises,  Napoléon,  quitUnt 
la  France,  confia  la  régence  à  rimpératrice  pendant  son  absence  :  le  3  mai 
1859  en  partant  pour  la  guerre  d'Italie  (Sirey,  Loiâ  annotées,  1859,  p.  56),  le  SS 
avril  1865  à  l'occasion  d'un  royage  en  Algéne  {Ibid,,  1865,  p.  122),  enfin,  le  23 
juillet  1870,  en  partant  pour  Tarmée  du  Rhin  (Ibid.,  1870,  p.  490).  Mais  cette  pre- 
tique,  empruntée  à  Tancien  droit  monarchique,  jurait  avec  le  principe  de  la  soii- 
Teraineté  nationale  et  celui  du  pouvoir  constituant,  qui  servaient  de  base  à  • 
Constitution  de  TEmpire.  On  peut  remarquer,  d'ailleurs,  que  dans  deux  de  ces 
cas  au  moins  l'Empereur  restait  sur  le  sol  français  (continental  ou  algérien)  ;  en 
Italie,  on  pouvait  dire  qu'il  était  encore  en  France,  en  vertu  du  principe  :  là  oè 
est  le  drapeau,  là  est  la  France. 
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par  le  régime  féodal,  avait  pris  nn  caractère  territorial  exagéré  ; 
c'était  la  terre  qni  donnait  le  droit  de  commander.  Sorti  dn  terri- 
toire,  le  snjet  pouvait  braver  les  commandements  de  celni  qui  v 
commandait  *  ;  sorti  de  son  territoire,  le  seigneur  on  le  jnge  ne 
pouvait  user  de  son  autorité  spr  les  habitants.  On  rattachait  aussi 
cette  idée  à  certains  textes  du  droit  romain  qui  disaient  que  le 
gouverneur  sorti  de  sa  province  n'était  plus  qu'un  simple  particu- 
lier». 

Mais  le  droit  moderne  n'a  pas  de  ces  étroitesses.  Il  admet  bien 
souvent  que  la  loi  nationale  suit  le  citoyen  à  l'étranger.  Si  le  titu- 
laire du  pouvoir  exécutif  peut  valablement  se  rendre  à  l'étranger, 
pourquoi,  de  la  terre  étrangère,  ne  pourrait-il  pas  donner  un  ordre 
et  une  signature  qui,  sans  doute,  n'auront  d'autorité  que  lorsqu'ils 
auront  atteint  les  frontières  du  territoire  national,  mais  qui  n'en 
seront  pas  moins  authentiques  pour  avoir  été  donnés  hors  du  pays? 
Gela  ne  serait  impossible  que  si  le  décret  était  tel  qu'on  ne  pût  pas 
le  concevoir  rendu  en  dehors  du  territoire  national.  Ce  serait  le 
cas  d'un  décret  qui,  d'après  la  Constitution  ou  la  loi,  devrait  être 
rendu  en  Conseil  des  ministres.  Cela  suppose  en  effet,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  que  le  Président  de  la  République  préside  le 
Conseil  des  ministres  qui  délibère  sur  cet  acte,  et  le  Conseil  des 
ministres  français  ne  peut  évidemment  subsister  que  sur  la  terre 
de  France. 

Ce  qui  me  paraît  rendre  cette  solution  certaine,  c'est  qu'elle  est 
adoptée,  en  ce  qui  concerne  le  roi,  dans  l'Angleterre  contempo- 
raine, où  pourtant,  quant  aux  droits  du  monarque,  les  anciens  prin- 
cipes se  sont  en  général  conservés.  Là  l'on  tient  encore  que  lemo- 
narque  absent  peut  déléguer  l'exercice  de  son  pouvoir  à  un  régent 
ou  lieutenant.  <  Mais  les  derniers  exemples  de  la  nomination  d'un 
régent  furent  en  1716,  quand  le  Prince  de  Galles  fut  fait  gardien 
et  lieutenant  du  royaume,  et  en  1732,  lorsque  la  reine  Caroline 
occupa  la  même  position.  Dans  d'autres  occasions,  depuis  1695, 
des  Lords  Justices  ont  été  désignés  sous  le  grand  sceau  avec  des 
pouvoirs  spécifiés  dans  les  lettres  patentes  qui  leur  donnaient  leur 
commisson  :  mais  la  facilité  des  communications  a  fait  disparaître 
la  nécessité  d^une  délégation  de  la  prérogative  royale  durant  leprê^ 

m 

i  G.  1.  VI*  De  constituUonibw,  I,  3. 

<  L.  SD„  De  off.  prwsidis,  I,  18  ;  et  la  glose  ordinaire,  t**  Privatus  est  : 
«  ut  dicaat  Vascones,  qai  dicnnt  se  non  teneri  sub  rege  Angliœ  nisi  ipse  ait  in 
Vasconia  ;  alias  non  volunt  ei  servire  sed  dicnnt  eum  priyatum  et  non  esse  eorum 
regem.  Sed  maie  intellignnt;  nam  non  est  privatns;  sicnt  nec  sacerdos  desinit 
esse  cai  interdicitnr  officium  ». 
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gent  rèfffie^.  d  On  sait  pourtant  qne  la  reine  Victoria  faisait  bou- 
yent,  presqae  chaqne  année^  nn  voyage  et  un  séjour  en  France. 
Qnelqne  opinion  d'ailleurs  qne  l'on  adopte  sur  ce  point,  il  &nt  se 
rappeler  qne  le  Président  de  la  République  pourrait  incontestable- 
ment accomplir  les  actes  de  sa  fonction  sur  un  navire  de  guerre 
français  dans  un  port  étranger  :  en  droit  public,  c'est  encore  là 
comme  une  partie  du  territoire  national. 


§  5.  —  Responsabilité  du  président  de  la  république. 

Nous  avons  indiqué,  dans  la  première  partie,  comment  il  découle 
logiquement  du  principe  de  la  souveraineté  nationale  que  tout 
fonctionnaire,  tout  représentant  du  peuple,  devrait  être  pleinement 
responsable  de  tous  les  actes  qu'il  accomplit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Mais  nous  avons  aussi  indiqué  comment  et  pourquoi 
cette  responsabilité  avait  été  largement  écartée  dans  les  Constitu- 
tions modernes,  en  ce  qui  concerne  les  titulaires  du  pouvoir  lé- 
gislatif ou  même  du  pouvoir  exécutif*. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  de  1875  devaient  forcément  ré- 
soudre la  question  en  ce  qui  concerne  le  Président  de  la  République. 
Il  semblait  qu'elle  fût  tranchée  d'avance,  la  plupart  des  théori- 
ciens, républicains  ou  monarchistes,  s'accordant  pour  déclarer  que 
la  responsabilité  du  Président  est  de  la  nature,  presque  de  l'es- 
sence de  la  République.  M.  de  Tocqueville,  exposant  ce  qui  se 
passa  en  1848  dans  la  Commission  chargée  d'élaborer  la  Constitu- 
tion, indique  qu'alors  la  question  ne  fut  même  pas  discutée  :  <i  11 
était  de  l'essence  de  la  République  que  le  chef  de  l'État  fût  respon- 
sable* ».  D'autre  part,  M.  de  Broglie,  qui,  en  1873,  portait  à  la 
tribune  la  même  thèse  \  l'accentuait  encore  dans  une  publication 
postérieure  :  d  II  semble  à  première  vue  que  la  responsabilité  de  tous 
les  magistrats  sans  distinction,  depuis  le  plus  humble  jusqu'au  plus 
élevé,  soit  la  raison  d'être  du  régime  républicain*  ]».  La  Constitution 
de  1793  déclarait  le  Conseil  exécutif  (art.  72)  d  responsable  de 
l'inexécution  des  lois  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas^,  et  la  Cons- 
titution de  1848  établissait  en  termes  généraux  la  responsabilité 


1  Ansoa,  Law  and  custom  of  the  oonstitiUion,  t.  II,  p.  74. 

s  Ci-dessus,  p.  80,  290  et  suiy. 

s  Souvenirs^  p.  280. 

^  Ci-dessus,  p.  451. 

B  Revt4e  des  deux-Mondes  du  15  ayril  1894,  p.  834. 
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du  Président  de  la  République  * .  Il  est  vrai  que  cette  dernière  ne 
déterminait  pas  d'une  manière  précise  les  conditions  et  les  effets 
de  cette  responsabilité.  On  peut  remarquer,  dans  on  autre  sens,  que 
la  Constitution  de  l'an  III,  incontestablement  inspirée  de  l'esprit 
républicain,  n'édictait  contre  les  membres  du  Directoire  qu'une 
responsabilité  pénale  et  limitée,  elle  assimilait  même  en  principe 
leur  responsabilité  à  celle  des  membres  du  Corps  législatif^. 

Le  problème  est  plus  compliqué  qu'il  ne  le  paraît  tout  d'abord. 
En  effet,  la  véritable  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  se  présente 
pratiquement  sous  la  forme  de  la  responsabilité  ministérielle'.  Si 
l'on  pouvait  à  la  fois  faire  fonctionner  la  responsabilité  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  celle  de  ses  ministres,  la  solution  serait  simple  ; 
il  suffirait,  d'après  le  principe  rappelé  plus  haut,  de  les  déclarer 
tous  également  responsables.  Mais  il  7  a  là  une  incompatibilité 
logique  :  l'une  des  responsabilités  exclut  l'autre.  On  l'a  bien  vu 
en  1848,  quand  on  a  voulu  les  faire  marcher  de  front,  sans  bien 
déterminer  d'ailleurs  le  mécanisme  constitutionnel  de  cette  combi- 
naison^. On  l'a  bien  vu  de  1871  à  1873,  sous  la  présidence  de 
M.  Thiers,  où  la  responsabilité  complète  et  politique  du  Président 
de  la  République  absorbait  et  faisait  disparaître  celle  des  minis- 
tres'.M.  Thiers  tenait,  d'ailleurs,  beaucoup  à  cette  forme,  et  c'était 
encore  celle  qui  était  contenue  dans  le  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Dufaure  le  19  mai  1873'. 

i  Art.  68  :  «  Le  Président  de  la  République,  les  ministres,  les  agents  et  déposi- 
taires de  Tautorité  publique  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tous  les  actes  du  gouvernement  et •  de  Tadministration  ». 

*  Art.  158.  L'article  131  édictait  seulement  contre  eux  une  responsabilité  spé- 
ciale à  raison  de  la  promulgation  des  lois  inconstitutionnelles  dans  la  forme.  — 
Les  membres  du  Corps  législatif  n'étaient  responsables  que  pénalement.  Ils  ne 
pouvaient  être  traduits  devant  la  Haute  Cour  de  justice  (art.  114)  «  que  pour 
faits  de  trahison,  de  dilapidation,  de  manœuvres  pour  renverser  la  Constitution 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République  ». 

3  Ci-dessus,  p.  99,  292. 

^  De  Tocqueville,  Souvenirs,  p.  280)  :  «  Devai^on  le  rendre  responsable  des 
mille  détails  d'administration  dont  notre  législation  administrative  est  surchargée 
et  auxquels  il  est  impossible  et  serait  d'ailleurs  dangereux  qu'il  veiU&t  lui-même? 
Cela  eut  été  injuste  et  ridicule,  et,  s'il  n'était  pas  responsable  de  l'administration 
proprement  dite,  qui  le  serait?  On  décida  que  la  responsabilité  du  Président, 
s'étendrait  aux  ministres  et  que  leur  contreseing  serait  nécessaire  comme  du 
temps  de  la  monarchie.  Ainsi  le  Président  était  responsable,  et  cependant  il 
n'était  pas  entièrement  libre  dans  ses  actions  et  il  ne  pouvait  couvrir  ses  agents  ». 
—  Ci-dessus,  p.  148  et  suiv. 

^  Ci-dessus,  p.  450. 

0  Art.  14  :  «  I^  Président  de  la  République  et  les  Ministres^  pris  soit  individuel- 
lement, soit  collectivement,  sont  responsables  des  actes  du  gouvernement  ».  — 
Art.  il  :  «  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger  les  pour- 
suites en  responsabilité  contre  le  Président,  les  ministres  et  les  généraux  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ». 

B.  38 
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.  Mais  l'école  des  parlementaires,  celle  qui  proposait  d'appliquer 
franchement  le  goavemement  de  cabinet  à  l'État  républicain,  dé- 
montrait, au  contraire,  que  proclamer  la  pleine  responsabilité  du 
Président  de  la  République,  c'était  forcément  l'autoriser,  l'inviter 
même  à  avoir  une  politique  personnelle  et  indépendante,  c  Les 
ministres  prétendent  gouverner,  dira-t-il,  et  pourtant  je  suis  respon- 
sable ;  je  suis  lié  pour  le  bien  et  je  réponds  du  mal.  i>  —  a:  Déguiser 
le  désir  du  pouvoir  sous  la  revendication  de  la  responsabilité,  c'est 
donner  habilement  à  l'ambition  personnelle  la  forme  la  plus  res- 
pectable et,  par  conséquent,  la  plus  dangereuse,  chez  un  peuple 
très  sensible  à  l'idée  de  justice,  et  particulièrement  sensible  à  la 
générosité  du  caractère.  Le  seul  moyen  de  déjouer  cette  ruse  péril- 
leuse, sous  le  régime  d'une  république  présidentielle,  c'est  de  dé- 
finir avec  clarté  et  de  limiter  avec  rigueur  la  responsabilité  du  Pré- 
sident et  de  la  borner  aux  devoirs  qui  relèvent  directement  de  son 
office,  en  laissant  au  Cabinet  toute  la  responsabilité  delà  politique 
afin  de  lui  assurer  tout  son  pouvoir  \  j>.  Cette  thèse  de  Prévost- 
Paradol  se  trouvait  plus  accentuée  encore  dans  les  Vués  sur  legou" 
vemement  de  la  France^.  C'est  la  règle  contenue  dans  le  projet  de 
Constitution  provisoire  déposé  au  mois  de  mai  1874  par  le  duc  de 
Broglie'.  C'est  celle  enfin  qui  a  été  inscrite  dans  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875.  L'article  6,  après  avoir  déclaré  : 
<i:  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les  Cham- 
bres de  la  politique  générale  du  gouvernement  et  individuellem^pi 
de  leurs  actes  personnels  d,  ajoute  :  a  le  Président  de  la  Bépubli- 
que  n'est  responsable  qu'en  cas  de  haute  trahison  2>. 

Il  ressort  de  ce  texte  que  la  responsabilité  du  Président  est  tout 
à  fait  exceptionnelle,  l'irresponsabilité  étant  la  règle,  et  qu'elle  n'est 
pas  politique  mais  pénale.  Politiquement,  les  ministres  seuls  sont 
responsables  devant  les  Chambres.  C'est  à  eux  seuls  que  celles-ci 

1  La  France  Nouvelle^  liv.  II,  ch.  vi,  p.  122. 

^  Ch.  Yi,  p.  233  :  «  Ainsi  le  Président  ou  régent^  inriolable  comme  s'il  étut 
roi,  inviolable  môme  après  Texpiration  de  sa  magistrature,  inviolable  qaant  à 
tous  les  actes  de  son  administration,  couvert,  comme  s'il  était  roi,  par  la  respoo- 
sabilité  de  ses  ministres,  ne  pourrait,  selon  notre  plan,  être  attaqué  et  pns  à 
partie  que  pour  tentative  d'insurrection  ». 

s  Art.  20  :  «  Le  Grand-Conseil  (Chambre  Haute)  peut  être  constitué  en  cour  de 
justice  pour  juger  soit  le  Président  de  la  République,  soit  le  ministère.  Les  mi- 
nistres sont  responsables  individueUemeat  de  leurs  actes  personnels,  solidaire- 
ment de  la  politique  du  Gouvernement.  La  responsabilité  du  Président  de  la  Ré- 
publique n*est  engagée  que  dans  le  cas  de  haute  trahison,  tentative  d'usurpatîoo 
et  de  concussion.  Dans  ces  divers  cas  seulement,  il  pourrait  être  déclaré  dédia 
des  droits  que  lui  a  conférés  la  loi  du  20  novembre  1873.  Cette  déclaration  devn 
être  faite  par  les  Chambres  réunies  en  congrès,  conformément  à  Tart.  23  cinies- 
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peuvent  demander  compte  des  actes  du  gonvernement  :  la  personne 
et  les  actes  du  Président  ne  doivent  jamais  être  pris  à  partie. 

Comment  cette  responsabilité  pénale  peut-eïle  être  mise  en  ac- 
tion? La  réponse  est  écrite  dans  l'article  12  de  la  loi  constitution- 
nelle du  16  juillet  1875  :  (C  Le  Président  de  la  République  ne  peut 
être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut 
être  jugé  que  parle  Sénat  2>.  Ces  textes,  si  nets  et  si  précis  en  ap- 
parence, donnent  lieu  cependant  à  une  grave  difficulté  juridique. 

Elle  provient  de  ce  que  les  lois  pénales  françaises  ne  contiennent 
aucun  crime  prévu  et  puni  sous  la  qualification  de  haute  trahison. 
Sans  doute,  l'expression  était  usitée  dans  des  Constitutions  anté- 
rieures ^  U  est  aisé  également  de  comprendre  quels  sont  les  faits 
qu'ont  visés  les  auteurs  de  la  loi  constitutionnelle  :  il  s'agit  du  cas 
où  le  Président  abuserait  de  ses  pouvoirs  pour  violer  à  l'intérieur 
les  lois  ou  la  Constitution,  ou  bien  encore  compromettrait  par  une 
faute  lourde  les  intérêts  de  la  France  à  l'égard  de  l'étranger.  Mais 
la  difficulté,  au  point  de  vue  du  droit  pénal,  n'en  subsiste  pas  moins  ^. 
Trois  solutions  peuvent  être  proposées. 

1^  On  peut  soutenir  que  la  Constitution  a  laissé  au  Sénat,  juge 
du  Président  de  la  République,  le  soin  et  le  pouvoir  de  déterminer 
les  faits  qui  constituent  le  crime  de  haute  trahison  et  d'en  fixer 
les  peines,  en  les  prononçant.  C'est  ainsi  que  l'impeachment  était 
pratiqué  au  xviii**  siècle  en  Angleterre.  C'est  ainsi  qu'est  encore 
entendue  par  une  doctrine  imposante  la  responsabilité  pénale  des 
ministres,  comme  on  le  verra  plus  loin.  La  même  question  est 
agitée  aux  États-Unis  où  le  Président  est  aussi  déclaré  respon- 
sable pour  trahison,  corruption  et  autres  grands  crimes  ou  délits  '. 
c  Quelques-uns,  dit  M.  Bryce,  tiennent  que  les  expressions  com- 
prennent seulement  des  actes  prévus  et  punis  par  le  droit  pénal 
(indictable  ofences),  tandis  que  d'autres  leur  donnent  une  signifi- 
cation extensive,  j  comprenant  les  actes  accomplis  en  violation 
des  devoirs  résultant  de  la  charge  et  contraires  aux  intérêts  de  la 
nation^  2>. 


1  ConBtituUon  de  Taa  III,  art.  115;  Chartes  de  1814,  art.  33,  et  de  1830,  art. 
28  ;  Gonstitation  de  1848,  art.  68. 

*  Au  mois  de  janyier  1878,  M.  Pascal  Dnprat  déposa  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  déterminant  les  cas  de  haute  trahison  et  en  fixant  les  peines  ; 
il  fut  pris  en  considération  par  la  Chambre,  mais  il  n'a  jamjiis  été  converti  en 
loi. 

>  Art.  1,  sect.  3,  clause  6  ;  art.  2,  sect.  4  :  c  For  treason,  bribery  and  other  high 
crimes  and  misdemeanours  ». 

^  Amerûxm  oommonwealth^  t.  I^  p.  47.  Cf.  traduct.  française,  t.  1,  p.  82, 
qui  ici  est  inexacte. 
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2^  Contre  cette  première  opinion,  il  y  a  une  objection  grave.  C'est 
que  Van  des  principes  fondamentanx  posés  par  la  Révolation  française 
est  l'exclusion  des  pénalités  arbitraires.  Dans  notre  droit  public, 
nulla  pœna  sine  legs,  «  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  légalement  appli- 
quée 3>,  dit  l'article  8  de  la  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du 
citoyen  de  1789,  et  le  même  principe  est  répété  dans  l'article  5  de 
notre  Code  pénal.  En  appliquant  cette  règle  essentielle,  on  propose 
de  décider  que  le  Président  de  la  République  ne  pourra  être  con- 
damné par  le  Sénat  que  si  le  fait  qui  lui  est  reproché  tombe  sons 
le  coup  d'un  article  de  loi,  s'il  rentre  dans  une  incrimination  con- 
tenue dans  la  loi  pénale,  et  qu'il  ne  peut  être  puni  que  des  peines 
portées  par  les  textes  de  loi. 

3^  Une  troisième  solution  me  paratt  possible.  Celle  que  fournit 
Topinion  précédente  est  certainement  correcte,  en  ce  sens  que, 
dans  notre  droit  public,  le  Président  de  la  République  reste  sou- 
mis, comme  tout  autre  citoyen,  à  l'empire  des  lois  civiles  ou  pé- 
nales. On  ne  saurait  songer  pour  lui  à  une  irresponsabilité  absolue 
et  de  droit  commun  comme  celle  qui  existe,  en  Angleterre,  au 
profit  du  monarque  ^  Si,  par  suite,  il  commettait  un  acte  quel- 
conque tombant  sous  le  coup  d'une  disposition  de  la  loi  pénale,  il 
pourrait  être  poursuivi  et  frappé  de  la  peine  légale  comme  toute 
autre  personne.  La  seule  difiFérence,  c'est  que,  d'après  les  termes 
formels  de  la  loi  constitionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  12,  il  ne 
peut  jamais  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés', et  il  ne  peut  jamais  être  jugé  que  par  le  Sénat.  La  poursuite 
ne  peut  émaner  que  d'une  Chambre  et  le  jugement  que  de  l'autre, 
parce  que,  à  l'égard  du  premier  magistrat  de  la  République, 
toute  poursuite  à  fins  pénales  prendrait  nécessairement  le  carac- 
tère d'un  acte  politique'.  Tout  cela  est  incontestable;  mais^  ^ 

»  Ci-dessa3,  p.  101. 

2  Les  termes  mis  en  accusation  doiveat  être  entendus  dans  un  seas  large^ 
comme  comprenant  les  poursuites  à  raison  non  seulement  de  crimes,  mais  aussi 
de  délits  et  même  de  contraventions. 

3  II  faut  admettre,  par  suite,  qu'en  matière  civile  le  Président  delà  République 
pourrait  être  cité  devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme  tout  autre  citoyen. 
M.  Burgess  (Politieal  science^  t.  II,  p.  2455),  soutient  cependant  que  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  «  est  affranchi  de  la  juridiction  de  tout  tribunal,  magistrat 
ou  corps  sur  sa  personne.  Pour  aucun  fait,  il  ne  peut  être  arrêté  ou  restreint 
dans  sa  liberté  personnelle  par  qui  que  ce  soit,  pas  même  pour  meurtre  commis 
par  lui.  Il  n'est  responsable  que  devant  un  seul  corps,  c'est-à-dire  devant  le 
Sénat.  Ce  principe  n'est  pas  expressément  proclamé  par  la  Constitution,  ni 
établi  par  une  loi,  ni  contenu  dans  aucune  décision  judiciaire  sur  la  question,  li 
est  simplement  un  postulat  de  la  science  politique,  qu'implique  la  Constitution  >. 
M.  Burgess  affirme  qu'il  n'est  point  influencé  ici  par  la  règle  du  droit  anglais 
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parlant  de  la  haute  trahison  qui  rend  le  Président  responsable^  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  me  parait  avoir  voulu  quelque 
chose  de  plus.  Elle  a  eu  en  vue  une  répression  politique  plutôt 
que  légale.  Elle  a  conféré  à  la  Chambre  des  députés,  accusatrice, 
et  au  Sénat,  juge,  des  pouvoirs  qui  vont  au  delà  de  la  simple 
application  des  lois  pénales.  Que  peut  donc  faire  encore  le  Sénat, 
s'il  ne  peut  jamais  appliquer  au  Président  que  les  peines  portées 
par  la  loi  pénale  et  pour  les  faits  qu'elle  détermine?  Il  peut  pro- 
noncer sa  déchéance.  C'est  un  pouvoir  qu'il  faut  bien  lui  supposer 
dans  le  cas  où  il  pourrait,  par  ailleurs,  prononcer  contre  lui  une 
condamnation  pénale  quelconque,  même  une  condamnation  qui 
n'entraînerait  pas  la  perte  des  droits  civiques  et  politiques  :  car  la 
Constitution  n'a  pas  dû  admettre  qu'un  Président  ainsi  condamné 
pût  rester  en  fonctions.  Ce  pouvoir,  le  Sénat  l'aura  toujours,  à  la 
seule  charge  de  relever  des  faits  qui,  pour  lui,  constituent  une 
haute  trahison.  Le  système,  auquel  on  arrive  ainsi  par  la  simple 
application  des  principes,  est  d'ailleurs  à  peu  près  celui  qui  est 
expressément  inscrit  dans  la  Constitution  des  États-Unis.  Il  j  est 
dit,  en  effet  :  «  Dans  les  cas  d'imjo^acAm^nf,  le  jugement  ne  pourra 
contenir  que  la  destitution  du  fonctionnaire  et  le  déclarer  inca- 
pable d'occuper  dorénavant,  sous  l'autorité  des  États-Unis,  aucune 
fonction  honorifique,  de  confiance  ou  rémunérée  ;  mais  la  personne 
ainsi  convaincue  pourra  néanmoins  être  accusée,  mise  en  juge- 
ment, jugée  et  punie,  conformément  aux  lois*  ». 

L'histoire  des  États-Unis  nous  apprend  aussi  que  cette  respon- 


qui  déclare  tous  tribunaux  incompétents  à  Tégard  du  monarque.  Sa  principale 
raison  est  qu'un  jugement  rendu  contre  le  Président  delà  République  a  besoin, 
comme  tout  autre,  d'être  ramené  à  exécution  ;  or  le  droit  de  faire  exécuter  tous 
les  jugements  appartient  au  Président  lui-même  :  «  U  est  impossible  d'exécuter 
aucune  procédure  contre  le  Président  des  États-Unis  s'il  résiste,  car  la  Consti- 
tution rend  tout  le  mécanisme  d'exécution  sujet  à  son  contrôle  en  dernière  ana- 
lyse i>.  Mais  il  y  a  là,  nous  semble-t-il,  une  illusion.  L'exécution,  conforme  à  la 
loi,  d^un  jugement  régulièrement  rendu  ne  se  fait  point  par  un  ordre  particulier 
du  Président,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  non  plus  l'empêcher  par  un  ordre  par- 
ticulier, car  il  ne  peut  pas  dispenser  de  l'exécution  des  lois.  Toute  la  question 
est  de  savoir  si  le  jugement  peut  être  régulièrement  rendu  contre  lui.  Or  le 
principe  est  qae  tout  citoyen  est  soumis  à  la  loi  et  justiciable  des  tribunaux 
qu'elle  a  établis  :  pour  soustraire  le  Président  de  la  République  à  cette  règle,  il 
faut  un  texte.  Les  tribunaux,  en  dehors  des  cas  prévus  par  ces  textes,  ont  prise 
sur  lui;  car  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  non  pas  de  lui,  mais  de  la  loi  et  de 
l'Etat.  On  peut  remarquer,  sur  cette  question,  que  les  Anglais  étendent  aux  gou- 
verneurs des  colonies,  qui  représentent  le  roi,  la  règle  qui  rend  toute  poursuite 
impossible  contre  ce  dernier.  Mais  ce  n'est  que  devant  les  tribunaux  de  la  co- 
lonie qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  ;  ils  peuvent  l'être  devant  les  tribunaux 
Anglais,  car  en  Angleterre  ils  ne  sont  que  sujets. 
*  Art.  i,  sect.  3,  clause  7. 
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sabilîté  pénale  du  Président  de  la  République,  même  dans  nn 
pays  où  il  gouverne  personnellement  et  couvre  ses  ministres,  œt 
une  précaution  presque  inutile.  Un  seul  Président  des  Etats-Unis 
a  été  mis  en  accusation  devant  le  Sénat  par  voie  dCimpeachmeni^ 
le  président  Andrew  Johnson*,  en  1868,  et  il  a  été  acquitté  faute 
d'une  majorité  des  deux  tiers  contre  lui  exigée  par  la  Constitu- 
tion ^ 


*  Les  débats  et  procédure  sont  rapportés  dans  les  Journal*  of  Concrets^ 
1868. —  Prérost-Paradol.La^ance  Nouvelle,  liv.  n,cb.  vi,  p.  120:  «  Noas  avons 
TU  le  Congrès  hésiter  longtemps,  en  1867,  entre  le  grave  IncooTénient  de  troa- 
bler  rÉtat,  s*il  appliquait  la  responsabilité  présidentielle,  et  rioconyéaieat  non 
moins  fâcheux  de  supporter  pendant  quatre  années  un  Président  ourertement 
hostile  «u  Congrès  et  en  lutte  déclarée  avec  cette  assemblée  au  sujet  de  Texécn- 
tion  des  lois  ».  —  Bryce,  American  commonwealth^  1. 1^,  p.  47  :  o  Cependant, 
Andrew  Jonhson  est  le  seul  président  qui  ait  été  Tobjet  d'un  impeaehment  ;  sa 
conduite  folle  et  opiniâtre  rendait  désirable  sa  déchéance  :  mais  comme  il  était 
douteux  qu'aucune  des  accusations  prises  isolément  justifiât  une  condamnation, 
plusieurs  des  sénateurs  qui  lui  étaient  opposés  politiquement  volèrent  pour  son 
acquittement.  Une  majorité  des  deux  tiers  n'ayant  été  réunie  sur  aucun  chef 
(les  chiffres  étaient  trente-cinq  pour  la  condamnation  et  dix-neuf  pour  Tacquit- 
tement),  il  fut  acquitté  ». 
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CHAPITRE  IV 

Le  pouvoir  exécutif  (suite).  —  III .  Les  ministres. 


Les  ministres  jouent  nn  rôle  capital,  un  rôle  prépondérant  dans 
notre  système  constitutionnel,  puisque  la  République  française  est 
une  République  parlementaire^.  M.  Laboulaye  disait  même,  avec 
une  expression  quelque  peu  exagérée  :  «  Notre  Gouvernement  nou- 
veau, il  importe  de  le  répéter,  est  une  république  parlementaire, 
c'est-à-dire  une  république  où  tout  repose  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle' î>.  Nous  avons  examiné  précédemment  les  principes 
généraux  et  le  génie  de  cette  forme  de  gouvernement '.  Il  nous 
faut  maintenant,  nous  attachant  aux  dispositions  et  à  l'esprit  de 
nos  lois  constitutionnelles,  déterminer  juridiquement  les  fonctions 
ministérielles.  Dans  ce  but  j'étudierai  successivement  :  1**  la  no- 
mination et  la  révocation  des  ministres  et  la  composition  du  minis- 
tère ;  2*  le  Conseil  des  ministres  ;  3°  les  rapports  des  ministres  avec 
les  Chambres  ;  4°  la  responsabilité  ministérielle. 

I. 

Les  ministres  sont  nommés  par  des  décrets  du  Président  de  la 
République.  Cette  nomination  est  même  politiquement  sa  fonction 
essentielle^,  et  nous  savons  dans  quelles  conditions  elle  se  produit*. 
Cependant,  chose  notable,  le  droit  pour  le  Président  de  nommer  les 
ministres  n'est  directement  et  formallement  inscrit  dans  aucune 
disposition  de  nos  lois  constitutionnelles,  alors  qu'il  figurait  non  seu- 
lement dans  la  Constitution  de  1848  ',  mais  aussi  dans  les  lois  des 
17  février  et  31  août  1871  '.  Cette  omission,  que  l'on  constate  aussi 

1  Ci-dessus,  p.  498. 

2  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XL,  p.  112. 
s  Ci-dessus,  p.  111  el  suiv. 

*  Ci-dessus,  p.  332,  a33. 

B  Ci-dessus,  p.  112  et  suIt. 

s  Art.  64  :  «  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque  les  ministres  i». 

'  Résolution  du  17  février  1871,  art.  2,  ci-dessus,  p.  410,  note  2  ;  —  loi  du  31 
août  1871,  art.  2  :  «  U  (le  Président  de  la  République)  nomme  et  révoque  les  mi- 
nistres ». 
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dans  le  projet  de  Constitution  déposé  par  M.  Dnfanre  en  1873  et 
dans  oelni  déposé  par  M.  de  Broglie  en  1874,  pent  s'expliquer  de 
diverses  manières. 

On  pourrait  soutenir  en  premier  lieu  que  les  ministres  sont  pu- 
rement et  simplement  les  délégués  directs  et  immédiats  du  Prési- 
dent de  la  République,  à  qui  appartient  le  pouvoir  exécutif.  Le 
droit  de  les  choisir  ne  serait  pas  autre  chose  que  le  droit  de  délé- 
guer l'exercice  du  pouvoir  exécutif;  ce  droit  lui  appartiendrait  né- 
cessairement en  vertu  des  principes  et  sans  avoir  besoin  d'être 
exprimé,  soit,  selon  une  ancienne  théorie',  parce  que  le  Président 
de  la  République  est  lui-même  le  délégué  du  souverain,  soit  parce 
qu'il  lui  serait  impossible  de  gouverner  autrement.  Mais  cette 
idée,  qui  compte  des  partisans',  nous  parait  inexacte,  et  nous 
aurons  l'occasion  de  la  réfuter  en  la  retrouvant  un  peu  plus  loin. 

On  peut  soutenir  également  que  ce  droit  de  nomination  n'a  pas 
été  exprimé  parce  qu'il  est  de  l'essence  même  du  gouvernement 
parlementaire  et  qu'il  était,  depuis  1871,  en  plein  exercice,  an 
moment  où  la  Constitution  a  été  votée.  On  peut  ajouter  qu'il  ré- 
sulte implicitement,  mais  nécessairement  de  la  Constitution  elle- 
même.  Le  Président  ne  pouvant  accomplir  aucun  acte  juridique  de 
sa  fonction  sans  qu'il  soit  contresigné  par  un  ministre,  et  devant 
faire  intervenir  le  Conseil  des  ministres  dans  certains  cas,  d'après 
la  Constitution  elle-même,  celle-ci  lui  donne  par  là  le  droit  de 
nommer  les  ministres,  sans  lesquels  ces  dispositions  seraient 
inapplicables. 

Enfin,  on  peut  soutenir  que  le  droit  pour  le  Président  de  la 
République  de  nommer  les  ministres  est  compris  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  (art.  3,  §  4), 
d'après  laquelle  d  il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  '». 
Si  cela  est  exact,  il  en  résulte  que  les  ministres  ne  sont  pas  de 

A  Ci-des8tt8,  p.  313,  note  3. 

3  M.  Loabet,  président  du  Conseil  des  ministres,  an  Sénat,  séance  du  20  juin 
1892  {Journal  officiel  du  21,  Débats  parlementaires^  p.  628)  :  c  Le  chef  da 
pouToir  exécutif  exerce  ce  pouToir  par  Tintermédiaire  de  délégués  responsables 
collectivement  devant  les  Chambres  de  leur  politique  générale  et  indinduelle- 
ment  de  leurs  propres  actes  :  ce  sont  les  ministres,  C*est  en  vertu  éTtine  délé- 
gation du  Chef  de  VÉtat  que  les  ministres  exercent  leurs  diverses  fonctions; 
ils  peuvent  à  leur  tour  en  déléguer  non  pas  la  totalité,  mais  une  partie  à  d*aii- 
tres  agents  ». 

3  Ëug.  Pierre,  Traité  de  droit  politique^  électoral  et  peurlementaire,  d9  92  : 
«  Ce  droit  de  nomination  et  de  révocation  des  ministres  n*est  pas  inscrit  d*nns 
façon  expresse  dans  les  lois  constitutionnelles  actuellement  en  vigueur  ;  mais  il 
résulte  du  §  4  de  Tarticle  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  15  février  1975,  en 
vertu  duquel  le  Président  de  la  Républiqne  nomme  à  tous  les  «  emplois  civils  et 
militaires  ». 
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simples  délégués  du  Président  de  la  République,  mais  des  fonction* 
naires  publics  proprement  dits,  des  fonctionnaires  de  l'État ^  Nous 
indiquerons  plus  loin  d'autres  textes  qui  confirment  cette  concep- 
tion. 

Le  droit  formel  de  révoquer  les  ministres  appartient  également 
au  Président  de  la  République.  S'ils  étaient  considérés  comme  ses 
simples  délégués,  oe  droit  résulterait  des  principes  généraux  sur 
la  délégation.  S'ils  sontde  véritables  fonctionnaires  publics,  le  droit 
résulte  de  principes  déjà  exposés^.  Mais  avec  le  gouvernement 
parlementaire,  si  ce  droit  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  <ï:  purement 
fictif,  n'ayant  jamais  Toccasion  de  s'exercer  '  d,  son  exercice  ne 
pourra  être  que  très  rare  et  supposera  des  circonstances  exception- 
nelles. U  ne  pourra  s'exercer,  en  effet,  qu'avec  le  contreseing  d'un 
ministre  et  avec  l'appui  d'un  ministère  pouvant  trouver  une  majo- 
rité dans  la  Chambre  des  députés*.  Il  faudrait  supposer,  par 
exemple,  un  ministre  manquant  gravement  à  ses  obligations  en- 
rers  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  de  telle  manière  que  ses  collègues 
même  ne  pourraient  l'approuver,  ou  encore  un  ministère,  à  plusieurs 
reprises,  battu  dans  la  Chambre  des  députés  et  s'obstinant  à  ne 
point  démissionner. 

Comment  sera  déterminée  la  composition  du  ministère,  c'est-à- 
dire  combien  y  aura-t-il  de  ministres,  et  quelle  sera  entre  eux  la 
répartition  des  affaires,  comment  se  fera  la  délimitation  des  dépar^ 
tements  ministériels  ?  Ce  point  n'est  pas  réglé  par  la  Constitution, 
et  rationnellement  il  ne  pouvait  pas  l'être.  Le  nombre  des  minis- 
tères, la  détermination  des  départements  ministériels  suppose  un 
élément  purement  contingent.  Cette  détermination  peut  et  doit  va- 
rier selon  les  besoins  et  les  circonstances.  Elle  ne  peut  donc 
figurer  dans  une  loi  constitutionnelle,  qui  présente,  au  contraire, 
un  caractère  d'immutabilité  relative.  Une  seule,  parmi  les  Consti- 
tutions françaises,  a  statué  sur  ce  point,  celle  du  5  fructidor  an 

1  Ci  dessus,  p.  519. 

s  Ci-dASsus,  p.  524. 

»  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  parlementaire ,  n»  92. 

^  Chose  notable,  la  seule  révocatioa  de  mimstres  qui  ait  été  prononcée  par  le 
Président  de  la  République  depuis  que  la  Constitution  est  en  vigueur,  celle  du 
iô  mai  1877,  a  été  annoncée  d'abord  sous  une  forme  quelque  peu  dissimulée.  Le 
Journal  officiel  du  17  mai  1877  contient  en  effet  cette  note  (p.  3689)  :  «  Les  mi- 
nistres ont  offert  leur  démission  au  Président  delà  République,  qui  Fa  acceptée. 
Ils  continueront  à  expédier  les  affaires  de  leur  département  jusqu'à  la  nomina- 
tion de  leurs  successeurs  ».  Mais  le  message  adressé  aux  Chambres  par  le  Pré- 
sident rétablissait  la  réalité  des  faits  {Journal  officiel  du  19  mai  1877,  p.  3785)  : 
«  J'ai  dû  me  séparer  du  ministère  que  présidait  M.  Jules  Simon  et  en  former 
nn  nouveau  ». 


^^ 
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III;  mais  c'était  seulement  pour  fixer  un  minimum  etnn  mojnmum 
an  nombre  des  ministres  \ 

Mais  si  cette  réglementation  ne  peut  pas  être  faite  par  la  Cens* 
titntion,  elle  pent  Têtre  par  la  loi.  Cela  paraît  même  naturel  et 
convenable,  et  alors  il  n'est  pas  douteux  que,  en  nommant  les  mi- 
nistres, le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  procède  à  la  nomination 
de  fonctionnaires  publics  institués  par  la  loi,  les  plus  élevés  dans 
la  hiérarchie.  C'est  ce  que  fit,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de 
1791,  la  loi  du  27  avril  1791,  relative  à  l'organisation  du  minis- 
tère, qui  posait  très  nettement  les  principes  à  cet  égard'.  La  Cons- 
titution de  l'an  III  disait  également  (art.  150)  :  €  Le  Corps  lé- 
gislatif détermine  les  attributions  et  le  nombre  des  ministres  ^  ; 
ce  qui  fut  fait  effectivement  alors  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  lY  sur  Torganisation  du  ministère.  Enfin,  le  même  système 
fut  repris  par  la  Constitution  de  1848*. 

Mais  les  autres  Constitutions  françaises  sont  muettes  sur  oe 
point.  II  en  est  résulté  que,  sous  leur  empire,  par  une  tradition 
constante,  le  droit  a  été  reconnu  au  titulaire  du  pouvoir  exécutif 
de  créer  de  nouveaux  ministères  (sauf  à  obtenir  du  pouvoir  légis- 
latif les  crédits  nécessaires  pour  assurer  leur  fonctionnement), 
de  déterminer  et  de  modifier  la  démarcation  des  départements  mi- 
nistériels. La  tradition  sur  ce  point  est  constante,  je  le  répète,  mais 
il  reste  à  savoir  comment  cette  règle  s'explique  et  quelle  en  est 
an  juste  la  portée. 

On  l'explique  parfois  par  le  prétendu  droit  de  délégation  du  Pré- 
sident de  la  République,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Il  pourrait 
librement  et  à  son  gré  déléguer  immédiatement  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif,  que  lui  a  remis  la  Constitution  ;  il  y  aurait,  par  suite, 
autant  de  ministères  que  de  délégations  immédiates  et  distinctes, 
a  Le  chef  de  l'État,  dit  notre  collègue  M.  Brémond,  investi  de  la 
plénitude  de  la  puissance  executive,  a  pleins  pouvoirs  pour  ré- 
partir les  attributions  d'ordre  exécutif  entre  les  divers  agents, 
sous  réserves,  bien  entendu^  des  prohibitio.ns  résultant  des  disposi- 

<  Art.  150  :  «  Ce  nombre  est  de  six  au  moins  et  de  huit  au  plus  ».  La  Cons- 
titution australienne  Axe  aussi  le  nombre  maximum  des  ministres,  mais  en  don- 
nant au  Parlement  le  droit  de  modifier  ce  chiffre,  sect.  65  :  «  Jusqu*&  ce  que  le 
Parlement  en  ordonne  autrement,  le  nombre  des  ministres  d*État  ne  derra  pas 
dépasser  sept  ;  et  ils  tiendront  tels  départements  que  le  Parlement  déterminen 
ou  à  son  défaut,  le  gouverneur  général  ». 

s  Art.  1  :  «  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des  ministres  ». 
—  Art.  2  :  «  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  le  nombre,  la  di- 
vision et  la  démarcation  des  départements  du  ministre  *•. 

s  Art.  66  :  a  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attributions  sont  fixés  par  le 
pouvoir  législatif  ». 
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tiens  particalières  de  la  loi.  C'est  par  application  de  ce  principe 
qu'on  a  toujours  admis  que  le  Président  de  la  République  avait  le 
droit  de  fixer  le  nombre  des  ministères  et  de  diviser  entre  chacun 
d'eux  les  services  publics.  On  a  vu  quelquefois  le  Gouvernement 
faire  appel  à  l'intervention  du  Parlement  et  lui  soumettre  les  pro- 
jets de  création  de  nouveaux  ministères  ;  mais  c'était  dans  un  but 
politique  ou  pour  obtenir  des  ressources  financières  nécessaires  à 
la  modification  proposée*  j>.  Mais  s'il  en  était  ainsi,  si  là  se  trou- 
vait la  source  de  ce  droit,  il  formerait  une  prérogative  constitution- 
nelle du  Président  de  la  République,  que  le  législateur  ne  pourrait 
pas  entamer  :  l'organisation  du  ministère  dans  son  ensemble  ne 
pourrait  pas  être  fixée  légalement,  et  un  ministère  isolément  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  créé  par  une  loi.  Bien  que  cette  der- 
nière opinion  paraisse  avoir  été  soutenue^,  elle  ne  saurait  être 
admise.  Aucun  texte  constitutionnel  ne  limitant  sur  ce  point  les 
droits  et  l'action  du  pouvoir  législatif,  il  est  incontestable  qu'il 
peut  légiférer  en  cette  matière  et  dans  ce  sens.  Même,  en  1881, 
sur  une  demande  de  crédits  répondant  à  la  création  de  nouveaux 
ministères,  M.  Ribot,  parlant  au  nom  de  la  Commission  du  budget, 
exprima  le  vœu  qu'à  l'avenir  aucun  ministère  ne  fût  créé  sinon 
par  une  loi'.  Depuis  lors  une  application  précise  a  été  faite  de 
cette  idée.  Une  proposition  de  loi,  due  à  l'initiative  parlementaire, 
et  tendant  à  ériger  l'administration  des  colonies  en  ministère  spé- 
cial, a  été  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  17  mars  1894  et 
par  le  Sénat  le  jour  suivant.  Nous  avons  donc  actuellement  un 
ministère  créé  et  constitué  par  une  loi,  tandis  que  les  autres  procè- 
dent de  décrets  présidentiels  ^ 

Le  droit,  pour  le  Président  de  la  République,  de  fixer  par  décret 

1  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  administrative  dans  la  Revue  ori- 
iigue  de  législation^  1894«  p.  325. 

s  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  17  mars  1894  {Journal  officiel  du  18 
mars.  Débats  parlementaires^  p.  574).  M.  Michelin  :  «  Aux  termes  de  la  Gons- 
titation  qui  nous  régit,  il  n'appartient  pas  au  pouvoir  législatif  de  créer  des  mi- 
nistères :  c'est  une  prérogative  du  pouvoir  exécutif  ». 

3  Chambre  des  députés,  séance  du  8  décembre  1881  (Journal  officiel  du  9). 
La  question  revenant  devant  la  Chambre  des  députés  le  10  mars  1892  (Journal 
officiel  du  11,  Débats  parlementaires,  p.  219)«  M.  Ribot  disait  encore  :  «  Et  je 
n'ai  pas  changé  d*avis. 

^  Il  rébulte  de  ce  fait  une  certaine  anomalie  que  signalait  par  avance  M.  d'Ail- 
lëres  à  la  Chambre  des  députés  le  10  mars  1892  (loo.  oit.,  p.  219)  :  «  Nous  aurions 
un  ministère — le  ministère  des  Colooies  —  qui  serait  créé  par  une  loi  et  ne  pour- 
rait être  modifié  que  par  une  loi,  tandis  que  des  autres  ministères,  même  les  plus 
importants,  ne  sont  créés  que  par  ces  décrets  et  peuvent  être  ainsi  modifiés  », 
L'orateur  proposait  par  suite  un  article  de  loi  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre  des  di- 
vers ministères  et  leurs  attributions  sont  fixés  par  la  loi  ».  Mais  cette  proposition 
irest  pas  venue  en  discussion. 
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les  départements  ministériels  s'explique  très  bien,  à  mes  yeux  ; 
c'est  simplement  l'application  d'une  règle  qni  a  été  indiquée  pins 
hant^  Le  Président  de  la  République,  en  recevant  de  la  Consti- 
tution la  prérogative  de  €  nommer  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires  7>,  n'a  pas  seulement  reçu  le  droit  de  nommer  à  ceux 
de  ces  emplois  créés  par  la  loi.  Il  tient  en  même  temps  de  la 
Constitution  le  droit  de  créer  de  nouveaux  emplois  dans  les  bran- 
ches de  l'administration  dont  l'organisation  n'a  pas  été  réglemen- 
tée par  la  loi,  et,  à  plus  forte  raison,  de  modifier  les  emplois  ainsi 
créés.  Mais  ces  emplois,  quoique  créés  les  uns  par  la  loi,  les  autres 
par  décret  présidentiel,  ont  juridiquement  la  même  nature  de 
fonction  publique*. 

La  nécessité  d'obtenir  pour  les  emplois  nouveaux  les  crédits 
nécessaires  et  le  fonctionnement  même  du  gouvernement  parle- 
mentaire assurent,  d'ailleurs,  au  Parlement  le  dernier  mot  en  ces 
matières.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  délimitation  des  mi- 
nistères par  décret  (droit  qui  est  en  réalité  exercé  d'après  la  déci- 
sion du  Cabinet  lui-même),  on  peut  faire  remarquer  que  cette 
liberté  d'allnres  répond  assez  bien  au  génie  propre  du  gouverne- 
ment parlementaire.  Il  est  utile  parfois  qu'un  nouveau  Cabinet 
puisse,  en  vue  de  sa  constitution  même,  modifier  le  nombre  des 
ministres  ou  la  démarcation  des  départements.  En  Angleterre, 
on  satis&it  aux  mêmes  besoins  par  des  procédés  différents.  En 
France,  celui-là  est  seul  possible,  puisque  chez  nous  les  ministres 
en  titre  seuls  peuvent  faire  partie  du  Cabinet. 


^  Ci-dessas,  p.  525  et  sair.  La  loi  du  ZI  avril  1791  procédait  d'un  autre,  prin- 
cipe, admis  par  la  Constitution  de  1791,  c*estque  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de 
créer  des  offices.  Ci-dessus,  p.  527.  L'historien  pourrait  cependant  objecter  que 
Ton  avait,  dans  la  discussion  reconnu  au  roi  le  droit  de  créer  des  commifisions  et 
que  les  ministres  de  Tancien  régime,  sauf  le  chancelier,  étaient  non  des  officiejrs, 
mais  des  commissaires.  En  1791,  l'objection  ne  fut  point  faite;  ceux  qui  soute- 
naient que  le  roi  devait  avoir  le  droit  de  régler  la  composition  du  miniBtère, 
raisonnaient  autrement.  Us  disaient  qu'ayant  la  charge  de  diriger  le  gouverne- 
ment il  devait  avoir  la  liberté  de  le  composer. 

>  On  peut  seulement  se  demander  s'il  n'y  a  pas  une  délégation  véritable  dans 
le  décret  du  Président  de  la  République  qui  charge  un  ministre  de  Vintérim 
d'un  autre  ministère,  dont  le  titulaire  est  momentanément  empêché.  C'est  bien 
ce  que  parait  admettre  M.  Laferrière.  Traité  de  la  Juridiction  administrative^ 
t.  Il,  p.  501  :  «  Il  y  est  pourvu,  dit-il,  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  désigne  un  ministre  intérimaire  choisi  parmi  les  autres  membres  du 
cabinet.  Cette  délégation  peut  être  complète  ou  limitée  &  l'expédition  des  aflQûrea 
urgentes  ».  Mais  peut-être  peut-on  soutenir  qu'il  y  a  plutôt  réunion  momentanée 
de  deux  ministères,  d'autant  que,  selon  M.  Laferrière  (loc,  cit.,  note  1),  les  pai^ 
ticulieis  n'ont  pas  le  droit  de  contester  la  compétence  du  ministre  intérimaire, 
sous  prétexte  qu'il  aurait  dépassé  les  limites  d'une  délégation  restreinte  aux 
affaires  urgentes. 
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De  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  il  résulte  que  les  ministres  ne  sont 
point  de  simples  délégués  du  Président  de  la  République.  Leur 
rôle  politique  y  leur  action  prépondérante  dans  le  gouvernement 
parlementaire,  protestent  hautement  contre  une  pareille  assertion. 
Mais  les  principes  juridiques  de  la  délégation  n'y  sont  pas  moins 
contraires.  En  effet,  s'ils  n'étaient  que  de  simples  délégués,  leurs 
pouvoirs  cesseraient  nécessairement  et  de  plein  droit  par  la  mort 
ou  la  démission  de  celui  de  qui  ils  tiendraient  leur  commission. 
Tout  au  contraire,  dans  ces  hypothèses  et  d'après  notre  Constitu- 
tion, non  seulement  les  pouvoirs  des  ministres  subsistent,  mais  le 
Conseil  des  ministres  devient  momentanément  le  titulaire  même 
du  pouvoir  exécutif. 

Le  ministère  peut  comprendre,  comme  suppléants  ou  auxi- 
liaires, des  sons-secrétaires  d'État.  Leur  qualification  vient  de  ce 
que,  les  secrétaires  d'État  étant  devenus  les  principaux  ministres 
de  la  monarchie,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  leur  titre 
est  devenu  le  nom  générique  des  ministres,  et  le  terme  a  sous- 
secrétaire  d'État  2>  désigne  ainsi,  un  ministre  en  sous-ordre.  Les 
sous-secrétaires  d'État  ne  sont  pas  établis  ni  visés  par  notre 
Constitution,  mais  leur  existence  possible  est  admif-e  par  la  loi 
organique  sur  l'élection  des  députés  du  30  novembre  1875*,  et 
cette  institution  fonctionnait  déjà  avant  le  vote  des  lois  constitu- 
tionnelles de  1875. 

C'est  encore  là  une  institution  qui  vient  d'Angleterre,  où  elle 
se  présente  avec  un  caractère  particulier  et  une  grande  simplicité. 
Elle  se  rattache  étroitement  à  la  règle  traditionnelle,  d'après  la- 
quelle les  ministres  n'ont  entrée  et  séance  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre  qu'autant  qu'ils  en  sont  membres'.  Mais  étant  donné  le 
rôle  et  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  communes,  il  est  presque 
indispensable  que  chaque  département  ministériel  à  qui  est  confié 
l'emploi  des  fonds  publics  y  soit  spécialement  représenté.  Par 
suite,  le  ministre  qui  n'appartient  pas  à  cette  Chambre  peut  s'y 
faire  représenter  par  un  commoner,  qu'il  choisit  et  nomme,  avec 
l'agrément  du  cabinet,  sous-secrétaire  d'État  en  son  département^. 
«  Dans  le  but  de  faciliter  la  représentation  des  principaux  ser- 
vices publics  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement,  il  est  permis 
que  des  sous*secrétaires  d'État  agissent  comme  auxiliaires  des 

1  Gi-dessus,  p.  490  et  s. 

^  Art.  11,  2«  alinéa  :  «  Les  députés  nommés  ministres  ou  sous-secrétaires  d'État 
ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection  ». 
^  Ci-dessus,  p.  129,  note  2. 
*  Todd-Walpole,  t.  II,  p.  29. 
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chefs  de  leurs  départements  respectifs  dans  raccomplissement  de 
ce  devoir  important.  Ils  ne  sont  pas  nommés  directement  par  la 
couronne,  mais  soit  quant  à  la  forme,  soit  quant  au  fond,  par  un 
secrétaire  d'État.  Il  est  conforme  à  l'intérêt  public  que  le  minis- 
tère soit  à  même  d'assurer  dans  la  Chambre  des  communes  la 
présence  de  fonctionnaires  de  confiance,  qui  aient  le  pouvoir  d'y 
représenter  les  principaux  départements  de  l'État,  et  à  qui,  en 
Tabsence  des  ministres  qui  en  sont  spécialement  chargés  et  res- 
ponsables, puisse  être  confiée  la  conduite  des  affiiires  publiques 
qui  s'y  rapportent  ^  »  Les  sous-secrétaires  d'État  anglais  sont 
ainsi  purement  et  simplement  les  délégués  des  ministres.  Ils  n'ont 
point  d'attributions  propres  et  déterminées  ;  et  les  auteurs  anglais 
montrent  la  faiblesse  de  cette  institution  :  a:  Quelque  capables 
qu'ils  soient,  ils  ne  sont  pas  en  position  de  déclarer  et  de  défendre 
la  politique  du  Gouvernement  avec  la  liberté,  Tintelligence  et  la 
responsabilité  nécessaires  pour  satisfaire  aux  demandes  de  la 
Chambre  des  communes.  En  fait,  ils  n'ont  qu'une  commission  (hold 
a  brie/),  et  on  leur  demande  de  justifier  une  politique  dans  la  for- 
mation de  laquelle  ils  n'ont  eu  aucune  part'  ».  Bien  entendu, 
les  sous-secrétaires  d'État  anglais  suivent  la  fortune  du  ministre 
qui  les  a  choisis  et  tombent  avec  lui. 

L'institution  fut  introduite  en  France  sous  la  Restauration, 
mais  avec  des  caractères  tout  nouveaux.  Elle  fut  établie  par  une 
ordonnance  du  9  mai  1816,  ainsi  conçue  :  «  Art.  1.  Des  sous- 
secrétaires  d'Etat,  nommés  par  nous,  seront  attachés  à  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'État,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  au  bien 
de  notre  service.  —  Art.  2.  Les  sous-secrétaires  d'État  seront 
chargés  de  toutes  les  parties  de  l^ administration  et  de  la  correspon- 
dance générale  qui  leur  seront  déléguées  par  nos  ministres  secrétaires 
(TÉtat  dans  leurs  départements  respectifs  ».  Ces  secrétaires  d'État 
différaient  profondément  de  ceux  qui  existaient  en  Angleterre. 
En  effet  :  1^  ils  étaient  nommés  par  le  roi  et  non  par  le  ministre, 
ce  qui,  croyons-nous,  était  parfaitement  correet  au  point  de  vue 
des  principes  ;  2^  ils  n'étaient  en  aucune  fisu^n  chargés  de  repré- 
senter les  ministres  devant  les  Chambres,  mais  étaient  en  partie 
chargés  de  l'administration  et  de  la  correspondance  générale  d'un 
ministère  ;  ils  devaient  partiellement  décharger  les  ministres  de 
ces  fonctions  ;  3^  la  délégation  de  ces  attributions,  même  en  ce 
qui  concerne  l'administration,  était  faite  non  par  le  roi,  mais  di- 

1  Todd-Walpole,  t.  Il,  p.  42. 

2  Todd-Walpole,  t.  Il,  p.  29. 
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rectement  par  le  ministre  lui-même,  à  qui  Tordonnance  donnait  ce 
pouvoir. 

Cette  institution  se  maintint  sous  la  Monarchie  de  Juillet  ;  mais 
elle  se  transforma,  et,  tout  en  gardant  les  principaux  traits  que 
lui  avait  imprimés  Tordonnance  de  1816,  elle  se  rapprocha  de 
rinstitution  anglaise  :  a  Sous  là  Restauration,  le  rôle  des  sous- 
secrétaires  d'État  avait  été  surtout  administratif;  sous  la  Monar- 
chie de  Juillet,  il  devint  politique  ;  ce  fut  M.  Thiers  qui  donna  le 
signal  de  la  transformation*  je>.  Le  sous-secrétaire  d'État  était  des- 
tiné désormais,  non  pas  seulement  à  administrer  poux  le  ministre, 
mais  aussi  à  le  représenter  au  Parlement;  aussi  l'habitude  s'établit- 
elle  de  choisir  les  sous-seorétaires  d'État  parmi  les  membres  des 
.Chambres,  dans  le  parti  qui  fournissait  le  Cabinet,  habitude  qui 
avait  déjà  commencé  sous  la  Restauration'.  Sous  la  seconde  Répu- 
blique, la  Constitution  et  les  lois,  ne  mettant  pas  les  fonctions 
de  sous-secrétaire  d'État  au  nombre  de  celles  qui  étaient  com- 
patibles avec  le  mandat  de  représentant  du  peuple,  ni  même  au 
nombre  de  celles  auxquelles  les  représentants  du  peuple  pouvaient 
être  nommés',  ramenaient  les  sous-secrétaires  d'État  à  leur  rôle 
purement  administratif.  Sous  le  second  Empire,  il  ne  fut  plus 
question  d'eux. 

Après  1871,  l'institution  devait  reparaître  telle  qu'elle  avait  été 
pratiquée  sous  le  Gouvernement  de  Juillet.  La  loi  du  25  avril 
1872,  décidant  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  Nationale  ne 
pourrait,  pendant  la  durée  de  son  mandat,  être  nommé  ou  promu 
à  des  fonctions  publiques  salariées,  exceptait  de  la  règle  les  sous- 
secrétaires  d'État  aussi  bien  que  les  ministres.  Cependant  les  pre- 
miers sous-secrétaires  d'État  de  la  troisième  République  <i:  sont 
apparus  seulement  sous  le  ministère  de  M.  de  Broglie  au  mois 
de  novembre  1873^  d.  La  loi  organique  sur  l'élection  des  députés 
du  30  novembre  1875  maintint  la  compatibilité  entre  les  fonctions 
de  député  et  celles  de  sous-secrétaire  d'État  et  dispensa  même  de 
la  réélection  le  député  nommé  sous-secrétaire  d'État,  comme  le 
député  nommé  ministre'.  Depuis  lors,  il  y  a  eu  de  nombreux  sous- 

*  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  politiqiM,  électoral  et  parlementaire,  n»  109, 
p.  113.  L'auteur  ajoute  en  note  :  «  La  première  nomination  de  M.  Thiers,  comme 
soiis-seciétaire  d'Élat,  est  du  4  noTombre  1890  ». 

•  Ibidem,  p.  113. 

3  Décret  du  14  juin  1848;  Constitution  de  1848,  art.  28;  loi  électorale  du  15 
mars  1849,  art.  85  et  88.  Seuls  les  ministres  figuraient  sur  la  liste  des  fonction- 
naires qui  échappaient  à  l'article  28  de  la  Constitution. 

^  M.  Trarieux,  dans  la  séance  du  Sénat  du  26  juin  1892,  Journal  officiel  du 
21,  Débats  parlementaires ^  p.  625. 

»  Cf.  ci-dessus,  p.  127-128. 
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secrétaires  d'État,  principalement  poar  les  ministères  des  Finances, 
de  la  Marine,  du  Commerce  et  de  la  Gnerre.  L'institntion  s'est 
précisée  en  même  temps  qu'elle  a  été  soumise  à  d'assez  vives  cri- 
tiques. 

En  la  prenant  d'abord  par  son  côté  juridique,  on  peut  constater 
que  la  nomination  des  sous-secrétaires  d'État,  ainsi  que  la  déter- 
mination de  leurs  pouvoirs  administratifs,  ont  tout  d'abord  et 
pendant  longtemps  été  faites  exactement  d'après  les  règles  posées 
par  l'ordonnance  de  1816  ^  Le  sons-secrétaire  d'État  était  nommé 
par  le  Président  de  la  République  et  dans  un  décret  ;  puis,  «  une 
fois  nommé,  ses  attributions  et  ses  pouvoirs  lui  étaient  délégués 
par  des  arrêtés  ministériels*  ».  Parfois,  un  article  du  décret  pré- 
sidentiel de  nomination  autorisait  expressément  cette  délégation. 
Cette  pratique,  pleinement  approuvée,  par  certains  publicistes  ou 
hommes  politiques',  pouvait  cependant  donner  lieu  à  des  objec- 
tions juridiques  des  plus  sérieuses.  Elle  suppose,  en  effet,  chez  le 
ministre,  le  pouvoir  de  déléguer  le  droit  de  décision  qui  lui  appar- 
tient, le  droit  de  faire  à  sa  place  les  actes  juridiques  qui  rentrent 
dans  ses  attributions  (pour  la  correspondance,  qui  n'est  pas  un 
acte  juridique,  cela  ne  fait  pas  difficulté).  Or  ce  pouvoir  de  dé- 
légation parait  contraire  aux  principes  du  droit  constitutionnel 
et  public  de  la  France  moderne  :  <l  En  principe,  dit  très  bien 
M.  Brémond,  les  fonctionnaires  n'ont  point  le  droit  de  déléguer 
l'autorité  dont  ils  sont  investis*  :».  La  raison  en  est,  comme  on  l'a 
déjà  vu,  que  chaque  fonctionnaire  tient  aujourd'hui  son  autorité  de 
la  Constitution  ou  de  la  loi,  pour  l'exercer  et  non  pour  en  disposer*. 

>  L.  Trarieax  au  Sénat,  séance  du  20  juin  1892,  loc.  cit.,  p.  625.  —  Cf.  Eugène 
Pierre,  Traité  de  droit  politique^  électoral  et  parlementaire ^  n<>  109. 

2  M.  Trarieux  dans  le  discours  cité;  —  M.  Boulatignler,  dans  le  Dictionnaire 
général  d'administration  de  Blanche,  t«  Administration.,  p.  11. 

3  M.  Trarieux,  loc.  cit.,  p.  625:  parlant  de  la  nomination  en  1882,  d'un  so os- 
secrétaire  d'État  aux  Finances  qui  c  avait  reçu  ses  pouvoirs  autrement  qae  par 
arrêté  ministériel,  qui  les  avait  tenus  d'un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que w,  ajoutait  :  «  Le  décret  qui  pourrait  paraître  une  anomalie^  loin  de  trans- 
former le  caractère  de  rinstitution,  la  confirme,  et  il  semble  qu'il  n'ait  été  autre 
chose  qu'une  autorisation  accordée  au  ministre  de  donner  lui-même,  dans  sa 
pleine  liberté,  les  pouvoirs  dont  il  voulait  investir  son  sous-secrétaire  d'État  ». 

♦  Examen  doctrinal  dans  la  Revue  critique  de  législation,  année  1894,  p.  313. 

i>  Les  romains  eux  mêmes,  qui  pourtant  ont  admis  plus  largement  qu'aucun 
autre  peuple  la  délégation  de  l'autorité  publique,  l'excluaient  quand  elle  ne  dé- 
rivait pas  des  pouvoirs  traditionnels  du  magistrat  (lesquels  remontaient  da 
proche  en  proche  jusqu'à  l'antique  puissance  royale),  mais  bien  d'une  disposi- 
tion de  loi  précise,  —  L,  1  pp.  D.,  Z)tf  officio  ejus  eut  mandata  est  juridictio, 
1,  21  :  <(  Quaecunque  speciaiiter  lege  vel  senatus  consulto  triboantur,  mandata 
juridictione,  non  transferantur;  quae  vero  jure  magistratus  competunt,  mandtrt 
possunt  ».  Aujourd'hui,  toutes  les  attributions  des  fonctionnaires  reposent  sur 
la  loi  ou  sur  la  Constitution. 
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C'est  un  devoir  pour  lui  de  l'exercer  conformément  à  la  Constitu- 
tion et  anx  lois,  beaucoap  plus  encore  qn'un  droit  ;  il  ne  pent  donc 
s'en  décharger  snr  un  autre,  à  moins  qu'un  texte  exprès  ne  l'y  auto- 
rise. Toute  autorité  publique  est,  en  principe,  indélégable^  M.  La- 
ferrière  applique  très  nettement  cette  doctrine  aux  ministres  :  <r  Un 
ministre  pourrait-il  déléguer  lui-même  quelques-unes  de  ses  attri- 
butions à  ses  subordonnés?  Il  faut  distinguer  selon  que  l'attribu- 
tion déléguée  contiendrait  ou  non  un  droit  de  décision.  Le  ministre 
peut,  de  sa  propre  autorité,  déléguer  à  ses  chefs  de  service  la  signa- 
ture de  correspondances,  de  pièces  de  comptabilité,  d'instructions 
adressées  aux  agents  du  servioe,  mais  il  ne  saurait  leur  déléguer 
le  droit  de  prendre  les  arrêtés  ou  autres  décisions  à  l'égard  des 
tiers  ni  de  prendre  des  engagements  au  nom  du  Trésor.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  n  a  jamais  varié  sur  ce  point,  elle  s'est 
affirmée  à  l'égard  de  directeurs  généraux  ou  secrétaires  généraux 
des  ministères  ;  de  chefs  de  cabinets  des  ministres,  même  <s:  signant 
pour  le  ministre  et  par  autorisation  »  ;  de  sous-secrétaires  d'État, 
qui  n'étaient  pas  investis  d'un  droit  de  décision  par  décret,  mais 
seulement  par  délégation  du  ministre  '  i^.  11  est  vrai  que  l'éminent 
auteur  paraît  admettre  que  cette  délégation  pourrait  être  permise 
et  validée  par  un  décret  du  Président  de  la  République,  et  c'est, 
en  effet,  la  procédure  tracée  par  l'ordonnance  même  de  1816,  qui 
autorise  par  disposition  générale  ces  délégations.  Mais  comment 
une  autorité  autre  que  celle  du  législateur  pourrait-elle  écarter  un 
principe  général  de  notre  droit  public  ?  à  moins  qu'on  ne  dise  que, 
dans  cette  matière  non  réglée  par  la  loi,  le  Président  par  un  dé- 
cret peut  statuer  comme  le  ferait  le  législateur  lui-même? 

Qnoi  qu'il  en  soit,  devant  ces  difficultés  la  pratique  se  modifia.  En 
1889,  pour  la  nomination  d'un  sous-secrétaire  d'État  chargé  de 
la  direction  des  colonies,  une  nouvelle  combinaison  se  fit  jour'. 
Les  pouvoirs  de  décision,  qui  furent  accordés  à  ce  sous-secrétaire, 
lui  farent  directement  conférés  par  un  décret  du  Président.  Cela 
écartait  les  objections  juridiques  précédemment  présentées,  soit 
qn'on  y  vît  une  délégation  valable,  parce  qu'elle  était  opérée  par 
le  Président  de  la  République  *,  soit  que  l'on  considérât  que  celui-ci 

4  C'est  ce  que  j'ai  spécialement  essayé  de  montrer  eo  ce  qni  concerne  le  pou- 
voir législatif.  ^  Delà  délégation  du  pouvoir  législatif  dems  la  Bévue  politique 
et  parlementaire  d'août  1894. 

s   Traité  de  la  juridiction  administraJti'ce^  t.  Il',  p.  502. 

3  Discours  cité  par  M.  Trarieux,  loo.  cit.,  p.  625. 

4  BréxzLond,  op,  et  loo,  cit„  p.  325  :  «  La  délégation  à  un  sons-secrétaire 
d*État  ô.e  partie  des  pouvoirs,  appartenant  à  un  ministre  n'est  pas  autre  chose 
qae  Texercice  par  le  Chef  d*Etat  du  droit  que  la  loi  lui  concède  de  modifier  la 
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démembrait  en  qaelqae  sorte  administrativement  un  ministère, 
en  créant  un  8ou8-«ecrétaire  d'État  investi  d'un  pouvoir  de  déci- 
sion propre,  comme  il  aurait  pu  créer  un  ministère  nouveau  et 
complètement  distinct.  Seules  ne  pourraient  pas  être  attribuées  ainsi 
à  un  sous-secrétaire  d'État  la  proposition  formelle  et  la  signature 
des  actes  que  doit  signer  lui-même  le  Président  de  la  République  ; 
car,  aux  termes  de  la  Constitution,  chacun  des  actes  de  celui-ci dmt 
être  contresigné />ar  un  ministre. 

Au  point  de  vue  politique  et  parlementaire,  la  question  se  pose 
tout  autrement.  Devant  le  Parlement,  le  sousHsecrétaire  d'État  ne 
peut  être  que  le  porte-parole  du  ministre  dont  il  relève,  et  qui  seul 
est  constitutionnellement  responsable  devant  les  Chambres.  Aussi 
le  parlementarisme  s'accommode-t-il  assez  bien  des  souâ-secré- 
.  taires,  qui  se  présentent  à  l'anglaise,  comme  de  simples  délégués  du 
ministre.  Mais  il  en  est  autrement  de  ceux  qui  reçoivent  des  pou- 
voirs propres  par  décret  du  Président  de  la  Bépublique.  Bien  que 
placés  sous  l'autorité  du  kninistre,  ils  en  sont  en  fait  largement 
indépendants.  D  autre  part,  aux  termes  de  la  Constitution  ils  ne 
sont  pas  responsables  comme  les  ministres.  11  est  vrai  que,  en  droit, 
l'existence  d'un  sous-secrétaire  d'État  à  ses  côtés  ne  diminue  en 
rien  la  responsabilité  d'un  ministre,  et  celle-ci  s'applique  aussi 
bien  aux  actes  de  son  sous-secrétaire  qu'à  ses  actes  propres.  Mais, 
en  fait,  on  ne  peut  sérieusement  et  équitablement  lui  demander 
compte  des  actes  auxquels  il  n'a  pas  participé.  Aussi,  par  une  ré- 
percussion naturelle,  une  responsabilité  politique  particulière  ten- 
dait à  s'établir  à  la  charge  de  ces  sous-secrétaires  d'État  quasi  in- 
dépendants ;  battus  par  un  vote  du  Parlement  qui  les  concernait 
et  les  visait  seuls,  on  les  a  vu  donner  leur  démission,  alors  que  le 
ministre,  dont  ils  dépendaient,  et  le  ministère  entier  restaient  en 
fonctions \  En  réalite,  ce  système,  au  point  de  vue  du  gouverne- 
ment parlementaire,  présente  de  nombreux  inconvénients,  qui 
ont  été  fortement  dénoncés  dans  les  débats  des  Chambres^  :  il  dé- 
place la  responsabilité  ministérielle  et  rompt  l'équilibre  du  Cabinet. 

composition  des  services  publics  et  d'ea  répartir  la  distribution  entre  les  divers 
agents  ». 

1  M.  Loubet,  président  du  Conseil  des  ministres,  au  Sénat,  séance  du  26  juin 
1892  {Journal  officiel  du  21,  Débats  parlementaires,  p.  629)  :  «  Nous  avons  to 
successivement  deux  sous-secrétaires  d*État,  MM.  de  la  Porte  et  Félix  Paure, 
se  retirer  devant  les  votes  de  la  Chambre  des  députés.  C'est  la  preuve  dHme 
responsabilité  d'une  nature  particulière,  étrangère  peut-être  à  la  lettre  de  h 
Constitution,  mais  qui  n'en  a  pas  été  moins  effective.  » 

*  Voyez  la  discussion  souvent  citée  qui  s'est  poursuivie,  devant  le  Séoat,  le 
20  juin  1892,  et  celle  qui  s'est  produite  à  la  Chambre  des  députés  le  17  mar« 
1894. 
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Aussi  la  tendance  actnelle  semble-t-elle  porter  les  cabinets  à  se 
passer  de  sons-secrétaires  d'État.  Il  ponrra  cependant  être  parfois 
ntile  est  nécessaire,  pour  décharger  nn  ministre  d'attribntions  trop 
lonrdes,  de  placer  à  côté  de  lui  et  sons  ses  ordres  nn  fonctionnaire 
pouvant,  dans  certaines  affaires,  décider  à  sa  place.  Mais  cela 
peut  se  faire,  seulement  au  point  de  vue  administratif,  an  moyen 
d'un  secrétaire  général  ou  directeur  général  qui  serait  nommé  par 
le  Président  de  la  Bépublique  et  recevrait  également  ses  pouvoirs 
de  décision  par  un  décret  présidentiel  S  mais  qui  n'aurait  aucune 
relation  directe  et  politique  avec  le  Parlement. 

On  nous  excusera  de  nous  être  étendu  aussi  longuement  sur  l'ins- 
titution des  sous-secrétaires  d'État  ;  elle  est  intéressante,  non  pas 
tant  pour  son  importance  propre  qu'à  raison  des  principes  qu'elle 
met  enjeu. 

II. 

Les  ministres^  soit  qu'ils  décident  eux-mêmes  une  question,  soit 
qu'ils  proposent  au  Président  de  la  République  de  prendre  une 
décision  et  la  soumettent  à  sa  signature,  agissent  de  deux  façons 
bien  distinctes.  Tantôt  chaque  ministre  statue  ou  propose  isolé- 
ment pour  son  département  particulier;  tantôt  les  ministres  agis- 
sent en  ^corps,  délibérant  en  commun  et  arrêtant  une  décision,  ou 
une  proposition,  à  la  majorité  des  voix*.  C'est  alors  le  Conseil  des 
ministres  qui  intervient,  et  c'est  un  organe  essentiel  du  gouverne- 
ment parlementaire. 

Les  cas  dans  lesquels  doit  intervenir  le  Conseil  des  ministres  sont 
déterminés  par  deux  séries  de  règles  : 

V  Les  unes  dérivent  de  l'usage,  de  la  tradition  et  de  la  pra- 
tique du  gouvernement  parlementaire.  En  somme,  tous  les  actes 
qui  sont  de  nature  à  engager  la  politique  générale  du  gouverne- 
ment doivent  être  délibérés  et  arrêtés  en  conseil  des   ministres. 

^  Voyez  dans  ce  sens  un  décret  du  Président  de  la  République  du  7  norembre 
1895  créant  an  ministère  de  la  Guerre  un  emploi  de  secrétaire  général  [Journal 
officiel  du  8  novembre,  p.  6350),  et  nn  autre  décret  du  10  novembre  1895  déter- 
minant les  pouvoirs  de  ce  secrétaire  général  et  lui  donnant  pour  certaines  af- 
faires «  la  délégation  de  la  signature  du  ministre  »  [Journal  officiel  du  12  no- 
vembre, p.  6399). 

s  D'ailleurs,  juridiquement  parlant,  la  décision  ou  proposition  arrêtée  par  le 
Goaseil  des  ministres  est  toujours  prise  dans  la  forme,  ou  présentée,  par  le  mi- 
nistre au  département  duquel  elle  correspond.  Le  Conseil  des  ministres  n'a  pas 
en  droit  de  pouvoir  de  décision  propre,  sauf  dans  Tbypothèse  indiquée  ci-dessus, 
p.  21»  note  2.  L*acte  qull  conseille  et  pour  lequel  il  se  proDonce  à  la  majorité 
des  voix  est  légalement  décidé  et  accompli  ou  par  le  Président  de  la  République 
on  par  le  ministre  préposé  à  tel  ou  tel  département. 
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D'une  manière  plus  précise,  Tusagedans  chaque  pays,  et  presque 
sous  chaque  ministère,  détermine  les  actes,  tels  que  nominations 
on  révocations  de  fonctionnaires,  qui  doivent  être  délibérés  en 
conseil,  et  ceux  pour  lesquels  il  suffit  de  la  décision  ou  de  la  pro- 
position d'un  ministre. 

2**  Les  autres  règles,  nécessairement  plus  précises,  sont  four- 
nies par  la  Constitution  ou  par  la  loi.  Celles-ci,  en  effet,  exigent 
parfois  impérieusement  l'intervention  du  Conseil  des  ministres 
pour  qu'un  acte  soit  légalement  accompli  par  le  Président  de 
la  République.  Les  termes  alors  employés  sont  :  que  tel  acte 
doit  être  fait  par  un  décret  du  Président  rendu  en  Conseil  des 
ministres,  et  le  décret  doit  porter,  pour  attester  raccomplissemoit 
de  cette  formalité,  la  mention  suivante  :  <c  Le  Conseil  des  mûdsires 
entendu  i>. 

Nos  lois  constitutionnelles  contiennent  deux  dispositions  de  œ 
genre.  C'est  par  un  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres  que  doi- 
vent être  nommés  et  que  peuvent  être  révoqués  les  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire  '  ;  et  c'est  par  un  décret  rendu  dans  la 
même  forme  que  le  Sénat  peut  être  constitué  en  Haute-Cour  de 
justice  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis 
contre  la  sûreté  de  l'État  '. 

Les  lois  ordinaires  contiennent  également  un  certain  nombre 
d'applications  du  même  système  ;  j'en  citerai  trois  exemples.  D'a- 
près la  loi  sur  Torganisation  municipale  du  5  avril  1884,  art.  43, 
c<  un  conseil  municipal  ne  peut  être  dissous  que  par  un  décret 
motivé  du  Président  de  la  B.épublique  rendu  en  Conseil  des  minis- 
tres et  publié  au  Journal  officiel  ».  La  loi  du  22  juin  1886,  après 
avoir  interdit  formellement  le  territoire  de  la  République  aux  cîiefs 
des  familles  ayant  régné  sur  la  France  et  à  leurs  héritiers  directs 
dans  l'ordre  de  primogéniture,  autorise  par  son  article  2  le  gonver- 
nement  à  interdire  ce  même  territoire  aux  autres  membres  de  ces  fa- 
milles :  a:  L'interdiction  est  prononcée  par  un  décret  du  Président 
de  la  République  rendu  en  Conseil  des  ministres  3S>.  La  loi  du 
1®' juillet  1901,  relative  au  contrat  d'association,  décide  dans  son 
article  12  que  certaines  associations,  par  exception,  pourront  être 
dissoutes  a  par  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en 
Conseil  des  ministres  2>.  En  outre  l'art.  13  de  la  même  loi  est  ainsi 
conçu  :  a  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans 
une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions 

1  Loi  constitulioDnelle  du  25  février  1875,  art.  4,  ci-dessus,  p.  522,  525. 
>  Loi  constitutioanelle  du  16  juillet  1875,  art.  12. 


LE  POUVOIR  EXÉCUTIF.  613 

de  son  fonctionnement.  —  Elle  ne  pourra  fonder  ancnn  nouvel 
établissement  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  — 
La  dissolution  de  la  Congrégation  ou  la  fermeture  de  tout  établis- 
sement pourront  être  prononcées  par  décret  rendu  en  Conseil  des 
ministres'.  j> 

Dans  les  cas  qui  viennent  d'être  relevés,  la  Constitution  ou  la 
loi  imposent  rigoureusement  une  seule  condition  pour  que  le  décret 
rendu  par  le  Président  de  la  République  soit  juridiquement  va- 
lable, c'est  que  le  Conseil  des  ministres  en  ait  délibéré  ;  elles  n'exi- 
gent point  qu'il  ait  donné  un  avis  favorable.  Légalement  alors  le 
Président  est  obligé  de  demander  cet  avis,  mais  non  de  le  suivre. 
Dans  deux  autres  hypothèses,  la  loi  s'exprime  autrement  et  se 
montre  plus  exigeante.  Elles  nous  sont  déjà  connues.  D'après  la  loi 
du  3  avril  1878,  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  Président  de  la 
République  (art.  2  et  3)  peut  déclarer  l'état  de  siège  par  un  dé- 
cret, il  ne  peut  le  faire  que  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres*  ; 
d'autre  part,  la  loi  du  14  décembre  1879,  permettant  au  Président 
de  la  République»  d'ouvrir,  provisoirement  et  à  de  certaines  condi- 
tions, des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d'État,  exige  (art.  4)  que  ces  décrets  aient  été 
préalablement  délibérés  et  approuvés  en  Conseil  des  ministres.  Mais 
en  réalité,  étant  donné  le  gouvernement  parlementaire,  bien  que 
ces  deux  dernières  dispositions  organisent,  quant  aux  conditions  de 
validité  du  décret,  un  système  juridique  autre  que  celui  contenu 
dans  les  dispositions  précédemment  visées,  la  règle  politique  est  la 
même  de  part  et  d'autre.  Comment  pourrait^on  concevoir,  en  effet, 
avec  ce  régime,  qu'un  décret  soumis  au  Conseil  des  ministres 
et  désapprouvé  par  lui  pût  cependant  être  signé  par  le  Président 
et  contresigné  par  un  ministre? 

Comme  tout  corps  délibérant,  le  Conseil  des  ministres  doit  avoir 
un  président.  Chez  nous,  on  peut  même  dire  qu'il  en  a  deux,  de 
telle  sorte  que  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  selon  les  cas  et  d'après 
certaines  règles,  préside  à  ses  délibérations  :  l'un  est  le  ministre 
qui  porte  le  titre  officiel  de  président  du  Conseil  des  ministres^  l'autre 
est  le  Président  de  la  République. 

En  Angleterre,  nous  le  savons,  il  en  est  autrement*.  Par  suite, 


*  Ce  texte  fournit  un  bon  exemple  des  trois  modes  principaux  de  réglementa- 
tion politique  qui  sont  employés  par  le  droit  public  français  :  la  loi,  le  décret  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique,  et  le  décret  rendu  en  Gonseil.des 
Ministres. 

s  Ci-dessus,  p.  554. 

s  Ci-dessus,  p.  114,  122. 
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d'une  tradition  bien  établie  et  plus  que  séculaire,  le  monarque  n'y 
préside  jamais  les  Conseils  de  cabinet^  mais  bien  le  premier  mi« 
nistre  ;  et  c'est,  en  principe,  seulement  par  l'intermédiaire  de  ce 
dernier  que  le  monarque  communique  avec  le  Cabinet.  Mais  en 
France,  lorsque  le  gouvernement  parlementaire  s'introduisit  avec 
la  monarchie  constitutionnelle,  cette  règle  ne  se  fit  point  recevoir. 
Sous  la  Restauration,  où  les  souvenirs  et  l'étiquette  de  l'ancien 
régime  exerçaient  encore  une  grande  influence,  la  règle  s'établit 
naturellement  que  le  Conseil  des  ministres  délibérait  en  présence 
et  sous  la  présidence  du  roi.  Cette  pratique  se  maintint  sous  la  Mo- 
narchie de  Juillet  ;  mais  en  même  temps  s'affirma  le  principe  que 
le  Cabinet  pouvait  délibérer  à  part,  hors  de  la  présence  du  Chef  de 
l'État,  lorsqu'il  le  jugeait  convenable.  Casimir  Périer  revendiqua 
même  ce  droit  avec  une  netteté  particulière  ^ 

La  Constitution  de  1848,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  organisé 
franchement  le  gouvernement  parlementaire  ',  donnait  implicite- 
ment au  Président  de  la  République  la  présidence  du  Conseil  des 
ministres.  U  est  vrai  qu'elle  ne  mentionnait  celui-ci  que  quant  aux 
actes  pour  lesquels  il  devait  nécessairement  intervenir',  mais  en 
fait  le  Conseil  délibérait  dans  cette  forme  pour  tous  les  actes  ccm- 
cemant  la  politique  générale*. 

Sous  le  Second  Empire,  la  question  ne  put  se  présenter  que 
lorsque,  avec  la  réapparition  du  gouvernement  parlementaire,  il 
7  eut  un  ministère  responsable  collectivement  devant  les  Chambres  ; 
mais  alors  la  Constitution  du  20  mai  1870  maintint  formellement 
à  l'Empereur  la  présidence  du  Conseil  des  ministres*. 

La  résolution  du  17  février  1871  qui  nommait  M.  Thiers  chef  du 

^  Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet^  t.  I,  p.  411: 
«  D'avance  il  (Casimir  Périer)  a  imposé  ses  conditions  qui  lui  paraissent  non  sea- 
lement  garantir^  mais  manifester  aux  yeux  de  tous  son  absolue  indépendance 
de  premier  ministre  responsable  ;  et,  au  début  de  son  administration ,  il  tient 
rudement  la  main  à  ce  que  ces  conditions  soient  observées,  asiemblant  habi' 
tuellement  le  Constil  des  ministres  chez  lui,  hors  la  présence  du  roi,  et  le 
faisant  annoncer  chaque  fois  dans  le  Moniteur  ». 

s  Ci-dessus,  p.  147  et  buIt. 

s  Art.  64  :  a  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque  les  ministres. 
Il  nomme  et  révoque  en  Conseil  des  ministres  les  agents  diplomatiques^  les 
commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant 
supérieur  des  Gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de  TAlgérie  et 
des  colonies,  les  procureurs  généraux  et  autres  fonctionnaires  supérieurs  ». 

^  De  Tocqueville,  Souvenirs^  p.  390  ;  de  Tocqueville  était  alors  ministre,  et  il 
s'agissait  d'une  difficulté  se  rattachant  à  lu  politique  extérieure  :  «  Je  me  rendis 
au  Conseil  ;  j'exposai  Taffaire.  Le  Président  et  tous  mes  collègues  furent  ona- 
nimes  pour  penser  qu'il  fallait  agir  s. 

*  Art.  19  :  «  Les  ministres  délibérèrent  en  Conseil  sous  la  présidence  de  l'Em- 
pereur n. 
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pouvoir  exécutif  déclarait  qu'il  gouvernerait  avec  le  concours  des 
ministres  qu'il  choisirait  et  présiderait.  Lorsque  la  loi  du  81  août 
1871  eut  cherché  à  dégager  la  responsahilité  propre  du  Conseil 
des  ministres* ,  il  n'y  eut  cependant  rien  de  changé  sur  ce  point. 
Le  décret  du  2  septembre  1871  créa  sevl&meniun  vice-président  du 
Conseil  des  ministres.  Celui-ci  était  d'ailleurs  un  simple  délégué  du 
Président  de  la  République,  chargé,  lorsque  ce  dernier  était  ab- 
sent ou  empêché,  de  convoquer  ou  de  présider  à  sa  place  le  Con- 
seil des  ministres^.  Sous  la  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
le  chef  du  Cabinet  reprit,  il  est  vrai,  le  titre  classique  de  président 
du  Conseil  des  ministres,  mais  la  pratique  se  conserva  d'après  la* 
quelle  le  Conseil  délibérait  normalement  sous  la  présidence  du  Pré- 
sident de  la  République.  Cet  état  de  choses  et  de  droit,  existant  au 
moment  où  ont  été  votées  les  lois  constitutionnelles  de  1875  et 
n'ayant  pas  été  modifié  par  elles,  s'est  maintenu  sous  leur  empire, 
reposant  sur  une  longue  tradition.  Mais,  en  principe,  c'est  le  droit 
incontestable  du  Cabinet  de  délibérer  à  part  sous  la  présidence  du 
Président  du  Conseil,  hors  de  la  présence  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Les  réunions  qui  ont  lieu  dans  ces  conditions  [ont  princi- 
palement pour  but  de  préparer  les  délibérations,  qui  seront  arrê- 
tées par  le  Conseil  assemblé  sous  la  présidence  du  Président  de 
la  Republique.  Elles  ont  pris  le  nom  de  conseil  de  cabinet^  tandis 
quoa  réserve  le  nom  de  conseil  des  ministres  à  celui  qui  est  présidé 
par  le  Président  de  la  République.  L'alternance  des  uns  et  des  au- 
tres est  devenue  régulière  ;  en  temps  ordinaire,  il  se  tient  chaque 
semaine  à  des  jours  déterminés  deux  conseils  des  ministres  et  un 
conseil  de  cabinet'.  Enfin,  il  est  bien  certain  que,  lorsque  la  Cons- 
titution ou  la  loi  exigent,  pour  l'accomplissement  d'un  acte  déter- 
miné, un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil 
des  ministres,  le  Conseil  où  ce  décret  est  mis  en  délibération  et  où 
fi^re  nécessairement  le  Président  de  la  République  ne  peut  être 
présidé  que  par  lui-même  *. 

'  Ci-dessus,  p.  451  et  suir. 

2  Ci-dessus,  p.  458. 

3  Cette  ordonnance  d'ailleurs  se  modifie  en  fail  selon  les  besoins  et  les  cir- 
constances. Voici  une  note  insérée  dans  le  journal  Le  Temps  du  22  novembre 
1895  qui  est  de  nature  à  faire  comprendre  1«  système  suivi  :  «  Les  ministres  ont 
tenu  ce  matin  exceptionnellement  un  conseil  à  TÉlysée  sous  la  présidence  de 
M.  Félix  Faure  à  la  place  du  Conseil  de  cabinet  ordinaire,  qui  devait  avoir  lieu 
au  ministère  de  Tlntérieur  sons  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois.  Cette  réu- 
nion du  Conseil  à  TÉlysée  avait  pour  but  d'examiner  en  présence  du  Président 
cLe  la  République  le  courrier  arrivé  hier  de  Madagascar  et  qui  comprend  outre 
l'instrument  authentique  du  traité  de  Tananarive,  les  rapports  du  général  Du- 
chesne  et  de  M.  Ranchot,  délégué  du  ministère  des  Affaires  étrangères  ». 

*■  lorsqu'il  y  a  Conseil  des  Ministres,  présidé  par  le  Président  de  la  Repu- 
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Les  rapports  des  ministres  avec  les  Chambres  sont  constants 
sons  le  gouvernement  parlementaire.  D'nn  côté,  contrôlés  parle 
Parlement,  ils  sont  tenns  d'expliquer  devant  lui  lenrs  actes  et  leurs 
intentions  et  de  les  défendre  lorsqu'ils  sont  attaqués.  D'autre  part, 
ils  sont  les  chefs  et  les  directeurs  naturels  de  la  majorité.  Ils  doi- 
vent, par  conséquent,  la  guider  et  l'édairer,  et  c'est  à  eux  que 
sont  naturellement  réservées  les  propositions  les  plus  impor- 
tantes'. 

Cela  suppose,  conmie  conséquence  logique,  qu'ils  ont,  en  qua- 
lité de  ministres,  la  libre  entrée  dans  chacune  des  deux  Chambres, 
et  qu'ils  peuvent  7  prendre  la  parole  toutes  les  fois  qu'ils  le  cnrient 
nécessaire.  C'est  le  droit  que  leur  assure  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875,  art.  6  :  <c  Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  ke 
deux  Chambres  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent  >. 
C'est  là  un  droit,  dont  Mirabeau  faisait  jadis  ressortir  l'importance 
et  que  la  Constitution  de  1791  n'avait  admis  que  partiellement*; 
il  est  reconnu  dans  toute  sa  plénitude  par  la  loi  constitutionnelle  de 
1875.  Il  donne  au  ministre,  membre  de  l'une  des  Chambres,  l'en- 
trée et  la  parole  dans  celle  des  Chambres  à  laquelle  il  n'appartient 
pas,  comme  dans  celle  dont  il  fait  partie.  Il  les  donne  dans  les  deux 
Chambres  au  ministre  qui  n'est  membre  ni  de  l'une  ni  de  l'antre. 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  prendre  la  parole  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  le  règlement  des  Chambres  ne 
pourrait  pas  supprimer  ou  restreindre  cette  prérogative,  qui  est 

blique,  et  qu'une  question  7  est  mise  aux  voix,  comme  il  arrive  nécsssairemeot 
dans  tout  corps  délibérant,  le  Président  a-t-il  le  droit  de  voter?  L'affirmative  pa- 
rait d'abord  certaine  :  le  Président  de  toute  assemblée  fait  naturellement  partie  de 
celle-ci,  il  est  le  premier  de  ses  membres  ;  il  a  par  suite  voix  à  la  délibération. 
On  peut  relever  que,  dans  la  période  de  l'Empire  libéral,  Napoléon  II(  votait 
au  Conseil  des  ministres  qu'il  présidait.  Gela  est  constaté  en  particulier  dans  un 
article  inséré  au  Figaro  du  15  juillet  1891  ;  M.  Emile  OUivier  y  raconte  ce  qui  se 
passa  en  1870  dans  une  séance  du  Conseil.  Il  s'agissait  de  décider  l'arrestatios 
d'un  personnage  politique.  La  majorité,  dit  M.  Emile  OUivier,  ne  se  forma  que 
par  la  voix  de  l'Empereur.  —  Cependant,  étant  donné  le  gouvernement  pari»- 
mentaire,  il  parait  plus  conforme  à  son  esprit  que  le  Président  de  la  République, 
présidant  le  Conseil  des  ministres,  s'abstienne  d'y  voter.  Cela  parait  surtoat 
certain  lorsque  la  loi  soumet  la  validité  d'un  décret  à  l'avis  conforme  da  Coo- 
seil  des  ministres.  La  pratique  parait  chez  nous  s'être  fixée  dans  ce  sens;  voir 
par  exemple  le  journal  Xe  Matin  du  18  septembre  1898. 

i  J*étudierai  plus  loin,  en  passant  en  revue  les  diverses  fonctions  des  Cham- 
bres, quels  sont  les  procédés  par  lesquels  celles-ci  exercent  leur  contrôle  sar 
le  ministère. 

3  Ci-dessus,  p.  140, 318. 
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constitutionnelle  ^  Otstte  organisation  me  parait  préférable  ait 
système  qni  existe  en  Angleterre,  et  d  après  lequel  un  ministre  n'a, 
en  principe^  l'entrée  et  la  parole  que  dans  la  Chambre  dont  il  est 
membre^. 

On  s'est  demandé  si  le  droit  ainsi  reconnu  aux  ministres  ap- 
partient également  aux  sous-secrétaires  d'État.  Le  texte  ne  parle 
pas  d'eux,  et,  par  suite,  en  raisonnant  rigoureusement  d'après 
lui,  on  a  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  Tentrée  et  la  parole 
que  dans  la  Chambre  dont  ils  font  partie.  C'est  une  opinion  qui  a 
été  produite  et  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés'.  Mais  elle  ' 
ne  paraît  pas  exacte,  et  la  solution  contraire,  qui  s'est  fait  admettre 
dans  la  pratique  ^,  me  semble  mieux  fondée.  La  solution  que  je 
repousse  serait  parfaitement  justifiée  si  le  sous-secrétaire  n'était, 
comme  en  Angleterre,  qu'un  simple  délégué  du  ministre,  car 
celui-ci  ne  pourrait  lui  déléguer  aussi  une  prérogative  qui  n'a  été 
attribuée  qu'à  lui-même  par  l'article  6  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875.  Mais  nous  savons  qu'il  en  est  autrement  chez 
nous.  Le  sous-secrétaire  d'État  est  nommé  par  le  Président  de  la 
République  ;  il  tient  d'un  décret  présidentiel  son  titre  et  même  ses 
pouvoirs.  Or,  nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure,  le  Président  delà 
République  peut  donner,  par  un  décret  spécial,  pour  une  discus- 
sion particulière,  Tentrée  et  la  parole  dans  les  Chambres  à  une 
personne  quelconque  qu'il  nomme  ainsi  commissaire  du  Gouver- 
nement. N*a-t-il  pas  pu  donner  et  donné  une  fois  pour  toutes  une 
commission  analogue,  mais  plus  générale,  au  sous-secrétaire  par 
le  décret  qui  l'a  institué  comme  auxiliaire  ou  suppléant  du  mi- 
nistre ?  L'utilité  même  de  l'institution  disparaît  en  grande  partie, 
si  l'on  s'en  tient  à  l'opinion  contraire. 


i  Chambre  des  dépotés,  séance  du  25  octobre  1895  {Journal  officiel  du  26. 
Débats  parlementaires^  p.  2212)  m  M.  le  Président  :  Messieurs,  aux  termes, 
non  seulement  du  règlement,  mais  encore  de  la  Constitution,  le  Gouvernement 
a  la  parole  toutes  les  fois  qu'il  la  demande  ». 

>  La  Constitution  australienne  n'a  pas  supprimé  la  règle  anglaise  tradition- 
nelle, mais  elle  exige,  nous  le  savons  (sect.  64),  que  tout  ministre  soit  membre 
du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  représentants,  ou  le  devienne  dans  le  délai  de 
trois  mois... 

s  M.  Brémond,  Examen  doctrinal  dans  la  Revue  critique  de  législation,  1894, 
p.  822  :  «  Récemment  encore,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
17  mars  1894  ...  M.  Lebon,  soas-secrétaire  d*Ekat,  déclarait  formellement  que, 
n*étant  pas  sénateur,  il  ne  pourrait  pas  constitutionneUement  se  faire  entendre 
au  Sénat.  Et  nous  estimions  qu'il  avait  raison,  ca**  la  disposition  de  Tarticle  6 
de  la  loi  du  16  juillet  1875  est  exceptionnelle  et  doit  être  restreinte  aux  termes 
de  son  texte  ». 

4  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire^ 
n^  640. 
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Le  même  article  6  cootient  la  disposition  soivante  :  <  Ds  (les 
miaistres)  peuvent  se  faire  assister  par  des  commissaires  dén- 
gnés,  pour  la  discussion  d'an  projet  de  loi  déterminé,  par  décret 
du  Pré^dent  de  la  République  ».  C'est  là  une  dispositîoQ des  pins 
sages  et  des  plus  pratiques.  Son  emploi  est  de  nature  à  corriger, 
dans  une  large  mesure,  certains  inconvénients  qui  sont  presque 
inhérents  an  gonvemement  parlementaire  et  dont  on  loi  fait 
reproche  non  sans  raisou.  La  lutte  dans  les  Chambres,  dont  le 
pouvoir  Ast  le  prix,  fait  nécessairement  que,  dans  la  compositioii 
des  cabinets,  la  notoriété  politique  exerce  pins  d'influence  que 
l'aptitude  professionnelle.  Il  arrive  ainsi  que  des  hommes,  d'ail- 
leurs remarquables,  sont  portés  &  tel  on  tel  ministère,  alors  qu'ils 
n'ont  point  une  oonnaissauce  spéciale,  scientifique  on  pratique, 
des  affaires  qui  en  dépendent.  D'autre  part,  chaque  Chambre  est 
composée  d'hommes  qui,  en  grande  majorité,  sont  forcément  in- 
compétents pour  bien  apprécier  par  eux-mêmes  toute  loi  d'un 
caractère  quelque  peu  technique  ;  il  faut  des  personnes  d'une  com- 
pétence spéciale  et  profonde  pour  les  guider  et  les  éclairer  dans  U 
discussion.  C'est  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  par  le  choix  des 
commissaires.  On  aura  ainsi,  dans  un  débat  sur  un  projet  de  loi, 
l'homme  spécial  à  côté  de  l'homme  politique.  C'est  rendre  plus 
souple  et  plus  féconde,  adaptée  à  un  gouvernement  responsable,  la 
même  pensée  qui,  dans  les  Constitutions  du  Premier  et  dn  Secooil 
Empire,  faisait  représenter  le  gouvernement  par  des  conseillers 
d'État  devant  le  Corps  législatif  pour  la  discussion  des  projets  de 
loi'. 

On  peut  remarquer  que  cette  désignation  des  commissaires  dn 
Gouvernement  adjoints  aux  ministres  devient  parmi  nous  d'un 
usage  de  plus  en  plus  fréquent.  Il  n'est  pas  de  projet  de  loi  quelque 
peu  important,  présenté  au  nom  du  Président  de  la  Hépublique, 
qui  ne  soit  ainsi  discuté,  et,  la  plupart  du  temps,  celui  qui  est  dé- 
signé comme  commissaire  du  Gouvernement  est  le  chef  du  ser- 
vice principalement  intéressé  par  le  projet  de  loi  en  discussion. 
Dans  la  discussion  du  budget  les  principaux  chefs  de  division  des 
divers  ministères  sont  le  plus  souvent  désignés  comme  commis- 
saires du  Gouvernement.  Enfin,  de  semblables  désignations  se  font 
aussi  pour  assister  le  ministre  dans  la  discussion  des  interpella- 
tions'. Ainsi  l'administration  supérieure,  dans  son  élément  profes- 

1  D'ailleurs,  rien  D'empéche  aujourd'hai  que  des  eoDUiliors  d'État  soient  dé- 
signés comme  commissaires  du  OouTeraement. 

1  Voyez  par  exemple,  Chambre  desdéputés,  seaacedaii5jeaTierl8ye(/ow-nal 
offieieï  du  16,  p.  41).  Dans  ce  ces,  ou  ne  conçoit  guëre  que  le  commissaira  da 
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sionnel  et  permanent,  le  civil  service  comme  disent  les  Américains, 
vient  apporter  an  Parlement  le  secours  de  son  savoir  et  de  son 
expérience,  et  cela  sans  aucun  inconvénient  sérieux  :  car  le  mi- 
nistre, nécessairement  présent,  reste  toujours  responsable.  Sans 
doute,  on  pourrait  dire  que  l'autorité  du  ministre  sera  quelque 
peu  diminuée,  lorque  l'un  de  ses  subordonnés  prendra,  en  cette 
qualité  nouvelle,  la  direction  et  la  charge  du  débat  ;  mais  Tomnis- 
cience  ministérielle  est  une  pure  fiction,  que  nul  n'a  intérêt  à  main- 
tenir. 

Bien  que  le  commissaire  du  Gouvernement,  comme  son  nom 
Tindique,  ait  simplement  une  commission  spéciale  et  temporaire, 
il  reçoit  ses  pouvoirs,  non  du  ministre  qu'il  assiste,  mais  du  Pré- 
sident de  la  République  et  par  un  décret. 


IV. 

La  responsabilité  ministérielle  est,  nous  le  savons,  la  pièce  es- 
sentielle de  notre  système  de  gouvernement.  Nous  savons  aussi 
qu'elle  peut  se  présenter  sous  trois  formes  distinctes,  que  nous 
allons  étudier  maintenant  au  point  de  vue  de  notre  Constitution 
actuelle  :  elle  peut  être  politique^  pénale  *  ou  civile. 

La  responsabilité  politique,  caractéristique  du  gouvernement 
parlementaire,  consiste  simplement  dans  la  perte  du  pouvoir,  dans 
Tobligation  morale  de  démissionner,  qui  s'impose  aux  ministres 
lorsqu'ils  ont  perdu  la  majorité  dans  le  Parlement.  Elle  a  reçu  son 
expression,  précise  en  apparence,  dans  l'article  6  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875  :  a  Les  ministres  sont  solidairement 
responsables  devant  les  Chambres  de  la  politique  générale  du  gou- 
vernement et  individuellement  de  leurs  actes  personnels  d.  Ce 
texte  vise  nettement  la  responsabilité  politique  et  seulement  celle- 
là;  cela  résulte  de  ses  termes  mêmes.  En  effet,  la  responsabilité 
politique  est  la  seule  qui  aboutisse  nécessairement  devant  le  Par- 
lement et  ne  puisse  aboutir  ailleurs.  D'autre  part,  c'est  la  seule  qui 
puisse  être  véritablement  solidaire  :  car,  à  proprement  parler, 
la  responsabilité  pénale  ne  saurait  être  solidaire  :  on  est  respon- 

Gouvernement  prenne  part  à  la  discussion  ;  ceUensi  se  concentre  entre  le  mi- 
nistxre  responsable  et  les  interpella teurs;  mais  le  commissaire  est  là  ponr  fournir 
sur-le-champ  au  ministre  tous  les  renseignements  nécessaires. 

1  M.  Brisson,  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  13  mars  1879  (Annales 
législatives^  1879,  t.  III,  p.  185)  :  «  Les  ministres  sont  soumis  à  deux  ordres  de 
responsabilité  :  la  responsabilité  politique,  la  responsabilité  pénale.  Par  la  mise 
en  jeu  de  la  responsabilité  politique,  ils  perdent  le  pouvoir  ». 
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sable  pënalement  des  seuls  actes  auxquels  on  a  participé,  et  non 
point  de  ceux  qn*on  a  simplement  approuTés^  à  pins  forte  raison 
de  ceux  auxquels  on  est  complètement  étranger  '. 

Malgré  la  précision  des  termes  de  cet  article,  il  est  souvent  diffi- 
cile et  délicat  de  distinguer  si  la  responsabilité  politique  doit  être 
solidaire  ou  individuelle.  Mais,  je  Fai  dit  déjà',  dans  nos  usages 
parlementaires,  souvent  cette  difficulté  est  écartée  par  une  déclara- 
tion expresse  émanant  du  Président  du  Conseil  :  celui-ci  annonce 
que  le  Cabinet  se  retirera  si  le  vote  de  la  Chambre  intervient  dans 
tel  sens.  Parfois  aussi,  quoique  plus  rarement,  un  ministre  isolé 
réclame  pour  lui  seul  toute  la  responsabilité  d'un  acte  propre  à 
son  département.  Mais  il  7  a  dans  nos  mœurs  parlementaires  une 
tendance  incontestable  à  considérer  la  responsabilité  ministérielle 
comme  solidaire  en  principe. 

De  quels  actes  les  ministres  sont-ils  politiquement  responsables? 
On  peut  dire  d'abord,  dans  une  formule  simple  et  compréhensîve, 
qu'ils  répondent  de  tous  leurs  actes  personnels,  de  tous  ceux  qu'ils 
ont  décidés  et  accomplis  en  leur  qualité  de  ministres,  et  de  tous 
les  actes  du  Président  de  la  République.  Quant  à  ces  derniers,  la 
Constitution  a  pris  une  précaution  formaliste  pour  assurer  qu'ils 
soient  couverts  par  la  responsabilité  ministérielle'.  La  loi  consti- 
tutionnelle du  25  février  1875  décide  dans  son  article  3,  dernier 
alinéa  :  <si  Chacun  des  actes  du  Président  de  la  République  doit 
être  contresigné  par  un  ministre  2>.  Le  texte  est  général  et  n'admet 
aucune  exception.  Il  s'applique  à  tous  les  actes  juridiques  accom- 
plis par   le  Président*.  Cela  comprend  d'abord  tous  les  décrets ^ 
même  ceux  qui  supposent  en  apparence  tm  pouvoir  personnel  et 
discrétionnaire  comme  les  lettres  de  grâce',  même  ceux  par  les- 
quels il  nomme  de  nouveaux  ministres.  Pour  ces  derniers  cepen- 
dant, le  contreseing  ne  peut  être  que  de  pure  forme  :  un  ministre 
ne  saurait  engager  sa  responsabilité  en  contresignant  le  décret  qui 
nomme  son  successeur.  Aussi  la  Constitution  de  1848,  très  logi- 
quement, n'exigeait  pas  peureux  cette  formaUté'.  Aujourd'hui, 

>  Ci-dessus,  p.  124.  Il  est  certain  qix*uii  acte  d'un  ministre  isolé,  s'il  est  de  na- 
ture à  engager  la  politique  générale  du  gouyernement,  peut  entraîner  Tapplica- 
tien  de  la  responsabilité  solidaire,  alors  môme  quil  n'aurait  pas  été  délibéré  et 
approuvé  par  le  Conseil  des  ministres.  Dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  songer  évi- 
demment à  une  responsabilité  pénale  des  autres  ministres. 

s  Ci-dessus,  p.  115. 

*  Ci-dessus,  p.  109. 

*  Ci-dessus,  p.  500. 

*  Ci-dessus,  p.  337. 

s  Art.  67  :  «  Les  actes  du  Président  de  la  République,  autres  que  ceux  par 
lesquels  il  nomme  et  révoque  les  ministres,  n'ont  d'effet  que  s*ils  sont  contresi- 
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pour  obéir  an  texte  de  la  loi  dn  25  février  1875,  qui  ne  distingue 
pas,  l'usage  est  que  le  président  du  Conseil  du  Cabinet  démission- 
naire contresigne  le  décret  qui  nomme  son  successeur  d'abord  titu- 
laire d'un  ministère  déterminé,  puis  président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres. 

Le  texte,  étant  général,  s'applique  aux  viessagea  du  Président  de 
la  République  comme  aux  décrets.  Ce  sont  aussi  des  actes  de  la 
fonction  présidentielle,  et  ils  doivent  être  contresignés  par  un  mi- 
nistre. La  pratique  est  pleinement  conforme.  On  peut  le  constater 
formellement  pour  le  message  adressé  le  16  juin  1877  au  Sénat 
par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  qui  contenait  une  décision  pro- 
prement dite,  puisqu'il  demandait  au  Sénat  l'avis  conforme  néces- 
saire pour  dissoudre  la  Chambre  des  députés  ^  Ce  trait,  dans  la 
même  période  de  lutte,  fut  également  et  soigneusement  relevé, 
quant  au  message  adressé  aux  deux  Chambres  le  18  mai  1877, 
lequel  accompagnait  l'ajournement  de  la  session  prononcé  par  le 
Président^.  Un  seul  acte  écrit  émanant  du  Président  de  la  Répu- 
blique est  dispensé  du  contreseing  :  c'est  sa  lettre  de  démission  ; 
mais  c'est  là  un  acte  de  la  personne  et  non  de  la  fonction*. 

Les  actes  écrits  et  juridiques  du  Président  de  la  République, 
susceptibles  d'être  contresignés,  ne  sont  pas  les  seuls  dont  les  mi- 
nistres sont  responsables.  Ils  le  sont  encore  de  ceux  de  ces  actes 
qui  n  ont  pas  le  caractère  d'un  acte  juridique  et  pour  lesquels  le 
plus  souvent  la  possibilité  d'un  conh'eseing  ne  se  conçoit  même 
pas,  mais  qui  peuvent  avoir  une  grande  importance  politique  : 

gués  par  un  des  ministres  ».  Ce  texte,  il  est  yrai,  s'écartait  des  principes  du  gou- 
vernement parlementaire  en  ce  qu'il  dispensait  du  contreseing  les  actes  par 
lesquels  le  Président  révoquait  les  ministres.  Ceux-là,  en  effet,  engagent  éminem- 
ment la  responsabilité  ministérielle,  celle  des  nouveaux  ministres. 

1  Séance  du  Sénat  du  16  juin  1877  (Journal  officiel  du  17,  p.  4433)  :  «  Le 
président  du  Conseil,  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  la  commu- 
nication suivante  :  «  Le  Président  de  la  République,  yu  l'article  5  de  la  loi  cons* 
«  titutionnelle  du  25  février  1875  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
a  fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
tt  et  lui  demande  son  avis  conforme.  Signé  :  Maréchal  de  MaC'Mahon,  duc  de 
<e  Magenta  ».  —  Plusieurs  sénateurs  à  gauche,  —  Par  qui  est-ce  contresigné?  — 
M.  Jules  Simon.  —  On  demande  le  contreseing.  -*  I*e  président  du  Conseil,  — 
«  Le  message  est  signé  :  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta  ;  contresigné  : 
le  Président  du  Conseil  des  ministres,  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
de  Broglie.  — M,  Bernard,  —  Il  était  utile  de  le  dire  ». 

2  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  faire  une  enquête  parle- 
mentaire sur  les  élections  des  j  4  et  28  octobre  1877,  par  M.  Henri  Brisson, 
député  (Chambre  des  députés,  séance  du  8  mars  1879,  Annales  1879,  Projets 
de  loi,  etc.,  p.  25)  :  «  Le  message  adressé  aux  deux  Chambres  le  18  mai 
est  contresigné  par  M.  le  duo  de  Broglie,  président  du  Conseil  et  pai^  M.  de 
Fourtou.  Ce  document  n'est  qu'une  longue  revendication  du  pouvoir  personnel  ». 

s  Ci-dessus,  p.  489,  note  2. 
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discours,  lettres  ou  dépéches^oommandementdes  forces  militaires'. 

Enfin,  ce  n'est  pas  seulement  des  actes  que  les  ministres  sont 
responsables,  mais  aussi  des  inactions,  des  omissions  qu'on  peut 
légitimement  reprocher  soit  à  eux-^mêmes  soit  au  Président  de  la 
République'.  Ils  sont  tenus,  en  effet,  d'agir  quand  la  loi  le  permet 
et  que  l'intérêt  du  pays  l'exige  ;  ils  sont  également  obligés  d'obtenir 
du  Président  de  la  République  les  actes  qu'ils  considèrent  comme 
nécessaires.  En  un  mot,  rien  dans  le  gouvernement  n'échappe  au- 
jourd'hui à  la  responsabilité  politique  des  ministres.  On  ne  saurait 
soutenir  maintenant,  sous  notre  république  parlementaire,  une 
théorie  semblable  à  celle  qui  a  parfois  été  proposée  sous  la 
monarchie  constitutionnelle  et  d'après  laquelle  certains  actes,  con- 
sidérés comme  constituant  essentiellement  la  prérogative  constitu- 
tionnelle du  Chef  de  l'État,  seraient  valables  sans  être  contresi- 
gnés par  un  ministre  et  ne  mettraient  pas  en  jeu  la  responsabilité 
ministérielle.  Tels  seraient  €  le  commandement  des  forces  mili- 
taires, la  convocation  et  la  dissolution  des  Chambres,  la  nomina- 
tion des  ministres,  l'exercice  du  droit  de  grâce  ^  ».  Mais  ce  n'était 
pas  là  autre  chose  qu'un  résidu  et  une  survivance  du  pouvoir  per- 
sonnel, qui  ne  sauraient  trouver  place  sous  une  république  parle- 
mentaire. Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes,  sans 
exception,  du  Président  de  la  République,  même  de  leur  propre 
nomination. 

Reste  un  point  très  important  à  examiner  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  politique.  Elle  est  mise  en  jeu,  nous  le  savons,  par 


1  Ci-dessas,  p.  501,  502. 

<  Gi-dessoB,  p.  110.  Cf.  but  tous  ces  points,  Hello,  Du  régime  eonsHtiUionnel, 
3«  édit,  t.  II,  p.  235  et  saiy. 

'  Luigi  Palma,  Corso  di  diritto  oostituzionale^  t.  II,  p.  454  et  siût.  —  Cf. 
Hello,  Du  régime  constitutionnel,  3«  édit.,  t.  II,  p.  240  :  «  Quelques-uns  ont  eu 
ridée  de  procéder  plus  largement,  d'attribuer  personnellement  au  prince  et  d'en.» 
lever  à  la  responsabilité  cette  partie  du  pouvoir  exiécntif  que  Von  est  coaveiiu 
d'appeler  prérogative,  c'est-à-dire  le  commandement  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  les  déclarations  de  guerre,  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce  ».  L'auteur  repousse  en  principe  cette  idée,  déclarant  qu*aIora  la  ras- 
ponsabililé  ministérielle  est  encore  plus  applicable  et  plus  nécessaire.  Il  admet 
cependant  une  exception  :  «  La  cbarte  a  voulu  que  le  roi  pût  commander  les 
armées  déterre  et  de  mer;  le  commandement  est  un  acte  essentiellement  per- 
sonnel; il  exclut  les  fictions  et  les  formalités  du  droit  constitutionnel  et,  par 
conséquent,  l'intermédiaire  des  ministres.  Dans  ce  cas  unique,  le  prince  agit 
sans  cesser  d'être  inviolable  ».  —  J'ai  dit  plus  haut,  p.  539,  que  le  commande- 
ment des  armées  ne  pouvait,  en  effet,  par  lui-même  donner  lieu,  quant  aux 
actes  qui  en  constituent  l'exercice,  à  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  les  mi- 
nistres seraient  incontestablement  responsables  d'avoir  accepté  que  le  Président 
de  la  République  usât  de  ce  droit  que  la  Constitution  ne  lui  enlève  pas;  ils  ré- 
pondraient, par  suitej  de  toutes  les  conséquences  de  ce  commandement. 
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les  votes  du  Parlement.  Mais,  en  Angleterre,  nous  le  savons  aussi, 
dans  le  pays  où  le  gouvernement  parlementaire  a  pris  naissance  et 
s'est  développé,  depuis  longtemps  la  Chambre  des  Lords  a  cessé 
d'exercer  à  cet  égard  aucune  influence  et  c'est  une  règle  consti- 
tutionnelle bien  établie  qu'un  cabinet  ne  tombe  que  devant  un 
vote  de  la  Chambre  des  Communes.  Faut-il  transporter  cette 
règle  dans  notre  droit  constitutionnel  ou  reconnaître,  au  contraire, 
aux  votes  de  Tune  et  de  l'autre  Chambre  une  influence  égale  sur 
le  sort  des  cabinets  ? 

C'est  là  une  question  capitale,  qui  a  longtemps  dormi  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  1875,  mais  qui  a  été  agitée 
avec  passion,  à  l'occasion  du  conflit  qui  s'est  élevé  entre  les  deux 
Chambres  françaises  aux  mois  de  février,  mars  et  avril  1896.  Je 
vais  d'abord  l'étudier  théoriquement,  en  présentant  sur  ce  point 
les  thèses  qui  sont  en  présence  ;  j'exposerai  ensuite  quels  sont  les 
précédents  que  fournit  jusqu'ici  notre  coutume  parlementaire. 

Ceux,  et  ils  sont  nombreux',  qui  soutiennent  qu'un  vote  con- 
traire du  Sénat  peut  renverser  un  ministre  ou  un  ministère,  invo- 
quait surtout  un  argument,  décisif  en  apparence  ;  c'est  le  texte 
même  de  la  Constitution,  l'art.  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  25 
février  1875  :  <i  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  de- 
vant les  Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement  et 
individuellement  de  leurs  actes  personnels  i>.  Cela  paraît  formel, 
car  c'est  bien  de  la  responsabilité  politique  qu'il  s'agit  là,  comme 
je  l'ai  montré  plus  haut,  et  cette  responsabilité  est  indiquée,  sans 
distinction,  comme  se  réab'sant  devant  les  CJvambresj  par  suite 
devant  le  Sénat  comme  devant  la  Chambre  des  députés.  On  corro- 
bore ce  texte  par  divers  passages  empruntés  aux  travaux  prépa- 
ratoires de  la  Constitution.  Ainsi  le  rapporteur  de  la  Commission 
des  Trente,  combattant  la  disposition  qui  soumettait  à  l'avis  con- 
forme du  Sénat  l'exercice  du  droit  de  dissolution,  écrivait  inci- 
demment dans  son  rapport  :  «Ce  serait  une  sorte  d'instance  intro- 
duite contre  la  Chambre  des  députés  devant  le  Sénat,  constilué 
jage  du  différend.  £Ue  établirait  la  prééminence  du  Sénat  sur  la 
Chambre  des  députés,  quand  les  deux  Chambres  doivent  avoir  les 
mêmes  fonctions  et  les  mêmes  prérogatives  3>^.  De  son  côté, 
M*  Antonin  Lefèvre-Fontalis,  rapporteur,  au  nom  de  la  même 

i  Parmi  les  dissertations  publiées  en  ce  sens,  je  citerai  comme  les  plas  vigou- 
reuses et  les  plus  nettes  celles  de  deux  de  mes  collègues  :  Duguit,  Le  Sénat  et 
la  responsabilité  politiqite  du  ministère,  dans  la  Revue  du  droit  publio,  t.  V, 
p.  431  et  suiy.  ;  Félix  Moreau,  dans  la  môme  Revue,  t.  IX,  p.  79  et  suiv. 

<  Journal  officiel  du  3  août  1874,  p.  5505. 
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Commission  da  premier  projet  de  loi  sur  la  création  et  les  attribu- 
tions d'un  Sénat,  disait  aussi  :  <l  Le  droit  d'initiatiTe  et  le  droit 
d'interpellation  ne  peuvent  être  refusés  au  Sénat.  Les  lui  contester, 
ce  serait  le  déshériter  de  la  participation  au  gouvernement,  qu'il 
«'agit  de  lui  garantir*  ]».  On  écarte  assez  aisément  lautorité  du 
droit  parlementaire  anglais.  En  effet,  si  la  Chambre  des  Lords  est 
impuissante  aujourd'hui  à  mettre  en  jeu  la  responsabilité  ministé- 
rielle, cet  effacement  s'explique  par  sa  composition  même.  Le 
gouvernement  parlementaire,  c'est  au  fond,  sinon  le  choix  des 
ministres,  au  moins  l'existence  des  ministères,  mis  à  la  discrétion 
<ie  la  représentation  nationale.  Or  la  Chambre  des  Lords  n'a  ja- 
mais été  représentative  que  par  une  fiction  qui,  aujourd'hui,  est 
sans  force  '•  Mais  les  deux  Chambres  françaises  sont  bien  l'une  et 
l'autre  représentatives,  étant  totalement  électives.  Le  Sénat  procède 
lui-même  du  suffrage  universel,  quoique  par  un  mode  indirect.  Il 
peut  donc  légitimement  revendiquer  sa  part  égale  d'influence, 
non  pas  seulement  dans  la  législation,  mais  aussi  dans  le  gonver- 
nement  '.  On  peut  ajouter  que  le  professeur  Harrison  Moore,  dans 
les  remarquables  leçons  qu'il  a  données  sur  la  Constitution  d'Aus- 
tralie, avant  même  qu'elle  fût  définitivement  votée,  prévoit  et  ap- 
prouve de  la  part  du  Sénat  de  la  Commonwealth  des  prétentions 
semblables. 

€  Dans  une  Fédération,  dit-il,  aucune  des  deux  Chambres  n'ad- 
mettra volontiers  la  suprématie  de  l'autre,  et  nous  avons  vu  que 
Ids  fonctions  spéciales  du  Sénat  sont  suffisamment  marquées  et  sa 
•constitution  assez  forte  pour  lui  assurer  une  place  qui  le  rendra  sem- 


^  Impressions  de  TAssemblée  Nationale  (année  1874),  n9  2680,  p.  33. 

*  Ci-dessus,  p.  65. 

3  Cette  égalité  est  affirmée  dans  les  paroles  que  prononçait,  le  14  janvier  1896, 
M.  Wallon,  siégeant  au  Sénat  comme  président  d'Age  {Journal  officiel,  du  15, 
Débats  parlementaires,  p.  1)  :  «  Je  souhaite  que  le  Sénat  remplisse  toujours  arec 
sagesse  et  fermeté  le  rôle  que  la  Constitution  lui  a  assigné.  Pour  donner  à  la 
République  un  gouvernement  fort  et  pondéré,  la  Constitution  a  confié  le  pou- 
voir exécutif  à  un  Président,  qui,  pendant  la  durée  de  son  mandat,  n*a  rien  à 
envier  des  prérogatives  d'un  souverain  constitutionnel.  Bn  même  temps,  elle  a 
partagé  le  pouvoir  législatif,  sur  le  pied  d'une  entière  égalité,  entre  deux  Cham- 
bres qui  peuvent  tout  si  elles  marchent  unies  par  le  sentiment  d'une  déférence 
mutuelle  dans  l'exercice  de  leurs  droits.  Et  comment  la  bonne  harmonie,  qui 
existait  sous  les  monarchies  de  1815  et  de  1830  entre  deux  Chambres  d'origine 
ai  différente,  ne  se  maintiendrait-elle  pas  sous  la  République  entre  deux  Cham- 
bres issues  d'une  même  source  :  le  suffrage  universel  ?  c'est  la  condition  Titale 
de  tout  régime  parlementaire  et  le  besoin  le  plus  impérieux  du  pays.  —  Je  fais 
donc  des  vœux  pour  que  la  Constitution,  intégralement  appliquée  dans  son  es- 
prit comme  dans  sa  lettre,  assure,  selon  les  intentions  patriotiques  de  l'Assem- 
blée Nationale  qui  l'a  volée,  le  respect  de  toutes  les  libertés,  la  pacification  des 
«sprits  et  le  relèvement  de  la  France  ». 
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blable  an  Sénat  des  États-Unis  ou  au  Bundesrath  allemand  plutôt 
qu'au  Bénat  du  Canada  ou  au  Conseil  des  États  de  Suisse.  Aux 
Etats-Unis  et  en  Allemagne,  la  Chambre  fédérale  est  quelque  chose 
de  plus  qu'une  Chambre  législative  ;  c'est  un  corps  délibérant  qui  a 
des  fonctions  dont  beaucoup  ressemblent  à  celles  du  Cabinet  en 
Angleterre.  Dans  la  Commonwealthj  la  Chambre  fédérale  n'a  pas 
ce  caractère  spécial,   mais  ses  pouvoirs  sont  trop  grands  pour 
qu'elle  ne  réclame  pas  quelque  part  dans  la  formation  et  la  chute 
des  Cabinets  (making  and  unmaking  of  Cabinets)^  alors  que  le  nom 
même  de  Sénat  suggère  l'idée  de  pouvoirs  qui  dépassent  la  seule 
législation.  Comment  ce  pouvoir  sera-t-il  exercé?  Il  est  impos- 
sible de  le  préciser.  II  a  été  communément  admis  que  la  respon- 
sabilité des  ministres  envers  deux  Chambres  est  impossible,  et  l'on 
a  fait  remarquer  que,  si  la  faiblesse  de  l'exécutif  est  un  des  plus 
grands  dangers  du  gouvernement  de  parti  avec  la  responsabilité 
à  l'égard  d'une  Chambre,  la  responsabilité  à  l'égard  des  deux 
Chambres  serait  la  ruine  du  Gouvernement.';Il  n'est  pas  impossible 
que  cette  crainte  ne  soit  pas  justifiée  et  que  l'instabilité  du  gou- 
vernement puisse  être  conjurée  par  le  fait  que  chacune  des  Cham- 
bres développe  son  pouvoir  de  protéger  le  Ministère  contre  les 
caprices  et  les  intrigues  de  l'autre.  Ce  ne  serait  pas  un  médiocre 
service  rendu  à  l'État  si  les  Ministres,  ayant  une  certaine  respon- 
sabilité à  l'égard  des  deux  Chambres,  apprenaient  que  c'est  leur 
devoir,  non  moins  que  celui  de  la  Couronne,  de  maintenir  une 
bonne  entente  entre  les  deux  branches  de  la  législature  ^  7>, 

Je  crois  pourtant  que  les  Anglais,  quoique  par  des  raisons  par- 
ticulières et  contingentes,  ont  dégagé  ici  encore  le  véritable  équi- 
libre du  gouvernement  parlementaire  pratiqué  avec  deux  Cham- 
bres. Paire  dépendre  le  sort  du  ministère  des  votes  de  la  Chambre 
haute  en  même  temps  que  de  ceux  de  la  Chambre  populaire,  ce 
serait  introduire  dans  ce  mécanisme  délicat  un  élément  de  trouble 
irrémédiable.  Le  système,  en  effet,  ne  pourrait  être  pratiqué  en  ce 
sens  que  le  Ministère,  blâmé  parl'une  des  Chambres  mais  approuvé 
par  l'autre,  pourrait  rester  aux  affaires,  comme  paraît  le  penser 
M.   Harrison  Moore  ;  car  ce  serait  la  source  des  conflits  les  plus 
aigus.  Il  ne  pourrait  se  maintenir  qu'en  conservant  la  majorité 
constamment  d'un  côté  comme  de  l'autre.  Ce  ne  serait  pas  seule- 
ment l'instabilité  des  ministères,  le  point  faible  du  gouvernement 
parlementaire,  qui  serait  accrue  d'autant.  Ce  serait,  en  cas  de 
divergences  toujours   possibles    entre  les    deux    Chambres   sur 

1    The  Commonwealth  of  Australia^  p.  80. 
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rorientation  de  la  politique,  l'impossibilité  absolue  d'avoir  une 
politique  déterminée,  une  ligne  de  conduite  précise  ;  on  en  serait 
réduit  presque  toujours  à  ce  qu'on  app^e  parfois  des  minigtèreif 
d'affaires;  et  un  tel  résultat  serait  l'échec  organisé  du  gouveroe- 
ment  parlementaire. 

Je  vais  plus  loin  et  je  crois  que,  non  seulement  la  règle  anglaise 
est  rationnellement  la  seule  harmonique,  mais  que  juridiquement 
c'est  aussi  la  règle  de  la  Constitution  française.  Sans  doute,  i 
première  vue,  l'art.  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875 
semble  imposer  la  solution  contraire,  et  il  l'imposerait  si,  prenant 
simplement  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  <m  leur  appliquait 
la  même  interprétation  juridique  qu'on  adapte  à  un  article  du 
Code  civil.  Mais  ce  procédé  d'interprétation  ne  saurait  s'étendre 
aux  formules  qui  ont  pour  but  de  traduire  les  conventions  délicates 
du  gouvernement  parlementaire.  Les  Anglais,  par  un  instinct 
très  sûr,  ne  les  ont  jamais  emprisonnées  dans  un  textode  loi.  Notre 
système  de  constitutions  écrites  nous  a  amenés  à  le  faire  en  1875, 
et  le  principe  du  gouvernement  parlementaire  n'a  jamais  été  aussi 
nettement  inscrit  dans  une  Constitution.  Mais  la  formule  qu'a  en- 
registrée l'art.  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  26  février  1875  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  une  valeur  absol  ne  et  une  portée 
dispositive.  C'est  simplement  la  définition  même  du  gouvernement 
parlementaire,  telle  qu'elle  était  en  circulation,  courante  et  clas* 
sique,  dans  la  doctrine  antérieure.  Il  faut  l'entendre  comme  on  l'en- 
tendait jusque-là,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  que  les  Constituants 
de  1875  ont  voulu  lui  donner  une  signification  nouvelle  et  différente. 

<r  Les  Ministres  sont  responsables  devant  les  Chambres  i^ ,  voilà  ce 
que  Ton  répétait  en  France  sous  la  monarchie  constitutionnelle 
pour  caractériser  le  gouvernement  parlementaire,  et  l'on  n'enten- 
dait point  par  là  impliquer  que  le  sort  des  ministères  dépendit  de 
la  Chambre  des  Pairs  comme  de  la  Chambre  des  députés.  Voici, 
par  exemple,  ce  qu'écrivait  Chateaubriand  dans  sa  Monarchie  selon 
la  CJiarte  :  €  Sous  une  monarchie  constitutionnelle,  les  ministres 
peuvent  et  doivent  changer  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  les  hommes 
de  la  chose,  jusqu'à  ce  que  les  CJvambres  et  Topinion  aient  fiait 
sortir  l'habileté  des  rangs  où  elle  se  tenait  cachée.  Ce  sont  des 
eaux  qui  cherchent  leur  niveau  :  c'est  un  équilibre  qui  vent  s'éta- 
blir. II  y  aura  donc  changement  tant  que  l'harmonie  ne  aéra  pas 
établie  entre  les  Chambres  et  le  Ministère^  i>.  Mais  yoici  cequll 
disait  au  chapitre  suivant  :  a:  Il  suit  de  là  que  sous  la  monarchie 

*Ch.  XXIII,  p.29. 
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oonstitntionnelle,  c'est  l'opinion  publique  qui  est  la  source  et  le 
principe  du  ministère,  prindpium  etfons;  et,  par  une  conséquence 
qui  dérive  de  celle-ci,  le  Ministère  doit  sortir  de  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés,  puisque  les  députés  sont  les  principaux  or- 
ganes de  l'opinion  populaire*  7>.  «  Au  temps  de  la  dernière  mo- 
narchie constitutionnelle  (la  monarchie  de  Juillet),  dit  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  c'était   un  lieu  commun  que  d'attribuer  au 
ministère  la  double  mission  de  représenter  le  roi  dans  la  salle  où 
siègent  fe*  Chambras  et  les  Chambres  deinB le  cabinet  du  roi...  Le 
cabinet  est  responsable  de  ses  fautes,  de  ses  erreurs,  de  ses  négli- 
gences même,  devant  le  pouvoir  royal  et  devant  le  pouvoir  parle- 
mentaire* ».  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  sous  la  monarchie 
constitutionnelle,  le  vote  contraire  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
faisait  pas  tomber  les  ministères.  Non  seulement  un  ordre  du  jour 
contenant  un  blâme  et  adopté  par  elle  n'avait  pas  cet  effet  ;  mais 
cela  était  vrai  encore  lorsqu'elle  repoussait  quelque  loi  importante, 
proposée  par  le  ministère,  et  votée  par  la  Chambre  des  députés  ; 
si  cette  loi  paraissait  au  ministère  tellement  vitale   qu'il  ne  pût 
s'en  passer,  il  pouvait  alors  obtenir  du  roi  une  fournée  de  pairs 
qui  chajigeaitla  majorité  dans  la  Chambre  Haute.  Cette  ressource 
des  fournées  paraissait  alors  un  des  rouages  essentiels  de  la  mo- 
narchie parlementaire  ;  mais  c'était  la  preuve  éclatante  que  la 
direction  du  gouvernement,  le  sort  des  cabinets  ministériels   ne 
dépendaient  point  de  la  Chambre  Haute.  Ceux  qui  voulaient  lui 
donner  une  part  effective  à  l'action  gouvernementale  contestaient 
en  théorie  le  droit  pour  le  roi  de  créer  des  pairs  dans  le  seul  but  de 
changer  la  majorité  en  faveur  du  ministère  soutenu  par  la  Chambre 
des  députés^  ;  mais  c'étaient  là  des  opinions  aberrantes.  Le  droit 
parlementaire  était  bien  clair  sur  ce  point;  et,  lors  de  la  discussion 
de  la  Constitution  belge  un  orateur  pouvait  dire  en  résumant  les 
principes  de  la  monarchie  constitutionnelle  française  :  <L  Qui  forme 
la    Chambre  élective  ?  Les  collèges  électoraux,  c'est-à-dire  cette 
partie  de  la  nation  qui  a  intérêt  à  l'ordre  et  l'intelligence  des  droits 


i  P.  30. 

s  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en  France,2^  édit,^  1. 1,  p.  90,  91. 

9  Clausel  de  Coussergaes,  Considérations  sur  Vorigine,  la  rédaction^  la  pro- 
mulgation et  Veasicution  de  la  Charte^  1830,  p.  288  :  «  Ces  créations  si  nom- 
breuses de  nouvelles  pairies  sont  ane  yiolation  évidente  delà  Charte,  puisqu'elles 
rendraient  iUusoires  les  articles  24,  27  et  33...  La  Chambre  des  pairs  attaqua  le 
nouveau  ministère  (le  ministère  formé  par  M.  Decaze)  en  adoptant  la  résolu- 
tion de  supplier  le  roi  de  proposer  une  nouvelle  loi  d'élections.  Qu'osa  faire 
M.  Decaze  contre  la  majorité  de  cette  Chambre?  Il  la  brisa  en  introduisant  soixante 
nouveaux  pairs  ». 
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et  des  besoins  dn  pays.  La  Chambre^  une  fois  composée,  confirme, 
modifie  on  renvoie  le  ministère,  selon  le  degré  de  confiance  on  de 
défiance  qnMl  lui  inspire...  Or,  le  ministère  ainsi  élu  ou  confirmé 
ne  peut  vivre  qu'à  condition  d'administrer  selon  le  vceu  de  la 
Chambre,  c'est-à-dire  selon  le  vœu  du  pays  qu'elle  est  censée  re- 
présenter. Ainsi  l'administration  intérieure,  clwix  des  membres 
de  la  Chambre  liante^  diplomatie,  tout  enfin  subit  l'impulsion  irré- 
sistible de  la  Chambre  des  députés'  ». 

Mais  lorsque  le  gouvernement  parlementaire,  entrant  dans  ime 
phase  nouvelle,  se  présenta  avec  une  Chambre  Haute,  non  plus 
nommée  par  le  Chef  de  l'Etat,  mais  élective,  l'équilibre  ne  dut-il 
pas  nécessairement  changer?  La  Chambre  Haute  ne  dut-elle  pas 
recevoir,  quant  à  la  mise  en  jeu  de  la  responsabilité  ministérielle, 
les  mêmes  droits  que  la  Chambre  des  députés?  Il  n  en  fut  rien. 
La  Constitution  belge,  en  créant  un  Sénat  électif,  reconnut  for- 
mellement à  ses  membres  le  caractère  de  représentants  de  la  nation  ; 
mais  quant  à  la  responsabilité  ministérielle^  qu'elle  visait  seule- 
ment sous  la  forme  pénale  (comme  nos  deux  Chartes),  elle  ne  fai- 
sait, on  peut  le  dire,  aucune  part  au  Sénat.  Elle  réserve,  en  effet, 
la  mise  en  accusation  des  ministres  à  la  Chambre  des  députés 
seule,  et  leur  donne  pour  juge,  non  le  Sénat,  mais  la  Cour  de  cas- 
sation (art.  90). 

Nous  avons  vu  que,  sous  le  Second  Empire,  des  écrivains,  atta- 
chés aux  vieilles  traditions  parlementaires,  et  sentant  approcher  le 
retour  de  la  liberté  politique,  préparaient  le  parlementarisme  futur 
en  essayant  par  avance  d'en  dégager  les  règles.  C'étaient  le  duc 

1  Séance  du  Congrès  belge  du  20  novembre  1830,  Exposé  des  motifs  de  la  Cons- 
titutionbelge  par  un  docteur  en  droit,  Bruxelles,  1864,  p.  123.  On  peut  en  rappro- 
cher un  passage  d'un  Urre,  où  sont  dégagés  d*une  façon  remarquable  les  principes 
du  droit  constitutionnel  sous  la  monarchie  de  Juillet  (Hello,  Du  régime  constitm- 
tionnel  dans  ses  rapports  avec  Vétat  actuel  de  la  science  sociale  et  politique, 
3«  édit.  Paris,  1848,  t.  II,  p.  267)  :  «  Il  n*est  pas  douteux,  dit  l'auteur,  que,  dans  le 
YOte  de  la  loi,  les  trois  parties  du  pouvoir  législatif  ne  soient  égales  entre  elles,  et 
qu'aucune  ne  soit  prépondérante,  puisque  la  loi  se  fait  à  runanimité  ;  mais  il  est 
tout  aussi  vrai  que,  dans  les  mouvements  extérieurs  du  Corps  représentatif,  la 
Chambre  des  députés  a  un  caractère  particulier.  Ainsi  sa  nature  élective  sexnble 
lui  donner  pour  mission  spéciale  d'aller  puiser  au  cœur  de  la  nation  1«  sang  qû 
doit  porter  la  vie  dans  le  gouvernement  ;  ainsi  son  consentement  est  le  premitf 
qu'il  faut  obtenir  pour  la  levée  de  Timpôt,  comme  si  elle  était  le  représentant 
le  plus  direct  de  la  partie  qui  doit  le  payer  ;  ainsi  le  prince  a  le  droit  de  Ia 
dissoudre^  mais  d  la  condition  d'en  demander  une  autre  au  pays,  d  çisi  l'om 
semble  demander  un  jugement  ;  ainsi  encore  elle  a  le  droit  d'accuser  les  nu- 
nistres  pour  faire  entendre  que^  en  lui  déférant  cette  action  toute  populaire, 
le  soin  de  les  surveiller  est  devenu  le  sien  propre  ;  toutes  choses  par  lesquelles 
elle  se  distingue  des  autres  pouvoirs,  sans  cesser  d'ailleurs  de  leur  être  hom<K 
gène  ». 
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de  Broglie  et  Prévost-Paradol,  dont  j'ai  montré  la  profonde  in* 
ânence  sur  les  Constituants  de  1875.  Tous  les  deux  voulaient,  dans 
la  République  future  qu'ils  entrevoyaient,  introduire  le  système 
des  deux  Chambres;  tous  deux  voulaient  également  un  Sénat 
électif*.  Ni  l'un  ni  l'autre  pourtant  ne  songeaient  àtroubler  l'équi- 
libre ancien  et  éprouvé  du  gouvernement  parlementaire.  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  proposaient  de  donner  au  Sénat  un  droit  égal  à  celui 
de  la  Chambre  des  députés,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
politique.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  lui  reconnaissaient  le  droit  de  faire 
par  ses  votes  tomber  le  Cabinet. 

Le  duc  de  Broglie  s'efforçait  pourtant,  à  d'autres  égards,  «d'as- 
socier le  Sénat  au  gouvernement,  à  la  direction  des  affaires  ;  mais 
c'était  en  lui  conférant  de  toutes  autres  attributions'.  Il  concluait 
ainsi  :  «  En  face  d'un  Sénat  solidement  établi,  dW  Sénat  né  de 
Télection,  puissant  par  le  prestige  des  souvenirs  et  l'élévation  des 
positions  sociales,  puissant  par  les  attributions  qu'il  partage  et  par 
les  prérogatives  qui  lui  sont  propres,  une  Cliambre  des  représen- 
tants, née  du  suffrage  universel  'pourrait^  selon  nous^  exercer  son  as- 
cendant naturel  sans  courir  risgue  d'en  abuser^  ». 

Prévost-Paradol  était  plus  net  encore.  Il  est  un  de  ceux,  nous 
le  savons,  qui  ont  voulu  préciser  le  mieux  et  renforcer  le  plus 
l'autorité  de  la  Chambre  des  députés  sur  le  Cabinet.  Il  voulait  que 
celle-ci  pût  être  appelée  à  voter  directement  sur  le  maintien  ou 
la  confirmation  du  ministère.  Il  voulait  qu'elle  pût  élire  en  forme 
le  président  du  Conseil*.  Mais  il  refusait  tout  droit  semblable  à 
son  Sénat  électif,  qui  ne  devait  pas  intervenir  en  ces  matières. 
oc  Xies  attributions  de  cette  Assemblée,  disait-il,  seraient  les  mêmes 
que  celles  de  notre  ancienne  Chambre  des  Pairs,  c'est-à-dire 
qu'elle  exercerait  le  pouvoir  législatif  en  commun  avec  l'autre 
Chambre,  jouirait  du  droit  d'initiative,  d'interpellation,  et  de  tous 
les  droits  qui  constituent  les  Assemblées  libres  ;  mais  elle  ne  se- 
rait pas  investie  des  droits  spéciaux  que  nous  avons  réclamés  pour 
f  autre  Chambre  en  ce  qui  touche  le  renouvellement  des  Tninistères^  ». 

Voilà  ce  qu'enseignaient  ceux  qui  ont  été,  quant  à  la  doctrine, 
les  préparateurs  immédiats  de  la  Constitution  de  1875,  et  jusque-là, 
on  le  voit,  la  doctrine  française  présente  une  parfaite  continuité. 


1  Prévost-Paradol  voulait  aussi  expressément  que  le  Sénat  fût  associé  au  droit 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  ci-dessus,  p.  558,  note  2. 
a   Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France^  ch.  viii,  p.  275  et  suiv. 
«  Ibidem^  p.  297. 
4  Ci-dessus,  p.  333. 
»  La  France  Nouvelle^  lir.  II,  ch.  iv,  p.  112. 
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Et  l'on  voudrait  qne  l'article  6  de  la  loi  du  25  février  1875  eût 
brusquement  bouleversé  tout  cela  et  introduit  un  système  absolu- 
ment nouveau  ;  que  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  se  jetant 
dans  l'inconnu,  ait  renié  ses  docteurs  habituels  I  Pour  que  cela  fût 
admissible,  pour  que  les  termes  de  larticle  6  eussent  pris  ainsi  un 
sens  nouveau  et  absolu,  il  eût  fallu  que  l'Assemblée  Nationale  le 
voulût,  manifestât  clairement  œtte  volonté  ;  et  cela  n'aurait  pas 
pu  avoir  lieu,  puisqu'il  s'agissait  d'une  grande  nouveauté,  sans  un 
sérieux  et  solennel  débat.  Or  le  texte  qui  forme  l'article  6  a  été 
adopté  sans  débat  en  seconde  et  en  troisième  lecture*.  Et  l'on  vou- 
drait que  ce  texte  ait  bouleversé  la  théorie  classique  et  ininter- 
rompue du  gouvernement  parlementaire  !  Cela  est  impossible. 

La  vérité  est  que  Tart.  6  de  la  loi  du  25  février  1875,  a  sim- 
plement pour  objet  de  proclamer  que  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  est  le  gouvernement  parlementaire.  D  repro- 
duit la  formule  classique  qui  servait  jusque-là  à  désigner  celui-ci  ; 
mais  il  n'a  pas  pour  objet  d'en  fixer  les  détails  et  le  mécanisme, 
lesquels  restent  par  conséquent  sous  l'empire  des  règles  tradition- 
nelles. 

Il  est  vrai  qu'on  cite  divers  passages  empruntés  aux  rapporteurs 
de  la  commission  des  Trente  et  qui  paraissent  impliquer  que 
cette  commission  avait  bien  l'intention  de  donner  aux  deux  (Cham- 
bres exactement  les  mêmes  attributions  et  les  mêmes  prérogatives. 
J'ai  reproduit  plus  haut  les  deux  textes  qui  me  paraissent  les  plus 
précis;  mais  je  ferai,  quant  à  eux,  deux  observations. 

En  premier  lieu,  ces  passages  ne  tranchent  point  d'une  façon 
directe  le  point  que  nous  discutons  ;  ils.  n'en  parlait  même  pas. 
Même  le  passage  du  rapport  de  M.  Lefèvre-Pontalis',  le  plus  net 
de  beaucoup,  revendique  simplement  pour  le  Sénat  le  droit  d'ini- 
tiative et  le  droit  d'interpellation.  C'est  ce  que  faisait  aussi  Pré- 
vost-Paradol  '  ;  or  ce  dernier,  nous  le  savons,  refusait  au  Sénat  le 
le  droit  de  renverser  les  ministères. 

1  Annales  de  V Assemblée  NationaUy  t.  XXXVI,  p.  418  (seconde  lecture,  Sié- 
▼rier),  p.  628  (troisième  lecture,  24  février)  ;  la  première  lecture  n'avait  été 
qu'une  discussion  générale  sur  l'exercice  même  du  pouvoir  constituant  par  l'As- 
semblée Nationale.  Il  n'a  été  littéralement  présenté  qu'une  seule  obserration  sur 
le  texte  de  l'article  6.  Elle  s'est  produite  en  seconde  lecture  et  elle  émanait  de 
M.  Gavardie.  Mais  elle  portait  sur  la  seconde  partie  de  l'article  :  «  Le  Président 
de  la  République  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  baute  trabison  ».  M.  d« 
Gavardie  reprochait  seulement  à  la  Commission  de  parler  du  Président  de  la 
République  en  général  et  d'avoir  supprimé  la  mention  spéciale  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  que  contenait  le  projet  primitif. 

*  Ci-dessus,  p.  624. 

s  Ci-dessus,  p.  629. 
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D'autre  part,  ce  que  voulait  organiser  la  commission  des  Trente, 
'  ce  n'était  point  le  gouvernement  d'une  ïlépublique  définitive, 
mais  seulement  le  septennat,  les  pouvoirs  d'un  homme,  le  gouver- 
nement du  maréchal  de  Mac-Mahon  * .  Elle  avait  combiné  dans  ce 
but  un  équilibre  particulier,  qui  aurait  pu  fonctionner  même  en 
accordant  au  Sénat  le  droit  de  mettre  en  jeu  la  responsabilité  poli- 
tique des  ministres.  Mais  au  cours  de  la  discussion  cet  échafau- 
dage fut  jeté  à  bas.  La  République  fut  adoptée  comme  forme  défi- 
nitive de  l'Etat,  et  en  même  temps  son  président  actuel,  comme 
ses  présidents  futurs,  reçurent  des  pouvoirs  sensiblement  différents 
de  ceux  que  la  commission  des  Trente  attribuait  au  maréchal  de 
Mac-Mahon.  Cette  modification  profonde  rend  presque  sans  valeur 
pour  l'interprétation  de  nos  lois  constitutionnelles  les  premiers 
rapports  de  la  commission  des  Trente  et  il  est  aisé  de  démontrer 
<iue,  dans  la  Constitution  qu'elle  a  votée  en  définitive,  l'Assem- 
blée Nationale  n'a  pas  pu  vouloir  donner  au  Sénat  le  pouvoir  dont 
il  s'agit. 

L'Assemblée  Nationale  sans  doute  tenait  fort  au  Sénat  qu'elle 
instituait  ;  elle  voulait  lui  donner  une  grande  autorité  et  en  faire 
le  défenseur  des  principes  de  conservation  sociale,  auxquels  elle 
était  attachée.  Mais  elle  n'a  pas  voulu  en  faire  un  pouvoir  qui  do- 
minerait les  autres  pouvoirs  publics,  non  seulement  la  Chambre 
des  députés,  mais  aussi  le  Président  de  la . République,  et  absorbe- 
rait à  son  profit  la  souveraineté  nationale.  Or  tel  serait  le  résultat 
auquel  aboutirait  le  système  que  je  combats. 

Pour  que  le  gouvernement  parlementaire  puisse  laisser  sub- 
«ster  dans  une  mesure  suffisante  l'indépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  faut  qu'il  ait  contre  les  Chambres  un  moyen  de  défense 
ou  de  réaction,  sous  le  contrôle  définitif  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Contre  la  Chambre  des  députés,  qui  peut  imposer  le  choix 
des  ministres  dans  un  parti  déterminé  et  faire  tomber  les  minis- 
tères, le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  a,  comme  défense  nécessaire, 
le  droit  de  dissolution.  Contre  la  Chambre  EEaute,  la  monarchie 
<K)nstitutionnelle  lui  donnait  le  droit  de  faire  des  fournées  depairsy 
bien  que  cette  Chambre  ne  mît  point  en  jeu  la  responsabilité  poli- 
tique des  ministres.  Or,  aujourd'hui,  le  Président  de  la  République 
n'a  contre  le  Sénat  ni  Tune  ni  l'autre  ressource,  et  on  l'a  dit,  il  y  a 
longtemps,  en  visant  la  monarchie  constitutionnelle  :  «  Un  Sénat 
à  l'abri  de  la  dissolution  et  des  fournées  est  un  corps  tout-puis- 


1  Ci-dessQs,  p.  458. 
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sant,  maître  de  la  royauté  et  de  la  deuxième  Chambre  ^  ». 
Ne  serait-ce  pas  plus  vrai  encore  sous  la  République  parlemen- 
taire, si  ce  Sénat  décidait  du  sort  des  ministères?  Si  l'on  avait 
voulu  lui  conférer  ce  droit,  il  aurait  fallu  donner  au  Président  de 
la  République  le  droit  de  dissolution  contre  lui,  aussi  bien  que 
contre  la  Chambre  des  députés  ;  mais  on  l'a  vu,  cette  proposition 
fut  faite  à  l'Assemblée  Nationale  et  elle  fut  repoussée*.  Encore 
peut-on  remarquer  que  les  Sénats  de  plusieurs  Constitutions  étran- 
gères sont  soumis  au  droit  de  dissolution  :  il  en  est  ainsi  du  Sénat 
belge,  de  la  première  Chambre  des  États  généraux  de  Hollande, 
du  Sénat  espagnol,  dans  sa  partie  élective  ;  pourtant  ces  assem- 
blées ne  paraissent  pas  décider  du  sort  des  cabinets  ministériels. 

Le  plan  de  la  commission  des  Trente  était  tout  différent. 
Le  Président  de  la  République  devait  recevoir  le  droit  de  nommer 
à  peu  près  la  moitié  des  sénateurs  (la  moitié  en  j  comprenant  les 
sénateurs  de  droit)  et  le  projet  lui  donnait,  sous  une  forme  atté- 
nuée, le  droit  de  faire  des  /otimées.  Voici  comment  s'exprimait 
dans  son  rapport  M.  Lefèvre-Pontalis  :  <i  Le  nombre  des  sénateurs 
doit  être  fixe.  La  commission  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  illimité,  afiu 
de  ne  pas  laisser  le  Président  de  la  République  miutre  de  changer 
à  son  gré  la  majorité  de  rassemblée  par  une  brusque  série  de  no- 
minations, qui  porteraient  à  Tindépendance  d'un  grand  Corps  une 
irréparable  atteinte.  Toutefois,  elle  n'a  pas  dû  méconnaître  que  le 
Sénaty  ne  pouvant  être  dissous,  pouvait  mettre  un  obstacle  insurmcn- 
table  à  la  marche  du  gouvernement.  Dans  cette  pensée,  la  commis- 
mission  a  considéré  qu'il  suffisait  de  ne  pas  imposer  au  Président 
de  la  République  l'obligation  de  pourvoir  en  une  fois  à  toutes  les 
nominations  qui  lui  seraient  attribuées.  Elle  l'autorise  dès  lors  à 
nommer  ultérieurement  et  successivement  le  quart  des  sénateurs 
auxquels  il  a  le  droit  de  donner  l'investiture  de  leur  charge,  afin  de 
le  laisser  juge  des  circonstances  dans  lesquelles  il  trouvera  conve- 
nance ou  intérêt  à  en  compléter  le  nombre  J>.  C'était,  on  le  voit, 
un  simple  palliatif;  car,  une  fois  la  réserve  épuisée,  la  difficulté 
reparaissait.  Mais  la  commission  des  Trente  ne  voulait  faire  que  du 
provisoire,  organiser  seulement  les  pouvoirs  du  maréchal  ;  elle  ne 
se  préoccupait  pas  d*un  avenir  plus  éloigné. 

La  pensée  qui  avait  inspiré  cette  proposition  n'en  est  pas  moins 
très  notable.  La  commission  des  lois  constitutionnelles  reconnais- 
sait qu'un  Sénat  indissoluble  peut  mettre  un  obstacle  insurmontable 

1  M.  Nothomb  au  Congrès  belge,  séance  du  13  décembre  1830,   Exposé  des 
motifs  de  la  Constitution  belge^  par  un  docteur  en  droit,  p.  M5. 
*  Ci-dessus,  p.  561. 
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à  la  marche  du  gouvernement.  Lorsque  l'assemblée  eut  fait  ce  Sénat 
totalement  électif,  «Ue  ne  put  avoir  la  pensée  de  lui  donner  le  droit 
de  faire  tomber  les  ministères. 

Ce  droit  est  encore  rendu  plus  inadmissible  par  une  autre  dis- 
position des  lois  oonstitutionnelles  ;  c'est  celle  qui  soumet  à  Tas- 
sentiment  préalable  du  Sénat  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Ce  droit  se  conçoit  si,  quant  à  la  responsabilité  politique 
des  ministres,  le  Sénat  n'est  pas  une  partie  active  et  intéressée  ; 
en  cas  de  conflit  entre  le  Président  de  la  République  et  une 
Chambre  des  députés  qui  veut  lui  imposer  un  ministère  déter- 
miné, la  Constitution  donne  une  sorte  d'arbitrage  au  Sénat,  qui 
décide  s'il  sera  fait  ou  non  appel  au  pays  par  l'élection  d'une 
Chambre  nouvelle  ;  mais,  si  le  Sénat  a  lui-même  le  droit  de  ren- 
voyer les  ministères,  cela  ne  se  conçoit  plus.  Le  premier  droit 
entraîne  logiquement  et  rationnellement  l'exclusion  du  second  : 
autrement  le  Sénat  serait  partie  en  cause  et  par  suite  ne  saurait 
être  juge.  On  a  vu  d'ailleurs  que  l'un  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission des  Trente,  partisan  de  l'égalité  des  fonctions  entre  les 
deux  Chambres,  repoussait  énergiquement  le  droit  pour  le  Sénat 
d'autoriser  la  dissolution  de  la  (Jhambre  des  députés. 

Tous  ceux  qui  revendiquent  pour  le  Sénat  le  droit  que  Ton  dis- 
cute ici  prennent  pour  principe  initial  une  parfaite  égalité  entre 
les  deux  Chambres.  Mais  un  Sénat,  qui  pourrait  renverser  les 
ministères,  et  qui,  indissoluble  lui-même,  décideraiten  même  temps 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  ne  serait  pas  l'égal  de  la 
Chambre  des  députés  ;  il  serait  son  maître  comme  celui  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Que  reste-t^il  maintenant  du  texte,  en  apparence  inflexible,  de 
l'article  6  ?  Et  Ton  peut  ajouter  que  d'autres  textes  aussi  sont  à 
considérer  dans  nos  lois  constitutionnelles. 

Pour  le  Sénat,  en  effet,  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics  n'est  qu'une  loi  de 
principe,  une  loi  d'institution  :  il  a  sa  charte  propre  et  spéciale  dans 
la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  qui  lui  est  consacrée 
tout  entière.  Celle-ci  ne  se  borne  pas  à  déterminer  la  composition 
du  Sénat  et  l'élection  de  ses  membres  :  elle  reprend  encore  ses 
attributions,  pour  les  confirmer  et  les  préciser.  Or,  si  elle  reprend 
et  précise  ainsi,  dans  son  article  8,  ses  attributions  législatives,  elle 
ne  vise  ses  pouvoirs  relatifs  à  la  responsabilité  ministérielle  qu'en 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  pénale  des  ministres,  article  9  \ 

1  «  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger,  soit  le 
Président  de  la  République,  soit  les  ministres  ». 
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En  cette  matière,  elle  lui  donne,  avec  la  qualité  de  juge,  le  der^ 
nier  mot.  De  la  responsabilité  politique  il  n'est  pas  question;  sans 
doute,  parce  que  le  Sénat  ne  dispose  pas  de  la  sanction  directe  qui 
la  consacre  :  l'obligation  parlementaire  et  conventionnelle  qui 
contraint  les  ministres  blâmés  à  donner  leur  démission. 

Cependant  la  formule  de  l'article  6  de  la  loi  du  25  février  1875, 
interprétée  conformément  à  la  tradition,  donne  au  Sénat  quelque 
chose  de  plus  que  le  droit  de  juger  les  ministres  accusés  par  la 
Chambre  des  députés.  Il  peut  contrôler  le  ministère  par  des  ques- 
tions, des  interpellations,  des  enquêtes  parlementaires;  et  je  mon- 
trerai que  ce  droit,  même  dépourvu  de  la  sanction  précise  que  peut 
lui  donner  la  Chambre  des  députés,  n'est  point  négligeable  ni  in- 
différent. Tous  les  textes  de  la  Constitution  reçoivent  donc,  dans 
notre  interprétation,  une  application  distributive,  conforme  aux 
principes  et  pleinement  harmonique. 

Tout  cela  concorde  très  bien  avec  le  caractère  général  que  la 
Constitution  a  donné  au  Sénat  :  elle  en  fait  essentiellement  un 
pouvoir  pondérateur  et  modérateur,  réservant  à  la  Chambre  des 
députés  rorientation  de  la  politique  gouvernementale.  Cela  est  en 
parfaite  harmonie  avec  la  disposition,  également  traditionnelle, 
sur  la  responsabilité  pénale  des  ministres,  d'après  laquelle  la 
Chambre  des  députés  seule  peut  intenter  cette  mise  en  accusation 
politique,  le  Sénat  devenant  alors  la  Cour  de  justice  devant  laquelle 
la  cause  est  portée.  Il  en  résulte  un  système  parfaitement  logi- 
que et  pondéré.  Ni  pour  la  responsabilité  politique,  ni  pour  la  res- 
ponsabilité pénale  des  ministres,  le  Sénat  n'a  le  droit  d'initiative; 
il  ne  peut  pas  la  mettre  en  jeu.  Mais,  pour  l'une  comme  pour 
l'autre,  le  jugement  lui  appartient  dans  les  cas  extrêmes  *. 

V. 

La  solution,  que  j*ai  essayé  d'établir  théoriquement  parsut  avoir 
été  acceptée  pendant  vingt  ans  par  le  Sénat  français.  Non  seule- 
ment il  ne  s'attaquait  point  directement  aux  ministres,  mais 
nlors  même  qu'il  rejetait  quelque  mesure  importante,  ayant  une 
signification  politique  incontestable,  le  ministère  qui  l'avait  pro- 
posée ne  se  croyait  point  tenu  de  se  retirer  à  la  suite  de  cet  échec. 
Il  y  en  a  un  exemple  célèbre  et  frappant.  Lorsque,  dansladis- 

*  Ces  cas  extrêmes  sont  d*un  côté  Taccusation  décrétée  par  la  Chambre  des 
députés,  et,  d'autre  part,  la  dissolution  de  cette  Chambre  voulae  par  le  prési- 
dent de  la  République. 
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cussion  de  la  loi  du  18  mars  1880  relative  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  le  Sénat  eut  rejeté  l'article  7  du  projet,  qui 
défendait  l'enseignement  dans  les  établissements  de  tout  ordre 
aux  membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées,  ni  le 
Président  du  Conseil,  M.  de  Freycinet,  ni  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  M.  Jules  Ferry,  ne  manifestèrent  aucunement 
le  désir  de  se  retirer  et  personne  ne  le  leur  demanda.  Le  mi- 
nistère resta  au  pouvoir,  et,  malgré  le  vote  du  Sénat,  obtint  du 
Président  de  la  République  les  décrets  du  29  mars  1880,  qui  dis- 
solvaient toutes  les  congrégations  religieuses  non  autorisées.  La 
coutume  parlementaire  paraissait  sur  ce  point  si  bien  établie  que 
M.  Jules  Simon  écrivait  en  1894  3>.  Un  point  grave  que  je  veux 
signaler,  c'est  la  déclaration  de  déchéance  prononcée  contre  le 
Sénat,  à  la  tribune  même  du  Sénat,  par  un  ministre  qui  ne  man- 
quait pas  decrânerie.  Il  vint  dire  quun  ministère  devait  se  retirer 
devant  un  vote  de  la  Chambre,  mais  qu'il  pouvait  et  devait  même 
rester,  quand  il  était  en  minorité  devant  le  Sénat.  Personne  ne 
réclama;  j'en  ai  gardé  un  long  remords*  ».  Il  est  vrai  que  le  minis- 
tère présidé  par  M.  Tîrard  donna  sa  démission  le  15  mars  1890  à 
la  suite  d'un  vote  émis  par  le  Sénat,  qui  avait  refusé  d'approuver  un 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Grèce.  Mais  le  président  du 
Conseil  et  ses  collègues,  paraissent  avoir  alors  agi  spontanément, 
ils  n'obéissaient  pas  à  un  ordre  donné  par  la  Chambre  Haute  ;  ils 
se  retiraient  librement  parce  que  la  situation  leur  paraissait  doré- 
navant trop  difficile. 

On  en  était  là  lorsque  la  question  s'est  posée  de  nouveau,  d'une 
façon  assez  inattendue,  à  la  suite  d'une  interpellation  qui  fut  dis- 
cxitée  au  Sénat  le  11  février  1896  et  qui  se  termina  par  le  vote 
d'un  ordre  du  jour  de  blâme  contre  le  garde  des  Sceaux.  Le  13 
février,  une  interpellation,  portant  sur  les  mêmes  points,  fut  pré- 
sentée et  discutée  à  la  Chambre  des  députés  et  se  termina  par  le 
vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance  au  profit  du  Gouvernement. 
lie  15  février,  le  débat  fut  rouvert  au  Sénat,  par  le  moyen  d'une 
nouvelle  interpellation  sur  les  mêmes  faits,  et  la  Haute  Assem- 
blée, par  169  voix  contre  71,  vota  la  résolution  suivante  ;  «  Le 
Sénat,  confirmant  son  ordre  du  jour  du  11  février  passe  à  l'ordre 
du  jour  J> .  Alors  M.  le  sénateur  Demôle  vint  porter  à  la  tribune  une 
déclaration  importante  :  €  Un  certain  nombre  de'^mes  amis  et  moi, 
nous  nous  disposions  à  déposer  une  demande  d'interpellation  sur 

1  Le  régime  parlementaire  en  1894,  à9iL%\d.Rev%*e politique  et  parlementaire^ 
jaillet  1894,  p.  8. 
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l'interprétation  qne  le  ministère  entend  donner  à  l'article  6  de  la 
loi  dn  25  février  1875,  relatif  à  la  responsabilité  ministérielle  de- 
vant les  Chambres...  En  présence  du  vote  qne  le  Sénat  vient 
d'émettre,  nons  ajonmons  la  réalisation  de  ce  projet,  en  attendant 
les  résolutions  que  oe  vote  aura  inspirées  au  Gouvernement*  b. 

Le  20  février,  nouvelle  interpellation  à  la  Chambre  «  sur  les 
déclarations  contradictoires  du  garde  des  Sceaux  au  cours  des 
récentes  interpellations  i>.  Dans  la  discussion,  le  Président  du  Con- 
seil fit  cette  déclaration  très  nette  :  n  Jusqu'au  jour  où  la  Chambre 
n'aura  pas  dit  que  nous  avons  perdu  cette  confiance  (la  sienne), 
nous  resterons  dans  la  situation  où  nous  sommes,  parce  qu'elle 
nous  parait  conforme  à  notre  devoir  envers  vous;  aussitôt 
que  vous  aurez  prononcé  en  sens  contraire,  nous  nous  retire- 
rons* ».  ^ 

La  parole  était  encore  au  Sénat,  et  le  conflit  devenait  aigu. 
Au  début  de  la  séance  du  lendemain  21  février,  M.  le  sénateur  De- 
môle  donna  lecture  d'une  déclaration  signée  de  lui  et  de  MM.  Le 
Royer  et  Franck  Chauveau,  ainsi  conçue  :  €  Messieurs,  après  la 
déclaration  de  M.  le  président  du  Conseil  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, nous  jugeons  inutile  de  maintenir  une  interpellation  qui 
n'a  plus  de  raison  d'être  et  à  laquelle  l'attitude  du  ministère  a 
refusé  d'avance  sa  sanction  constitutionnelle. . .  Le  ministère  entend 
gouverner  sans  le  Sénat.  Il  a  cru  pouvoir  en  appeler  d'une  Chambre 
à  l'autre  ;  il  prétend  que  la  responsabilité  ministérielle  ne  peut 
être  invoquée  devant  le  Sénat.  —  Nous  protestons  contre  cette 
atteinte  aux  dispositions  précises  de  la  loi  constitutionnelle.  Nous 
entendons  conserver  intact  le  dépôt  que  la  Constitution  républi- 
caine a  remis  aux  mains  du  Sénat.  Nous  affirmons  de  nouveau 
notre  droit  de  contrôle  et  la  responsabilité  des  ministres  devant 
les  deux  Chambres.  —  La  réponse  parlementaire  aux  paroles  et 
aux  actes  du  Cabinet  pourrait  être,  de  notre  part,  un  refus  absolu 
de  concours,  mais  le  Sénat  ne  veut  pas  suspendre  la  vie  législa- 
tive du  pays.  Malgré  l'attitude  du  ministère,  le  Sénat  n'ent«nd 
pas  renoncer  à  faire  son  devoir.  Il  entend  maintenir  l'intégrité  de 
ses  droits;  il  statuera  dans  son  indépendance,  et  sans  autre 
préoccupation  que  l'intérêt  du  pays,  sur  les  propositions  du  mi- 
nistère et  lui  demandera  compte  de  ses  actes.  —  Le  pays  pronon- 
cera entre  les  ministres  qui  n'ont  pas  craint  de  provoquer  la  crise 
la  plus  grave  et  une  Assemblée  qui,  pour  ne  pas  compromettre 

*  Journal  officiel,  du  16  février  1896,  DébcUs  parlementaires,  p.  142. 

*  Journal  officiel  du  21  février,  Débats  parlementaires,  p.  280. 
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la  paix  publique,  ne  veut  pas  aggraver  le  conflit  constitationnel, 
bien  qu'elle  ait  pour  elle  le  droit  et  la  loi'  ». 

M,  le  sénateur  Labiche  proposa  alors  l'ordre  du  jour  suivant, 
qui  fut  voté  par  184  voix  contre  60  :  «  Le  Sénat,  approuvant  la 
résolution  qui  vient  d'être  lue  à  la  tribune,  passe  à  l'ordre  du 
jour  ».  C'était  partie  remise. 

Le  31  mars,  diverses  questions  furent  adressées  au  Sénat,  sur  la 
politique  extérieure,  au  président  du  Conseil,  ministre  des  afFaires 
étrangères.  Celui-ci,  qui  les  avait  acceptées,  y  répondit.  Le  2  avril, 
une  interpellation  sur  la  même  politique  étrangère  lui  fut  adressée 
à  la  Chambre  des  députés,  et  le  débat  se  termina  par  un  ordre  du 
jour  de  confiance  voté  à  96  voix  de  majorité.  Le  lendemain  3  avril, 
nouvelle  interpellation  au  Sénat  sur  les  mêmes  faits.  Le  président 
du  Conseil,  après  s^être  associé  à  une  demande  d'ajournement  du 
débat  qui  fut  repoussée,  déclara  ne  pouvoir  accepter  l'interpella- 
tion, ne  pouvant  rien  ajouter  aux  explications  qu'il  avait  déjà  four- 
nies. Le  Sénat,  par  155  voix  contre  85,  vota  un  ordre  de  jour  por- 
tant qu'il  a  ne  pouvait  accorder  sa  confiance  au  Gouvernement'  » 
et  s'ajourna  au  21  avril.  Le  ministère  reeta  au  pouvoir. 

Lorsque  le  Sénat  reprit  ses  séances  le  21  avril,  il  était  saisi  de 
demandes  de  crédits  importantes  et  urgentes,  relatives  à  l'expédi- 
tion de  Madagascar  et  votées  par  la  Chambre  des  députés.  M.  le 
sénateur  Demôle  apporta  à  la  tribune  la  déclaration  et  la  propo- 
sition suivantes  :  a:  Messieurs,  trois  fois  le  Sénat,  à  des  majorités 
considérables,  —  dans  des  circonstances  qui  sont  présentes  à  tous 
vos  esprits,  —  a  refusé  sa  confiance  au  ministère.  Cependant  en  vio- 
lation de  la  loi  constitutionnelle,  ce  ministère  s'est  maintenu  au 
pouvoir.  Aujourd'hui,  il  nous  demande  de  voter  des  crédits  pour 
l'expédition  de  Madagascar.  Certes,  il  ne  saurait  entrer  dans  la 
pensée  d'aucun  de  nous  de  marchander  les  crédits  nécessaires  aux 
soldats  de  la  France,  à  ceux  qui  défendent  dans  nos  possessions 
lointaines  son  honneur  et  son  drapeau.  Le  Sénat  salue  en  eux  les 
plus  chers  enfants  de  la  patrie  et  il  n'est  pas  de  sacrifices  qu'il  ne 
soit  prêt  à  consentir  pour  leur  épargner  les  souflrances  ou  les  pré- 
server d'un  danger.  Nous  ne  refuserons  donc  pas  les  crédits  ;  nous 
somme  prêts  à  les  voter  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  les  accorder  au 
ministère  actuel.  Nous  proposons  au  Sénat  d'en  ajourner  le  vote 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  devant  lui  un  ministère  constitutionnel  ayant 
la  confiance  des  deux  Chambres'  ».  Et,  dans  la  même  séance,  le 

1  JovirruU  offioiel  du  22  février,  Débats  parlementaù^esy  p.  145. 

2  Journal  officiel  du  4  ayril  1896,  Débats  parlementaires^  p.  377. 
a  Journal  officiel  du  22  avril  1898  (Sénat),  p.  382. 
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Sénat  adopta  aussi  par  171  voix  contre  90  une  résolution  ainsi 
conçue  :  ^  Nous  proposons  au  Sénat  d'en  ajourner  le  vote  (des 
crédits)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  devant  lui  un  ministère  constitutionnel 
ayant  la  confiance  des  deux  Chambres  ':»• 

C'était  le  refus  de  l'impôt  qui  faisait  ainsi  som  entrée  en  scène. 
La  situation  devenait  critique,  le  ministère  prit  la  résolution  de  se 
retirer,  par  patriotisme,  subordonnant  tout  n  an  souci  de  la  ques- 
tion la  plus  haute,  celle  de  la  sécurité  et  de  la  dignité  nationales  », 
comme  le  président  du  Conseil  vint  le  déclarer  à  la  Chambre  des 
députés  le  23  avril.  Il  n'abandonnait  point  d'ailleurs  la  thèse  qu  U 
avait  soutenue  et  en  vertu  de  laquelle  il  était  resté  jusque-là  au 
pouvoir  malgré  les  votes  du  Sénat.  Voici  en  effet  ce  qu'il  décla- 
rait à  la  Chambre  :  <k  Nous  n'avons  pas  cru  possible  de  remettre 
notre  démission  à  M.  le  Président  de  la  Eépublique  avant  d'être 
venus  devant  vous  pour  vous  rendre  compte  des  motifs  patriotiques 
de  notre  résolution  et  vous  donner  l'assurance  qu'aucune  autre 
considération  n'aurait  pu  nous  déterminer  à  quitter  le  poste  où 
votre  confiance  nous  a  jusqu'ici  énergiquement  maintenus.  Nous 
ne  permettrions  pas  en  effet  qu'une  fausse  interprétation  des  mo- 
tifs de  notre  retraite  pût  faire  croire  au  pays  que  nous  avons  un 
seul  instant  abandonné  la  doctrine  professée  par  les  plus  illustres 
de  nos  prédécesseurs  au  gouvernement  de  la  République,  par 
Gambettaetpar  Jules  Ferry,  et  suivant  laquelle  c'est  à  la  Chamtbre 
directement  issue  du  suffirage  universel  qu'appartiennent  l'initia- 
tive et  la  direction  générale  de  la  politique  ;  à  elle  seule  appartient, 
selon  le  mot  de  l'ancien  Président  du  Sénat,  a:  le  pouvoir  de  faire 
et  de  défaire  les  ministères  2>.  C'est  avec  l'approbation  manifeste 
de  la  Chambre  que  nous  avons  en  restant  jusqu'ici  au  pouvoir 
affirmé  cette  doctrine  ;  nous  la  croyons  conforme  non  seulement  à 
la  disposition  de  la  loi  constitutionnelle,  mais  à  l'esprit  même  des 
institutions  politiques  dans  une  grande  démocratie  qui  ne  recon- 
naît pas  d'autre  souveraineté  que  celle  du  suffrage  universel  '  ]». 
La  Chambre  des  députés,  après  cette  déclaration,  vota  l'ordre  du 
jour  suivant  :  a  La  Chambre  affirme  à  nouveau  la  prépondérance 
des  élus  du  suffrage  universel  et  sa  résolution  de  poursuivre  les 
réformes  démocratiques'  ». 

Le  nouveau  cabinet,  qui  fut  constitué  ensuite,  se  présenta  de- 
vant les  Chambres  le  30  avril.  Dans  sa  déclaration  il  évita  de  se 
prononcer  d'une  façon  tranchante  sur  la  question  constitutionnelle 

1  Ibidem,  p.  384. 

3  Journal  offtoiél  du  24  avril  1898,  p.  727. 

»  Ibidem,  p.  730. 
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qui  était  en  jea  depais  plus  de  deax  mois.  Il  se  plaça  sur  le  ter- 
rain des  faits,  constatant  qu'en  fait  le  concours  des  deux  Chambres 
lui  était  nécessaire  ;  il  affirma  cependant  la  prépondérance  dans  le 
gouvernement  de  la  Chambre  des  députés.  Voici  le  passage  :  «  La 
Chambre  des  députés,  issue  du  suffrage  universel  direct,  exerce  une 
action  prépondérante  dans  la  direction  générale  de  la  politique  ; 
mais,  si  elle  tient  de  ses  origines  et  de  la  Constitution  des  droits 
incontestables,  il  est  impossible  de  légiférer  et  de  gouverner  sans 
le  concours  du  Sénat.  C*est  là  une  question  de  fait  qui  domine  et 
rend  inutiles  les  discussions  théoriques.  La  bonne  volonté  réci- 
proque a  suffi  jusqu'ici  à  résoudre  toutes  les  difficultés,  c'est  à  elle 
que  nous  faisons  encore  appel  ^  ]>.  Une  interpellation  fut  immédia- 
tement adressée  au  gouvernement  dans  la  Chambres  des  députés, 
qui  y  mit  fin  par  cet  ordre  du  jour  :  ce  La  Chambre,  affirmant  la 
souveraineté  du  suffrage  universel  et  approuvant  la  déclaration  du 
Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour*  d 

Le  précédent  qui  résulte  de  ce  long  conflit  et  de  la  solution  qui 
lui  a  été  donnée  est  grave  incontestablement  ;  mais  il  n'est  pas  dé- 
cisif quant  à  la  question  discutée.  Le  Sénat  a  triomphé  et  obtenu 
le  résultat  auquel  il  prétendait,  c'est-à-dire  la  démission  d'un  mi- 
nistère. Mais  s'il  a  montré  ainsi  qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire* 
tomber  un  ministère,  il  n'a  point  démontré  qu'il  en  avait  le  droit 
Jamais  les  orateurs,  qui  défendaient  sa  prérogative  prétendue,  ne 
sont  entrés  dans  la  discussion  :  ils  ont  toujours  procédé  par  affir- 
mations péremptoires,  invoquant  l'article  6  de  la  loi  constitution- 
nelle du  25  février  1876,  sans  même  admettre  qu'il  fût  sujet  à 
interprétation.  La  thèse  opposée,  bien  qu'yen  fait  le  ministère  blâme 
par  le  Sénat  se  soit  retiré,  a  été  proclamée  dans  la  péripétie  finale, 
non  seulement  par  la  Chambre  des  députés,  mais  même,  quoique 
dans  des  termes  adoucis,  par  la  déclaration  du  nouveau  ministère. 

Or,  rien  n'est  plus  dangereux  en  matière  constitutionnelle  que 
de  confondre  le  pouvoir  avec  le  droit  et  de  conclure  de  l'un  à 
l'autre.  De  ce  que  le  Sénat,  comme  la  Chambre  des  députés,  ayant 
le  vote  de  l'impôt,  a  par  cela  même  et  toujours  le  pouvoir  de  le 
refuser,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  le  droit  de  forcer  un  ministère 
à  se  retirer  en  lui  refusant  les  impôts  nécessaires  aux  services^ 
publics.  Sans  cela  il  faudrait  dire  aussi  que  les  Chambres  des  États- 
Unis  peuvent  employer  le  refas  de  l'impôt  pour  forcer  le  Président 
à  changer  ses  ministres.  C'est  encore  comme  si  la  Chambre   des^ 

1  Journal  officiel  du  31  avril  1896  (Chambre),  p.  751. 
«  Ibidem,  p.  765. 
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députes  ou  le  Sénat  refusaient  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  une  dette  de  l'État  reconnue  par  nn  jugement  régulier, 
sous  le  prétexte  que  le  libre  rote  des  crédits  leur  appartient  tou- 
jours. 

La  question  reste  donc  la  même  :  il  s'agit  de  savoir  si,  d'après 
les  termes  et  Tesprit  de  la  Constitution,  le  ,Sénat  a  le  droit  de 
forcer  un  ministère  à  se  retirer.  Et  ceux  qui  conseilleraient  au 
Sénat  d'abandonner  ses  prétentions  sur  ce  point  ne  sont  peut-être 
pas  ses  amis  les  moins  sincères  et  les  moins  clairvoyants. 

Pour  être  complet,  en  ce  qui  concerne  les  précédents  fournis 
par  l'histoire  parlementaire  la  plus  récente,  il  faut  ajouter  quelques 
renseignements  additionnels.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  30  no- 
vembre 1897,  une  interpellation  adressée  au  garde  des  Sceaux, 
sur  un  fait  se  rapportant  à  son  ministère,  se  termina  par  le  vote 
d'un  ordre  du  jour  qui  contenait  implicitement  un  blâme  contre 
lui  ^  Le  garde  des  Sceaux  donna  sa  démission  le  jour  même.  Mais 
les  termes  dans  lesquels  il  le  fit  montrent  que  c'est  plutôt  une 
raison  de  convenance  personnelle  que  l'obéissance  à  une  règle 
juridique  qui  dictait  sa  décision^. 

Des  actes  beaucoup  plus  graves,  décisifs  en  apparence,  se 
sont  produits  depuis  lors  au  Parlement.  En  1899,  le  cabinet  pré- 
sidé par  M.  Charles  Dupny,  présentant  et  défendant  le  projet  de 
loi  qui  dessaisissait  du  procès  en  revision  alors  pendant  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  pour  attribuer  à  la  Cour 
de  cassation  tout  entière  le  jugement  de  ces  sortes  de  causes, 
'  déclarait  formellement  au  Sénat  que  le  Ministère  ne  pourrait  con- 
server la  charge  et  la  direction  du  gouvernement,  si  le  projet  de 
loi  n'était  pas  voté  par  la  Haute  Assemblée,  comme  il  l'avait  été 
par  la  Chambre  des  députés'.  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  com- 
battait le  projet,  montait  alors  à  la  tribune  pour  prendre  acte  de 
ces  paroles,  comme  contenant  une  reconnaissance  formelle  du 
droit  pour  le  Sénat  de  faire  tomber  les  ministères  par  ses  votes*. 

«  Journal  officiel  du  l«r  décembre  1897  (Sénat),  p.  1358. 

2  La  lettre  datée  du  30  novembre  1897  et  adressée  au  président  da  Conseil 
débutait  ainsi  :  «  Après  le  vote  émis  par  le  Sénat  dans  la  séance  de  ce  jour,  je 
considère  qu'il  est  de  ma  dignité  de  vous  prier  de  me  permettre  de  rentrer  dans 
le  rang  ». 

3  Sénat,  séance  du  28  février  1899  {Journal  officiel  du  29,  p.  211)  :  «Calcnlei, 
Messieurs,  ce  qu'il  adviendrait  du  rejet  de  la  loi,  quel  que  soit  le  Gouvernement 
de  demain,  et  ici  --  on  m'y  a  suffisamment  convié  pour  qu'il  me  soit  permis  de 
le  faire  —  je  suis  bien  forcé  de  dire  que  le  Gouvernement  qui  a  l'honneur  d'être 
devant  vous  et  qui  a  participé  avec  vous  à  ces  pénibles  et  difficiles  débats  ne 
pourrait  pas  prendre  la  responsabilité  d'un  rejet  ni  d*un  retard  i». 

^  Ibid.^  p.  211  :  «    11  (le  Président  du  Conseil)  a  le  premier  et  pour  la  pre- 
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Cela  paraît  bien  convaincant.  En  réalite,  il  y  avait  là  une  véritable 
confusion  et  le  précédent  est,  à  nos  yeux  sans  portée. 

U  est  clair,  en  effet,  si  le  Ministère  considère  nne  loi  comme  in- 
dispensable, s'il  juge  que  sans  elle  il  lui  est  impossible  de  gon- 
yemer,'  il  peut  et  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  Chambre 
Haute  comme  à  la  Chambre  des  députés,  et,  si  le  Sénat  refuse 
de  la  voter,  il  n  a  plus  qu'à  se  retirer.  Mais  est-ce  recon- 
naître que  le  Sénat  a  le  droit  proprement  dit  de  faire  tomber 
les  ministères?  En  aucune  façon.  Le  même  fait  pourrait  se  pro- 
duire  en  Angleterre  devant  le  refus  de  la  Chambre  des  Lords  de 
voter  une  loi  vitale,  bien  que  là  il  soit  parfaitement  établi  qu'un 
ministère  reste  en  fonctions  quoiqu'il  ait  contre  lui  la  majorité  de 
la  Chambre  Haute.  C'était  un  de  ces  cas  où  Boyer-Collard  ad- 
mettait en  1816  que  le  Ministère  se  retirait,  bien  qu'il  contestât 
alors  la  responsabilité  politique  des  Ministres  ^  C'est  exactement 
comme  si  le  Sénat  refusait  de  voter  le  budget  :  le  Ministère  pour- 
rait alors  se  croire  et  être  obligé  de  quitter  le  pouvoir;  mais  cela 
n'établirait  point,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  droit  pour  le  Sénat 
de  renverser  les  ministères. 

Le  fait  en  question  s'est  d'ailleurs  reproduit  depuis,  dans  des 
circonstances  bien  significatives.  Le  2  juin  1900,  M.  Waldeck- 
Rousseau,  président  du  Conseil,  à  propos  d'un  projet  d'amnistie 
présenté  par  lui  et  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés,  s'ex- 
primait en  ces  termes  :  «  Je  déclare,  —  c'est  la  première  conclu- 
sion à  laquelle  je  voulais  arriver,  que  si,  soit  par  voie  d'amendement 
ou  de  modification,  soit  par  voie  de  négation  absolue  on  aboutis- 
sait au  néant,  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  prendre  la  res- 
ponsabilité d'im  tel  échec,  et  je  me  demande  quels  sont  ceux  qui, 
plus  hardis  que  lui,  consentiraient  à  la  prendre'  i>.  Or,  était-ce  là 
un  de  ces  débats  dans  lesquels  un  ministère  demande  à  une  Cham- 
bre, devant  laquelle  il  est  politiquement  responsable,  s'il  a  ou  non 
la  confiance  de  la  majorité?  En  aucune  façon,  bien  que  le  Prési- 

mière  fols  au  Sénat  employé  ce  moyen  de  persuasion  qui  s'appelle  «  la  question 
de  cabinet  ».  Le  Sénat  semblerait  devoir  lui  savoir  gré  de  rendre  ainsi  hom- 
mage à  une  prérogative  qui  compte  dans  Tautre  Chambre  des  adversaires  si 
résolus  et  dans  une  question  où  tant  d'obscurités  et  de  ténèbres  se  sont  amas- 
sées au  point  que  des  républicains  parmi  les  meilleurs  suivent,  sans  s'en  aper- 
cevoir, la  même  voie  que  leurs  adversaires  les  plus  avérés.  Une  déclaration  de  ce 
^enre  serait  bien  faite  pour  rassurer  les  consciences;  car  nous  imaginons  que 
M.  le  Président  du  Conseil,  attribuant  au  Sénat  les  mêmes  droits  qu'à  la  Cham- 
bre, n'usera  pas  devant  lui  d'une  autre  méthode  que  devant  elle,  et  qu'il  compte 
faire  appel  au  concours  de  la  majorité  des  républicains  ». 

*  Ci-dessus,  p.  145. 

2  Journal  officiel  du  3,  p.  522. 
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dent  du  Conseil  ait  dit  pins  tard  qn'il  avBit  pose  an  Sénat  la  qnes- 
tion  de  confiance  '  ;  l'expression  était  certainement  impropre 
ponr  désigner  ce  qni  s'était  passé  an  Sénat,  par  la  bonne  raison 
qne  la  majorité  dn  Sénat,  en  cette  occnrence,  et  même  les  mem- 
bres de  cette  majorité  qni  ont  proposé  des  amendements,  n'ont 
cessé  de  déclarer  qu'ils  avaient  pleine  confiance  dans  le  Gouver- 
nement. Le  Président  dn  Conseil  le  constatait  lai-méme  :  c  Tons 
les  orateurs  républicains  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune  ont 
apporté  au  Gouvemement  le  témoignage  de  leur  confiance  *  >. 
Dans  ces  situations,  et  autres  semblables,  on  est  en  dehors  des 
conventions  particulières  au  gouvernement  parlementaire.  Le 
refus,  par  une  assemblée  législative,  d'une  loi  nécessaire  à  la 
marche  du  Gouvernement  est  un  de  ces  faits  brutaux  en  face  des- 
quels un  ministère  se  retire  nécessairement,  par  cela  seul  qu'il  est 
indépendant  et  non  point  le  simple  instrument  des  volontés  du 
chef  de  l'État  ou  des  Chambres. 


VI 

La  responsabilité  pénale  des  ministres,  plus  ancienne  et  plus  ré- 
pandue dans  les  Constitutions  modernes  que  leur  responsabilité 
politique  ',  se  conserve  en  droit  à  côté  de  cette  dernière  dai^ 
les  pays  qui  pratiquent  le  gouvernement  parlementaire.  Elle  est 
inscrite  dans  l'article  12,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  constitution- 
nelle du  16  juillet  1875  :  €  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  ac- 
cusation par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 

I  Chambre  des  députés,  séance  du  18  décembre  1900  (Journal  officiel  dn  )9, 
p.  2746)  :  «Oam'a  reproché  d*avoir  sur  cette  question  posé  la  question  de  coo- 
fiance.  On  a  oublié  que  je  n'ai  pas  attendu  pour  le  faire  d'être  devant  cette  as^ 
semblée  et  que  lorsqu'au  Sénat  j'ai  défendu  le  projet  du  Goavernement,  ne» 
seule  ment  j*ai  dit  qu'il  faisait  partie  intégrante  de  sa  poli  tique,  mais  j'en  ai  donné 
les  raisons,  à  savoir  qu'il  nous  paraissait  la  condition  nécessaire  d'une  action 
plus  active  et  plus  féconde  n. 

^Journal  o  fficiel  dix  S  }mn  1900,  loc,  cit.,  p.  522.  M.  le  Président  du  ConseU 
ajoutait,  il  est  vrai  :  «  Je  leur  demande  un  peu  plus  de  confiance  encore  qu*ils  ne 
lui  en  ont  montré  [SouHres),  Je  voudrais  qu'ils  fussent  bien  assurés  qu'avan: 
de  s'arrêter  à  une  proposition,  le  gouvernement  a  examiné  toutes  les  autres  et 
que  sa  préoccupation  a  été  de  ne  se  placer  ni  au  delà,  ni  en  deçà  de  ce  qni  est 
tout  à  la  fois  possible  et  nécessaire»». —  M.  Milliard,  soutenant  un  amendemeat^ 
déclarait  (p.  524)  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que  notre  proposition  soit  un  blâmt^  contre 
le  Ministère  »  et  M.  Maxime  Lecomte  disait  à  la  tribune  (p.  528)  :  «  J'ai  tout 
à  l'heure  retiré  l'amendement  que  j'avais  développé  à  cette  tribune.  Je  l'ai  fait, 
comme  on  Ta  dit  ici  mâme,  par  déférence  pour  M.  le  Président  du  Conseil  et 
aussi  et  surtout  par  déférence  pour  l'union  des  républicains  >». 

3  Ci-dessus,  p.  100  et  s  ^  iv. 
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l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  :d. 
Ce  texte  fait  naître  deux  questions  importantes. 

La  première  est  classique  ;  elle  est  analogue  à  celle  qui  a  été 
examinée  précédemment,  quant  à  la  responsabilité  du  Président 
de  la  République  en  cas  de  haute  trahison  ^  Il  s'agit  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  mots  crimes  commis  dans  F  exercice  de 
leurs  fancùicns.  Deux  interprétations  sont  possibles,  qui  répondent, 
d'ailleurs,  à  deux  systèmes  distincts  alternativement  adoptés  dans 
les  Constitutions  françaises;  la  difficulté  vient  justement  de  ce  que 
le  texte  actuel  ne  s'est  nullement  prononoé  ni  pour  l'un  ni  pour 
Tautre. 

A.  D'après  une  première  interprétation,  le  mot  crimes^  quoique 
pris  ici  dans  un  sens  large,  —  en  ce  que  certainement  il  ne  com- 
prend pas  seulement  les  crimes  proprement  dits,  mais  aussi  les 
délits,  —  ne  désignerait  cependant  que  des  infractions  prévues  et 
punies  par  le  Code  pénal  ou  par  les  lois  pénales  spéciales.  Par 
suite,  pour  que  l'accusation  dût  être  intentée  et  une  condamnation 
prononcée,  il  faudrait  nécessairement  que  le  fait  reproché  au  mi- 
nistre pût  rentrer  sous  une  incrimation  contenue  dans  la  loi  pénale  ; 
il  faudrait  qu'il  fût  expressément  prévu  et  puni  par  un  texte  de 
notre  droit  pénal.  Cette  interprétation  s'appuie  sur  le  principe 
de  droit  criminel  et  constitutionnel  à  la  fois,  inscrit  dans    la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  qui  se  ramène  à 
l'adage  :  Nulla  pcsna  sine  lege^.  Cette  solution,  en  effet,  fut  expres- 
sément adoptée  par  les  constitutions  et  par  les  lois  de  la  Révolu- 
tion. La  loi  du  27  avril  1791  relative  à  l'organisation  du  minis- 
tère, après  avoir  déterminé  dans  son  article  29  les  faits  dont  les 
ministres  étaient  responsables  (et  leur  responsabilité  était  alors 
purement  pénale),  ajoutait,  art.  SI  :  <k  Les  délits  des  ministres, 
les  réparations  et  les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les 
ministres  coupables,  seront  déterminés  dans  le  Code  pénal  d.  Sous 
l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  III,  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  sur  l'organisation  du  ministère  posait  la  même  règle  dans  des 
termes  presque  identiques  ^  C'est  dans  le  même  sens  que,  diaprés 
le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  (art.  130),  la  Haute  Cour 
impériale,  devant  laquelle  les  ministres  pouvaient  être  accusés,  ne 
devait  <l  prononcer  que  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  3>. 
C'était  enfin  le  système  que  la  Constitution  de  1848  appliquait  à 

1  Ci-dessus,  p.  595  et  suW. 
s  Ci -dessus,  p.  595. 

3  Art.  11  :  «  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et  les  peines  qui  pourront 
^tre  prononcés  contre  les  ministres  coupables  sont  déterminés  dans  le  Gode  pénal  ». 
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la  responsabilité  pénale  du  Président  de  la  Bépublique  ^  ;  il  devait 
s'appliquer  aussi  à  celle  des  ministres,  puisque  le  principe  de 
Tune  et  de  l'autre  responsabilité  se  trouvait  dans  la  même  disposi- 
tion *. 

B.  On  peut  soutenir  y  au  contraire,  que  la  Chambre  des  députés 
peut  mettre  en  accusation  les  ministres,  et  que  le  Sénat  peut  les  con- 
damner, non  seulement  pour  des  crimes  ou  délits  prévus  et  punis 
par  la  loi  pénale,  mais  pour  de  simples  fautes,  <t  pour  le  mauvais 
usage  d'un  pouvoir  autorisé  par  la  loi'  :^.  <K  La  responsabilité,  di- 
sait Benjamin  Constant,  dans  son  écrit  sur  la  responsabilité  des 
minbtres  (1814-1818),  ne  porte  que  sur  le  mauvais  usage  d'un 
pouvoir  légal.  Ainsi  une  guerre  injuste  ou  une  guerre  mal  di- 
rigée, un  traité  de  paix  dont  les  sacrifices  n'auraient  pas  été 
commandés  impérieusement  par  les  circonstances,  de  mauvaises 
opérations  de  finances,  l'introduction  de  formes  défectueuses  on 
dangereuses  dans  l'administration  de  la  justice,  enfin,  tout  emploi 
du  pouvoir  qui,  bien  qu'autorisé  par  la  loi,  serait  funeste  à  la 
nation  ou  vexatoire  pour  les  citoyens,  sans  être  exigé  par  l'in- 
térêt public  ;  tels  sont  les  objets  sur  lesquels  la  responsabilité  étend 
son  empire*  ».  Le  célèbre  publiciste  soutenait  même  que  c'étaient 
là  les  seuls  faits  sur  lesquels  pût  porter  la  responsabilité  pénale 
propre  aux  ministres,  celle  qui  donne  Ueu  à  une  mise  en  accu- 
sation intentée  par  la  Chambre  des  députés  devant  la  Chambre 
haute  :  les  délits  proprements  dits,  c'est-à-dire  les  infractions  pré- 
vues et  punies  par  la  loi  pénale,  dont  ils  se  seraient  rendus  cou- 
pables, devraient  toujours,  selon  lui,  être  déférés  aux  tribunaux 
ordinaires'.  Cette  dernière  affirmation  contient  une  exagératioD 
manifeste  et  ne  saurait  sérieusement  être  maintenue  aujourd'hui, 
mais  la  thèse  principale  conserve  toute  sa  valeur. 

Cette  interprétation  suppose  que  le  Sénat,  compétent  pour  déter- 
miner les  faits  punissables,  aurait  aussi  pleins  pouvoirs  pour  déter- 
miner la  peine  à  appliquer.  C'est  ce  que  dit  encore  Benjamin 
Constant:  <l  La  nature  de  la  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle 
implique  la  nécessité  d'investir  les  juges  du  droit  d'appliquer  el 

1  Art.  100  :  «  Le  Président  de  la  République  n'est  justiciable  que  de  la  Hante 
Cour  de  justice.  11  ne  peut,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  Tarticle  68,  être  pov- 
suivi  que  sur  Taccusation  de  l'Assemblée  nationale  et  pour  crinxtê  et  délits  qm 
sont  déterminés  par  la  loi  ».  L'article  68  prévoyait  le  cas  où  le  Président  dis^ 
solvail  ou  prorogeait  rAssembléc  législative. 

'  Art.  67,  ci-dessus,  p.  148. 

-  Benjamin  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle,  t.  II,  p.  386» 

*  Ibidem  y  p.  405, 

*  Ibidem,  p.  386. 
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même  de  choisir  la  peine  ^  }>•  Aujourd'hui  seulement  la  peine  de 
mort  ne  pourrait  être  prononcée,  car  elle  a  été  abolie  en  matière 
politique  parla  Constitution  de  1848^. 

Ce  système  a  pour  lui  la  tradition  anglaise  :  c^est  ainsi  que  sou- 
vent l'ir/ip^acAin^n^  était  pratiqué  aux  xvii®  et  xviu®  siècles'.  En 
France,  il  a  été  expressément  inscrit  dans  l'acte  additionnel  aux 
Constitutions  de  TEmpire  du  20  avril  1815,  dont,  on  le  sait, 
Benjamin  Constant  est  le  principal  auteur*.  C'est  lui  qui  a  été 
appliqué  en  1830  dans  le  procès  des  ministres  de  Charles  X, 
bien  que  le  texte  de  la  Charte  fût  plutôt  contraire.  La  Charte  de 
1814  en  effet,  après  avoir  dit  (art.  45)  :  «  La  Chambre  des  dé- 
putés a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui  de  les  juger  i^,  ajoutait 
(art.  56)  :  ^  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion;  des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature 
de  délits  et  en  détermineront  la  poursuite  :e>.  Or  les  lois  ainsi  annon- 
cées n'avaient  pas  été  promulguées.  La  poursuite  fut  intentée 
néanmoins  et  aboutit  à  une  célèbre  condamnation". 

De  nos  jours,  et  sous  l'empire  des  lois  constitutionelles  de  1875, 
la  même  solution  a  été  soutenue  à  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  13  mars  1879.  Il  s'agissait  d'une  grave  proposition 
présentée  par  la  commission  que  la  Chambre  avait  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  les  élections  des  14  et  28  octobre  1877. 
Cette  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Brisson, 
demandait  à  la  Chambre  ^  de  mettre  en  accusation  devant  le  Sénat, 


t  Cours  de  politiqt*e  constitutionnelle,  p.  421. 

'  Ci-dessus  p.  421. 

3  Ci-dessus,  p.  105. 

^Art.  41  :  «  Tout  ministre,  tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de  mer  peut 
être  accusé  par  la  chambre  des  représentants  et  jugé  par  la  chambre  des  pairs 
pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou  Thonneur  de  la  nation  ».  —  Art.  42  :  «  La 
Chambre  des  pairs,  en  ce  cas,  exerce,  soit  pour  caractériser  le  délit,  soit  pour 
infliger  la  peine,  un  pouvoir  discrétionnaire  ». 

s  C*est  le  système  que  la  Constitution  Belge  de  1831  contient,   légèrement 

atténué»    comme  régime  transitoire   jusqu*à  ce  quHl  ait  été  voté  une  loi  sur  la 

responsabilité  ministérielle,  art.  134  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  une 

]oiy     la    Chambre  des  représentants    aura   un  pouvoir    discrétionnaire    pour 

accuser  un  ministre,  et  la  Cour  de  cassation  pour  le  juger  en  caractérisant  le 

délit   et    en  déterminant  la  peine.  —  Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder 

celle  de  la  réclusion,  sans  préjudice  des  cas  expressément  prévus  par  les  lois 

pénales  ».  Ce  qu'il  y  a  même  de  très  remarquable  ici,   c*est  que  ce  pouvoir 

arbitraire  est  accordé,  quant  au  jugement,  à  un  corps  judiciaire.  Il  faut  ajouter 

que  la  loi  annoncée  sur  la  responsabilité  ministérielle  n'ayant  pas  été  faite,  ce 

système  subsiste  toujours  en  Belgique;  Dareste,   Les  Constitutions  modernes, 

t.  II  »,  p.  86. 


y 

^ 


646  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS3. 

pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  mem^ 
bres  du  Cabinet  du  17  mai  1877,  présidé  par  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  et  du  ministère  du  23  novembre  1877,  présidé  par  M.  de 
Rochebouet  ».  Le  rapporteur  se  prononçait  nettement  pour  la 
seconde  interprétation  *  et  il  soutint  cette  thèse  devant  la  Chambre 
avec  une  force  plus  grande  encore'.  Elle  ne  fut  même  pas  sérieu- 
sement constestée,  les  raisons  qui  furent  données  pour  écarter  la 
mise  en  accusation  étant  empruntées  à  un  tout  autre  ordre  d'idées. 
La  Chambre  des  députés,  eu  repoussant  la  mise  en  accusation  par 
317  voix  contre  159,  n'a  donc  pas  résolu  la  question,  qui  reste 
entière. 

Voilà  les  deux  solutions  entre  lesquelles  il  faut  nécessairement 
choisir,  car  la  solution  intermédiaire  que  j'ai  proposée  quant  à  la 
responsabilité  du  Président  de  la  République  ne  se  conçoit  pins  ici. 
Elle  consiste  à  déclarer,  on  se  le  rappelle,  que,  lorsque  le  fait,  à 
lui  reproché  comme  haute  trahison,  ne  tombe  pas  sous  un  article 
de  loi  pénale,  le  Sénat  ne  peut  prononcer  contre  lui  d'autre  peine 
que  la  déchéance.  Mais  les  ministres  sont  essentiellement  amovî^ 
blés,  et  la  responsabilité  pénale  ne  peut  guère  être  invoquée  contre 
eux  que  lorsque  la  responsabilité  politique  a  déjà  produit  son  effet 
et  les  a  renversés  du  pouvoir. 

Entre  les  deux  solutions  il  est  permis  d'hésiter.  C'est  la  seconde 
cependant  qui  me  parait  devoir  être  adoptée.  La  première  a  ceci 
pour  elle,  qu'elle  est  conforme  aux  principes  essentiels  de  notre  droit 
pénal.  Mais  je  remarque  que  toutes  les  Constitutions  françaises,  sous 
l'empire  desquelles  elle  a  été  appliquée  (sauf  peut-être  le  sénatus^ 
consulte  du  28  floréal  an  XII),  ont  déféré  les  ministres  accusés  à 


1  Rapport  de  M.  Brisson,  Annales  législatives  iS19,  projets  de  loi^  eU^ 
p  34:  tt  [lest  en  oatre  incontestable  en  principe  que  la  responsabilité  judiciaire 
d*un  ministère  se  trouve  encourue  toutes  les  lois  qu'il  fait,  même  en  dehors  des 
qualifications  de  la  loi  pénale,  un  abus  criminel  du  pouvoir  qui  lui  est  confié, 
a  Un  ministre  trahit  l'État,  disait  Benjamin  Constant,  toutes  les  fois  qu'il  exerce 
au  détriment  de  TÉtat  son  autorité  légale  ».  Telle  a  toujours  été  la  base  prin* 
cipale  des  accusations  pour  crime  de  trahison  ». 

3  Séance  du  13  mars  1879,  Annales  lég.,  1879,  t  III,  p.  186  :  «  Conspirer 
contrôla  République,  cela  constitue  d'abord  le  crime  de  trahison,  c'est-à-dire  une 
accusation  qui,  sans  doute,  n'a  pas  sa  place  dans  le  Gode  Pénal,  mais  duquel 
toutes  les  illustrations  de  la  politique  libérale,  Benjamin  Constant,  Clause!  de 
Coussergnes,  Labbey  de  Pompierre,  Villemain,  et  enfin  M.  le  duc  de  Brogii?. 
le  père,  ont  dit  qu'elle  était  dans  le  droit  de  toute  assemblée  politique.  Oui,  ces 
grands  écrivains  et  ces  grands  orateurs  ont  dit  que,  dans  tont  débat  sur  une 
mise  en  accusation,  les  assemblées  exerçaient  À  la  fois  — >  aussi  bien  la 
Chambre  d'accusation  que  la  Chambre  de  jugement  —  le  pouvoir  de  législa- 
teurs et  le  pouvoir  de  juges,  qu  elles  qualifiaient  le  crime  en  même  teaips 
qu'elles  édictaient  la  peine  ». 
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une  Haute  Cour  de  justice  ayant  un  caractère  plus  judiciaire  que 
politiçfuej  composée  de  magistrats  et  de  jurés.  Au  contraire,  les 
Constitutions  qui  ont  adopté  l'autre  solution  (droit  anglais^  Chartes 
de  1814  et  1830,  acte  additionnel  de  1815)  ont  déféré  les  accusés 
à  une  assemblée  politique  (Chambre  des  Lords,  Cour  des  Pairs, 
Sénat).  Or  c'est  ce  qu'ont  fait  aussi  nos  lois  constitutionnelles  de 
1875.  Elles  ont  marqué  par  là  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  du 
Sénats  bien  que  pouvant  aboutir  à  une  condamnation  pénale,  de- 
vait être  avant  tout  un  jugement  politique^  et  que  les  actes  des 
ministres,  devaient,  en  toute  justice,  bien  entendu,  être  jugés  ici 
comme  des  actes  politiques. 

Lorsque  l'acte  accompli  par  le  ministre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  oonstitue  un  crime 
ou  délit  proprement  dit,  prévu  et  puni  par  la  loi,  une  autre  ques- 
tion se  pose.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  procédure  indiquée  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  doit  néces- 
sairement être  suivie  ;  si  le  ministre  ne  pourra  être  poursuivi  et 
mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  pourra 
être  jugé  que  par  le  Sénat;  ou  si  les  tribunaux  ordinaires  restent 
compétents  et  la  procédure  ordinaire  admissible,  le  ministre  pouvant 
aussi^être  poursuivi  par  le  ministère  public  et  déféré  à  la  cour  d'as- 
sises ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Les  deux  thèses  ont 
été  soutenues  devant  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
17  novembre  1880,  l'une  par  M.  Ribot,  l'autre  par  M.  Allain-Targé, 
mais  la  seconde  paraît  certaine  ;  elle  est  commandée  à  la  fois  par 
les  principes  et  par  les  textes.  En  principe,  les  ministres  sont 
soumis,  comme  les  autres  citoyens,  aux  lois  criminelles,  soit  quant 
an  fond,  soit  quant  à  la  forme;  il  faudrait  un  texte  formel  pour 
les  soustraire  aux  règles  contenues  dans  le  Code  d'instruction  cri^ 
minelle.  Or  l'article  12  de  la  loi  du  16  juillet  1875  dit  simplement 
qn'ils  peuvent j  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, être  accusés  par  la  Chambre  des  députés,  et  que,  en  ce  cas^ 
ils  sont  jugés  par  le  Sénat.  Cela  n'est  point  impératif  et  implique 
une  autre  alternative.  La  démonstration  devient  presque  évidente 
si  l'on  rapproche  de  cette  disposition  le  premier  alinéa  du  même 
article  12,  d'après  lequel  a:  le  Président  de  la  République  ne  peut 
être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut 
être  jugé  que  par  le  Sénat  ».  L'opposition  marquée  des  deux  ali- 
néas en  détermine  le  sens  incontestable.  Aujourd'hui  il  y  a  sur  ce 
point  une  décision  judiciaire.  La  Chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  7  février  1893,  a  renvoyé  un 
ancien  ministre  devant  la  Cour  d'assises  pour  faits  de  corruption, 
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relatifs  à  ses  fonctions  ;  et  cet  arrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  été  cassé  par  ceUe-ci  ^ 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  décréter  par  la  Chambre  des  députés 
la  mise  en  accusation  d*un  ministre,  ou  plutôt  d'un  ancien  minis- 
tre, devant  le  Sénat,  la  question  se  pose  —  elle  s'est  posée  en 
fait  —  de  savoir  si  la  proposition  doit  nécessairement  et  spontané- 
ment émaner  de  la  Chambre,  ou  si  elle  peut  aussi  être  faite  par 
le  Gouvernement.  Dans  la  séance  du  5  juin  1889,   le  Président 
donnait  lecture  d'une  lettre  du  garde  des  Sceaux,   dans  laquelle 
celui-ci  signalait  une  présomption  de   crime  contre  un  ancien 
ministre,  et  qui  se  terminait  ainsi  :  <t  Le  fait  dont  Texistence 
est  ainsi  constatée  à  la  charge  d*un  ancien  ministre  par  l'arrêt  de 
la  Cour,  paraît  tomber  sous  le  coup  des  articles  114  et  suivants 
du  Code  pénal.  —  D'autre  part,  l'article  12  de  la  loi  Constitution- 
nelle du  16  juillet  1875  dispose  §  2  :  «c  que  les  Ministres  peuvent 
être  mis  en  accusation   pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  en  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  ».  —  Dans 
ces  conditions,  le  Gouvernement  a  l'honneur  de  vous  demander  de 
saisir  la  Chambre,  à  laquelle  il  appartient  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  susvisé,  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  Sénat*  »  : 
M.Ribot  monta  aussitôt  à  la  tribune  pour  contester  cette  procédure. 
<E  II  s'agit  en  ce  moment,  dit-il,  d'une  prérogative  de  la  Chambre. 
M.  le  Président  annonçait  tout  à  l'heure  que  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  Sceaux  allait  être  renvoyée  aux  bureaux;  eh  bien!  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  procédure,  et  cela  par  une 
raison  bien  simple,  c'est  qu'il  n'appartient  pas  au  Gouvernement 
de  provoquer,  de  mettre  en  mouvement  la  procédure  de  mise  en 
accusation  d'un  ministre.  La  Chambre,  devant  laquelle  les  minis- 
tres sont  responsables  a  le  droit,  mais  elle  seule  a  le  droit,  de  les 
mettre  en  accusation  2>.  Et  il  ajoutait,  €  que  pourraient  faire  les 
bureaux  s'ils  prennent  l'intiative  d'une  demande  de  mise  en  accu- 
sation ?  C'est  alors  le  Gouvernement  qui  aura  mis  en  accusation 
ses  prédécesseurs  II  n'en  a  pas  le  droit.  Quand  une  proposition 


1  Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  24  février  1893  (Sirey,  1893,  T,  217). 

^Joum.  off.  du  6,  Docuw.,  parl.j  p.  1574.  —  Ce  document  me  paraîl  contenir 
une  première  irrégularité,  qui  n'a  pas  été  relevée  à  la  Chambre.  En  admettent 
que  l'initiative  en  question  pût  appartenir  au  Gouvernement,  ce  droit  politiifiM, 
comme  tous  ceux  qui  lui  reviennent,  aurait  dû  être  exercé  par  le  Président  de 
la  République,  dans  une  acte  de  lui  contresigné  par  un  ministre.  Bn  droit,  à 
moins  d'un  texte  de  loi  précis  (ci-dessus,  p.  611,  note  2),  te  gouTernement  n*a 
point  des  droits  propres;  il  comporte  simplement  Texerciceavec  la  responsabâiîlé 
ministérielle  des  droits  conférés  par  la  Constitution  au  Président  de  îa  Républi- 
que. 
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aura  été  faite,  elle  sera  discutée,  renvoyée  aux  bureaux,  mais  elle 
sera  renvoyée  comme  un  acte  de  l'initiative  parlementaire,  non 
pas  comme  un  acte  du  Gouvernement  ^  d.  La  Chambre  d'ailleurs 
n'a  pas  tranché  la  question.  Pour  l'éviter,  un  certain  nombre  de 
députés  avaient  formé,  dans  le  même  sens,  une  demande  de  mise 
en  accusation'  et  le  débat  se  termina  par  le  vote  d'une  proposi- 
tion d'ajournement';  depuis  l'affaire  n'a  pas  été  reprise. 

Il  me  parait  certain  que  M.  Bibot  défendait  la  véritable  doctrine 
constitutionnelle.  La  mise  en  accusation  des  ministres  devant  le 
Sénat  est  une  prérogative  de  la  Chambre,  et  n'appartient  qu'à 
elle.  Elle  a  toujours  été  envisagée  comme  la  sanction  et  le  corol- 
laire de  la  responsabilité  ministérielle,  que  seule  la  Chambre  met 
en  jeu.  Jadis  elle  se  confondait  même  avec  celle-ci  ;  cela  est  si 
vrai  que  c'est  par  voie  d'interprétation  qu'on  a  fait  sortir  la  res- 
ponsabilité politique  des  articles  de  la  charte  de  1814  qui  visaient 
seulement  la  responsabilité  pénale.  Cette  mise  en  accusation  n'a 
point  du  tout  pour  but  de  mettre  en  mouvement  et  d'exercer  l'ac- 
tion pénale  dérivant  du  droit  commun;  elle  a  pour  but  essentiel 
de  rendre  efficace,  par  une  mesure  extrême,  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que  cette  accusation  est 
soutenue  devant  le  Sénat  par  des  commissaires  de  la  Chambre  et 
non   par  un  membre  du  ministère  public*.  Cela  est,  en  quelque 
sorte  évident,  si  l'on  adopte  l'opinion  d'après  laquelle  l'accusation 
pent  être  intentée  et  la  condamnation  intervenir  pour  des  faits 
non  prévus  par  la  loi  pénale.  Cela  est  vrai  encore  lorsque  la 
poursuite  vise  des  incriminations  légales.  Tout  ce  que  pourrait 
faire  l'autorité  judiciaire  dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  ordinaires,  dont  nous  avons  montré  la 
compétence  parallèle»  et,  si  l'ancien  ministre  fait  encore  partie  du 
Parlement  et  est  couvert  par  Timmunité  parlementaire,  déposer 
une  demande  en  autorisation  de  poursuites  devant  la  Chambre  à 
laquelle  il  appartient.  Mais  au  mois  de  juin  1899,  la  lettre  adres- 

<  Joum,  off,  du  6,  Docum»  parL^  p.  1575. 

2  Ibidem,  p.  1577. 

»  Ibidem,  p.  1579. 

^  Voyez  oe  qoi  se  passa  en  1830,  lors  du  procès  des  ministres  de  Charles  X. 
Georges  Bel,  De  la  responsabilité  pénale  des  ministres  (Thèse  de  doctorat), 
p.  182  :  «  Un  orateur  soutint  qu'il  serait  absolument  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  criminel  que  le  procureur  du  roi  ne  fût  pas  représenté  à  Tau- 
dience.  U  proposait  d'adjoindre  un  magistrat  du  parquet  aux  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés.  Le  président  Pasquier  intervint.  Il  montra  le  danger 
qu*il  y  aurait  dans  l'expédient  proposé.  Qu'arriverait- il,  en  effet,  si  le  procureur 
du  roi  n*était  point  d*accord  avec  les  commissaires?  En  fin  de  compte,  la  Chambre 
des  Pairs  ratifia  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  ». 
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sée  au  Président  de  la  Chambre,  le  garde  des  Sceaux  avait  fait 
tonte  autre  chose  ^ 

VII 

La  responsabilité  des  ministres  peut  encore  être  civile^  c'est-à- 
dire  pécuniaire.  Elle  suppose  toujours  un  acte  illicite,  illégal,  ac- 
compli par  eux  ;  mais  deux  situations  bien  distinctes  doivent  être 
examinées. 

Dans  la  première ,  c^est  un  simple  particulier  qui  a  été  lésé  par 
l'acte  du  ministre.  On  se  demande  s'il  pourra  agir  contre  celui-<n 
en  dommages  et  intérêts.  Nous  savons  que,  d'après  le  droit  anglais, 
rien  n'empêche  ou  n'entrave  de  semblables  poursuites*.  Mais,  en 
France,  l'esprit  du  droit  public,  spécialement  celui  du  droit  de 
la  Révolution,  a  été  de  les  écarter,  ou  plutôt  de  ne  leur  livrer  pas- 
sage que  lorsque  la  Chambre  populaire  avait  elle-même  intenté  ou 
autorisé  les  poursuites,  ne  permettant  point  aux  particuliers,  même 
sous  prétexte  d'une  lésion,  de  harceler  les  principaux  organes  de 
l'action  gouvernementale.  Tel  est  le  système  organisé  par  la  loi 
du  27  avril  1791  :  <i  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  plaoe, 
disait  l'article  31,  ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être 
traduit  en  justice  en  matière  criminelle  qu'après  un  décret  da 
Corps  législatif  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Tout  mi- 
nistre, contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du  Corps  législalif 
déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  pourra  être  poursuivi  en  dom- 
mages et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprouveront  une  lésion 
résultant  des  faits  qui  auront  donné  lieu  au  décret  du  Corps  légis- 
latif i>.  Il  semblait  bien  résulter  de  là  que  la  loi  admettait  seulement 
l'action  en  dommages- intérêts  des  citoyens  comme  consécutive 
et  accessoire  à  la  mise  en  accusation.  La  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  reprit  ce  système  en  le  précisant,  dans  ses  articles  13  et 
14  :  <.(  Tout  ministre,  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  acte 
d'accusation  sur  une  dénonciation  du  Directoire  exécutif,  peut  être 
poursuivi  en  dommages  et  intérêts  par  les  citoyens  qui  ont  éprouve 
une  lésion  résultant  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'acte  d'accusa- 
tion. Les  poursuites  sont  faites  devant  le  tribunal  criminel  du  de- 

1  On  peat  se  demander  seulement  si  un  ministre  ou  pluûeurs  ministres  membres 
de  la  Chambre  des  députés  ne  pourraient  point  en  leur  nom  personnel,  entant  que 
députés,  déposer  une  proposition  de  mise  en  accusation  de  celte  nature.  Mais 
par  ce  procédé,  qui  n'est  point  dans  nos  usages,  ils  n'agiraient  point  en  qualité 
de  ministres,  ni  comme  Gouvernement,  ni  au  nom  du  Président  delà  République. 

2  Ci-dessus,  p.  102. 


LB  POUVOIR  EXÉCUTIF.  651 

partement  où  siégeait  le  pouvoir  exécutif  lors  du  délit  :».  Ici  même, 
on  le  voit,  les  poursuites  ne  pouvaient  être  intentées  que  devant 
le  tribunal  criminel. 

La  Constitution  de  1848  contient  une  réglementation  analogue 
dans  son  article  98  :  c  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  mi- 
nistres, l'Assemblée  nationale  peut^  selon  les  circonstances,  ren- 
voyer le  ministre  inculpé  soit  devant  la  Haute  Cour  de  justice,  soit 
devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  réparations  civiles  i>.  Ici 
la  combinaison  était  plus  ingénieuse  et  plus  satisfaisante.  Lesques- 
tiens  des  dommages  et  intérêts  étaient  toujours  renvoyées  devant 
les  tribunaux  civils,  leurs  juges  naturels;  et,  si  les  particuliers  ne 
pouvaient  pas  directement  saisir  ces  tribunaux,  ils  pouvaient  tout 
au  moins  porter  leur  réclamation  par  voie  de  pétition  devant  l'As- 
semblée Nationale,  et  celle-ci  pouvait,  sans  mettre  le  ministre  en 
accusation,  renvoyer  l'affaire  aux  tribunaux  civils. 

Ces  textes,  d'ailleurs  assez  divers,  sont-ils  assez  fondamentaux 
pour  qu'on  voie  là  un  principe  permanent  de  notre  droit  public? 
Sans  doute  on  ne  peut  soutenir  que  les  textes  eux-mêmes  aient 
survécu,  en  gardant  leur  force  légale,  aux  régimes  politiques  qui 
les  ont  vus  naître  ^  Mais  on  a  prétendu  que  le  principe,  dont  ils 
étaient  l'expression,  s'était  maintenu  à  Tétat  permanent  dans  le 
droit  public  français.  Des  décisions  judiciaires  en  ont  fait  l'appli- 
cation sous  Tempire  de  constitutions  qui  étaient  muettes  sur  ce 
point,  spécialement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mars  1829 
sous  la  Charte  de  1814,  et  des  décisions  du  Conseil  d'État  du  28 
janvier  1863  et  du  16  décembre  1868  sous  la  Constitution  du  14 
janvier  1852  ^.  Telle  est  encore  la  doctrine  que  professe  M.  La- 
ferrière'. 

J'essaierai  bientôt  de  poser  autrement  la  (Question.  Mais  en  ad- 
mettant pour  un  instant  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée,  je  crois 
ponvoir  en  tirer  une  conclusion  qui  constituera  un  résultat  acquis 

*  Tout  au  plus  pourrait-OQ  soutenir  que  l'article  98  de  la  Constitution  de  1848 
qui  certainement  avait  abrogé  ou  remplacé  les  textes  antérieurs,  se  serait  con- 
serré,  avec  la  valeur  d'une  loi  ordinaire,  aucune  loi  n'étant  depuis  intervenue 
sur  le  même  objet.  Cf.  ci-dessus,  p.  420.  Encore  cela  ne  serait  pas  exact,  (.ar,  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  (art.  13)  et  le  sénatus-consulte  du  S.soptembre  1869 
(art.  2)  ayant  transporté  au  Sénat  seul  le  droit  de  mettre  les  ministres  en  accu- 
sation, tous  les  textes  antérieurs  qui  donnaient  pouvoir  à  cet  égard  au  Corps  lé- 
gislatif étaient  nécessairement  abrogés. 

2  Laferrière,  Traité  de  la  Juridiction  administrative,  t.  P,  p.  658  et  suiv. 
s  ff  L'ensemble  des  précédents  législatifs  répugne  à  l'idée  qu'il  puisse  exister, 
en  dehors  de  la  responsabilité  ministérielle  politique  et  pénale  qui  relève  des 
Chambres,  une  responsabilité  d'un  autre  ordre  qui  relèverait  des  tribunaux  ju- 
diciaires et  qui  permettrait  de  leur  soumettre,  à  la  requête  de  toute  partie  so 
prétendant  lésée,  l'exercice  même  de  la  fonction  ministérielle  >». 
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et  hors  de  controverse.  Dès  qae  l'action  pénale  a  été  intentée  contre 
nn  ministre  à  raison  de  &es  fonctions  «  l'action  en  dommages  et 
intérêts,  à  raison  des  mêmes  faits,  redevient  libre  et  peut  prendre  son 
conrs  (sauf  peut-être  application  de  la  règle  :  Le  criminel  tient  le 
civil  en  état).  Cela  est  incontestable  lorsque  le  ministre  a  été  mis 
en  accusation  devant  le  Sénat  par  la  (Ihambre  des  députés  :  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  peut  dès  lors  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux civils  ;  car  une  juridiction  toute  politique  et  exceptionnelle 
ne  saurait  connaître  des  intérêts  privés.  Mais  bien  que  le  pouvoir 
parlementaire  ne  soit  pas  intervenu,  il  faut  dire  la  même  chose 
lorsque  l'action  publique  contre  le  ministre  a  pu  être  portée  et  a 
été  portée  devant  le  tribunal  correddonnet  ou  devant  la  cour  dW 
sises  :  pourquoi  l'action  civile  ne  suivrait-elle  pas  alors  les  règles 
ordinaires,  pouvant  être  portée  par  la  partie  lésée  ou  devant  la  jn^ 
ridiction  répressive  accessoirement  à  l'action  publique  ou  isolé- 
ment devant  la  juridiction  civile  ?  Les  lois  de  1791  et  de  Tan  IV, 
il  est  vrai,  ne  donnaient  pas  exactement  cette  solution  ;  mais  il 
paraît  bien  résulter  de  leur  ensemble  qu'elles  n'admettaient  pas, 
pour  les  crimes  et  délits  des  ministres,  un  autre  mode  de  pour- 
suite que  la  mise  en  accusation  par  le  Corps  législatif,  et  tel  était 
peut-être  aussi  le  système  de  la  Constitution  de  1848.  Mais,  d'a- 
près nos  lois  constitutionnelles,  il  en  est  autrement,  et  la  poursuite 
du  ministère  public  doit  ouvrir  le  champ  libre  à  l'actioii  civile, 
aussi  bien  que  la  mise  en  accusation  décrétée  par  la  Chambre  des 
députés. 

Reste  l'hypothèse  où  il  n'y  a  eu  ni  mise  en  accusation  par  la  cham- 
bre ni  poursuite  par  le  ministère  public;  le  particulier  qui  se  prétend 
lésé  pourra-t-il  actionner  le  ministre,  soit  devant  le  tribunal  civil, 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel  en  invoquant  l'article  18i 
du  Code  d'instruction  criminelle  ?  L'affirmative  me  parait  certaine 
en  principe,  et  je  sais  heureux  de  me  rencontrer  ici  avec  mon  dier 
et  savant  collègue,  M.  Ducrocq  *.  Il  ne  faut  point,  en  effet,  consi- 
dérer l'action  du  particulier  poursuivant  comme  un  acte  politique, 
qui  ferait  échec  ou  concurrence  à  la  Chambre  des  députés,  seule 
investie  du  droit  de  mettre  en  jeu  la  responsabilité  ministérielle. 
Il  faut  la  considérer  au  point  de  vue  du  droit  privé,  du  droit  indi- 
viduel. L'article  1382  du  Code  civil  consacre,  en  termes  formels, 
un  grand  principe  de  justice  :  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer  d.  C'est  là  un  droit  ferme.  Le  texte  est 

1  Cours  de  droit  administratifs  6*  édit.  t.  F,  n**  593. 
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général  et  ne  distingue  point  si  le  fait  illicite  et  dommageable 
est  le  fait  d'nn  fonctionnaire  ou  celui  d'un  particulier. 
Le  droit  à  la  réparation  est  un  droit  individuel,  une  sorte  de 
propriété  dont  la  personne  lésée  ne  saurait  être  dépouillée,  et  l'ac- 
tion pour  le  faire  valoir,  ne  peut  être  arrêtée  que  par  un  texte  ou 
par  un  principe  certain.  De  texte,  aujourd'hui  il  n'y  en  a  point. 
Quant  au  principe  qui  inspirait  les  lois  de  1791  et  de  l'an  IV  et 
la  Constitution  de  1848,  il  se  conçoit,  mais  ne  s'impose  pas.  Eût-il 
même  existé  jusqu'en  1870,  il  aurait  été  effiicé  par  le  décret 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  19  septembre  1870 
qui,  abrogeant  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  abro- 
geait également  a  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou 
spéciales,  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées 
contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  ».  Que  cela  com- 
prit les  ministres,  cela  ne  peut  faire  de  doute  :  c'était  alors  le  vœu 
bien  net  non  seulement  du  parti  républicain,  mais  encore  de  tout  le 
parti  libéral  à  la  fin  du  Second  Empire. 

Le  droit  constitutionnel  ne  paraît  donc  mettre  aucun  obstacle 
aux  poursuites  en  dommages  et  intérêts  contre  les  ministres  ;  mais 
ne  s'en  trouve-t-il  pas  dans  le  droit  administratif?  Après  quel- 
ques hésitations,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  décidé,  en 
effet,  que  le  décret  du  19  septembre  1870  n'a  pas  fait  disparaître 
le  principe  de  la  séparation  de  l'autorité  administrative  et  de  l'au- 
torité judiciaire,  tel  qu'il  a  été  posé  par  les  lois  de  la  Révolution*. 
C'est,  en  effet,  un  principe  fondamental,  celui-là,  de  notre  droit 
public,  et  sa  disparition  y  causerait  une  profonde  perturbation. 
Or,  l'acte  reproché  au  ministre  sera  presque  toujours,  bien  que 
peut-être  illégal  et  irrégulier,  un  acte  administratif  dont  les  tri- 
banaux  judiciaires  ne  pourront  pas  connaître.  Ils  n'auront  com- 
pétence que  dans  les  cas,  bien  rares,  où  cet  acte  constituera  un 
yait  purement  personnelyei  pouvant  être  séparé  de  la  fonction^. 
Sauf  dans  cette  hypothèse,  le  particidier  devra  donc  déférer  l'acte 
ministériel    à  la  juridiction    administrative,   pour   que   celle-ci 
l'apprécie  et  l'annule  au  besoin.   Mais  lorsque,  par  cette  voie, 
l'acte  du  ministre  aura  été  déclaré  administrativement  irrégulier 
et  nul,  l'action  en   dommages-intérêts  ne  pourra-t-elle  pas  pro- 
céder librement  ?  Cela  n'est  point  certain.  En  effet,  d'après  une 
théorie  ingénieuse  développée  par  M.  Laferrière,  et  qui  paraît  bien 
avoir  été  admise  par  le  Tribunal  des  conflits,  tout  acte  illégal,  nul 

1  Ci-dessus,  p.  369  et  suiv. 

2  Laferrière,  Traité  de  îa  Juridiction  administrative^  t.  I*,  p.  6fô. 
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OU  annulable,  d^un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ne  donne- 
rait pas  lieu  contre  lui  à  une  responsabilité  ciyileet  pécuniaire.  On 
l'assimile  au  magistrat  de  Tordre  judiciaire,  qui  n'est  pas  respon- 
sable des  erreurs  de  fait  ou  de  droit  contenues  dans  les  jugements 
auxquels  il  a  participé,  bien  qu'elles  rendent  oeux-ci  réformabkB. 
II  ne  peut  être  actionné  par  la  partie  qui  en  a  subi  les  consé- 
quences que  lorsque  la  loi  le  déclare  ezcepti<mneUement  et  ex- 
pressément responsable,  et  spécialement  dans  les  cas  de  prise  à 
partie  (art.  505  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile).  Il  en  serait 
ainsi  de  l'administrateur  :  l'erreur  de  droit  ou  de  fait  qui  rend  son 
acte  annulable  ne  l'expose  point  à  des  dommages-intérêts.  Il  hui 
pour  cela  quelque  chose  de  plus  ;  et  cette  responsabilité  exception- 
nelle ne  pourrait  être  précisée  que  par  la  juridiction  administrative*. 
On  peut  cependant  élever  un  doute  sur  cette  doctrine.  Il  est  peut- 
être  hardi  d'étendre  au  fonctionnaire  administratif  l'irresponsabi- 
lité dont  la  loi  couvre  le  juge.  Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  anglaise 
qui  établît  entre  eux  une  différence  profonde,  déclarant  l'un  tou- 
jours responsable  en  principe  et  l'autre  totalement  irresponsable  ^ 
Notre  loi  n'a  pas  non  plus  institué  en  faveur  du  premier  un  sys- 
tème de  protection  net  et  précis  comme  celui  qui  résulte  pour  le 
second  des  règles  sur  la  prise  à  partie. 

La  seconde  hypothèse,  dans  laquelle  la  responsabilité  pécuniaire 
du  ministre  est  en  jeu,  met  celui-ci  en  face,  non  d'un  simple  par- 
ticulier, mais  de  l'Etat  lui-même.  Il  faut  supposer  qu'il  a  engagé 
des  dépenses  en  dehors  des  crédits  qui  lui  étaient  régulièrement  ou- 
verts, soit  en  dépassant  un  crédit,  soit  en  l'employant  pour  un 
autre  objet  que  celui  auquel  il  avait  été  affecté  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif.  Pourra-t-il  être  déclaré  responsable    envers  l'État  des 
sommes  ainsi  dépensées,  et  une  action  sera-t-elle  de  ce  chef  pos- 
sible contre  lui?  Dans  un  cas  tout  particulier,  que  pour  cette 
raison  je  dégage  tout  d'abord,  l'affirmative  me  parait  certaine  : 
c'est  lorsque  le  fait  reproché  au  ministre  ne  constitue  pas  une 
simple  irrégularité  de  gestion,  mais  un  véritable  crime  ou  délit 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale.  Dans  ce  cas,  en  effet,  si  le  mi- 
nistre est  poursuivi  ou  peut  être  poursuivi  à  raison  de  cette  in- 
fraction, je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  l'action  civile  ne  naîtrait 
pas  au  profit  de  TÉtat,  comme  elle  naît  de  toute  autre  infraction 
afin  de  réparer  le  préjudice  que  celle-ci  a  causé.  D'autre  part,  si 

^  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative^  t.  I*,  p.  651  et  soît.; 
—  Arrêt  du  tribu7ial  des  Conflits  du  5  mai  1877  (Lebon,  Recueil  des  ar- 
rêts du  Conseil  d'État,  1877,  p.  437.  —  Sirey,  1878,  2,95). 

2  Ci-dessus,  p.  367,  368. 
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l'on  admet  que  le  ministre  pent  être  accusé  par  la  Chambre  des 
députés  et  jugé  par  le  Sénat  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  prévus 
et  punis  par  la  loi  pénale,  en  supposant  de  plus  qu'à  raison  des 
dépassements  de  crédits^  un  ministre  ait  subi  une  condamnation  de 
cette  nature,  il  faudrait  dire  encore  qu'une  action  en  dommages 
et  intérêts  peut  dès  lors  être  intentée  contre  lui  au  nom  de  l'État 
devant  les  tribunaux  civils.  En  effet,  par  le  fait  même  de  cette 
condamnation,  l'acte  a  été  transformé  en  véritable  délit,  et,  par 
suite,  l'action  civile  doit  en  résulter. 

Mais  la  véritable  question  se  pose  en  dehors  de  ces  hypothèses  ex- 
trêmes et  peu  vraisemblables,  lorsqu'aucune  poursuite  pénale  n'est 
ouverte  contre  le  ministre.  Le  simple  bon  sens  paraît  imposer  en- 
core la  responsabilité  pécuniaire,  et  les  règles  du  droit  ne  parais- 
sent pas  y  répugner.  L'Etat  est^  en  effet,  une  personne,  et  doit 
pouvoir  à  ce  titre  invoquer  contre  le  ministre  l'article  1882  du 
Code  civils  D'ailleurs,  la  loi  de  finances  du  25  mai  1817  (art.  151 
et  152)  a  prohibé  les  actes  de  cette  nature  sous  la  responsabilité 
personnelle  des  ministres  ;  et  cela  ne  peut  raisonnablement  s*en- 
tendre  de  leur  responsabilité  politique  ou  pénale.  La  loi  du  15 
mai  1850  déclare  formellement  que  a:  toute  dépense  non  créditée  ou 
portion  de  dépense  dépassant  le  crédit  sera  laissée  à  la  charge  per- 
sonnelle du  ministre  contrevenant  7>.  Cependant  l'acte  accompli  par 
le  ministre  étant,  au  moins  dans  la  forme^  un  acte  administratif, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  règles  ci-dessus  exposées  et  qui  le 
protégeraient  contrôla  réclamation  d'un  simple  particulier,  ne  font 
pas  également  obstacle  à  l'action  de  l'État.  Il  y  a  d'ailleurs  bien 
d'autres  difficultés. 

A  plusieurs  reprises,  en  1829  pour  M,  de  Peyronnet,  en  1833 
pour  M.  de  Montbel,  en  1881-1882  pour  M.  Caillaux,  la  Chambre 
des  députés  voulut  ramener  à  effet  cette  responsabilité  civile  et 
invita  le  Gouvernement  à  intenter  des  actions  en  responsabilité 
contre  les  ministres  qu'elle  signalait^.  Toujours  ces  tentatives 
ëchoTxèrent  pour  cette  raison  que,  si  le  principe  même  de  la  res- 
ponsabilité civile  était  incontesté,  il  était  impossible  de  trouver, 
dans  l'état  delà  législation,  une  juridiction  compétente  pour  sta- 

i  Certains  publicistes  admettent  même  que  TÉtat  pourrait  invoquer  contre  le 
ministre  le  principe  de  la  faute  contractuelle  et  spécialement  les  articles  sur  la 
responsabilité  du  mandataire.  Mais  cela  me  semble  encore  un  ^abus  de  Tidée  de 
mandat,  abus  si  fréquent  en  droit  public.  Les  rapports  entre  TEtat  et  le  ministre 
ne  peuTcnt  pas  être  construits  sur  le  modèle  d*un  contrat  de  droit  privé. 

2  Voir  les  détails  sur  ces  précédents  dans  Laferrière,  op.  ott. ,  t.  I^,  p.  668  et 
suiv.,  et  dans  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  politiquey  électoral  et  parlement  lire j 
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tuer  sur  ce  litige  et  prononcer  la  condamnation.  Les  tribunaux 
civils  sont  naturellement  incompétents,  en  vertu  du  principe  de 
la  séparation  des  autorités  judiciaire  et  administrative.  La  juri- 
diction administrative  est  également  incompétente  parce  que  <  le 
Conseil  d'Etat  ne  pourrait  être  saisi  qu'à  la  suite  d'un  arrêté  de 
débet  et  d'une  contrainte  administrative  décernés  contre  le  ministre 
ou  l'ancien  ministre  qui  aurait  exoéd|  ses  crédits.  Or,  l'arrêté  de 
débet  et  la  contrainte  ne  peuvent  atteindre  que  les  comptables, 
entrepreneurs,  fournisseurs  et  autres  personnes  nanties  de  deniers 
publics,  mais  non  les  ordonnateurs,  les  administrateurs  ayant  causé 
un  dommage  à  l'État  par  des  fautes  de  leur  gestion.  La  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  est  formelle  en  ce  sens.  Quant  à  la  Cour 
des  Comptes,  on  sait  que  sa  juridiction  est  restreinte  aux  compta- 
bles et  ne  s'étend  pas  aux  ordonnateurs.  A  l'égard  de  ces  deniers, 
la  Cour  ne  peut  jamais  procéder  que  par  voie  de  déclarations,  et  il 
faudrait  une  loi  pour  qu'elle  pût  excepticmnellement  prononoer 
une  condamnation  contre  un  ministre'  ».  Une  seule  de  nos  Cooflr 
titutions  contenait  une  procédure  pouvant  conduire  au  résultat  visé, 
celle  de  1848.  D  après  les  explications  données  lors  du  vote,  l'ar- 
ticle 98,  qui  autorisait  l'Assemblée  à  renvoyer  les  ministres  devant 
les  tribunaux  civils,  s'appliquait  même  au  cas  où  une  action  en 
indemnité  était  dirigée  contre  eux  au  nom  de  l'État. 

On  conçoit  aisément  que,  lors  des  diverses  tentatives  infruc- 
tueuses relatées  plus  haut,  l'initiative  parlementaire  a  trouvé  l'oe- 
casion  de  s'exercer,  et  que  des  propositions  de  loi  ont  été  présen- 
tées pour  combler  cette  lacune  extraordinaire.  Aucune  d'elles  n'a 
pu  se  faire  définitivement  adopter.  Je  ne  veux  indiquer  que  celles 
qui  ont  été  déposées  pendant  une  des  précédentes  législatures. 

L'une,  très  simple  en  apparence,  émanait  de  M.  Bozérîan.  Après 
avoir  précisé,  dans  l'article  1,  les  actes  à  l'occasion  desquels  les 
ministres  peuvent  être  pécuniairement  responsables  envers  l'État, 
le  projet  continuait  ainsi  :  oc  Art.  2.  La  Cour  des  comptes  donne  son 
avis  au  ministre  sur  l'interprétation  des  dispositions  contenues  à 
l'article  précédent.  —  Art.  3.  Lorsqu'un  ministre  s'est  mis  sciem- 
ment dans  l'un  des  cas  prévus  par  Tarticle  l,  chacune  des  deux 
Chambres  peut  prendre  l'initiative  à  son  égard  et  déclarer,  dans 
la  forme  ordinaire  des  lois,  qu'il  a  encouru  la  responsabilité  civile. 
Elle  ne  fait  toutefois  cette  déclaration  qu'après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  nommée  dans  les  bureaux.  La 
loi  fixe  la  quotité  du  dommage  dont  la  réparation  est  due  à  l'État. 

»  Laferrière,  op.  cit.^  p.  672, 673. 
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La  décision  des  Chambres  emporte  pleine  et  entière  exécution  sur 
les  biens  des  ministres^  ».  Le  côté  séduisant  de  ce  projet,  c'est 
que,  dans  une  question  principalement  politique,  il  laisse  la  déci- 
sion aux  Assemblées  législatives  ;  mais  il  contient  l'application 
d'un  principe  des  plus  dangereux.  C'est,  en  effet,  le  pouvoir  lé- 
gislatif se  substituant  au  pouvoir  judiciaire  ;  c'est  une  condamna- 
tion pécuniaire  prononcée  Qfir  une  loi,  c'est-à-dire  l'application 
peut-être  la  plus  redoutable  de  la  confusion  des  pouvoirs. 

L'autre  proposition  a  été  déposée  par  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
dans  la  séance  du  1®' juillet  1895.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Art, 
unique.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  en  responsabilité  intentées  à  la  requête  de  l'État  contre 
les  ministres  en  vertu  des  articles  1382,  1383,  1992  et  suiv.  du 
Code  civil  ^  t>.  C'est  là  une  solution  parfaitement  acceptable  en 
droit  ;  elle  contient  simplement  une  dérogation  formelle,  pour  ce 
cas  particulier,  au  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire.  On  peut  se  demander  pourtant  si,  étant 
donné  nos  traditions  et  nos  mœurs,  les  tribunaux  civils  sont  bien 
placés  pour  prononcer  ainsi  directement  entre  un  ministre  et 
l'État. 


*  Journal  officiel  Am  il  novembre  189 i.  Documents  parlementaires^  Cham- 
bre, p.  148).  L'article  3  établit  une  prescription  très  courte  pour  ce  genre  de 
poursuites. 

*  Journal  officiel  du  8  novembre  1895.  Doouments  parlementaires,  Cham- 
bre, p.  830. 
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CHAPITRE  V 


Le  pouvoir  Idglslatlf. 


€  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux  assemblées,  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat  ]>,  dit  l'article  1  de  la  loi  constitutionneDe 
du  25  février  1875.  Ce  texte  inscrit  ainsi  en  tête  de  la  Constitution 
le  système  des  deux  Chambres.  C'était,  nous  le  savons,  en  1875 
un  point  acquis  d'avance  :  l'Assemblée  Nationale  s'était  prononcée 
à  cet  égard  dès  1873  *.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  non  plus  snrle 
système  des  deux  Chambres,  considéré  en  luî-môrae,  qui  a  été 
suffisamment  étudié*.  Nous  avons  eu  également  bien  souvent 
l'occasion  d'étudier  le  rôle  politique  des  assemblées  législatives, 
soit  sous  le  gouvernement  parlementaire,  soit  en  dehors  de  cette 
forme  de  gouvernement.  Ce  qu'il  faut  faire  maintenant^  c'est  étu- 
dier les  règles  particulières  de  notre  droit  constitutionnel  sur  le 
pouvoir  législatif,  celles  qui  le  caractérisent,  qu'elles  soient  ins- 
crites ou  non  dans  la  Constitution. 

A  cet  eflfbt,  je  me  propose  d'examiner  successivement:  V  U 
composition  des  deux  Chambres  et  les  principes  qui  déterminent 
l'élection  de  leurs  membres  ;  2**  les  droits  ou  privilèges  qui  appar- 
tiennent aux  Chambres  considérées  en  corps  ou  à  leurs  membres 
individuellement  considérés  *  ;  3^  les  fonctions  des  Chambres. 


*  Ci-dessus,  p.  454. 

s  Ci-dessus,  !'•  partie,  ch.  m,  p.  72  et  suit. 

s  J'entends  par  là  non  pas  les  règles  qui  déterminent  les  attributioQS  dei 
Chambres,  mais  les  droits  et  privilèges  qui  ont  pour  but  d*tssarer  leur  litat 
fonctionnement  et  leur  pleine  indépendance.  C'est  ainsi  que  Story,  dans  s» 
Commentaries  on  the  Constitution  ofthe  United  States,  intitule  le  chapitre  xs 
du  livre  III  :  Privilèges  andpowers  ofboth  Hottses  of  Congress,  tandis  qu*  J* 
chapitre  suivant  (xm)  a  pour  rubrique  :  Mode  ofpassing  laws. 
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SECTION  PREMIÈRE 

COMPOSITION   DES   CHAMBRES  ET   ÉLECTION   DE   LEURS   MEMBRES 


§    1.    —   COMPOSITION  DE   LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS   ET   ÉLECTION 

DE   SES   MEMBRES. 

Les  règles  sur  la  composition  et  rélection  de  la  Chambre  des 
députés  sont  presque  entièrement  en  dehors  de  la  Constitution. 
Celle-ci  ne  contient  à  cet  égard  qu'une  seule  disposition  :  <r  La 
Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage  universel  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale-  3>  *  Par  là  cette 
matière,  sauf  en  un  point,  est  laissée  tout  entière  à  la  législation 
ordinaire  :  la  seule  règle  constitutionnellement  établie  et  qui  ne 
pourrait  être  modifiée  que  par  une  révision,  c'est  le  suffrage  uni- 
versel ;  encore  n'est-il  pas  assuré  comme  suffrage  direct^  et  le 
législateur  pourrait,  sans  violer  la  Constitution,  faire  élire  la 
Chambre  des  députés  par  le  suffrage  à  plusieurs  degrés,  universel 
seulement  à  la  base.  Cette  méthode  peut  paraître  étrange  chez  les 
anteurs  de  la  Constitution  de  1875.  En  effet,  ils  ont  consacré  une 
loi  constitutionnelle  tout  entière  (celle  du  24  février  1875)  à  Tor- 
ganisation  du  Sénat  :  pourquoi  ont-ils  procédé  autrement  pour 
l'organisation  de  la  Chambre  des  députés  ?  La  réponse  est  des  plus 
simples.  L'existence  d'une  Chambre  dos  représentants,  élue  au 
suflfrage  universel  et  direct,  est,  dans  le  gouvernement  de  la  France, 
une  nécessité  qu'a  imposée  l'histoire,  que  tous  doivent  accepter  et 
que  i)ersonne  ne  pourrait  sérieusement  tenter  d'éliminer  :  c'est  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice.  Elle  est  par  là  même  suffisamment 
garantie  ;  et,  cette  institution  étant  ainsi  assurée,  les  règles  de 
détail  concernant  la  composition  et  l'élection  de  cette  Chambre, 
ont  une  importance  relativement  secondaire.  Au  contraire,  le 
Sénat,  la  Chambre  Haute,  est  une  institution  discutée,  passionné- 
ment attaquée  de  certains  côtés.  Les  auteurs  de  la  Constitution  de 
1875,  qui  croyaient  profondément  à  la  nécessité  d'une  seconde 
Chambre,  ont  voulu  conférer  à  celle-ci  la  stabilité  et  la  force  cons- 

1  Loi  coDStitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  11,  2*  alinéa. 
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titutionnelles,  non  pas  seulement  qnant  à  son  existence  et  à  son 
principe,  mais  aussi  quant  à  la  composition  particulière  qu'ils  lui 
avaient  donnée  et  à  laquelle  ils  tenaient  beaucoup.  Mais  nous 
verrons  qu'en  cela  leur  combinaison  a  été  déjouée,  et  qu'après 
coup,  par  la  révision  de  1884,  le  droit  constitutionnel  en  est  revenu, 
pour  fixer  la  composition  du  Sénat,  au  même  système  que  pour 
celle  de  la  Chambre  des  députés  ;  presque  tout  a  été  ramené  dans 
le  domaine  de  la  loi  ordinaire.  Ce  système  a  certainement  des 
avantages  par  sa  souplesse  :  étant  donné  que  l'accord  des  deux 
Chambres  est  nécessaire  pour  modifier  la  loi,  il  présente  peu  d'in- 
convénients*. 

La  loi  électorale  qu'annonçait  l'article  1  de  la  loi  constitution- 
nelle du  25  février  1875  a  été  votée  par  l'Assemblée  Nationale  : 
c'est  la  loi  organique  sur  Télection  des  députés  du  30  novembre 
1875,  toujours  en  vigueur,  sauf  dans  la  mesure  où  elle  a  été 
modifiée  par  des  lois  postérieures.  CellesKîi,  du  moins  les  princi- 
pales, sont  ;  la  loi  du  28  juillet  1881  sur  les  circonscriptions  élec- 
torales et  les  députés  des  colonies;  la  loi  du  16  juillet  1885, 
rétablissant  le  scrutin  de  liste  ;  la  loi  du  13  février  1889,  rétablissant 
le  scrutin  uninominal  ;  la  loi  du  17  juillet  1889,  relative  aux  candi- 
datures multiples.  Il  faut  ajouter  à  ces  textes  les  décrets  organi- 
que et  réglementaire  sur  l'élection  des  dépotés  du  2  février  1852, 
dont  certaines  dispositions  très  importantes  sont  restées  en  vigueur. 

Je  n'ai  point  la  prétention  ni  l'intention  de  présenter  ici,  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails,  notre  droit  électoral  politique.  Je 
veux  simplement  en  dégager  les  principes,  renvoyant  pour  le 
surplus  aux  ouvrages  spéciaux,  et  particulièrement  au  Traité  de 
droit  politique j  électoral  et  parlementaire^  de  M.  Eugène  Pierre*. 
J'exposerai  successivement  ces  principes  en  ce  qui  concerne  : 
1^  rélectorat  ;  2®  l'éligibilité  ;  3^  le  mode  d'élection  ;  4*le  renouvel- 
lement de  la  Chambre  des  députés. 

1  Voyez  pourtant  le  discours  de  M.  Naquet  à  la  Chambre  des  députes  le  15 
mars  1894  {Jownal  officiel  du.  iQ,  DéhaXs  parlem.y  p.  529)  :  «  Ne  pouvez-Toas 
pas  donner  le  caractère  constitutiounel  à  toutes  les  grandes  lois  auxquelles  on 
ne  peut  pas  toucher  sans  engager  le  pays  d'une  manière  irrévocable,  comme  la 
loi  électorale,  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  la  loi  sur  la  liberté  de  réunion, 
la  loi  sur  l'état  de  siège...  Si,  en  1848,  l'Assemblée  Constituante  avait  eu  le  boa 
esprit  d'introduire  la  loi  électorale  dans  la  Constitution,  la  loi  criminelle  du  31 
mai  1850  n'aurait  jamais  été  votée  ». 

2  No«  115  et  suiv. 
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Les  députés  sont  nommés  au  suffrage  universel  direct'  par  les 
électeurs  inscrits  dans  chaque  commune  sur  la  liste  électorale',  et 
le  droit  pour  tout  citoyen  français  de  se  faire  porter  sur  cette  liste 
est  subordonné  à  trois  conditions  qui  sont  énumérées  dans  l'article 
14  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884^  combiné  avec  l'article  1 
de  la  loi  du  30  novembre  1875  : 

1^  Il  faut  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 
2^  Il  faut  avoir  dans  la  commune  son  domicile  juridique  tel 
qu'il  est  déterminé  par  les  articles  102  et  saiv.  du  Code  civil  (et 
dès  qu'un  semblable  domicile  est  établi,  même  depuis  xm  temps 
très  court,  cela  suffit),  ou,  à  défaut  de  domicile,  y  avoir  une  rési- 
dence de  six  mois^  ; 

3^  Il  faut  n'être  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi. 
Mais  quelles  sont  les  incapacités  que  celle-ci  a  établies  ? 
Elles  résultent  d'abord  de  certaines  peines  accessoires  ou  complé- 
mentaires édictées  par  le  Code  pénal  comme  conséquence  ou  ren- 
forcement de  condamnations  principales.  Perdent  le  droit  de  vote 
les  individus  qui  sont  frappés  de  dégradation  civique  (art.  34, 
Code  pénal),  et  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  en  interdire 
l'exercice  dans  les  cas  et  dans  les  conditions  prévus  par  l'article  42 
du  Code  pénal.  En  outre,  le  décret  organique  sur  l'élection  des 
députés  du  2  février  1852,  dans  ses  articles  15  (n°*  3-15)  et  16, 
attache  à  diverses  condamnations  correctionnelles  l'incapacité, 
perpétuelle  ou  temporaire,  pour  le  condamné,  d'être  porté  sur  une 

*  Loi  du  30  novembre  1875,  art.  1  :  «  Les  députés  sont  nommés  par  les  élec- 
teurs inscrits  ». 

s  Sar  la  confection  des  listes  électorales  et  snr  la  procédure  qui  a  pour  but 
rinscription  ou  la  radiation  d'un  électeur,  voyez  E.  Pierre,  op.  cit.,  n»»  133  et 
saiv.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  1*  édit.,  t.  III. 

3  «  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  n'étant 
dans  aucun  cas  d^incapacité  prévu  par  la  loi  ».  —  a  La  liste  électorale  comprend: 
lo  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent 
depuis  six  mois  au  moins  ».  —  La  loi  municipale  du  5  avril  1884  a  supprimé  la 
dis ti action  entre  la  première  partie  de  la  liste  électorale  municipale  et  la  liste 
électorale  politique.  Il  n*y  a  plus  qu'une  seule  liste  qui  sert  à  deux  Ans. 

V  Cassation,  Chambre  civile,  28  mai  1888  (Sir.,  1889, 1,  p.  85>  :  «  Vu  l'article  14 
de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  attendu  que,  pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
d*und  commune,  il  faut,  aux  termes  dudit  article,  avoir  son  domicile  réel  dans 
cette  commune,  alors  même  qu'on  n'y  résiderait  pas,  ou  bien  y  avoir  habité  de- 
puis six  mois  au  moins,  sans  qu'en  aucun  cas  on  puisse  exiger  de  l'électeur 
qu*il  justifie  de  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  dont  l'une  au  contraire  suffit 
pour  assurer  son  droit». 
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liste  électorale,  et  ces  textes  sont  tonjonrs  en  vigueur;  sauf  dans 
la  mesure  où  ils  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  21.  janvier  1889. 
Enfin,  l'article  15  du  décret  organique  du  2  février  1852  (p?*  16 
et  17)  déclare  également  incapables  les  interdits  et  les  faillis  non 
réhabilités  y  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soit  par  les  tribunaux 
français,  soit  par  des  jugements  rendus  à  l'étranger  mais  exécu- 
toires en  France. 

Dans  ces  divers  cas,  il  y  a  perte  de  la  jouissance  ou  de  l'exercice 
du  droit  électoral,  et  l'incapacité  est  fondée  sur  une  raison  tirée 
de  l'indignité  ^  Mais  la  loi  du  30  novembre  1875  en  a  de  plus  sus- 
pendu momentanément  l'exercice  entre  les  mains  de  toute  une 
catégorie  de  citoyens.  Elle  décide  (art.  2)  :  <i  Les  militaires  et 
assimilés  de  tous  grades  et  de  .toutes  armes  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à 
leurs  corps,  à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux 
qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en 
non-activité  ou  en  possession  d'un  congé  régulier,  peuvent  voter 
dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement 
inscrits.  Cette  dernière  disposition  s'applique  également  aux  ofli- 
ciers  et  assimilés  qui  sont  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de 
réserve  d.  Cette  disposition  parfaitement  légitime'  a  pour  unique 
raison  le  maintien  de  la  discipline  dans  l'armée.  Décider  autre- 
ment eût  été,  inévitablement  et  sans  défense  possible,  introduire 
les  discussions  et  les  manifestations  politiques  dans  les  rangs,  tout 
au  moins  dans  la  caserne.  Dès  que  le  militaire  n'est  plus  en  fonc- 
tions, il  reprend  de  plein  droit,  dans  sa  commune,  le  libre  exercice 
du  droit  électoral. 

II 

Tj  éligibilité  suit  en  principe  le  droit  électoral.  «  Tout  électeur 
est  éligible  sans  condition  de  cens  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  acoom* 
plis  :»,  ditTarticle  6  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  et  il  faut 
ajouter  sans  condition  de  domicile  ou  de  résidence  dans  la  ciroons- 
cription  électorale'.  La  loi  déclare  en  principe  tous  les  électeurs 
également  éligibles,  sauf  qu'elle  exige  d'eux  Tâge  de  vingt-cinq 
ans,  comme  preuve  d'une  maturité  d'esprit  et  d'une  expérience 
suffisantes. 

'  Ci-dessus,  p.  215. 

»  a-dessus,  p.  215,  216. 

'  Le  décret  organique  du  t  février  1852  sur  Télection  des  députés  le  disait  ex»- 
pressément,  art.  26  :  «  Sont  éligibles  sans  condition  de  domicile  tous  les  élec- 
teurs âgés  de  vingt-cinq  ans  ». 
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Mais  si  telle  est  la  règle  générale,  elle  n'est  pas  absolue,  et  le 
législateur  a  établi,  au  contraire,  trois  catégories  d'incapacités 
particulières  ou  inéligibïlitéa  : 

V  Les  premières  ont  pour  but  d'assurer  la  liberté  réelle  des 
électeurs  dans  les  choix  qu'ils  font.  Elles  sont  relatives,  rendant 
seulement  tel  électeur  français  incapable  d'être  élu  dans  une  ou 
plusieurs  circonscriptions  déterminées,  et  le  maintenant  comme 
éligible  dans  toutes  les  autres.  Il  s'agit  de  certains  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif,  judiciaire  ou  même  religieux  (les  arche- 
vêques, évêques  et  vicaires  généraux).  La  loi  craint  qu'ils  n'abu- 
sent de  leur  fonction  pour  s'imposer  en  quelque  sorte  au  choix  des 
électeurs  ;  elle  craint  une  pression  résultant  de  l'autorité  même  qui 
réside  entre  leurs  mains.  Par  suite,  la  loi  du  30  novembre  1875, 
article  12,  décide  qu'ils  €  ne  peuvent  être  élus  par  Tarrondissement 
ou  par  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort  d. 
Lés  sous-préfets  (même  article,  dernier  alinéa)  ne  peuvent  même 
être  élus  dans  aucun  des  arrondissements  du  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ^  L'énumération  donnée  par  ce  texte  est 
nécessairement  limitative,  comme  toute  liste  d'incapacités,  et  logi- 
quement l'incapacité,  dérivant  de  la  fonction,  devrait  cesser  avec 
elle.  La  loi  l'a  prolongée  au  delà  et  la  maintient  encore  «  pendant 
les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  des  fonctions  par  démission, 
destitution  ou  changement  de  résidence  ou  de  toute  autre  manière  d. 

2^  Une  seconde  catégorie  d'inéligibilités  est  dictée  par  l'intérêt 
de  Farmée,  ou  par  considération  de  la  défense  nationale  et  du 
devoir  civique.  En  premier  lieu,  la  loi  du  80  novembre  1875  dé- 
cide dans  son  article  7  :  a:  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie 
des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer  ne  pourra,  quels  que  soient 
son  grade  ou  ses  fonctions,  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés.  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires  et  marins  en 
disponibilité  ou  en  non-activité  3>.  On  a  voulu  par  là  préserver 
Tarmée  de  deux  côtés  à  la  fois  :  d'un  côté,  on  empêche  la  désor- 
ganisation des  cadres,  en  imposant  le  sacrifice  de  leurs  ambitions 
politiques  aux  officiers  qui  pourraient  autrement  entrer  à  la  Chambre 
des  députés,  mais  dont  les  services  peuvent  être  plus  utiles  à  la 
patrie,  s'ils  conservent  leurs  fonctions  militaires  ;  d'autre  part,  on 
écarte  encore  une  fois  de  l'armée  la  préoccupation  des  luttes  politi- 
ques. <i  L'éligibilité  des  officiers,  disait  le  rapporteur,  présenterait 

1  II  est  notable  que  les  ministres  restent  éligibles  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions, bien  que  leur  autorité  prime  toutes  \*iS  autres  et  8*étende  au  pays  tout  en- 
tier. Mais  la  possibilité  pour  eux  de  se  présenter  aux  suffrages  des  électeurs 
est  une  des  conditions  nécessaires  du  gouYernemoat  parlementaire. 


564  LÀ  RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 

aa  point  de  vue  da  eerylce  de  graves  iaconvënients  ;  elle  multiplie- 
rait les  congés  y  désorganiserait  les  cadres  et  ferait  renaître  dans  l'ar- 
mée des  discussions  politiques  qui  en  sont  heureusement  bannies  >. 

Cette  disposition  a  cependant  un  inconvénient.  Non  seulement, 
comme  toutes  celles  du  même  genre,  elle  restreint  le  libre  choix 
des  électeurs,  mais  elle  peut  priver  la  Chambre  des  députés  d'une 
précieuse  collaboration.  Les  questions  d'organisation  militaire 
viennent  devant  elle,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  importantes  : 
n'est-il  pas  nécessaire  que  parmi  les  députés  quelques-uns  au  moins 
soient  sortis  de  l'armée,  qui  puissent  apporter  à  leurs  collègues,  à 
l'Assemblée  entière,  le  secours  de  leurs  connaissances  profession- 
nelles et  de  leur  expérience  pratique?  Ce  besoin  pourra  encore 
être  satisfait  d'une  manière  suffisante.  L'élection  reste  ouverte  aux 
officiers  démissionnaires  ou  retraités.  De  plus,  l'article  7  ne  s'ap- 
plique (le  texte  est  formel)  ni  à  la  réserve  de  l'armée  active  ni  à 
Tarmée  territoriale.  Enfin,  il  ne  <i:  s'étend  ni  aux  officiers  placés 
dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major  général  ni  à  ceux 
qui,  maintenus  dans  la  première  section  comme  ayant  commandé 
en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé  d'être  employés  activement  b. 
Parmi  ceux-là,  les  électeurs  pourront  trouver  des  candidats  dont 
Texpérience  ne  laissera  rien  à  désirer. 

La  loi  du  14  août  1S93  a  établi  une  incapacité  d'un  tout  autre 
caractère.  Elle  décide  que  <i:  nul  ne  peut  être  investi  de  fonctions 
publiques  électives  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée D.  Ici  Tinéligibilité  repose  sur  une  idée  d'indignité,  et  nous 
voyons  associés,  comme  en  d'autres  temps  ou  d'autres  milieux, 
l'accomplissement  du  devoir  militaire  et  la  capacité  politique  ^ .  Cette 
disposition  n'est  utile,  d'ailleurs,  que  dans  le  cas  où  l'insoumûsioD 
n'aurait  pas  entraîné  contre  le  candidat  une  condamnation  empor- 
tant la  perte  des  droits  élect«)raux  (comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  73  de  la  loi  de  15  juillet  1889),  car  alors  la  perte  de  Télec- 
torat  entraînerait  par  elle  seule  celle  de  l'éligibilité. 

3^  Les  inéligibilitéa  de  la  troisième  catégorie  ont  été  dictées  par 
une  pensée  d'ordre  proprement  politique.  Elles  ont  pour  objet  (fe 
protéger  contre  certains  dangers  les  institutions  républicaines. 

1  Cf.  la  1'*  édition  de  ces  Éléments  (à  propos  du  projet  déposé  par  le  comte 
Taaffe,  en  octobre  1893),  p.  226.  Voyez  aussi,  Constitution  de  Tan  I1I«  art.  9 
M  sont  citoyens  (actifs)  sans  aucune  condition  de  contribution  les  citoyens  qm 
auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la  République  •. 
Mais  là  le  service  militaire  en  campagne  conférait  une  récompense.  Aujoordliaî, 
celui  qui,  propre  au  service,  s'y  soustrait  illégalement  est  frappé  d^une  peine» 
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I^  loi  dn  22  juin  1886  (art.  4)  décide  que  les  membres  des 
familles  ayant  régné  sur  la  France  ne  peuvent  exercer  aucune 
fonction  publique  ni  aucun  mandat  électif.  Déjà  la  loi  du  16  juin 
1885  (art.  4)  les  avait  rendus  spécialement  inéligibles  à  la  Chambre 
des  députés,  et  la  loi  constitutionnelle  du  14  août  1884  inéligibles  à 
la  présidence  de  la  Répnblique.  Nous  avons  étudié  précédemment 
cette  dernière  disposition  et  montré  par  quelles  raisons  elle  se  jus- 
tifie. Ces  raisons  s'appliquent  également  aux  textes  similaires  que 
nous  examinons  ici. 

Enfin^  la  loi  du  17  juillet  1889  a  introduit  une  autre  limitation. 
Avant  cette  loi,  tout  électeur,  qui  ne  tombait  dans  aucun  des  cas 
d'inéligibilité  précédents,  pouvait  poser  sa  candidature  à  la 
Chambre  des  députés  dans  n'importe  quelle  circonscription  et 
dans  autant  de  circonscriptions  que  bon  lui  semblait.  Désormais  il 
ne  peut  plus  ce  être  candidat  que  dans  une  seule  circonscription  » 
à  la  fois  (art.  1).  Pour  assurer  le  respect  de  cette  règle,  la  loi 
exige  (art.  2)  une  déclaration  préalable  de  candidature  :  a  Tout 
citoyen  qui  se  présente  ou  est  présenté  aux  élections  générales  ou 
partielles  doit,  par  une  déclaration  signée  ou  visée  par  lui  et  dû- 
ment légalisée,  faire  connaître  dans  quelle  circonscription  il  entend 
être  candidat.  Cette  déclaration  est  déposée,  contre  reçu  provi- 
soire, à  la  préfecture  du  département  intéressé  le  cinquième  jour 
an  plus  tard  avant  le  jour  du  scrutin.  Il  en  sera  délivré  récépissé 
définitif  dans  les  vingt-quatre  heures  ».  L'article  3  ajoute  :  oc  Toute 
déclaration  faite  en  violation  de  l'article  premier  de  la  présente 
loi  (c'est-à-dire  impliquant  des  candidatures  multiples)  est  nulle 
et  irrecevable.  —  Si  des  déclarations  sont  déposées  par  le  même 
citoyen  dans  plus  d'ime  circonscription,  la  première  seule  est 
valable.  Si  elles  portent  la  même  date,  toutes  sont  nulles  ]>.  Il 
faudrait  cependant  admettre  que,  s'il  se  trouve  encore  dans  les 
délais  prévus  à  l'artiele  2,  le  candidat  peut  retirer  la  déclaration 
de  candidature  qu'il  avait  produite  dans  un  arrondissement  pour 
la  présenter  dans  un  autre. 

Des  sanctions  de  deux  sortes  sont  édictées.  D'un  côté  (art.  5), 
<E  les  bulletins  au  nom  d'un  citoyen,  dont  la  candidture  est  posée 
en  violation  de  la  présente  loi,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le 
résnitat  du  dépouillement  :»,  ce  qui  veut  dire  qu'ils  sont  regardés 
comnie  non  existants  et  qu'on  n'en  doit  tenir  aucun  compte  pour 
le  calcul  de  la  majorité,  la  commission  de  recensement  des  suffi*a- 
ges  devant  elle-même  procéder  à  leur  élimination'.  D'autre  part, 

1  La  déclaration  de  candidature  exigée  par  la  loi  du  17  juillet  1889  rappelle 
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des  peines  (art.  6)  sont  édictées  oontre  le  candidat  contrevenant, 
et  contre  les  personnes  (art.  4)  qui  signeraient  ou  apposeraient 
des  affiches,  enverraient  ou  distribueraient  des  bulletins,  circulaires, 
ou  professions  de  foi,  dans  l'intérêt  d'un  candidat  qui  ne  s'est 
pas  conformé  à  la  présente  loi  S 

La  loi  du  17  juillet  1889  a  été  surtout  due  aux  circonstances  dn 
moment  qui  Ta  vu  naître  :  elle  a  été  une  arme  défensive  aux  mains 
du  gouvernement  républicain.  Son  but  principal  et  immédiat  a 
été  d'empêcher  l'espèce  de  plébiscite  que  le  général  Boulanger  mé- 
ditait alors  à  son  profit,  en  posant  sa  candidature  à  la  Chambre 
des  députés  dans  toutes  les  circonscriptions  de  France.  Maia  elle 
se  rattache  à  une  idée  générale  et  donne  satisfaction  à  un  intérêt 
durable  et  légitime.  Il  importe  à  la  démocratie  et  au  gouverne- 
ment représentatif  qu'un  seul  député  ne  puisse  pas,  par  un  pareil 
moyen,  conquérir  dans  la  Chambre  une  autorité  de  fait  qui  amoin- 

ceile  qui  fut  jadis  imposée  par  le  sénat us-consuUe  du  17  février  1858,  sauf  que 
cette  dernière  avait  pour  bat,  non  de  prohiber  les  candidatures  multiples  mais 
d'obtenir  par  avance  des  candidats  le  serment  de  fidélité  à  r£mpereur.  Mais  le 
système  de  nullitéi  quant  aux  candidatures  contrevenantes,  était  le  même.  Or 
Tarticle  4  du  sénatus-consulte  portait  :  a  Les  bulletins  portant  le  nom  d'un  can- 
didat qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  dispositions  de  l'article  1  du  préseai 
sénatus-consulte  sont  nuls  et  n'entrent  point  en  compte  dans  le  résultat  .du  dé- 
pouiUemenL  du  scrutin  ;  mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal  ». 

1  On  a  beaucoup  discuté  celte  année  à  la  Chambre  des  députés  (notamment 
séances  des  2i  et  25  mars  1902)  la  question  de  savoir  si  le  préfet  peut  de  sa  pro- 
pre autorité  refuser  de  recevoir  la  déclaration  d'un  candidat  qu'il  sait  perti- 
nemment êlre  inéligible,  —  ou  si  la  Chambre  seule,  juge  souverain  des  élec- 
tions peut  reconnaître  l'inéligibilité  et  en  tirer  les  conséquences.  C'est  à  elle  dans 
tous  les  cas  que  restera  le  dernier  mot,  mais  la  queslioo  posée  n'en  est  pas  moins 
grave  :  reconnaître  au  préfet  le  droit  dont  il  s'agit,  c'est  assurer  efficacement  Ta^ 
plication  des  dispositions  sur  les  inéligibilités,  mais  c'est  lui  attribuer  un  bien 
large  pouvoir.  La  candidature  n'existant  pas  légalement  si  le  préfet  refuse  de 
recevoir  la  déclaration,  les  bulletins  attribués  au  candidat  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte;  ils  ne  sont  même  pas  de  ceux  que  le  décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852  (art.  30)  ordonne  d'annexer  au  procès-verbal  les  opérations  électo- 
rales (Voyez  pourtant  la  note  précédente).  11  me  parait  impossible  que  la  loi  dm 
17  juillet  1889,  dont  le  seul  but  a  été  de  prohiber  les  candidatures  multiples,  ait 
introduit  dans  notre  droit,  une  règle  aussi  grosse  de  conséquences.  On  propose, 
il  est  vrai,  une  distinction.  Lorsque  l'inéligibilité  résulte  de  la  dégradation  civi- 
que légalement  prononcée,  le  préfet  pourrait  et  devrait  refuser  d'accepter  la  dé- 
claratioui  sans  doute  parce  qu'ici  la  qualité  même  de  citoyen  ne  serait  plus 
entière  :  dans  les  autres  cas  d'inéligibilité,  le  préfet  ne  pourrait  se  faire  juge. 
Mais  la  dégradation  civique  n'est  pas  autre  chose  qu'un  ensemble  d'incapacités 
au  nombre  desquelles  figure  l'inéligibilité;  et,  lorsque  celle-ci  résulte  d'une  con- 
damnation correctionnelle,  elle  n'est  pas  juridiquement  d'une  autre  nature.  D 
est  pourtant  certains  cas  où,  selon  nous,  le  préfet  doit  refuser  d'accepter  la  dé- 
claration. C'est,  par  exemple,  quand  elle  est  faite  par  un  contumctx;  parce  qu'il 
résulte  de  l'art.  465  du  Code  d'instruction  criminelle  que  celui  qui  est  en  étal 
de  contumace  ne  peut  exercer  aucune  action  en  justice,  à  plus  forte  raison  aucun 
droit  politique.  De  même  si  la  déclaration  émane  d'un  mineur  de  vingt  et  un  ans 
qui,  en  principe,  ne  peut  faire  par  lui-même  aucun  acte  juridique. 
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drirait  ou  annulerait  celle  des  autres  représentants.  Comme 
M.  Wallon  le  disait  au  Sénat  en  1889,  quand  on  se  présente  dans 
cinquante  collèges,  on  ne  cherche  pas  à  entrer  dans  la  Chambre 
des  députés  ;  on  cherche  à  se  mettre  au-dessus  d'elle,  on  veut  s'im- 
poser au  pays  par  des  moyens  'que  la  Constitution  réprouve  d  *. 

On  peut  même  dire  que  cette  loi  répond,  quoique  d'une  ma* 
nière  peut-être  imparfaite,  à  des  préoccupations  d'un  ordre  plus 
pratique,  qui  tiennent  simplement  au  fonctionnement  usuel  et  ré- 
gulier du  gouvernement  représentatif  et  qui  se  sont  fait  jour 
dans  les  milieux  les  plus  divers.  C'est,  en  effet,  une  idée  souvent 
émise  que  normalement  un  rapport  préexistant,  un  lien  antérieur 
à  sa  candidature,  doit  unir  l'élu  à  la  circonscription  qui  le  choisit. 
Cela  est  désirable  pour  qu'il  y  ait  véritablement  communion  d'idées 
et  surtout  confiance  réciproque  entre  le  représentant  et  les  repré- 
sentés. 

Ce  besoin  a  été  satisfait  parfois  uniquement  par  l'action  des 
mœurs  et  par  l'usage  établi.  Ainsi,  aux  États-Unis,  c'est  tme 
règle  admise  que  le  représentant  d'un  district  à  la  Chambre  des 
représentants  doit  appartenir  au  district  lui-même,  doit  être  un 
un  homme  du  crû,  pour  employer  une  expression  familière*.  Mais 
souvent  aussi  la  législation  est  intervenue  pour  poser  une  règle 
semblable.  Jusqu'en  1885,  en  Angleterre,  pour  les  élections  des 
comtés  (distincts  des  boroughs),  le  candidat  devait  posséder  un 
freehold  dans  le  comté'.  La  Constitution  de  1791  (tit.  III,  ch.  i, 
sect.  3,  art.  2)  voulait  que  les  représentants  du  peuple  ne  pus- 
sent être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs  du  département.  La 
Charte  de  1814  (art.  42)  et  celle  de  1830  (art.  36)  exigeaient  que 
la  moitié  au  moins  des  députés  fût  choisie  parmi  les  éligibles  qui 
avaient  leur  domicile  politique  dans  le  département.  En  1874,  la 
Commission  des  Trente  proposait  une  règle  analogue  dans  son 
projet  de  loi  électorale,  et  le  rapporteur,  M.  Batbie,  disait  en  son 
nom  :  <i  II  faut  qu'un  lien  rattache  le  candidat  au  département 
dans  lequel  il  se  présente...  Il  faut  élire  l'homme,  non  pour  sa 
doctrine,  mais  pour  son  caractère.  Ce  qu'on  veut  écarter  enfin, 
c'est  la  candidature  factice,  le  candidat  errant  :f>*.  La  loi  du  17 
juillet  1889  conduit  au  même  résultat,  bien  qu'elle  ait  été  faite  en 
vue  d'un  autre  objet.  Une  seule  candidature  étant  permise  au 

1  Séance  da  15  juillet  1889  [Journal  officiel  du  16,  Débats  parlementaires^ 
p    1023). 

*  Bryce,  American  oommonwealth,  t.  !•,  p.  187. 

•  Bryce,  American  oommonwealth,  t.  I*,  p.  188. 
i  Journil  officiel  des  4,  5  juin  1874. 
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candidat,  il  est  clair  qn'il  la  posera  dans  la  circonscription  où  il 
est  le  mieux  connu  et  où,  par  suite,  il  a  les  pins  nombreuses 
chances  de  succès.  On  peut  dire  enfin  que  cette  loi  apporte  un 
certain  allégement  à  la  charge  des  électeurs.  Les  élections  multi- 
ples entraînant  nécessairement'une  option  de  la  part  de  l'élu,  oeUes 
des  circonscriptions  qui  l'ont  élu  et  qu'il  n'a  pas  choisies  définiti- 
yement  doivent  procéder,  pour  son  remplacement,  à  un  nouveau 
scrutin.  Cependant,  considérée  conmie  définitive  et  permanente, 
cette  réglementation,  très  sage  dans  son  principe,  peut  paraître 
exagérée.  En  1889,  au  Sénat,  M.  Wallon  avait  présenté  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  de  trob 
circonscriptions  i>.  Dans  cette  proposition,  je  verrais  comme  un 
juste  équilibre.  Pour  les  chefs  de  parti,  en  effet,  pour  tous  ceux 
dont  la  présence  est  indispensable  ou  très  utile  à  la  Chambre  des 
députés,  il  est  dur  de  les  réduire  aux  chances  que  leur  offre  une 
seule  circonscription;  rendre  possible  pour  eux  une  double  on 
triple  élection  serait  assurer  leur  nomination,  sans  leur  conférer 
par  là  une  autorité  dangereuse. 

Mais  il  faut  constater  que  cette  année  même  la  Chambre  des  dé- 
putés s'est  prononcée  en  sens  contraire,  sur  une  proposition 
émanée  de  Tinitiative  parlementaire.  La  Commission  présentait 
un  article  ainsi  conçu  :  <c  Nul  ne  peut  être  en  même  temps  can* 
didat  aux  élections  de  la  Chambre  des  députés  dans  plus  de  deux 
circonscriptions  électorales  :^.  Dans  la  séance  du  24  mars  1902, 
la  Chambre  a  rejeté  ce  texte  à  la  majorité  de  440  voix  contre  89, 
après  avoir  repoussé  un  amendement  tendant  purement  et  simple- 
ment à  abroger  la  loi  du  17  juillet  1889. 

Ajoutons  que  la  loi  belge  du  30  décembre  1899,  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  dans  la  suite,  défend  expressément  les  can- 
didatures multiples  *  et,  au  Sénat,  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  a  présenté  cette  disposition  comme  étant  destinée  surtout  à 
assurer  le  respect  dû  aux  électeurs. 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois  (deux  fois  dans  la  précédente  législa- 
ture et  une  fois  pendant  la  législature  actuelle)  qu'un  député,  élu 
dans  une  circonscription  et  siégeant  à  la  Chambre  en  cette  qualité, 
s'est  présenté  à  la  députation  dans  un  autre  arrondissement,  et  a 
été  élu  sans  renoncer  préalablement,  par  une  démission,  à  son  pre- 
mier mandat.  Ces  élections  ont  été  validées  (sauf  bien  entendu  la 

1  Nouvel  arlicle  256  du  Code  électoral  belge,  2*  alinéa  :  w  Nul  ne  peat  être 
candidat  en  même  temps  dans  plus  d*un  collège.  Toutefoisi,  on  peutêtreà  la  fois 
candidat  titulaire  pour  Tune  des  deux  Chambres  et  candidat  suppléant  poar 
Tantre  «. 
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nécessité  d'opter).  Mais  la  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  cela 
n'est  pas  contraire  à  la  loi  dn  17  jniUet  1889.  On  l'a  soutenu  par 
un  argument  a /ortiorî  :  «  Cette  prescription,  a-t-on  dît,  a  été  con- 
sidérée par  tous  les  orateurs  de  la  Chambre  le  13  juillet  1889, 
comme  une  prescription  imposée  au  candidat  une  fois  nommé  de 
ne  pas  se  présenter  dans  une  autre  circonscription  que  la  sienne. 
On  ne  peut  pas,  en  effet,  nous  objecter  sérieusement  que  la  loi  de 
1889  ne  vise  que  les  candidats  à  élire  et  non  les  candidats  élus  ;  ce 
serait  méconnaître  son  esprit,  les  raisons  qui  l'ont  fait  voter  et  ou- 
blier les  paroles  des  rapporteurs^  à  la  Chambre  et  au  Sénat  j>. 
L'orateur  qui  prononçait  ces  paroles  proposait  d'ailleurs  une  loi, 
toute  de  circonstance,  pour  condamner  cette  pratique,  proposition 
qu'il  a  finalement  retirée  *• 

A  vrai  dire,  la  loi  du  17  juillet  1889  ne  vise  pas  cette  hypothèse 
et  elle  doit  être  interprétée  restrictivement,  comme  toute  loi  qui 
crée  une  incapacité.  Mais  une  pareille  élection  me  semble  nulle, 
un  tel  candidat  me  parait  inéligible  en  vertu  des  principes  géné- 
raux. J'invoque  le  principe  fondamental  de  notre  droit  public,  base 
même  du  gouvernement  représentatif,  d'après  lequel  un  député 
n'est  pas  le  représentant  de  la  circonscription  qui  l'a  élu,  mais 
celui  de  la  nation  tout  entière'.  Cela  étant,  celui  qui  a  déjà  la  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  ne  saurait  l'acquérir  davantage.  La 
nouvelle  élection,  qui  intervient  en  sa  faveur,  alors  qu'il  est  encore 
député,  est  inopérante.  Elle  n'a  rien  fait  et  doit  être  recommencée. 


m. 

A  côté  des  inéligibilitéa  se  placent  les  cas  à^ incompatibilité  entre 
la  fonction  de  député  et  une  autre  fonction  .publique.  Les  deux 
séries  d'hypothèses  dififèrent  profondément.  Dans  les  premières, 
la  fonction  rend  absolument  nulle  l'élection  du  fonctionnaire.  Dans 
les  secondes,  au  contraire,  il  faut  supposer  une  fonction  qui  ne 

*  M.  Georges  Berry  à  la  Chambre  des  députés  le  21  juin  1900  [Joum,  off.,  du 
22,  docum.  pari.,  1551). 

2  Ibid.f  p.  1551  :  «  Article  unique,  —  Un  député  ne  pourra  pas  être  candidat 
dans  une  autre  circonscription  que  celle  qu*il  représente,  s'il  n*a  pas  au  préa- 
lable remis  sa  démission  entre  les  mains  du  président  de  la  Chambre  ».  Dans 
la  séance  dn  24  mars  1902,  la  Chambre  a  voté  un  article  à  peu  près  identique 
et  ainsi  conçu  {Joum,  off,  du  25,  1477)  :  «  Au  cours  d'une  législature,  aucun 
député  ne  peut  être  candidat  aux  élections  à  la  Chambre  des  députés  avant 
d'avoir  donné  sa  démission  «.  Mais  ce  texte  faisait  partie  de  la  proposition  ten- 
dant à  abroger  la  loi  sur  les  candidatures  multiples  ;  il  a  sombré  avec  elle. 

>  Ci-dessus,  p.  208. 


670  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

rende  point  celui  qui  Texerce  inéligible  dans  la  circonscription  où 
il  s'est  présenté  ;  Télection,  par  conséquent,  est  valable  :  mais  la 
la  loi  décide  qne  Téln  ne  pourra  pas  conserver  à  la  fois  les  deux 
fonctions,  sa  fonction  antérieure  et  celle  de  dépnté.  Il  est  mis 
en  demeure  d'opter  dans  un  certain  délai  ;  et  la  loi  du  30  novembre 
1875,  optant  pour  lui  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  prononcé, 
décide  que  le  <  fonctionnaire  nommé  député  sera  remplacé  dans 
ses  fonctions  si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification 
des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat 
de  député  >. 

Mais  quels  sont  les  fonctionnaires  publics  dont  la  fonction  doH 
être  déclarée  incompatible  avec  ce  mandat?  C'est  là  une  question 
grave  et  difficile.  D'un  côté,  en  eflFet,  il  semble  que  toutes  les  fonc- 
tions publiques  doivent  être  déclarées  incompatibles,  par  un  double 
motif  :  soit  parce  que  la  fonction  de  législateur  est  assez  difficile  et 
assez  importante  pour  que  l'homme  s'y  consacre  tout  entier  ;  soit 
parce  que,  les  fonctions  dont  il  s'agit  rentrant  nécessairemeDt 
dans  Tadministration  largement  entendue,  c'est-à-dire  dans  le 
pouvoir  exécutif  ou  dans  le  pouvoir  judiciaire,  leur  cumul  avec  le 
mandat  de  député  serait  un  échec  au  principe  de  la  séparation  àes 
pouvoirs.  Cet  échec  se  comprendrait  d'autant  moins  que  les  assem- 
blées modernes  n'ont  pas  pour  unique  mission  de  légiférer  ;  elles 
contrôlent  également  le  pouvoir  exécutif;  or,  ne  peut-on  pas 
craindre  que  ce  contrôle  soit  exercé  sans  indépendance  par  des 
députés  qui  eux-mêmes  appartiendraient  encore  à  l'administra- 
tion? C'est  l'idée  dont  s'est  inspirée  la  Constitution  républicaine, 
la  plus  attachée  peut-être  à  la  logique  des  principes,  la  Constitu- 
tion de  l'an  111.  Elle  décidait,  art.  47  :  e:  H  y  a  incompatibilité 
entre  la  qualité  de  membre  du  Corps  législatif  et  l'exercice  d'une 
autre  fonction  publique,  excepté  celle  d'archiviste  de  la  Répu- 
blique D  ' . 

Mais,  en  sens  contraire,  on  peut  présenter  de  très  sérielles 
considérations.  11  est  d'abord  une  catégorie  de  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  d'après  le  génie  du  gouvernement  parlementaire,  sont 
normalement  appelés  à  être  à  la  fois  fonctionnaires  et  députés  (on 
sénateurs)  :  ce  sont  les  ministres,  et,  dans  une  opinion,  les  sous- 


1  II  est  curieux  de  constater  que  Prévost^Paradol  se  prononçait  neUemest 
pour  le  système  de  l'incompatibilité  absolue  {Zm  France  n&ut>€lte^  Ut.  i,  du  m, 
p.  87)  :  «  U  est  excellent,  surtout  dans  une  démocratie,  qu^aucun  fonctionnaîi* 
public  ne  siège  dans  la  seconde  Chambre,  qui  doit  voter  le  traitement  des  frac- 
tionnaires, contrôler  leurs  actes  et  rester,  en  aj>parence  comme  en  réalité 
absolument  indépendante  du  pouvoir  exécutif  ». 
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secrétaires  d'État.  Mais,  même  pour  beanconp  d'autres  fonction- 
naires publics,  on  peut  se  demander  s'il  est  sage  de  leur  interdire 
l'accès  du  Parlement.  Pour  tous  ceux  qui  sont  arrivés,  après  de 
longs  travaux,  de  sérieuses  études,  à  une  fonction  élevée,  rendre 
incompatible  cette  fonction,  c'est  les  exclure  presque  à  coup  sûr, 
car  ils  ne  voudraient  point,  souvent  ils  ne  pourraient  point,  sans 
manquer  à  leurs  devoirs  de  famille,  abandonner  leur  haute  fonc- 
tion, récompense  de  leur  vie  antérieure,  pour  briguer  un  mandat, 
dont  le  renouvellement  est  toujours  incertain.  Pourtant,  dans  un 
pays  où  la  passion  des  fonctions  publiques  s'est  largement  déve- 
loppée, ces  hommes  forment  une  portion  notable  de  Télite  intel- 
lectuelle :  leur  présence  au  Parlement,  à  la  Chambre  des  députés, 
serait  par  là  même  désirable.  Leur  en  fermer  la  porte,  c'est  laisser 
sans  un  contrepoids  indispensable  l'influence  croissante  des  politi- 
ciens de  profession.  Ne  vaut-il  pas  mieux  déclarer  leur  fonction  com- 
patible avec  un  mandat,  qu'ils  pourront  alors  briguer  et  exercer 
en  pleine  indépendance,  sûrs  de  retrouver  au  besoin  la  fonction 
publique  qu'ils  auront  dû  momentanément  cesser  d'exercer  dans 
la  plupart  des  cas,  mais  qu'ils  n'auront  pas  perdue?  Cela  est  vrai 
surtout  des  fonctionnaires  publics,  dont  la  fonction  a  un  carac- 
tère professionnel  nettement  marqué  et  ne  touche  point  directe- 
ment à  la  politique,  comme  les  ingénieurs  de  l'État  et  les  profes- 
seurs de  l'Université. 

La  plupart  de  nos  Constitutions  monarchiques  ouvrirent  la 
Chambre  des  députés  aux  fonctionnaires  de  TÉtat.  La  Constitution 
de  l'an  VIII  avait  donné  l'exemple  en  déclarant  seulement  (art. 
18)  les  sénateurs  inéligibles  à  jamais  à  toute  autre  fonction  pu- 
blique *.  La  Charte  de  1814  et  la  loi  électorale  de  1817  n'établi- 
rent non  plus    aucune  incompatibilité.  Après  la  Révolution  de 

*  M.  Eagëne  Pierre  [Traité  de  droit  politiqiie^  électoral  et  parlementaire  y 
no  337)  cite  rarticle  7  de  la  loi  du  10  novembre  1799  «  comme  ayant  ouvert  les 
portes  des  Chambres  aux  ageuts  du  pouvoir  exécutif  ».  Mais  cette  loi  (19  bru- 
maire an  VIII),  qui  est  le  premier  acte  des  deux  Conseils  après  le  Coup  d'État, 
était  leur  abdication  aa  profit  d'une  commission  et  réglait  le  gouvernement  pro- 
visoire; ci-dessus,  p.  423.  L'article  décidait  bien,  en  effet,  que  les  membres  des 
deux  Conseils  désormais  ajournés  pouvaient,  «  sans  perdre  leur  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple,  être  employés  comme  ministres,  agents  diplomatiques,  délé- 
gués de  la  Commission  consulaire  executive,  et  dans  toutes  les  autres  fonctions  ». 
Us  étaient  «  même  invités  au  nom  du  bien  public  à  les  accepter  ».  Mais  c'était  là 
seulement  une  disposition  transitoire;  le  système  définitif  résulta  de  la  Consti- 
tution de  TanVIil.  Pour  les  sénateurs  l'incompatibilité  édictée  par  la  Constitu- 
tion de  Tan  VIII  fut  supprimée  par  le  sénatus-consulte  du  16  tbermidor  an  X, 
art.  64  :  «  Les  sénateurs  pourront  être  consuls,  ministres,  membres  de  la  Légi«  n 
d'honneur,  inspecteurs  de  Tins  traction  publique  et  employés  dans  des  missions 
extraordinaires  ou  temporaires  ». 
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Juillet,  la  loi  électorale  du  19  avril  1831  en  introduisit  qnel- 
qnes-nnes,  mais  très  restreintes.  L*article  64  portait  serale- 
ment  :  <i  II  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député,  et 
celles  de  préfet,  sons-préfet,  de  receveurs  généraux,  de  receveurs 
particuliers  des  finances  et  de  payeurs  >.  La  Chambre  des  dé- 
putés était,  par  suite,  peuplée  de  fonctionnaires  sous  le  règne 
de  Louis- Philippe,  et  la  modification  de  cet  état  de  choses,  la 
suppression  de  cet  abus,  fut  Tune  des  réformes  le  pins  cons- 
tamment réclamées  par  l'opposition;  c'était  ce  qu'on  appelait 
alors  la  réforme  parlementaire  à  côté  de  la  réforme  éUciorale  ' . 

La  Constitution  de  1848  accomplit  naturellement  cette  réforme. 
Cependant  elle  ne  la  poussa  pas,  comme  on  aurait  pu  le  craindre, 
jusqu'au  système  de  l'incompatibilité  absolue.  L'article  28  com- 
mence bien  ainsi  :  «c  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompa- 
tible avec  le  mandat  de  représentant  du  peuple  :»  ;  mais  il  annonçait 
in  fine  que  les  <l  exceptions  à  ce  paragraphe  seraient  déterminées 
par  la  loi  électorale  organique  2>.  Cette  loi,  qui  fut  celle  du  15  mars 
1849,  fixait  ces  exceptions  dans  les  articles  85  et  86.  Elles  compre- 
naient :  les  ministres,  le  commandant  supérieur  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine,  le  procureur  général  de  la  Cour  de  cassatàon, 
le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  Préfet 
de  la  Seine,  les  citoyens  chargés  temporairement  (pour  six  mois 
au  plus)  d'un  commandement  ou  d'une  mission  extraordinaire, 
soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur  ;  les  professeurs  dont  les 
chaires  sont  données  au  concours  ou  sur  présentation  faite  par 
leurs  collègues,  quand  ils  exercent  leurs  fonctions  dans  le  Ûea 
où  siège  l'Assemblée  Nationale  ;  enfin  les  fonctionnaires  ap- 
partenant à  un  corps  ou  à  une  administration  dans  lesquels  la  dis- 
tinction entre  l'emploi  et  le  grade  est  établie  par  la  loi.  Il  y  avait 
là  un  système  raisonné  dans  lequel  entraient  divers  éléments, 
mais  qui  tenait  particulièrement  compte  de  la  possibilité  maté- 
rielle pour  le  fonctionnaire-représentant  de  continuer  l'exercice 
de  sa  fonction. 

Le  Second  Empire  revint,  trait  assez  curieux,  à  l'incompatîhi- 
lité  absolue.  Le  décret  organique  du  2  février  1852,  qui  resta  sur 
ce  point  sa  loi  jusqu'au  bout,  décidait,  en  effet  (art.  29)  :  <x:  Tenta 
fonction  publique  rétribuée  est  incompatible  avec  le  mandat  de 
député  au  Corps  législatif  ». 

La  loi  du  30  novembre  1875  a  repris  le  système  contenu  dans 
la  Constitution  de  1848  et  l'a  simplement  retouché.  Elle  pose 

*  Ci-dessa«,  p.  235. 
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d'abord  le  principe  (art.  8)  :  «  L'exercice  des  fonctions  publiques 
rétribuées  sur  les  fonds  de  VÉtat  est  incompatible  avec  le  mandat  de 
député  ^  '.  Fuis  viennent  les  exceptions  (art.  8  et  9).  Elles  sont 
plus  nombreuses  qu'en  1848  *,  et  la  préoccupation  de  savoir  si  le 
fonctionnaire   pourra   matériellement  continuer  l'exercice  de  la 
fonction  qui  lui  est  conservée  n'est  plus  dominante  ;  si,  parmi 
certains  hauts  fonctionnaires,  ceux-là  seuls  sont  exceptés  qui  rési- 
dent à  Paris,  c'est  qu'alors  il  s'agit  d'emplois  qui  ne  se  conçoivent 
(X)int  à  l'état  de  suppléance  constante  '  ;  ou  bien  encore  l'importance 
et  la  dignité  plus  grandes  en  fait,  que  donne  au  fonctionnaire  la 
résidence  à  Paris,  paraît  avoir  été  alors  la  raison  prépondérante. 
La  règle  de  l'incompatibilité  a  un  corollaire,  contenu  dans  l'ar- 
ticle 11  :  <r  Tout  député,  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique 
salariée,  cesse  d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son 
acceptation^  lo.  Cette  solution  dépasse  même  la  règle  dont  elle  est 
tirée  ;  en  effet,  elle  comprend  non  seulement  les  fonctions  publiques 
réellement  incompatibles  avec  le  mandat  de  député,  mais  aussi 
celles  qui,  quoique  salariées,  sont  exceptionnellement  compatibles 
avec  lui.  La  nomination  d'un  député  à  de  pareilles  fonctions  éveille 
toujours  un  certain  soupçon  :  on  peut  craindre  qu'il  n'ait  usé,  pour 
son  profit  personnel,  de  l'influence  que  son  élection  aux  fonctions 
législatives  a  pu  lui  donner  près  du  Gouvernement.  Il  faudra,  si  la 
fonction  qu'il  accepte  est  compatible  avec  celle  de  député,  qu'il 

t  II  ressort  de  ce  texte  que  ce  qui  crée  Tincompatibilité,  ce  n*est  pas  la  fonction 
publique  par  elle-même  ;  il  faut  qu^il  s'y  joigne  une  rétribution  sur  les  fonds  de 
l'État;  la  Constitution  de  1848  se  contentait  d'une  rétribution  quelconque. 

s  Sauf  que  Ton  ne  retrouve  plus  la  classe  de  fonctionnaires  exceptés  par  la  loi 
du  15  mars  1849,  art.  86,  et,  pour  lesquels  la  loi  établit  la  distinction  entre  le 
grade  et  l'emploi.  Gela  est  logique.  Les  principaux  de  ces  fonctionnaires  sont  les 
officiers  des  armées  de  terre  el  de  mer,  et  ceux-là  aujourd'hui  sont  inéligibles. 

s  I>oi  du  30  novembre  1875,  art.  8  :  «  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précé- 
dent les  fonctions  de  ministre,  sous-secrétaire  d'État,  ambassadeur,  ministre 
plénipotentiaire,  préfet  de  la  Seine,  prélet  de  police,  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation,  premier  président  de  la  Cour  des  Comptes,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes, 
procareur  général  prés  la  Cour  de  Paris,  archevêque,  évéque,  pasteur»  pré- 
sident de  consistoire  dans  les  circonscriptions  consistoriales  dont  le  chef  lieu 
-compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand  rabbin  du  Consistoire  central,  grand 
rabbin  du  Consistoire  de  Paris  ».  —  Art.  9  :  «  Sont  également  exceptés  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  8  :  1*  les  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au 
concours  ou  sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance  s'est  produite;  2»  les 
personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a 
âuré  pi  us  de  six  mois  cesse  d'être  temporaire  et  est  régie  par  l'article  8  ci-dessus  ». 

4  Ici  le  texte,  pris  au  pied  de  la  lettre,  n'exige  plus  qu'il  y  ait  rétribution  sur 
les  fonds  de  VÉtat;  mais  il  doit,  je  crois,  être  entendu  en  ce  sens.  11  n'est  pas 
admissible  que  le  législateur  ait  modifié  dans  l'article  11  la  règle  qu'il  avait  posée 
clans  l'article  8. 

E.  43 


-I 


674  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

purge  cette  accusation  possible  par  une  nouvelle  élection  ;  l'article 
11  continue  en  ces  termes  :  <k  U  peut  être  réélu  si  la  fonction 
qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  mandat  de  député.  Les  députés 
nommés  ministres  ou  sous-secrétaires  d'État  ne  sont  pas  soumis  à 
la  réélection  ».  Cette  dernière  disposition  est  parfaitement  ration- 
nelle, comme  on  l'a  vu  précédemment  ^ 

Dans  la  théorie  des  incompatibilités  parlementaires,  telle  qu'elle 
a  été  présentée  jusqu'ici,  l'un  des  termes  du  rapport  se  trouvant 
nécessairement  dans  le  mandat  de  député,  l'autre  était  toujours 
fourni  par  une  fonction  publique.  Aucune  profession  ou  occupation 
privée  n'était  considérée  comme  incompatible  avec  la  fonction 
législative  ;  cela  paraît  commandé,  soit  par  le  principe  de  l'éga* 
lité  civile,  soit  par  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Mais  la 
législation  tend  manifestement  à  sortir  de  ces  termes,  à  viser  d'an- 
tres personnes  que  les  fonctionnaires  publics. 

Ce  sont  d'abord  les  commerçants  ou  industriels  qui  ont  conclu 
avec  l'État  des  contrats  de  transport,  de  services,  de  travail  ou  de 
fournitures.  Élus  députés,  ils  réunissent,  en  effet,  dans  leur  per- 
sonne  deux  qualités  difficilement  conciliables  en  fait.  D'an  côté, 
comme  contractants,  ils  ont  intérêt  à  faire  fixer  et  régler  leurs 
droits  pécuniaired  et  particuliers  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
pour  leur  profit  personnel  ;  d'autre  part,  comme  membres  de  la 
Chambre,  ils  peuvent  exercer  une  certaine  influence  sur  les  actes 
du  Gouvernement  ;  ils  concourent  au  vote  des  lois  de  finances, 
d'après  lesquelles  ils  seront  payés.  On  peut  craindre  que  rhomme 
ne  puisse  se  dédoubler  absolument  et  que  l'intérêt  du  commerçamt 
dicte  parfois  le  vote  du  législateur. 

Ce  sont   aussi  des  hommes  qui  ne  sont   point  fonctionnaires 
publics,  mais  qui  sont  les  administrateurs   ou  les    directeurs  de 
ces  grandes  compagnies  de  transport  ou  de  crédit  financier,  qui 
constituent  de  véritables  puissances  sociales  dans  le  monde  mo- 
derne, bien  qu'elles  se   présentent  en  droit  comme  de  simples 
sociétés  privées.  Leur  puissance  de  fait  dérive,  d'ailleurs,  le  plus 
souvent,  en  partie  du  moins,  d'une  concession  de  l'État,  qui  leur 
confère,  par  mesure  législative,  un  monopole  ou  des  privilèges, 
ou  leur  accorde  une  subvention.  Par  contre,  TÉtat  se   réserve 
alors,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  la  nomination  de 
leurs  employés  supérieurs.  Ne  peut-il  pas  aller  plus  loin,  et  assi- 
miler ces  emplois  aux  fonctions  publiques,  quant  aux  incompati- 
bilités parlementaires? 

1  Ci-deF8U8,  p.  607 
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Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  question  existe.  Elle  a  même 
été  résolue  dans  un  sens  rigoureux  par  la  loi  électorale  du  l5  mars 
1849.  Celle-ci,  dans  son  article  81,  déclare  inéligibles  :  «  l**les 
individus  chargés  d'une  fourniture  pour  le  Gouvernement  ou  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  ;  2°  les  directeurs  et  administrateurs 
de  chemins  de  fer  i>.  La  loi  ajoutait  :  <!C  Tout  représentant  du 
peuple,  qui,  pendant  la  durée  de  son  mandat,  aura  entrepris  une 
fourniture  pour  le  Gouvernement  ou  accepté  une  place,  soit  de 
directeur  soit  d'administrateur  de  chemins  da  fer,  ou  qui  aura 
pris  un  intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote  de  l'Assemblée 
Nationale,  sera  réputé  démissionnaire  et  déclaré  tel  par  l'Assem- 
blée Nationale.  Tout  marché  passé  par  le  Gouvernement  avec  un 
membre  de  la  législature  dans  les  six  mois  qui  la  suivent  est 
nul  2> .  On  le  voit,  il  n'y  avait  pas  là  une  simple  incompatibilité,  qui 
laisse  toujours  un  choix  entre  le  mandat  de  député  et  l'autre  qua- 
lité incompatible  avec  lui  :  la  première  disposition  rendait  l'élection 
radicalement  nulle  ;  la  seconde  prononçait  impérieusement  la  dé- 
chéance du  représentant. 

La  loi  du  30  novembre  1875  ne  reprit  pas  cette  réglementa- 
tion. Mais  depuis  lors  elle  a  tendu  à  se  reconstituer,  quoique  moins 
sévère,  par  décisions  fragmentaires.  Ainsi  la  loi  du  30  juin  1883, 
concernant  les  services  maritimes  postaux  entre  le  Havre  et  New- 
York,  entre  la  France,  les  Antilles  et  le  Mexique,  contient  cette 
disposition  :  a:  A,  raison  de  subvention  accordée  par  l'État,  il  est 
interdit  aux  membres  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat, 
soas  peine  de  déchéance  de  leur  mandat,  de  faire  partie  du  con- 
seil d'administration  ou  de  surveillance  de  la  société  concession- 
naire ^.  La  loi  du  20  novembre  1883  (art.  5),  approuvant  les 
conventions  passées  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, déclare  aussi  <l  que  tout  sénateur  ou  député,  qui,  au  cours 
de  son  mandat,  accepterait  les  fonctions  d'administrateur,  serait 
par  ce  seul  fait  considéré  comme  démissionnaire  et  soumis  à  la 
réélection  J>.  La  première  de  ces  deux  lois  établissait  une  véritable 
incompatibilité  ;  la  seconde  ne  va  pas  jusque-là  ;  elle  applique  seu- 
lement au  fait  qu'elle  vise  la  règle  inscrite  dans  l'article  11  de  la 
loî  du  30  novembre  1875  pour  les  fonctions  publiques  compa- 
tibles avec  le  mandat  de  député.  La  loi  du  17  novembre  1897 
portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France  décide 
dans  son  article  3  :  «  Les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gou- 
verneur de  la  Banque  de  France  sont  incompatibles    avec  le 
mandat  législatif  ]>,  et  la  loi  du  8  juillet  1898  approuvant  la  con- 
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vention,  passëe  le  16  juillet  1897  avec  la  Compaf^e  générale 
transatlantique  pour  le  service  maritime  partant  du  Havre  à  New- 
York,  étend  (art.  3)  la  même  incompatibilité  anx  personnes  qui 
font  partie  du  Conseil  d'administration  et  de  surveillance  de  la 
M>ciété  concessionnaire' . 

On  s'achemine  ainsi  naturellement  vers  une  réglementation 
d'ensemble.  Oelle-ci  était  contenue  dans  no  projet  de  loi  déposé  par 
le  garde  des  Sceaux  &  la  Chambre  des  députés  le  14  novembre 
1895.  L'article  premier  portait,  en  effet  :  a  L'exercice  du  mandat 
législatif  est  incompatible  :  1°  avec  la  fonction  de  directeur  on  ad- 
ministrateur des  établissements  financiers  on  industriels,  dans  les- 
quels ces  fonctions  sont  à  la  nomination  de  l'État  ;  2°  avec  la  qua- 
lité de  propriétaire,  directeur,  gérant,  administratenr  ou  c^iseur 
d'un  établissement  financier  on  industriel  subveatiouué  par  l'Etat  ; 
3"  avec  la  qualité  d'entrepreneur  d'un  service  de  fournitures,  de 
travaux^detransports,  onde  tout  autre  service  de  l'Etat  '  i>.  Moins 
rigoureux  que  la  loi  de  1849,  en  ce  qn'il  ne  contient  qu'une  simple 
incompatibilité,  ce  projet  était  plus  extensif,  en  oe  qu'il  comprend 
des  fonctions  plus  nombreuses'.  Il  paraissait  donc  présenter  nn 

*  L'article  3  ajoute  même  :  «  Les  sénateurs  et  députés  acfuellement  en  fonc- 
liona,  visés  parla  disposilion  précédente,  sont  tenus  d'opler  entre  c«3  fonctions 
et  leur  mandat  parlementaire  dans  les  deux  années  qui  suiTront  la  promolga- 
ILon  de  la  présente  loi  t. 

*  Exposé  des  motirs  du  projet  de  loi  présenté  à  ta  Chambre  des  députés,  le  li 
noTenabre  J895  par  M.  Ricard,  garde  des  Sceaux  {Journal  officiel  du  15,  Dé- 
bau  parUmentairti,  p.  i3S9  ;  Journal  officiel  du  30  décembre,  Ûoeumenxi 
]>arlementairei,  p.  1172), 

La  Constitution  australienne  (Sect.  H,  W  V]  décUre  •  incapable  d'«tr« 
élae  ou  do  siéger  comme  sénateur  ou  membre  de  la  Chambre  des  Représeo- 
lants,  tonte  personne  qui  a  un  intérêt  pécuniaire  direct  ou  indirect  dans 
un  traité  {agrtemcnt)  quelconque  a>ec  le  service  public  de  la  Commonwealth, 
autrement  que  comme  membre  d'une  Compagnie  incorporée  comprenant  plus 
de  vingl-cinq  personnes  et  en  commun  avec  les  autres  membres.  ■  D'après 
la  sect.  45,  w  1,  si  cette  incapacité  intervient  au  cours  du  mandat,  le  sitge  da 
sénsteurou  député  représentant  devient  vacant.  11  en  est  deniéme  (o"  III),  «ai  le 
sénateur  ou  représenlant  directement  ou  indirectement  |iecoit  ou  convient  dt 
recevoir  des  gages  ou  bonoraires  pour  services  rendus  à  la  Commonveallh  ou 
pour  services  rendus  dans  le  Parlement  à  une  personne  queiconque  ou  à  un 

3  En  effet,  voici  comment  étaient  conçus  les  articles  2  et  3  :  »  Art.!.  Les  per- 
sonnes désignées  à  l'article  précèdent,  élues  si^nateurs  ou  députés,  doivent,  dans 
les  huit  jours  qui  suivant  la  vérification  des  pouvoirs,  opter  entre  l'acceptation 
du  mandat  et  la  conservstion  des  fonctions  ou  qualités  ci-deisus  détamiDéef 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  elles  sont  réputées  avoir  renoncé  à  l'eKerciee 
de  leur  mandat  et  considérées  de  pleiu  droit  comme  démissionnaires,  b  C'élail- 
on  le  voit,  la  solution  inverse  rie  celle  que  donne,  pour  les  fonctions  pubUqoes 
incompa Utiles,  l'article  S  de  la  lot  du  30  novembre  1875.  —  Art.  3  :  Tout  séna- 
teur ou  député,  qui,  au  cours  de  son  mandat,  aura,  soit  accepté  l«a  fanctioni. 
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équilibre  satisfaisant  ;  mais  il  n'a  été  ni  voté,  ni  disenté.  Depuis 
lors,  des  propositions  analognes  ont  émané  de  l'initiative  parle- 
mentaire ;  elles  ne  sont  pas  non  pins  venues  en  discussion  ^ 

Il  reste  à  signaler  un  dernier  cas  d'incompatibilité  qui,  pour 
n'être  édicté  ni  parla  Constitution  ni  par  un  texte  de  loi,  n'en  est 
pas  moins  certain.  Il  s'agit  des  fonctions  de  député  et  de  sénateur 
réciproquement  considérées.  Nul  citoyen  ne  peut  être  en  même 
temps  membre  des  deux  Chambres,  à  la  fois  sénateur  et  député. 
Certaines  Constitutions  étrangères  ont  jugé  nécessaire  de  le  dire 
expressément  *■  Mais,  dans  le  silence  des  textes,  cela  résulte  suffi- 
samment des  principes.  Il  y  a  là  deux  qualités  inconciliables,  non 
seulement  en  fait  (car  le  même  homme  ne  saurait  être  présent  en 
même  temps,  siéger  efiFectivement  dans  les  deux  Assemblées),  mais 
aussi  en  droit  (car  il  ne  peut  y  avoir  véritablement  deux  assem- 
blées distinctes  que  si  leurs  membres  sont  différents).   D'autre 
part,  rien  n'empêche  un  citoyen  actuellement  député,  d'être  élu 
sénateur,  ou  un  sénateur  d'être  élu  député.  Mais  lorsque  la  nou- 
velle élection,  dûment  vérifiée,  aura  été  acceptée,  par  là  même  l'élu 
cessera  de  plein  droit  d'appartenir  à  la  Chambre  dont  il  était 
membre  antérieurement'. 


IV. 

Qaant  au  mode  d'après  lequel  les  députés  sont  élus,  je  me  con- 
tenterai, plus  étroitement  encore  que  précédemment,  de  dégager 
les  principes.  Deux  points  sont  ici  à  considérer  :  d'un  côté,  la 
détermination  des  circonscriptions  électorales  et  le  nonibre  des 
députés  pour  lesquels  chaque  électeur  peut  voter;  de  là  dépend 
le    chifire  total  des  membres  composant  l'Assemblée  ;  d'autre 


soit  acquis  les  qualités  visées  par  larticle  !•',  sera  réputé  démissionnaire,  si, 
dans  la  huitaine  à  partir  de  Tacceptalion  de  la  fonction  ou  de  l'acquisition  de 
la  qualité,  il  n*a  pas  résilié  la  fonction  on  perdu  la  qualité  constitutive  de  l'in- 
compatibilité  ».  Ce  texte  contenait  ici  encore  une  autre  solution  que  celle  donnée 
pour  les  fonctions  publiques  non  incompatibles  par  Tarticle  il  de  la  loi  du  30 
novembre  1875. 

1  Chambre  des  députés,  séance  du  17  mars  1902  {Joum,  off,  du  18,  p.  1356)  : 
«•  M.  Coûtant,  le  25  mars  1900,  si  je  me  souviens  bien,  la  Cbiimbre  a  voté  Tur- 
gence  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  incompatibilités  parlementaires.  » 

a  Charte  constitutionnelle  du  Portugal  du  29  avril  1826,  art.  30  :  «  Nul  ne 
peut  être  en  même  temps  membre  des  deux  Gbambres  ».  —  Italie,  Statut  fon- 
damental^  du  4  mars  1848,  art.  64  :  «  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  sénateur  et 

député  ». 

3  Su  g.  Pierre,  Traité  de  droit  politique^  électoral  et  parlementaire,  n«>  169 

et  313. 
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part,  la  procédure  même  de  l'élection,  les  formes  saivant  les- 
quelles chaque  collège  électoral  entre  en  activité  et  donne  s^ 
suffrages. 

Sur  le  premier  point,  depuis  bien  des  années,  le  droit  public  fran- 
çais oscille  entre  deux  systèmes  principaux  :  d'un  oôté,  le  scrutin 
de  liste,  avec  le  département  comme  circonscription  électorale  ; 
d'autre  part,  le  scrutin  uninonimal,  avec  une  circonscription  né- 
cessairement plus  restreinte,  et  qui,  le  plus  souvent,  a  été  l'arron- 
dissement. Dans  le  premier  système,  le  collège  électoral  est  appelé 
à  élire  un  certain  nombre  de  députés,  proportionnel  à  sa  popula- 
tion, et  chaque  électeur  a  le  droit  de  porter  sur  son  bulletin  de 
vote  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  députés  à  élire.  Il  dresse  ainsi 
une  liste  des  candidats  auxquels  il  donne  son  suffrage.  Dans  le 
scrutin  uninominal  par  arrondissement,  au  contraire,  le  collège 
électoral  n'a  qu'un  seul  député  à  élire,  et  chaque  électeur,  par 
suite,  ne  vote  que  pour  un  seul  candidat. 

Depuis  rétablissement  du  suffrage  universel  en  France,  ces  deux 
modes  de  scrutin  ont  alterné  périodiquement.  C'est  le  scrutin  de 
liste  par  département  qu'établit  tout  d'abord  le  décret  du  5  mars 
1848  (art.  9),  et  il  fut  maintenu  par  la  loi  du  15  mars  1849.  Il 
fut,  au  contraire,  pr.ohibé  par  la  Constitution  de  1852  *  et  encore 
par  celle  du  21  mai  1870*.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale remit  en  vigueur,  en  1870-71,  la  loi  du  15  mars  1849, 
c'est-à-dire  le  scrutin  de  liste,  pour  les  élections  à  l'Assemblée  Na- 
tionale ;  et  le  même  mode  fonctionna  pour  les  élections  partielles 
à  cette  Assemblée  de  1871  à  1876.  La  loi  organique  du  30  no- 
vembre 1875  établit,  au  contraire,  le  scrutin  uninominal  par  arron- 
dissement *.  La  loi  du  16  juin  1885  rétablit  le  scrutin  de  liste  par 
département.  Enfin  la  loi  du  13  février  1889  a  réintroduit  dans 
notre  législation  le  scrutin  uninominal  par  arrondissement.  Mais 
le  scrutin  de  liste  conserve  encore  de  nombreux  partisans,  et  des 
propositions  ont  été  depuis  lors  plusieurs  fois  déposées  à  la  Cham- 
bre des  députés  en  vue  de  son  rétablissement^  Le  simple  jeu  de 


1  Art.  36  :  k  Les  députés  sont  élus  par  le  suârage  universel  sans  scrutin  d« 
liste  ».  -^  Mais  Tarticle  35  établissant  un  député  par  vin;^t  cinq  mille  électears. 
les  circonscriptions  électorales  étaient  arbitrairement  déterminées,  les  arroQ- 
dissements  étant  réunis  on  découpés  à  cet  effet. 

3  Article  31  identique  à  l'article  36  de  la  Constitution  de  1852. 

s  Art.  14  :  «  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  seratin  in- 
dividuel. Chaque  arrondissement  administratif  nomme  un  député  ». 

^  Voyez  encore  les  propositions  diverses  tendant  au  rétablissement  dn  scrutin 
de  liste  qui  ont  été  discutées  et  rejetées  à  la  Chambre  des  députés  dans  les 
séances  des  17  et  18  mars  1902  [Joum.  o/f,  du  18). 
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cette  ali^rnance  suffit  à  montrer  que  chacun  des  deux  modes  a  des 
avantages  incontestables  et  des  défauts  non  moins  certains. 

En  faveur  du  scrutin  de  liste  on  peut  faire  valoir  des  raisons 
diverses  et  également  séduisantes  ^ 

1°  Il  multiplie  et  exalte  en  quelque  sorte  le  droit  de  chaque 
électeur,  en  lui  permettant  de  contribuer  à  l'élection,  non  pas  d'un 
seul  député,  mais  de  plusieurs. 

2^  Il  donne  naturellement  aux  élections  une  valeur  et  une  signi- 
fication politique  plus  grandes.  Pour  réimir  sur  son  nom  les  votes 
de  la  majorité  dans  un  département,  il  faut^  en  effet,  qu'un  can- 
didat, ou  un  groupe  de  candidats,  élargisse  suffisamment  son  pro- 
gramme et  ses  vues  pour  les  porter  au  delà  et  au-dessus  de  la 
|)réoccupation  des  seuls  intérêts  locaux.  La  plupart  des  questions 
qui  intéressent  un  département  tout  entier  touchent  vraiment  aux 
intérêts  généraux  du  pays.  Par  là  même,  le  scrutin  de  liste  semble 
])ropre  à  dégager  les  grands  courants  d'opinion  qui  existent  dans 
la  nation  ;  il  serait,  par  suite,  le  meilleur  instrument  pour  consti- 
tuer dans  la  Chambre  des  députés  ces  majorités  fortes  et  com- 
pactes qu'exige  le  bon  fonctionnement  du  gouvernement  parle- 
mentaire. 

8°  Il  assure  mieux  que  le  scrutin  par  arrondissement  la  liberté  des 
votes  et  rend  plus  difficile  la  corruption  électorale.  La  pression 
administrative  s'exerce  plus  difficilement  sur  une  circonscription 
plus  étendue  ;  les  largesses  ou  les  trafics  pécuniaires,  par  lesquels 
un  candidat  cherche  à  acquérir  des  voix,  tendent  naturellement  à 
disparaître  quand  la  circonscription  électorale  comprend  tout  un 
département,  par  cela  seul  que  la  dépense,  pour  être  efficace,  doit 
<:tre  alors  considérable. 

4^  Le  scrutin  de  liste  seul  se  prête  à  une  combinaison,  qui 
trouve  de  nos  jours  une  faveur  assez  marquée  dans  l'opinion  pu- 
blique ;  c'est  la  représentation  des  minorités  ou  représentation  pro- 
jx}rti(mnelle^  dont  je  parlerai  un  peu  plus  loin.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  lorsque  le  collège  électoral  nomme  un  seul  député,  celui-ci  ne 
saurait  être  partagé  et  appartient  nécessairement  à  la  majorité. 

De  ces  qualités,  que  l'on  signale  dans  le  scrutin  de  liste,  quel- 
ques-unes sont  certaines  et  d'autres  très  douteuses,  mais  il  pré- 
sente aussi  des  défauts  incontestables  ;  ils  sautent  aux  yeux  lors- 
qu'on se  reporte  de  la  théorie  à  la  pratique.  C'est,  en  effet,  un 
instrument  délicat  et  perfectionné  qui  s'adapte   assez   mal  aux 

1  Elles  ont  été  présentées  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  force  dans  le  rapport 
de  M.  Constans  lu  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  6  juin  1885  {Jourtial 
officiel  du  7,  Débats  parlementaires^  p.  1016). 
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mains  lourdes  et  rudes  du  suffrage  universel.  Il  n'est  pas  en  fait 
à  la  portée  d'un  grand  nombre  d'électeurs.  Beaucoup  d'entre  eux, 
la  majorité  peut-être,  ne  connaissent  pas  suffisamment  et  par  des 
notions  personnelles  les  candidats  divers  qui  se  présentent  dims  le 
département.  Ils  ne  sauraient  donc  composer  une  liste  de  leur 
propre  choix  ;  ils  ne  peuvent  pas  davantage  contrôler  efficaoemeot   1 
celles  qui  sont  dressées  par  les  comités  électoraux  des  divers  partis. 
En  réalité ,  ce  qui  entraine  une  lis  te  d  e  candidats,  ce  qui  la  fait  passer, 
ce  sont  les  premiers  noms  qu'eUe  porte  (la  tétedeliste,ooakme  on  dit) 
que  chaque  parti  choisit  avec  soin  parmi  les  hommes  qui  ont  une 
large  notoriété  dans  le  département.  Sous  le  couvert  de  ceux-là, 
beaucoup  d'électeurs  votent  pour  les  inconnus  dont  les  noms  sui- 
vent. Mais  par  là  même,  on  fausse  le  gouvernement  représentatif, 
tel  qu'il  a  été  exposé  ci-dessus  \  S'il  est  vrai  que  ce  régime  iio- 
plique  nécessairement,  chez  le  député  élu,  une  entière  liberté  de  dé- 
cision, la  faculté  de  modifier  au  cours  des  discussions,  les  opinions 
qu'il  avait  manifestées  devant  les  électeurs,  ne  faut-il  pas  que  ceux- 
ci  connaissent  la  personne  et  le  caractère  du  candidat  qu'ils  choi- 
sissent, et  non  pas  seulement  lexpression  générale  et  vague  de 
ses  opinions  au  jour  de  l'élection  ? 

Le  principal  avantage  du  scrutin  uninominal  par  arrondisse- 
ment, c'est  qu'il  est  d'un  maniement  facile  pour  tous  :  il  rend 
possible  et  presque  certain  un  choix  personnel  de  la  part  des  élec- 
teurs. Il  est  à  la  portée  de  tous.  Les  candidats  qui  se  présentent 
dans  un  arrondissement  n'y  seront  pas,  pour  la  plupart,  étrangers. 
Ils  sont  généralement  connus  de  tous  :  c'est  la  condition  même  de 
leur  succès.  Tout  électeur,  en  donnant  son  vote  à  l'un  deux,  choisit 
un  homme  de  confiance.  Sans  doute  le  scrutin  par  arrondissement 
restreint  l'horizon  électoral.  La  préoccupation  des  intérêts  stric- 
tement locaux  pourra  souvent  être  dominante.  Mais  cela  ne  sau- 
rait déplaire  à  ceux  qui  veulent  donner  pour  base  aux  assemblées 
législatives  la  représentation  des  intérêts.  D'autre  part,  on  oon- 
serve  mieux  à  l'opinion  des  villes  son  expression  électorale  qu'avec 
le  scrutin  de  liste,  qui  la  noie  dans  le  suffrage  des  campagnes. 
Enfin,  on  peut  affirmer  que,  avec  la  diffusion  de  la  presse  quotî- 
tidienne  à  bon  marché,  toutes  les  fois  qu'une  question  générale  et 
importante  se  posera  vraiment  devant  le  pays,  elle  s'imposera  aux 
collèges  d'arrondissement  comme  à  ceux  de  département.  Restent 
la  pression  et  la  corruption,  qui,  étant  ici  plus  faciles,  sont  plus  à 


1  Ci-dessus,  p.  65  et  suiv. 
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craindre  ;  mais  la  vérification  des  pouvoirs  donne  anx  assemblées 
des  moyens  efficaces  de  répression. 

Il  est  vrai  enfin  qne  le  scrutin  uninominal  ne  permet  pas  la  repré- 
sentation des  minorités.  Mais  celle-ci  me  parait,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  une  nouveauté  fort  contestable,  contraire  même 
aux  vrais  principes  de  notre  droit  constitutionnel. 

Voici  comment  la  loi  du  13  février  1889  a  organisé  le  scrutin 
uninominal.  Elle  attribue,  dans  les  départements,  un  député  à 
chaque  arrondissement  administratif;  à  Paris  et  à  Lyon,  un 
député  à  cha<|ue  arrondissement  municipal.  Les  arrondissements, 
dont  la  population  (étrangers  résidents  compris)  dépasse  100.000 
habitants,  ont  droit  à  un  autre  député  par  100.000  habitants  ou  frac  - 
tion  de  100.000  habitants  en  plus  ^  Mais  alors,  pour  maintenir  la 
règle  du  scrutin  uninominal,  ils  sont  divisés  en  circonscriptions  qui 
élisent  chacune  un  député.  Le  tableau  des  circonscriptions  électo- 
rales, fixé  par  la  loi,  ne  peut  être  modifié  que  par  une  loi  ;  il  a  été 
revisé  en  dernier  lieu  par  la  loi  qui  a  été  votée  cette  année  même, 
avant  les  élections  générales  \  Un  député  est  attribué  au  territoire  de 
Belf ort,  et  six  à  l'Algérie  ;  dix  députés  sont  répartis  entre  les  diverses 
colonies.  Cela  donne  actuellement  lé  chiffre  total  de  591  députés. 

V. 

Pour  dégager  les  principes  de  la  procédure  suivie  quant  à  l'é- 
lection des  députés,  quelques  indications  suffiront. 

En  premier  lieu,  il  est  de  principe  que,  pour  toute  élection,  pour 
les  élections  partielles  aussi  bien  que  pour  les  générales,  pour  les 
élections  au  Sénat  comme  pour  celles  à  la  Chambre  des  députés, 
les  électeurs  sont  toujours  convoqués  par  un  décret  du  Président 
de  la  République.  C'est  l'acte  nécessaire  pour  mettre  en  activité 
tout  collège  électoral  politique. 

II n'en  estpas  absolument  de  même  en  tout  pays.  En  Angleterre, 
si  les  électeurs  sont  nécessairement  convoqués  par  la  Couronne 
pour  les  élections  générales  à  la  Chambre  des  Communes,  si 
même  tous  les  lorits^  en  vertu  desquelsil  est  procédé  aux  élections, 

1  Dans  la  discussioa  de  la  loi  du  6  ayril  1898,  une  proposition  fut  introduite  à 
la  Chambre  des  députés  teadaat  à  calculer  le  nombre  de  députés  auquel  a  droit 
uiftO  circonscription,  non  d'après  le  nombre  des  habitants,  mais  d*après  celui 
des  électeurs  qu*elle  contient  (on  proposait  de  substituer  le  chiffre  de  27.000 
électeurs  à  celui  de  100.000  habitants);  voyez  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  21  mars  1898,  Journal  officiel  du  22,  p.  1304  et  suIy.  Elle  a  été  repoussée. 

s  Cette  loi  a  été  discutée  et  YOtée  à  la  Chambre  des  députés  dans  les  séances 
des  17  et  18  mars  1902. 
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émanent  de  la  chancellerie  \  pour  les  élections  partielles  aux 
sièges  devenus  vacants  pendant  la  darëe  d'un  Parlement,  c'est  le 
Speaker  de  la  Chambre  des  Communes  qui,  sur  la  décision  de 
<*.elle-ci  (ou  de  sa  propre  autorité,  dans  Tinter valle  des  sessions), 
donne  par  un  warrant  l'ordre  d'y  procéder'.  Cette  pratique  a  par- 
fois été  proposée  dans  notre  pays  :  €  C'est  le  président  de  l'As- 
semblée Nationale,  écrivait  Prévost-Faradol,  qui  doit,  en  cas  de 
vacance  d'un  siège,  adresser  un  ordre  de  convocation  aux  électeurs, 
et  il  n'est  ni  prudent  ni  convenable  de  laisser  ce  soin  au  ministre 
de  l'intérieur,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici  en  France,  et  déplacer 
ainsi  la  main  de  l'administration  entre  la  puissance  législative  et 
le  corps  électoral,  qui  en  est  la  source.  C'est  donc  aux  maires  desoom- 
munes  composant  la  circonscription  électorale  que  doit  être  adressé 
l'ordre  de  convoquer  les  électeurs,  et  non  au  préfet  du  département, 
qui  ne  doit  avoir  rien  à  démêler  avec  les  opérations  de  ce  genre, 
à  moins  que  son  concours  ne  soit  requis  pour  le  maintien  de  l'ordre 
matériel  }>'. 

Il  me  paraît,  au  contraire,  certain  que  la  règle  française  est 
seule  conforme  aux  principes  de  notre  droit  constitutionnel.  En 
effet,  la  convocation  des  électeurs  n'est  pas  autre  chose  qn'xm 
acte  d'exécution,  l'exécution  de  la  loi  électorale  ;  il  appartient  donc 
au  pouvoir  exécutif .  C'est  le  titulaire  de  ce  pouvoirqui  doit  donner 
l'ordre  nécessaire  et  le  faire  exécuter  par  ses  agents.  Mais  la  loi 
détermine  les  délais  dans  lesquels  il  doit  le  donner.  Ces  délais  sont 
fixés,  pour  les  élections  générales,  par  la  loi  du  16  juin  1885^  et, 
pour  les  élections  partielles,  par  la  loi  du  80  novembre  1875 \ 

Le  scrutin  ne  dure  qu'un  seul  jour,  et  ce  jour  est  toujours  un 
dimanche.  Quand  il  s'agit  des  élections  générales,  elles  ont  liea  le 
même  jour  dans  tous  les  collèges  électoraux,  système  éminemment 
simple  et  commode,  qui  s'est  répandu  dans  toute  l'Europe  conti- 
nentale, et  qui  conserve  au  corps  électoral  entier  le  sentiment  de 
son  unité  réelle.  11  tend  même  à  s'introduire  en  Angleterre; 
mais  là  il  rencontre  de  puissantes  résistances,  qui  tiennent  à  d'an- 

1  Krskine  May,  Parliamentary  practiee^  8«  édit.,  p.  59. 

2  Erskine  May,  Parliamentary  practice^  8«  ôdit.,  p.  644. 

3  La  France  Nouvelle^  liv.  II,  ch,  iv,  p.  91. 

^  Art.  6  :  «  Sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  et  réglé  par  la  ConsUtulion,  ks 
élections  générales  ont  lieu  dans  les  soixante  jonrs  qui  précèdent  Texpiral ion  des 
pouvoirs  de  la  Chambre  des  dépatés  ».  Quant  aux  délais  en  cas  de  dissolalioQ, 
voyez  ci-dessus,  p.  563  et  suiv. 

s  Art.  16  :  «  En  cas  de  vacances  par  décès,  démission  ou  autrement,  l'éleetka 
devra  être  faite  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  la  vacance  se 
sera  produite.  —  En  cas  d'option,  il  sera  pourvu  à  la  vacance  dans  le  dâai 
d'un  mois  ». 
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ciennes  habitudes,  peut-être  aussi  à  ce  que  les  collèges  électoraux 
ou  consfituencies  sont  juridiquement  des  unités  indépendantes  et 
non  des  fractions  égales  d'un  corps  électoral  homogène'.  Il  est 
cgalementd  usage,  chez  nous,  de  faire  coïncider  plusieurs  élections 
partielles,  lorsque  cela  peut  s'accorder  avec  l'observa tion  des  délais. 

Le  scrutin  est  secret  *,  c'est  nue  règle  protectrice  de  la  liberté 
du  vote,  qu'a  introduite  en  France  la  Révolution*. 

Tous  les  systèmes  électoraux^  qui  ne  reposent  pas  sur  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle,  exigent  pour  l'élection  d'un 
candidat  qu'il  réunisse  la  majorité  on  la  pluralité  des  suffrages  va- 
lablement exprimés  ;  mais  il  7  a  une  grande  différence  entre  ces 
deux  termes.  La  majorité  proprement  dite  ou  majorité  absolue  com- 
porte et  exige  la  moitié  des  suffrages  plus  un  ;  la  pluralité  ou  mo- 
jorité  relative  exige  seulement  qu'un  candidat,  pour  l'emporter, 
obtienne  un  plus  grand  nombre  de  voix  que  les  autres  candidats. 
Aux  élections  pour  nos  anciens  États  généraux,  on  se  contentait, 
semble-t-il,  de  la  simple  pluralité.  Mais  les  législations  modernes 
ont  une  tendance  manifeste  à  exiger  la  majorité  absolue  :  celle-là, 
en  effet,  en  bonne  logique,  a  seule  le  droit  d'imposer  sa  volonté, 
car  c'est  la  seule  que  ne  pourraient  pas  égaler  les  minorités  coali- 
sées. Mais  avec  des  candidats  multiples  et  des  collèges  électoraux 
nombreux,  il  est  difficile,  presque  impossible  parfois,  de  l'obtenir, 
et  la  loi  a  dû  tenir  compte  de  ces  difficultés,  et,  après  un  ou  plu- 
sieurs essais  infructueux  pour  arriver  à  une  majorité  absolue,  se 
contenter  de  la  majorité  relative.  La  loi  doit  prendre  aussi  des 
précautions  pour  que,  par  suite  des  abstentions,  il  n'y  ait  pas  un 
trop  grand  écart  entre  le  collège  électoral  tel  qu'il  est  établi  en 
droit  (le  nombre  des  électeurs  inscrits)  et  le  collège  électoral  tel 
qu'il  fonctionne  en  fait  (le  nombre  des  votants). 

La  solution  de  la  loi  française,  dont  les  principes  ont  été  posés 
nettement  par  la  loi  du  15  mars  1849,  puis  à  nouveau  par  le  décret 


<  M.  Balfoar  à  la  Chambre  des  Communes  le  13  avril  1894  {Standard  du  15, 
p.  2)  :  «  Je  pense  qu'il  y  aura  beaucoup  de  difficultés  et  d'inconvénients  à  faire 
toutes  les  élections  le  même  jour.  11  en  est  autrement  sur  le  continent,  où  les 
électioas  ont  lieu  très  souvent  le  dimanche.  Mais,  d'après  le  plan  du  gouverne- 
ment qui  très  sagement  ne  propose  pas  d'adopter  le  système  continental,  vous 
aurez  dans  la  semaine  deux  jours  au  lieu  d'un,  pendant  lesquels  toule  votre  ma- 
chine commerciale  sera  arrêtée  et  toutes  affaires  défendues». 

2  Loi  du  30  novembre  1875,  art.  5  :  «  Les  opérations  du  vote  aaront  lieu  con- 
formément aux  dispositions  des  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février 
1852.  —  Le  vote  est  secret  ». 

3  Constitution  d«  Tan  IIL  art.  31.  Cependant  la  Constitution  de  1793,  établis- 
sait, art.  16  :  «  Les  él-^ctions  se  font  au  scrutin  ou  à  haute  voix  au  choix  de  chaque 
votant  ». 
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de  1852,  et  qni  depuis  s'est  toujours  mainteaue,  s'inspire  de  oes 
considérations.  «  Nul  n*est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  ne 
réunit  :  1^  la  majorité  absolue  des  snffirages  exprimés  ;  2*  un 
nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  —  Au 
deuxième  tour,  la  majorité  relative  su£St.  En  cas  d'égalité  de  sof- 
frageSy  le  plus  âgé  est  élu  j>  '.  Sont  seuls  comptés  pour  ce  calcul  les 
suffrages  réellement  et  valablement  exprimés;  les  bulletins  blancs, 
les  bulletins  nuls  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte.  U  faut  bien 
remarquer  que  le  second  tour  de  scrutin  qui  a  lieu  le  second  di- 
manche après  le  premier  tour,  bien  qu'il  comporte  des  règles  au- 
tres quant  au  calcul  de  la  majorité,  est,  à  tous  autres  égards,  non 
pas  seulement  une  élection  qui  se  continue,  mais  aussi  une  élee- 
tion  qui  s'ouvre  à  nouveau.  Il  en  résulte,  non  seulement  que  tous  ^ 
les  candidats  qui  avaient  régulièrement  figuré  au  premier  toor 
peuvent  maintenir  leur  candidature  au  second  (sans  nouvelle  dé- 
claration de  candidature),  mais  aussi  que  de  nouveaux  candidais 
peuvent  valablement  intervenir  en  faisant  leur  déclaration  daas 
les  délais  fixés  par  la  loi  du  17  juillet  1889. 

VI. 

d  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  La  Chambre  se  renou- 
velle intégralement  i>,  porte  l'article  15  de  la  loi  du  30  novembre 
1875.  Ce  texte  très  court  tranche  deux  questions  fort  importantes. 

C'est  d'abord  la  durée  des  pouvoirs  des  députés.  Il  y  à  cet  égani 
deux  tendances  constitutionnelles  opposées,  l'une  qui  incline  ani 
pouvoirs  très  courts,  aux  élections  fréquentes,  pour  maintenir  intacte 
la  souveraineté  nationale  et  la  responsabilité  de  ses  représentants: 
l'autre  qui  pousse  aux  longs  pouvoirs,  afin  d'assurer  aux  assemblées 
législatives  la  durée  nécessaire  pour  développer  en  elles  Texperiena? 
et  l'esprit  de  suite,  afin  de  leur  donner  aussi  l'indépendance  qui  le? 
empêche  de  vaciller  au  moindre  souffle  de  l'opinion  publique. 

La  première  tendance  a  trouvé  son  expression  la  plus  complète 
dans  la  Constitution  de  1793,  qui  fixait  à  un  an  la  duréede  la  légis- 
lature (art.  40).  Vient  ensuite,  comme  s'éloignant  le  moins  de  ce 
terme  irréductible,  la  Constitution  de  1791,  qui  la  fixait  à  deiu: 

i  Loi  du  90  novembre  1875,  art.  18. 

*  Il  est,  au  contraire,  des  législations  qui  ne  xnainUennent  au  second  tour  et 
scrutin  que  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  Toix  au  premier  toer 
afin  de  dégager  la  majorité  absolue.  Telle  est  la  loi  aUemande  pour  les  élec- 
tions du  Reichstag.  C'est  aussi  ce  que  prescrivait,  sons  le  régime  du  sufirage 
restreint,  après  deux  tours  de  scrutin,  la  loi  du  19  avril  1831,  art.  55. 
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années.  La  Constitution  de  l'an  III  (art.5)  etcellede  1848  (art.  31) 
faisaient  élire  pour  trois  ans,  la  première,  les  membres  des  deux 
Conseils,  la  seconde,  les  représentants  du  peuple.  La  Constitutionde 
Tan  VIII  (art.  27)  et  31  portajusqu'à  cinq  années  la  durée  possible 
des  pouvoirs  des  taribnns  et  des  législatetirs,  en  faisant  renouveler 
le  Tnbunat  et  le  Corps  législatif  tous  les  ans  par  cinquièmes.  La 
Charte  de  1814  fixa  aussi  à  cinq  ans  les  pouvoirs  des  députés  (art. 
37)  et  ce  chiffre  fut  maintenu  dans  la  Charte  revisée  de  1830.  C'est 
aussi  le  chiffre  qui  était  proposé  dans  le  projet  de  Constitution  dé- 
posé au  mois  de  mars  1873  par  le  Gouvernement  de  M.  Thiers 
(art.  3),  et  il  peut  être  considéré  comme  la  mesure  moyenne  qui 
s'est  dégagée  par  l'oscillation  entre  les  deux  forces  contraires,  la 
seconde  tendance  ayant  été  représentée  par  les  Constitutions  du 
Premier  et  surtout  du  Second  Empire.  Le  sénatus-consulte  du  18 
floréal  an  XII  avait  porté  à  dix  ans  les  pouvoirs  des  tribuns.  D'après 
la  Constitution  du  14  janvier  1852,  les  membres  du  Corps  législatif 
étaient  nommés  pour  six  ans  (art.  38),  et  la  Constitution  du  21  mai 
1870  accentuait  encore  la  tendance.  Elle  portait  (art.  32)  :  €  Ils 
sont  nommés  pour  une  durée  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  ans.  » 
La  loi  du  30  novembre  1875,  on  le  voit,  dans  la  prolongation  des 
pouvoirs  des  députés,  est  restée  au-dessous  de  la  moyenne  expéri- 
mentale que  l'histoire  a  dégagée  dans  notre  pays.  Elle  se  place  dans 
la  série  des  Constitutions  françaises,  entre  les  Constitutions  républi- 
caines de  l'an  III  et  de  1848  (avec  un  an  de  plus),  et  avant  la 
iJonstitution  de  l'an  VIII  et  les  deux  Chartes  (avec  un  an  de 
moins).  On  peut,  en  face  de  notre  Chambre  des  députés,  placer 
comme  point  de  comparaison  dans  les  temps  modernes,  d'un  coté 
la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis,  qui  est  élue  pour 
deux  ans  et  qui  ne  siège  en  réalité  que  de  treize  à  quatorze  mois*, 
€ity  d'autre  part,  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre  qui  est 
iilue  pour  sept  années^.  Il  semble  que  nous  ayons  trouvé  une 
juste  moyenne  et  un  bon  équilibre  *. 

1  Brice,  American  eommonwealtkf  1. 1,  p.  123. 

<  Mais  Yoyez  ci-dessus,  p.  136.  D'après  la  constitution  AustralieDne  (sect.28\ 
la  Chambre  des  Représentants  est  élue  pour  trois  ans. 

<  Elxceptionnellement  les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés  élue  en  1893  ont 
cLuré  un  peu  plus  de  quatre  ans  :  la  loi  du  22  juillet  1893  les  a  prorogés  par 
Hvance  jusqu'au  31  mai  1898.  La  raison  en  est  bien  simple.  Dans  les  usages  fran- 
çais, depuis  de  longues  années,  les  élections  générales  à  la  Chambre  dos  dé- 
potés araient  toujours  lieu  à  la  fin  de  Thiver  ou  au  printemps.  Mais  cette  tradi- 
liona  été  rompue  par  la  dissolution  prononcée  le  17  juin  1877.  Les  élections 
<|ui  la  suivirent  eurent  lieu  le  14  octobre  et  depuis  lors,  tous  les  quatre  ans,  les 
c'ieciions  générales  se  sont  placées  en  automne,  ce  qui  présente  d'assez  sérieux 
i  cicoQvéments,  soit  par  rapport  aux  travaux  agricoles,  soit  au  point  de  vue  du 
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Pour  le  renoavellement  des  assemblées  dont  les  membres  ont  des 
pouvoirs  limités  dans  leur  durée,  deux  systèmes  antinomiques 
sont  en  présence  :  le  renouvellement  intégral  et  le  renouvellement  par- 
tiel. Il  y  a  renouvellement  intégral  lorsque  c*est  TAssemblée  elle- 
même,  prise-  en  corps,  dont  les  pouvoirs  expirent  périodiquement. 
Le  fcerme  étant  arrivé,  tous  les  représentants  qui  la  composent 
voient  en  môme  temps  finir  leur  mandat,  et,  par  de  nonTellef^ 
élections  comprenant  tous  les  sièges,  il  est  procédé  à  la  constitution 
d'une  assemblée  nouvelle.  Chacune  des  périodes  qui  commencent 
et  finissent  ainsi,  avec  autant  d'assemblées  distinctes,  porte  dans 
notre  langue  le  nom  de  législature,  et  les  assemblées  successiTes^ 
sont  considt'rées  en  droit  comme  des  corps  distincts,  qui  naissent 
et  meurent  à  leur  tour.  La  vie  d'une  Chambre  des  députés  ainsi 
formée,  prise  dans  la  succession  de  ses  diverses  législatures,  est 
véritable  ment/ra^m^n<atr^. 

Le  renouvellement  partiel  repose  sur  une  toute  autre  idée.  Ici 
ce  n'est  pas  l'Assemblée  prise  en  corps,  mais  seulement  ses 
membres  individuellement  considérés,  dont  les  pouvoirs  expi* 
rent  périodiquement.  Le  corps  lui-même  a  une  durée  indé- 
finie, malgré  le  renouvellement  successif  de  ses  membres,  comme 
un  corps  vivant  conserve  son  identité  et  son  unité  dans  le  renou- 
vellement des  molécules  qui  le  composent.  A  cet  effet,  l'Assem- 
blée est  divisée  en  fractions,  ou  séries,  dont  chacune  est  renou- 
velée à  son  tour  par  l'élection,  dans  un  ordre  désigné  une  fois 
pour  toutes  par  la  voie  du  sort,  et,  dans  le  laps  de  temps  auquel 
est  limitée  la  durée  des  pouvoirs  des  membres  de  l'Assemblêf 

service  militaire.  C'est  pour  reyenir  dorénaTant  à  Tancienne  pratique  qa*a  étf 
YOtée  la  loi  da  22  juillet  1893.  La  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  do  i^ 
mars  1902  avait  adopté  et  incorporé  dans  la  loi  portant  revision  des  clrcooscrip 
tions  électorales,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les  députés  sont  élus  pour  six  ans: 
la  Chambre  se  renouvelle  intégralement  ».  On  peut  remarquer  que  M.  Ronvîer 
(Joum.  off.  du  19,  p.  13T7),  invoquant  l'exemple  de  TAngleterre,  voyait  dao!" 
ces  pouvoirs  prolongés,  un  élément  qui  réhabiliterait  et  vivifierait  chez  nous  I  - 
droit  de  dissolution  :  «  J'ai  la  conviction  profonde  qu'avec  le  mandat  de  six  aD> 
vous  rentrerez  alors  dans  la  vérité  du  régime  constitntionnel,  tel  qu'il  est  prati- 
qué dans  tous  les  pays  d*Europe.  Si  le  pouvoir  exécutif,  si  Tautre  Chambre,  qci 
doit  donner  son  avis  en  pareil  cas,  peuvent  et  doivent  hésiter  à  user  du  droit  d> 
dissolution  quand  il  s*agit  de  faire  des  élections  véritablement  trop  rapprochée^ 
—  tous  les  trois  ans,  tous  les  deux  ans  et  demi  -—  au  contraire,  avecle  manda' 
de  six  ans,  quand  la  Chambre  sera  dans  la  cinquième  année  de  son  exLstenor. 
on  pourra,  sans  que  cette  mesure  ait  le  caractère  coercitif  qu'elle  a  gardé  am 
yeux  de  la  démocratie  française,  mais  au  contraire  en  en  faisant  un  instrameit 
organique,  on  pourra  soustraire  cette  chambre  ayant  six  ans  d'existence,  de  ps' 
la  loi  de  sa  Constitution  —  j*allais  dire  de  par  les  lois  de  la  nature  —  aox  tes- 
talions  mauvaises  qui  Tassaillent  quand  elle  est  trop  près  de  Téchéance  de  h 
date  fatale  ».  Mais  le  Sénat  a  repoussé  Tarticlevoté  par  la  Chambre  des  dépiilé*. 
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toutes  ces  séries  sont  successivement  soumises  à  la  réélection.  De 
cette  manière,  malgré  la  perpétuité  de  l'Assemblée,  aucun  repré- 
sentant ne  dépassera  la  durée  légale  de  son  mandat.  Même  au 
début,  une  ou  plusieurs  séries  (désignées  par  le  sort)  seront  sou- 
mises au  renouvellement  avant  que  le  terme  maximum  des  pou* 
voirs  soit  arrivé  pour  elles.  Mais  l'Assemblée  n'est  jamais  renou 
velée  en  totalité  et  d'un  seul  coup.  Elle  conserve  même,  à  chacun 
des  renouvellements  partiels  (à  moins  qu'elle  ne  se  renouvelle  par 
moitié,  ce  qui  est  rare),  une  majorité  d'anciens  membres  à  côté 
des  nouveaux  élus. 

Si  l'on  considère  en  eux-mêmes  et  pour  leur  valeur  propre  les 
deux  systèmes,  il  sembla  que  celui  du  renouvellement  partiel  pré- 
sente en  droit  et  en  fait  une  valeur  très  supérieure.  En  droite 
il  fait  de  l'Assemblée  un  être  juridique  perpétuel;  il  lui  évite  cette 
sorte  de  capitis  minutioj  qui  l'atteint   périodiquement  dans  le 
système  contraire  et  écarte  par  là  même    certaines  difficultés 
juridiques,   que  présente  celui-ci  et  que  nous  examinerons  plus 
loin,  en  étudiant  la  caducité  possible  des  propositions  de  lois. 
Ea  fait,  il  assure  à  une  assemblée  l'esprit  de  suite  et  la  capacité 
professionnelle,  et  les  traditions  s'y   conservent  plus  aisément. 
Cela  est  presque  d'évidence,  puisque  les  membres  nouveau-venus 
y  seront  toujours  versés  dans  une  majorité  de  collègues  plus  an- 
ciens. D'autre  part,  pour  collaborer  utilement  aux  travaux  d'une 
assemblée    délibérante   et   politique,  il  faut  nécessairement  un 
certain  apprentissage,   une  éducation   particulière  et  vraiment 
professionnelle,  qui  ne  peut  se  faire  que  dans  son   sein,  qu'un 
homme,  si  instruit  qu'il  soit,  n'apportera  jamais  du  dehors.  Avec 
le  renouvellement  partiel,  une  assemblée  sera  toujours  sûre  de 
posséder  une  majorité  de  membres  ainsi  formés^  et  dont  l'activité 
est  pleinement  utile  ;  elle  n'est  pas  exposée  à  voir  se  reproduire 
périodiquement  dans  sa  vie  une  phase  d'inexpérience  et  de  tâton- 
nements, qu'elle  a  connue  une  fois  pour  toutes  dans  sa  première  jeu- 
nesse. Avec  le  renouvellement  intégral,  elle  ne  peut  compter  pour 
cela  que  sur  un  fait  purement  contingent^  quoique  très  habituel  : 
la  réélection  pour  la  législature  nouvelle  d'un  grand  nombre  de 
membres  ayant  appartenu  à  Tancienne.  Enfin,  même  au  point  de 
vne  politique,  on  peut  considérer  comme  avantageux  que  les  chan- 
gements de  l'opinion  publique  ne  se  répercutent  pas  dans  l'assemblée 
par  l'irruption  soudaine  d'une  nouvelle  majorité  (ce  que  produira 
parfois  le  renouvellement  intégral),  mais  que  la  majorité  ancienne 
s'y  transforme  progressivement  par  l'afflux  de  courants  successifs- 
(ce  qne  fera  tout  naturellement  le  renouvellement  partiel). 
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C'est  en  s'inspirant  de  ces  diverses  considérations  que  les  au- 
teurs de  la  Constitution  de  1875  ont  établi  que  le  Séaat  se  renon- 
vellerait  partiellement  et  par  tiers«  Mais  pourquoi  n'ont-ils  pas 
appliqué  la  même  règle  à  la  Chambre  des  députés  et  l'ontpib 
soumise  au  renouvellement  intégral  ?  Si  le  renouvellement  partiel 
est  un  procédé  en  soi  bien  supérieur,  il  doit  l'être  partout  et  tou- 
jours ;  s'il  l'est  pour  le  Sénat,  il  doit  Têtre  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés. C'est  l'idée  qu'exprimait  naguère  M.  Léon  Duguit  dans  une 
remarquable  étude  sur  Y  Élection  des  Sénateurs,  que  j'aurai  bientôt 
l'occasion  de  citer  à  plusieurs  reprises  :  a  Des  deux  systèmes, 
dii>*il,  l'un  est  le  meilleur.  Il  n'j  a  pas  de  raison  pour  ne  l'appli- 
quer qu'à  une  Chambre  ^^  Aussi  à  diverses  reprises  des  propor- 
tions de  loi  ont  été  présentées  à  la  Chambre  des  députés  ponr  b 
soumettre  au  régime  du  renouvellement  partiel^;  mais  elle  lésa 
toujours  repoussés. 

J'en  demande  pardon  à  mon  cher  collègue  et  ami,  ainsi  qu't 
tous  ceux  qui  partagent  son  opinion,  mais  il  7  a  là,  à  mes  jeux, 
un  sophisme  politique.  Ce  raisonnement  nous  ramène  à  l'absolu,  et 
l'absolu  n'a  pas  de  place  légitime  en  matière  d'organisation  politi- 
que. Là,  un  système  n'est  pas  le  meilleur  à  tous  égards;  il  doit 
être  considéré  simplement  comme  le  meilleur  pour  produire  ud 
certain  résultat.  J'accorde  volontiers,  je  l'ai  déjà  montré,  que  le 
renouvellement  partiel  est  le  meilleur  pour  rendre  une  assemblée 
propre  au  travail  législatif,  et  même  pour  développer  en  elle  la 
saine   raison  politique  ;  et,  si  la  Chambre  des  députés   n'anit 
d'autre  fonction  que  de  légiférer,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  qu'il 
faut  le  lui  appliquer.  Mais  elle  a  une  autre  fonction,  une  fonction 
capitale,  qui  lui  est  propre  et  qu'elle  ne  partage  pas  avec  le  Sénat  : 
c'est,  en  décidant  du  sort  des  ministères,  d'orienter  la  politique 
dans  le  gouvernement  parlementaire.  Cette  orientation,  elle  doit 
elle-même  la  recevoir  périodiquement  du  pays  tout  entier.  Cela 
implique  nécessairement  de  grandes  consultations  nationales,  qui 
ne  peuvent  se  faire  que  par  des  élections  générales,  qui  mettent 
en  discussion  devant  tous  les  électeurs  les  questions  importantes 
que  pose  l'heure  présente  ou  que  formule  déjà  un  avenir  prochain. 
Les  élections  générales  sont  le  grand  et  vrai  ressort  du  gouverne- 
ment parlementaire,  et  le  renouvellement  intégral  est  le  mojeo 
normal  pour  les  produire.  Cela  me  paraît  tellement  vrai  que  si^' 
mais  le  renouvellement  partiel  était  appliqué  à  la  Chambre  dei 

*  Revue  politique  et  parlementaire ^  septembre  1895,  p.  461. 
^  Voyez  eD  derniec  liea  les  propositions  et  amendements  discutés  à  la  Qoxb- 
hre  des  députés  dans  les  séances  des  17  et  18  mars  1902. 
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députés,  le  gottyemement  parlementaire  sabsistant  en  même 
temps,  on  pourrait  prédire  à  coup  sûr  que  le  droit  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés,  reconnu  au  Président  de  la  République, 
recevrait  alors  des  applications  fréquentes  et  toutes  nouvelles.  Il 
servirait  à  provoquer  les  grandes  consultations  nationales  indispen- 
sables dans  cette  forme  de  gouvernement. 

Voilà  pourquoi  je  crois  fermement  que,  si  le  renouvellement 
partiel  est  le  meilleur  pour  le  Sériât^  qui  a  pour  principale  fonc- 
tion d'exercer  le  pouvoir  législatif  et  de  faire  sentir  une  influence 
modératrice,  le  renouvellement  intégral  est  au  contraire,  le  meil- 
leur systhne  pour  la  Chambre  des  députés  *. 

D'ailleurs,  et  en  thèse  générale,  la  valeur  comparative  des  deux 
systèmes  parait  se  balancer  à  peu  près  dans  l'esprit  français.  Si 
la  Constitution  de  l'an  III  soumettait  uniformément  les  deux  Con- 
seils au  renouvellement  partiel  ;  si  la  Constitution  de  l'an  YIII 
7  soumettait  également  le  Corps  législatif  comme  le  Tribunat, 
et  si  la  Charte  de  1814  l'établissait  pour  la  Chambre  des  députés, 
c'est  au  contraire  le  système  du  renouvellement  intégral  qu'ont 
adopté  la  Constitution  de  1791,  la  loi  du  19  avril  1831,  la  Cons- 
titution de  1848,  la  Constitution  de  1852  et  celle  de  1870*. 

§  2.  Là  question  de  là  représentation  proportionnelle. 

Jusqu'au  milieu  du  xix®  siècle  environ,  on  ne  paraît  guère  avoir 
douté  que  dans  le  gouvernement  représentatif,  la  majorité  des 
électeurs  eût  le  droit  strict  de  choisir  la  représentation  nationale 
dans  son  entier.  Ce  n'est  point  qu'on  ignorât  ou  qu'on  méconnût 
le  rôle  utile  et  même  indispensable  des  oppositions  dans  une  as- 
semblée délibérante,  mais  on  s'en  rapportait,  pour  leur  donner 
dans  le  Parlement  une  place  assurée,  à  la  variété  naturelle  des 
circonscriptions  électorales  qui  fait  qu'une  minorité,  importante 
dans  le  pays  tout  entier,  est  inévitablement  majorité  dans  un  cer- 

*  C'était  la  distinctioii  déjà  introduite  dans  le  projet  de  Constitution  déposé 
par  le  Gouyeroement  de  M.  Thiers  :  «  Art.  3.  Le  Sénat  est  nommé  pour  dix  ans 
et  se  renouvelle  par  cinquième  tous  les  deux  ans.  —  La  Chambre  des  représen- 
tants est  nommée  pour  cinq  ans  et  se  renouvelle  intégralement  après  la  cin- 
quième année  ». 

2  La  Restauration  n*a  pas  pu  supporter,  avec  )e  gouvernement  parlementaire, 
le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre  des  députés,  qui  se  faisait  tous  les  ans 
par  cinquième,  d'après  la  Charte.  La  loi  du  9  juin  1824,  dont  la  constitution- 
nalité  était  douteuse,  y  substitua  le  renouvellement  intégral  avec  un  mandat 
de  sept  ans.  Le  renouvellement  annuel  et  par  tiers  des  deux  conseils  fut  aussi 
sûrement  une  des  causes  qui  empêchaient  le  bon  fonctionnement  de  la  Consti- 
tution de  Tan  IIL 
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tain  nombre  de  circonscriptions  électorales.  Le  système  d'nn  col- 
lège électoral  nnique,  comprenant  la  nation  entière  eût  empêché 
ce  résultat  de  se  produire  ;  mais  ce  système  était  à  juste  titre,  con- 
sidéré comme  une  chimère^  irréalisable  dans  tout  pays  quelque  peu 
étendu. 

Mais  des  conceptions  opposées  et  des  prétentions  ocmtraires  se 
produisirent  entre  1840  et  1850  \  Elles  se  présentèrent  d'abord  sous 
une  forme  modeste  et  transactionnelle,  comme  visant  simplement 
à  la  rêpréseTitation  des  minorités.  N'était-il  pas  équitable  et  bon  de 
réserver  aux  minorités  une  part  fixée  d'avance,  celle  que  la  majo- 
rité par  l'organe  de  la  loi  trouverait  bon  de  leur  laisser,  un  oeriain 
nombre  de  sièges  qu'elles  pourraient  conquérir  dans  chaque  cir- 
conscription, à  condition  d'atteindre  un  chi£&e  préfixe  et  d'être 
bien  disciplinées?  Mais  ce  fut  là  seulement  un  premier  pas  et  Ton 
arriva  bientôt  à  la  théorie  de  la  représêTUation proportionnelle^  c'est- 
à-dire  d'une  règle  d'après  laquelle  les  sièges  multiples  aitribnés  à 
une  même  circonscription  électorale  devraient  se  répartir  entre  les 
divers  partis,  ayant  pris  part  à  l'élection,  proportionnellement  au 
nombre  des  électeurs  qui  se  sont  déclarés  pour  chacun  d'entre  eux*. 
Cette  idée  a  été  habituellement  présentée  comme  un  postulat  de 
la  justice  et  de  la  raison.  On  a  facilement  intéressé  les  esprits 
généreux  en  montrant,  dans  une  circonscription  qui  élit  plusieurs 
députés  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  (d'après 
le  système  majoritaire,  comme  on  dit  dans  ce  barbarisme  courant), 
un  parti  emportant  tous  les  sièges,  et  une  minorité,  qui  le  balance 
presque,  qui  n'est  inférieure  que  de  quelques  unités,  n'en  obtenant 
aucun.  On  a  exhumé  une  phrase  pittoresque  de  Mirabeau,  à  laqudle 
on  donne  une  portée  qu'elle  n'avait  point  originairement',  et  Ton 

1  M.  Klôti,  Die  Proportionalwahl  in  der  Sohweiz^  p.  20,  attribue  à  Victor  Con- 
sidérant ridée  première  de  la  représentation  proportionnelle.  Il  v^ise,  oatre  des 
articles  plus  anciens  de  la  Démocratie  pœifique  et  de  la  Phalange,  Tactioa  de 
Considérant  en  Suisse,  à  partir  de  1842,  et  particulièrement  son  écrit  intitulé  : 
De  la  sinoérité  du  Gouvernement  représentatif,  ou  exposition  de  l'électûm 
véridigite,  lettre  adressée  à  Messieurs  las  membres  du  Grand  Conseil  Consti- 
tuant de  rÊtat  de  Genève,  1846.  Cet  opuscule  a  été  publié  à  Zurich  ea  1892. 

*  Pour  fonctionner  normalement,  le  système  suppose  de  grandes  (droonaerip- 
tions  électorales  nommant  chacune  un  assez  grand  nombre  de  députés.  L^imilé 
de  collège  serait  ici  l'idéal.  Un  point  important  et  délicat,  comme  on  le  Tetit, 
est  de  déterminer  le  nombre  minimum  de  Toix  que  devra  recaeillir  un  paxti 
pour  avoir  droit  à  une  représentation. 

>  Klôti,  op.  oit.,  p.  178,  note  1  :  «  Les  assemblées  représentatives  peavent  êtit 
comparées  à  des  cartes  géographiques,  qui  doivent  reproduire  tous  les  éUmeiils 
du  pays  avec  leurs  proportions,  sans  que  les  éléments  les  plus  considéraUtf 
fassent  disparaître  les  moindres.  »  La  phrase  citée  est  fort  <Ûfférente  dans  ks 
Œuvres  de  Mirabeau,  édition  Mérilhou,  t.  I,  p.  6.  On  y  lit  :  «  L'importance  de 
chaque  agrégation  est  bien  plus  difficile  encore  à  déterminer  pour  une 
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en  tire  oet  axiome  de  science  politique,  qu'une  Assemblée  reprësen- 
tatiye,  par  sa  nature  même,  doitètre  un  miroir  fidèle  où  le  corps 
électoral  se  reflète  exactement,  non  pas  seulement  la  majorité,  mais 
aussi  la  minorité,  avec  les  divers  éléments  qui  les  composent.  Elle 
doit  avoir  les  mêmes  éléments  que  le  corps  électoral,  réduits  en 
quantité  niais  conservant  tous  leur  importance  respective. 

Ce  soi-disant  principe  séduisit  un  certain  nombre  d'esprits  et  la 
propagande  commença,  active  et  persistante  :  pour  beaucoup,  c'est 
devenu  un  dogme  politique.  II  existe  sur  la  question  une  littéra- 
ture abondante  et  remarquable  ^  Dans  les  principaux  pays  libres 
des  associations  se  sont  formées  pour  faire  triompher  l'idée;  et  en 
effet  elle  semble  gagner  de  proche  en  proche,  par  un  progrès  véri- 
table, disent  les  uns,  par  une  contagion  malsaine,  selon  les  autres. 
Des  hommes  ingénieux  se  scmt  mis  à  l'ouvrage  pour  lui  donner 
une  formule  exacte  et  pratique.  Ce  n'étaient  point  toujours  des 
juristes  ou  des  philosophes  politiques  ;  le  plus  souvent  même  c'é- 
taient des  mathématiciens,  car  il  s'agissait  avant  tout  de  résoudre 

qui,  comme  la  nôtre,  est  divisée  en  trois  ordres  qui,  se  réunissant  en  corps  de 
nation,  n^entrent  dans  le  tout  qu'avec  la  mesure  relative  de  leur  importance. 
Les  États  sont  pour  la  nation  ce  qu'est  une  carte  réduite  pour  son  étendue 
jphysique;  sait  en  petit,  soit  en  grand,  la  copie  doit  toujours  avoir  les  mêmes 
proportions  que  Voriginal.  Cette  phrase  extraite  d'un  discours  que  prononça 
Mirabeau  aux  États  de  Provence  le  30  janvier  1789,  au  moment  où  Ton  se  pré- 
parait aux  élections  des  États  généraux  montre  clairement  le  but  qu'il  visait.  Il 
protestait  contre  la  représentation  distincte  des  trois  ordres  avec  égalité  d'in- 
fluence pour  chacun  d'eux  dans  les  États  généraux.  Comme  il  le  dit  plus  loin 
(p.  8)  :  «  La  nation  n'y  est  point  (dans  les  États  généraux)  si  les  représentants 
des  agrégations  égales  en  importance  ne  sont  pas  égaux  en  nombre.  La  nation 
ne  peut  être  liée  par  on  vœu,  si  les  représentants  des  agrégations  égales  no  sont 
pas  égaux  en  suffrages.  »  Mais  Mirabeau  est  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux 
senti  les  droits  nécessaires  des  majorités,  et  il  est  singulier  de  le  présenter 
comme  un  partisan  de  la  représentation  proportionnelle.  Voici  encore  ce  qu*il 
dit  dans  le  même  discours,  p.  6  :  «  Lorsqu'une  nation  n'a  point  de  représentants, 
chaque  individu  donne  son  vœu  par  lui-même.  Lorsque  la  nation  est  trop  nom- 
breuse pour  être  réunie  dans  une  seule  assemblée,  elle  en  forme  plusieurs  et 
tcus  Us  individus  aie  chaque  assemblée  donnent  à  un  seul  le  droit  de  voter 
pour  ei*x.  »  C'est  là  la  formule  même  du  scrutin  uninominal,  la  forme  antino- 
mique à  la  représentation  proportionnelle. 

^  Je  citerai  particulièrement,  La  représentation  proportionnelle,  études  de 
législation  et  de  statistique  comparées,  publiées  sous  les  auspices  de  la  société 
pour  Tétude  de  la  représentation  proportionnelle,  Paris,  1889  ;  les  travaux  do 
M.  E.  Na ville,  et  spécialement  :  La  question  électorale  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, 2«  édition,  Genève,  1871  ;  La  démocratie  représentative,  Paris,  1881  :  — 
N.  Saripoplos,  La  démocratie  et  V élection  proportionnelle,  %  y ol,  Paris,  1899; 
D**  Emil  Klôti,  Die  Proportionwahl  in  der  Sohtoeis,  Gesohichte,  Darstellung 
isnd  Kritih,  Bern,  1901.  On  trouvera,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier  ouvrage,  dont  je 
me  suis  beaucoup  servi,  une  bibliographie  abondante,  p.  472  et  suiv.  Il  faut  y 
joindre  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  belge  du  30  décembre  1899,  dont 
la  discussion  a  duré  à  la  Chambre  des  représentants  du  12  septembre  au  24  no- 
Tembre  1899  et  au  Sénat  du  12  au  22  décembre  1899. 
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un  problème  de  mathématiques.  Ce  fait,  je  l'aTOue,  suffirait  à  me 
mettre  en  méfiance  contre  le  système,  car  je  crois  que  l'esprit 
juridique  est  totalement  différent  de  Tesprit  mathématique  et  je 
me  rappelle  les  calculs  et  les  subtilités  que  les  mathématiciens 
accumulaient  jadis  pour  Tinterprétation  de  Tartiole  757  du  Code 
civil,  lorsque  plusieurs  enfants  naturels  se  trouvaient  en  concours 
avec  leurs  frères  ou  autres  parents  légitimes.  Mais,  comme  on  va 
le  voir,  j'ai  à  faire  valoir  contre  la  représentation  proportionnelle 
des  raisons  plus  sérieuses. 

Elle  n'a  point  pénétré  dans  nos  lois  et,  pour  l'élection  de  la 
Chambre  des  députés  tout  au  moins,  elle  ne  saurait  y  trouver 
place,  sans  changer  tout  le  système  électoral.  Celui-ci,  en  effet, 
on  vient  de  le  voir,  repose  aujourd'hui  sur  le  scrutin  uninominal 
par  arrondissement,  et  la  représentation  proportionnelle  suppose 
le  scrutin  de  liste,  ou,  du  moins,  des  circonscriptions  élisant  plu- 
sieurs candidats.  Mais  elle  a  chez  nous  d'ardents  partisans,  et 
son  adoption  en  Belgique  montre  que  le  feu  est  à  nos  portes.  lEUle 
a  été  discutée  à  la  Chambre  des  députés  française  le  17  mars 
1902,  sous  la  forme  d'une  proposition  déposée  par  M.  Jules 
Dansette  portant  rétablissement  du  scrutin  de  liste  pour  les  élec- 
tions à  la  Chambre  des  députés  et  organisation  de  la  représenta- 
tion proportionnelle.  L'Assemblée,  il  est  vrai,  a  refusé  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.  Elle  a  donc  repoussé  le  principe  lui- 
même  et  je  crois  qu'elle  a  eu  raison.  Mais  la  question  mérite  une 
étude  suffisamment  approfondie. 


I. 

Le  principe  même  de  la  représentation  proportionnelle  me  pa- 
raît être  une  illusion  et  un  faux  principe.  Le  gouvernement  re- 
présentatif, en  effet,  est  nécessairement  le  gouvernement  de  la 
majorité.  Il  repose  essentiellement  sur  cette  idée  que  le  gouver- 
nement du  pays  va  appartenir  pour  un  temps  déterminé  (pour  la 
durée  de  la  législature)  aux  représentants  que  choisit  dans  ce  but 
la  majorité  des  électeurs.  Si  le  pays  tout  entier  constituait  un  seul 
collège  électoral,  la  majorité  aurait  le  droit  strict  de  nommer  tous 
les  députés,  comme  elle  nomme  le  titulaire  ou  les  titulaires  du 
pouvoir  exécutif,  là  oii  celui-ci  est  désigné  par  le  suffrage  popu- 
laire. En  le  faisant,  elle  ne  demanderait  qu'à  gouverner  par  ses 
représentants  dans  la  partie  la  plus  importante  du  gouvememeni, 
c'est-à-dire  dans  le  pouvoir  législatif,  comme  elle  gouverne,  dans 
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le  pouvoir  exécutif  par  le  Président  ou  les  directeurs  qu'elle  a 
élus.  Elle  légiférerait  seule  par  le  mode  représentatif,  comme  elle 
seule  légiférerait  si  le  pouvoir  législatif  était  directement  exercé 
par  le  peuple.  Il  n'y  a  donc  dans  ce  système,  même  poussé  à  l'ex- 
trême, aucune  injustice  envers  la  minorité,  puisque  la  majorité 
n'obtient  que  son  droit  ferme  et  rien  de  plus.  Il  ne  faut  point 
insister  sur  cette  prétendue  injustice  et  les  représentants  de  la 
représentation  proportionnelle  eux-mêmes,  abandonnent  presque 
ce  grief.  Voici,  comment  il  a  été  présenté  au  Parlement  Belge 
par  l'orateur  qui  a  peut-être  le  mieux  défendu  le  projet  de  loi, 
M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice  :  «  Le  gouvernement 
a  présenté  la  représentation  proportionnelle  comme  une  œuvre 
de  justice.  A-t-il  entendu  parler  de  la  justice  absolue,  philo- 
sophique, morale  ou  théologique?  Mais  le  prétendre,  serait 
lui  prêter  une  opinion  insoutenable.  Il  n'est  pas  question  dans 
ce  débat  de  cette  justice  absolue,  dont  les  préceptes  doivent 
régner  inmiuables  et  immanents  dans  tous  les  pays  et  à  tra- 
vers toutes  les  époques.  Le  régime  parlementaire  lui-même  n'a 
qu'une  valeur  contingente  et  relative  ;  il  est  parfait  pour  telle  na- 
tion, il  peut  ne  rien  valoir  pour  d'autres.  Gomment  aurait-on, 
dès  lors,  eu  la  pensée  de  dire  qu'un  mode  de  désignation  des 
membres  du  Parlement  relèverait  de  règles  absolues  et  invariables? 
Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  représentation  proportionnelle 
apparaît,  à  l'heure  présente,  comme  le  système  qui  répond  le 
mieux  dans  notre  pays  aux  exigences  du  gouvernement  parle- 
mentaire. Il  est  la  justice  politique  i>'. 

Est-ce  à  dire  qu'une  assemblée  représentative,  qui  ne  compren- 
drait que  des  membres  de  la  majorité,  serait  bien  composée?  Elle 
le  serait  au  plus  mal.  Oar  le  régime  représentatif  est  essentielle- 
ment un  régime  de  débat  et  de  libre  discussion,  et  l'on  ne  discute 
pas  utilement,  on  résout  souvent  imprudemment,  si  l'on  a  pas 
devant  soi  des  contradicteurs  et  des  adversaires.  Une  majorité, 
sans  minorité  opposante,  peut  être  le  plus  dangereux  de  tous  les 
modes  de  gouvernement.  Il  est  utile,  nécessaire  même,  que  chaque 
parti  sérieux  et  honnête,  puisse  fisiire  entendre  sa  voix  et  proposer 
sa  doctrine  au  Parlement.  Mais,  pour  cela,  peu  importe  le  nombre 
de  ses  représentants.  Et,  je  l'ai  dit,  il  n'est  pas  une  minorité  de 
quelque  importance  qui  ne  devienne  majorité  dans  quelques  cir- 
conscriptions, surtout  avec  le  scrutin  uninominal.  Là  elle  pourra 

1  Chambre  des  représentants,  séance  du  27  septembre  1899,  Annales  parle- 
ntentaires  belges,  p.  2666. 
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faire  passer  les  candidats  de  son  choix  ;  c'est  à  elle  de  choisir  les 
chefs  et  les  représentants  les  plus  utiles  pour  les  poster  dans  les 
collèges  dont  elle  dispose.  Même  dans  la  première  période  du  Second 
Empire,  cinq  républicains  Le9  Cinq^  avaient  pu  entrer  ainsi  au 
Corps  législatif,  et  leur  talent  et  leur  courage,  leurs  voix  infati- 
gables suffisaient  pour  maintenir  hauts  et  clairs  les  reproches  et 
les  revendications  du  parti  républicain.  Tant  qu'une  minorité 
reste  telle  dans  le  pays,  son  rôle  légitime  ne  consiste  point  à  ré- 
clamer une  part  dans  le  gouvernement,  mais  à  s'efforcer  de  gagner 
des  adhérents  pour  devenir  la  majorité.  L'histoire  même  de  la 
représentation  proportionnelle  montre  que  cette  conquête  n'a  rien 
d'impossible  ;  dans  les  pays  où  elle  s'est  fait  admettre,  c'est  une 
minorité  active  et  hardie  qui  a  fini  par  la  faire  adopter  au  moyen 
de  représentants  élus  selon  le  système  majoritaire. 

La  thèse  de  la  représentation  proportionnelle,  considérée  comme 
un  droit,  ne  pourrait  être  fondée  que  si  le  droit  de  représentation 
était  personnel  aux  individus  :  alors,  sans  descendre  cependant 
jusqu'aux  infiniment  petits  par  nécessité  pratique,  la  représenta* 
tion  des  minorités  s'imposerait.  Mais  nous  avons  repoussé  cette 
conception,  et  montré  que  le  droit  de  désigner  les  représentants 
du  peuple  appartenait  au  corps  électoral  pris  dans  son  ensemble  ; 
que  la  décomposition  de  ce  corps  en  collèges  électoraux  particuliers 
résultait  simplement  d'une  nécessité  pratique,  et  qu'elle  ne  con- 
férait aucun  droit  propre  à  ceux-ci,  qui  statuent  toujours  au  nom 
du  corps  tout  entier  ^ 

Reste  la  seconde  idée  sur  laquelle  insistent  les  proportionna- 
listes  :  une  assemblée  représentative  doit  être  en  plus  petit,  Ti- 
mage  exacte  du  corps  électoral  qu'elle  représente.  Gela  paraît,  en 
quelque  sorte,  évident  ;  et  cependant  ily  là  une  confusion.  L'axiome 
serait  exact  si  la  fonction  d'une  assemblée  législative  était  simple- 
ment d'être  représentative.  Il  devrait  incontestablement  en  è^ 
ainsi  d'une  assemblée  élective,  mais  simplement  consultative.  Une 
pareille  formation  n'aurait,  en  effet,  qu'un  but  :  faire  entrer  dans 
l'assemblée  et,  par  suite,  introduire  dans  les  débats  les  représen- 
tants de  tous  les  intérêts  distincts  et  de  toutes  les  opinions  sérieuses 
qui  existent  dans  le  corps  électoral  que  Ton  consulte.  On  veut  que 
l'autorité  supérieure  qui  décidera,  ayant  entendu  tous  lee  avis^ 
puisse  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause.  Mais  nos  assem- 
blées représentatives-législatives  n'existent  pas  seulement  pour  h 
discussion;  elles  ne  débattent  pas  seulement,  elles  statuent  etexer- 

1  Ci-dessus,  p.  SOI  et  saiv. 
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cent  par  là»  un  attribut  de  la  souveraineté.  C'est  là  leur  fonction 
essentielle,  et  les  proportionnalistes  eux-mêmes  reconnaissent  que 
c'est  à  la  majorité  qu'il  appartient  de  décider  et  de  statuera  Les 
assemblées  législatives  doivent  doncy  par  cela  même,  être  construites 
et  composées  d'après  le  principe  majoritaire^  pour  assurer  le  droit 
de  décision  qui  appartient  à  la  majorité,  et  non  d'après  le  génie 
propre  aux  assemblées  purement  consultatives '•  Nous  verrons 
dans  un  instant  comment  -on  a  cherché  à  réfuter  cet  argument  ; 
mais,  en  vérité,  il  me  parait  décisif.  Dans  les  pays  où  fonctionne 
le  référendum  législatif,  la  représentation  proportionnelle  peut 
encore  se  comprendre'  ;  car  la  majorité  des  électeurs  saura  bien 
repousser  les  lois  qui  ne  répondraient  point  à  sa  volonté  :  elle 
peut  cependant  encore  empêcher  d'aboutir  les  lois  désirées  par  la 
majorité,  en  dehors  du  moins  de  l'initiative  populaire. 

Il  me  semble  que  c'est  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées  qu'on 
doit  chercher  le  ressort  caché  qui  a  fait  surgir  et  grandir  la  repré- 
sentation proportionnelle  ;  il  me  parait  se  trouver  dans  des  senti- 
ments beaucoup  moins  élevés  que  ceux  que  proclament  ses  parti- 
sans. Il  me  parait  résider  dans  une  conception  d'après  laquelle 
les  sièges  des  membres  du  Parlement  (et  probablement  aussi  les 
autres  fonctions  publiques),  considérés  comme  une  somme  totale 
de  places  honorifiques,  influentes,  et  rémunérées,  doivent,  au  nom 
de  Téquité  et  de  l'égalité,  se  répartir  entre  tous  les  partis  propor- 
tionnellement à  leur  importance.  C'est  comme  une  rectification 

*  Klôti,  op.  oix.y  p.  21f  d'après  Coasidôrant  :  «  Considérant  critique  TiTement 
les  Tices  da  système  électoral  barbare  »  en  vigueur  jusqu'ici  ;  il  en  explique 
l'existence  par  ce  fait  qu'on  ne  s*est  pas  clairement  rendu  compte  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  La  votation  [vote  délibératif^  décisif)  et  rélection  (vote 
représentatif).  Lorsque  dans  une  assemblée  on  discute  des  mesures  et  qu'en  dé- 
finitive on  vote  sur  elles,  alors  naturellement  la  minorité  doit  se  soumettre  à  la 
majorité  (vote  délibératif  déotsif).  Dans  le  vote  représentatif,  au  contraire,  il 
ne  s'agit  pas  de  résoudre  une  question  par  votation,  mais  de  déléguer  le  droit 
de  décision,  qui  en  principe  appartient  à  tous  les  citoyens,  à  un  plus  petit  nombre 
de  citoyens  dignes  et  capables.  »  Qui  ne  voit  que  le  vote  représentatif  est  sim- 
plement le  moyen  pour  arriver  au  vote  déoisif  et,  par  suite,  pour  que  la  ma-* 
jorité  domine  dans  ce  dernier  il  faut  qu'elle  domine  aussi  dans  le  premier.  Cf. 
M.  Helleputte  à  la  Chambre  des  représentants  belge  (séance  du  15  septembre  1899, 
Ann,  parl.^  p.  2547)  :  <«  La  fameuse  maxime  des  proportionnalistes,  dont  on  nous 

a  tant  ressassé  les  oreilles  :  la  délibération  â  tous^  la  décision  à  la  majorité.  » 
s  C'est  ainsi  que,  selon  nous,  la  représentation  distincte  des  intérêts,  est  dans 
le  génie  des  assemblées  consultatives  non  dans  celui  des  assemblées  législatives; 
ol-dessus,  p.  205. 

*  Bn  prenant  les  choses  à  un  tout  autre  point  de  vae,  le  professenr  suisse 
Hilty  soutient  que  la  représentation  proportionnelle  est  inutile  et  même  dé- 
placée en  Suisse,  par  suite  de  l'introduction  du  référendum  législatif,  garantie 
suffisante  contre  les  assemblées  élues  au  systAme  majoritaire;  K15ti,  op,cit», 
p*  185. 
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équitable  de  la  maxime  Américaine  :  les  dépouilles  au  vainqueur! 
C'est  xm  produit  de  cet  esprit  de  compromission  et  de  tolérance 
politiques,  si  différent  des  fortes  couTictions  d'autrefois,  qui  distin-  | 
gue  à  certains  égards  le  parlementarisme  moderne.  Cette  cmioep-  | 
tion  se  révèle  par  la  formule  même  dont  on  se  sert  volontiers  pour 
critiquer  et  condamner  le  système  dit  majoritaire  :  on  dit  qu'sr 
vec  lui  <c  la  majorité  a  tout  et  la  minorité  rien  »  ^  Dans  les  dis- 
cussions de  la  loi  belge  l'idée  a  été  émise  dans  toute  sa  brutalité 
par  M.  Woeste  :  €  Si  vous  considérez  la  Chambre  comme  étant, 
comment  dirai-je?  ...  une  espèce  de  pomme  que  les  copartid- 
pants  doivent  se  partager  suivant  leur  appétit,  il  est  évident  que 
la  justice  proportionnelle  a  pour  elle  la  justice  absolue.  Cest  l'ap- 
parence I  Mais  s'il  faut  considérer  le  Parlement  comme  étant  des- 
tiné, dune  part,  à  servir  de  contrôle  au  gouvernement,  et,  d'autre 
part,  à  lui  fournir  une  base  assez  solide  pour  sauvegarder  les  intérêts 
sociaux,  pour  préserver  lés  intérêts  de  l'ordre  public  et  de  lajnstioe, 
alors  la  B.  P.  est  une  iniquité  suprême,  parce  que,  par  suite  des 
groupements  et  des  émiettements  qu'elle  produit,  elle  enlève  préci- 
sément à  cet  instrument  qu'on  appelle  les  Chambres  la  veria  qu'il 
doit  avoir,  c'esirà-dire  celle  d'aider  le  Gouvernement  et  de  le  mettre 
à  même  de  remplir  sa  mission  i>  '. 


IL 

Mais  sortons  de  la  région  des  principes  et  recherchons  quels 
peuvent  être  les  résultats  politiques  et  pratiques  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  quelles  tendances  elle  recèle  pour  Ta  venir. 
Deux  considérations  me  frappent  surtout. 

Augmentant  la  force  de  la  minorité  par  rapport  à  la  majorité  et ,  ea 
même  temps,  accentuant  la  diversité  des  opinions  dans  la  Chambre, 


*  Voyez,  par  exemple,  ces  paroles  de  M.  Bertrand  à  la  Chambre  des  Repj 
tants  belge,  le  15  septembre  1899,  Ann.  parh,  p.  2596  :  «  Si  M.  de  Hellepatte 
avait  raison,  la  minorité  n'a  pas  de  droits  ;  il  faudrait  6tre  logique  et  faire  de 
tout  le  pays  an  seul  collège  électoral.  De  cette  façon,,  le  parti  le  plus  fo$t  (MuroiU 
les  152  sièges  et  la  minorité  rien,  » 

2  Séance  du  22  septembre  1899,  Ann,  pari,  p.  2643.  Dans  les  formulea  rnèas 
des  proportion ualistes,  cette  idée  de  partage  revient  constamment.  M.  de  Tfoox. 
ministre  de  l'intérieur  au  Sénat  belge,  séance  du  12  décembre  {Ann,  parL 
p.  89).  «  La  représentation  proportionnelle  est  intégralement  appliquée  par  k 
projet  de  loi.  Dans  chaque  arrondissement  électoral,  aoit  pour  la  Chambre^  soit 
pour  le  Sénat,  les  partis  pourront  obtenir  une  part  de  représentation  correspon- 
dante à  leur  force  ...  Tous  les  partis  sont  placés  sur  un  pied  d'égalité.  Ghacaa 
reçoit  exactement  la  part  de  représentation  k  laquelle  ses  forces  électorales  in 
donnent  droit,  aucun  avantage  n'est  accordé  au  parti  le  plus  fort.  » 
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elle  rendra  certainement  la  formation  des  lois  pins  pénible.  Les 
projets  de  lois  pourront  pins  diffioilement  se  faire  adopter  et,  pour 
passer,  ils  devront  snbir  des  modifications,  dont  chacune  sera  nne 
concession  faite  à  Tune  quelconque  des  fractions  de  la  minorité  et 
qui  seront  en  même  temps  autant  de  déviations  (parfois  dans  les 
sens  les  plus  divers)  des  principes  adoptés  par  Tauteur  du  projet, 
s'écartant  des  dispositions  harmoniques  combinées  par  lai.  Il  est 
vrai  qu'on  a  présenté  ce  résultat  inévitable  comme  un  des  princi- 
paux avantages  de  la  représentation  proportionnelle.  <t  La  tâche  de 
la  représentation  nationale  est  de  concilier  dans  un  seul  texte  de 
loi  toutes  les  variantes  de  la  législation  désirable  qui  existent  dans 
toutes  les  têtes  des  citoyens,  de  manière  à  les  satisfaire  tous,  s'il 
est  possible,  ou  tout  au  moins  la  moitié  plus  un.  Toute  loi  doit 
être  ainsi  un  acte  de  transaction,  cela  résulte  de  la  force  des  choses. 
Dans  les  démocraties,  en  particulier,  la  législation  par  voie  de 
compromis  est  la  seule  voie  droite,  et  la  voie  la  plus  sûre  pour 
conduire  à  nne  dvilisation  qui  progresse  lentement  mais  cens* 
tamment,  de  la  façon  qui  est  encore  la  plus  rapide.  Ce  fait  incon- 
testable a  été  signalé  récemment  dans  les  États  américains, 
comme  appelant  l'introduction  de  la  représentation  proportion- 
nelle' D. 

Bien  que  nous  soyons  là  loin  de  cette  noble  conception,  d'après 
laquelle  la  loi  n'est  pas  seulement  un  acte  de  souveraineté,  mais 
doit  être  aussi  une  règle  de  justice,  il  y  a  dans  ces  paroles  un 
élément  de  vérité,  que  l'on  exagère  d'ailleurs  amplement.  Il  est 
vrai  que  toute  réforme  doit  être  suffisamment  mûrie  pour  s'accom- 
plir utilement  ^  et  que,  d'autre  part,  le  principe  qui  lui  sert  de 
base  doit  subir  des  restrictions  et  des  limitations  pour  se  faire 
accepter  par  la  moyenne  des  esprits.  Mais  est-ce  à  dire  que,  de 
parti  pris,  il  faille  organiser  le  pouvoir  législatif  de  manière  à 
rendre  ces  déviations  plus  nombreuses  et  plus  divergentes,  de 
manière  à  rendre  plus  incohérente  la  formation  des  lois,  déjà  si 
pénible  ?  Four  empêcher  les  réformes  prématurées,  les  votes  d'en- 
traînement, les  résolutions  extrêmes  qui  dépassent  le  tempérament 
national,  le  gouvernement  représentatif  de  droit  commun  a  établi, 
comme  précaution  sage  et  suffisante,  l'institution  des  deux 
Chambres.  Vouloir  la  doubler,  à  ce  point  de  vue,  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  c'est  faire  d'un  remède  un  véritable  poison  ; 
c^est  organiser  le  désordre  et  émasculer   le   pouvoir    législatif. 

<   KiÔti,  op.  ait,,  p.  190.  L'aatear  cite,  en  effet,  dans  ce  aeiis,  un  passage  de  la 
J^roportional  Représentation  RevUw  de  Chicago.  Cf.  Saripolos.  1. 1,  p.  136. 
3  Ci-destts  p.  94. 
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C'est  d'ailleurs  ce  qne  reoonnait  un  partisan  conyaincn  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  nn  magistratsnisse,  M.  Brenno  Bertoni, 
vice-président  da  tribunal  d'appel  de  Lugano^dontM.  DefoÎMeaax 
a  lu  au  Parlement  belge  une  lettre  des  plus  intéressantes  :  c  Mon 
honorable  correspondant,  a  dit  M.  Defuisseaux,  examine  la 
question  de  savoir  si  la  repréaantation  proportionnelle  est  compa- 
tible avec  l'institution  des  deux  Chambres  et  il  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer que  la  représentaticm  pn»portiaiuieUe  ae  peut  pas  être  appliquée 
là  où  il  y  a  deux  Chambres.  Il  dit  que  la  seconde  Chambre  e^ 
généralement  dans  tous  les  pays  un  élément  de  conservationy  qu'il 
ne  faut  pas  établir  un  second  élément  conservateur  parmi  les  élec- 
teurs ;  or,  la  représentation  proportionnelle  est  l'élément  conservateur 
par  excellence.  —  Pour  ma  part  (c'est  un  passage  de  la  lettaee  de 
M.  Brentoni),  je  nie  très  catégoriquement  que  la  Suisse,  ajaui 
dans  son  organisme  fédéral  le  système  des  deux  Chambres,  puisée 
l'appliquer  à  une  seule'  ]>.  Dès  1895,  je  signalais  cette  incompa- 
tibilité naturelle  entre  le  système  des  deux  Chambres  et  la  repré- 
sentation proportionnelle  *,  qu'on  peut  songer  k  employer,  au  con- 
traire, pour  affiiiblir  le  tempérament  d'une  Chambre  unique,  le 
remède  d'ailleurs  étant  peut  être  pire  que  le  mal. 

Mais  les  assemblées  représentatives  n'ont  pas  pour  unique  fonc- 
tion de  légiférer.  Dans  les  pays  de  gouvernement  parlementaire, 
elles  ont  aussi  (du  moins  la  Chambre  des  députés)  la  mission  de 
fournir,  de  soutenir  et  de  renverser  le  Cabinet.  On  sait  au  milieo 
de  quelles  difficultés,  dans  beaucoup  de  pays,  fonctionne  cette  forme 
supérieure  du  gouvemem^it  représentatif,  à  raison  de  l'organisa- 
tion imparfaite  des  partis  politiques  et  de  leur  multiplicité.  La 
majorité  stable  et  le  Cabinet  homogène,  qui  en  sont  les  ooaditioiis 
normales,  se  font  de  plus  en  plus  rares  (sauf  en  Angleterre,  oà 
c'est  l'opposition  seule  qui  s'émiette  actuellement).  Dans  un  pareil 
milieu,  vouloir  faire  élire  la  Chambre  des  députés  sur  le  principe  de 
la  représentation  proportionnelle,  n'est-ce  pas  ruiner  de  parti  pris, 
le  système  lui-même  ?  N'est-ce  pas  aux  éléments  de  trouble,  que 
fournissent  l'histoire  et  le  caractère  national  et  que  l'on  ne  peut 
éviter,  ajouter  d'autres  éléments  de  trouble  artificiels  et  votons  ? 
Dans  la  longue  et  remarquable  discussion  qui  s'est  poursuivie 
devant  le  Parlement  belge,  bien  des  fois  ces  vérités  ont  été  énoncées. 
On  peut  s*étonner  du  calme  avec  lequel  les  parlementaires  propor- 
tionnalistes  ont  envisagé  ces  conséquences  possibles.  Ils  n'ont  guère 

1  Chambre  des  Représentants,  séance  da  5  octobre  1899,  Ann.  poW.,  p.  ZHi. 
3  Voyez  mon  article  intitalô  :  Deux  forme*  de  gouoertument  dans  la  Revme 
du  droit  public  et  de  la  science  politique. 
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répondu  qu'une  chose,  c'est  que,  s'il  existe  dans  le  pays  une  majo- 
rité réelle,  le  système  proportionnel  ne  l'empêchera  point  de  se 
dégager,  et  que,  si  elle  n'existe  pas,  la  faute  n'en  est  point  à  ce 
système  :  comme  si  son  pouvoir  dispersant  était  niable  et  comme 
s'il  ne  portait  pas  en  lui-même,  de  par  son  génie  propre,  une  ten- 
dance aux  sécessions  dans  le  corps  électoral  et  aux  coalitions 
d'intérêts,  bâtardes  et  temporaires,  an  sein  du  Parlement  I  On  a 
plus  d'une  fois,  dans  ces  débats,  envisagé,  comme  un  résultat 
durable  et  normal  le  règne  des  cabinets  d^ affaires ^  c'est-à-dire  la 
stagnation  du  gouvernement  parlementaire. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  représentation  proportionnelle  n'est  guère 
demandée  aujourd'hui  que  pour  l'élection  des  assemblées  législati- 
ves. Mais  il  est  dans  la  logique  de  son  principe  (le  partage  des  places) 
qu'on  en  vienne  à  l'appliquer  aussi  à  l'élection  du  pouvoir  exécutif, 
là  où  celui-ci  est  à  la  fois  électif  et  collectif.  Les  écrivains  propor- 
tionnalistes  répudient  d'ordinaire  cette  conséquence  et  trouvent  de 
bonnes  raisons  pour  cela.  On  remet  en  honneur  cette  maxime,  qui 
servait  de  base  à  nos  lois  de  l'an  VIII  et  que  répétait  si  souvent 
notre  regretté  maître,  M.  Yuatrin  :  «  Agir  est  le  fait  d'un  seul, 
délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  ;  3>  l'unité  d'origine  et  de  vue,  à 
défaut  de  l'unité  de  personnes  est  naturelle  au  pouvoir  exécutif^. 
Certains  accusent  même  de  vouloir  discréditer  le  système  ceux 
qni  proposent  d'étendre  la  représentation  proportionnelle  à  l'élec- 
tion du  pouvoir  exécutif^.  Même  en  Suisse,  où  les  cantons  ont  tous 
un  gouvernement  collectif,  on  tient,  en  général,  pour  ces  idées. 
Mais  la  logique  est  puissante.  Le  système  convient  au  fond  aussi 
bien  (ou. aussi  mal)  à  l'exécutif  qu'au  législatif;  les  Suisses  eux- 
mêmes  le  reconnaissent  parfois  et  dans  deux  cantons,  ceux  de  Zug 
et  du  Tessin,  il  a  été  introduit  pour  l'élection  du  pouvoir  exécu- 
tif^ en  produisant  d'ailleurs  des  résultats  assez  peu  satis&isants'* 


*  Klôti,  oj).  ott.,p.217. 

«  Sarîpolos,  t.  II,  p.  223. 

>  KlÔti,  op,  cit., p.  219  :  «  On  peut  même  anjourdliai  rejeter  comme  idéalla 
soi-disant  homogénéité  du  Gouyernement  collectif.  Le  yéritable  idéal  ici,  c'est  de 
Le  composer  des  meiUears  et  des  plas  vertueux,  et  une  présomption  en  ce  sens 
38t  le  moins  acceptable,  lorsqu'il  ne  comprend  que  des  hommes  du  même  parti. 
L<*opinion  souvent  combattue,  d'après  laquelle  un  gouvernement  non  homogène  ne 
>eat  convenablement  remplir  sa  mission,  parce  que  les  membres  appartenant  à  la 
iiinorité  empêchent  par  une  opposition  constante  Tunité  et  Tesprit  de  suite  dans 
^administration,  a  été  déjà  démentie  par  la  pratique.  Presque  tous  les  gouverne- 
nents  collectifs  de  nos  cantons  et  de  la  Confédération  sont  ce  qu*on  appelle  des 
roavernements  mixtes  {gemisohte  Regierungen)  et  ils  fonctionnent  plutôt  mieux 
[Ue  les  homogènes.  Même  dans  les  pays  parlementaires,  nous  voyons  constam- 
nent  que  les  Ministères d'a/j^aires^vodmseni  plus  que  les  ministères  de  combat  m. 
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On  ne  pent  guère  concevoir  raisonnablement  on  pareil  régime 
qu'après  des  guerres  civiles,  lorsque  les  partis  combattants  de 
lassitude  posent  les  armes  et  concluent  une  paix  momentanée. 

Là  où  les  juges  sont  électifs,  pourquoi  ne  pas  appliquer  à  leur 
élection  la  représentation  proportionnelle  ou,  tout  au  moins,  celle 
des  minorités  ?  ^  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  certains  États  de  rUnion 
américaine^  et  dans  les  cantons  suisses  de  Zug  et  du  Tessin  '. 
Mais  qui  ne  voit  encore  que  c'est  faire  perdre  à  la  justice  le  carac- 
tère autoritaire  qui  lui  est  essentiel,  pour  revenir,  retomber,  en 
quelque  sorte,  aux  tribunaux  d'arbitres  des  temps  primitifs?  Cela 
rappelle,  en  pleine  paix,  les  Chambres  mi-partie  composées  de 
catholiques  et  de  protestants  qu'établissait  l'Édit  de  Nantes  poni 
juger  en  dernier  ressort  les  procès  ou  figuraient  des  protestants. 
Cela  sent  la  guerre  civile  à  peine  finie  ou  menaçante,  ce  n'est  pas 
réquiUbre  de  la  paix  et  de  Tégalité. 

Je  ne  voudrais  rien  exagérer  ni  noircir  le  tableau  :  mais  il  me 
paraît  que  logiquement  la  représentation  proportionnelle  menace 
le  principe  même  d'autorité,  de  souveraineté  politique.  En  l'intro- 
duisant dans  la  démocratie,  là  où  règne  le  gouvernement  de  k 
Nation  par  elle-même  au  moyen  des  assemblées  élues,  il  semble 
qu'on  veuille  qu*aucun  organe  de  la  nation,  par  Faction  d'une 
majorité  certaine,  ne  puisse  imposer  sa  volonté  légale,  et  que  k 
législation  et  le  gouvernement  soient  seulement  possibles  avec 
l'acceptation  de  tous  les  partis.  Ce  n'est  point  qu'on  ait  foi  dans 
la  puissance  de  la  vérité  et  qu'on  espère  réunir  toutes  les  adhé- 
sions par  la  force  de  la  raison.  Tout  au  contraire,  comme  l'a  dit 
M.  de  Helleputte  au  Parlement  belge,  la  représentation  propor- 
tionnelle procède  d'un  scepticisme  profond  aux  jeux  dnquel  touia 
les  opinions  sont  égales.  C'est  par  lassitude  ou  indifférence  que 
l'on  finira  par  tomber  quelquefois  d*accord.  Logiquement,  la  repré- 
sentation proportionnelle  est  à  Tentrée  d'une  voie  au  bout  de 
laquelle  se  trouve  l'anarchie  *. 

1  Klôti,  op,  cit.,  p.  223. 

2  Ibidem,  p.  231. 

3  Ibidem,  p.  236. 

^  Chambre  des  Représentants  belge,  séance  du  22  septembre  1899.  Amn.  pmrL, 
p.  2643  :  «  M.  Woeste  —  An  lieu  d'une  majorité,  il  n*7  aura  plus  dans  la  Cham- 
bre qu'une  juxtaposition  de  minorités.  Aussi,  on  Ta  compris  et,  quand  ooas  j 
aYons  discuté  ce  système  en  Section  centrale  autour  du  tapis  vert  où  Fou  est 
obligé  de  répondre  à  tous  les  arguments,  tandis  qu'à  la  Chambre  on  peot  pas- 
ser à  côté  et  avoir  Tair  de  ne  pas  avoir  entendu,  Thonorable  M.  Lorand,  mis  as 
pied  du  mur  par  Thonorabie  M.  de  Helleputte,  s'est  exprimé  comme  soit  .^ 
Un  membre  interrompant,  —  Dans  votre  système,  comment  gouTemes-Toos  î 

V orateur  (c'était  M.  Lorand).  —  Qu'entendez- vous  par  gouverner?  Si  c'esl 
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Mais  sans  aller  jusqu'au  dernier  terme  de  la  logique  des  insti- 
tutions, sans  invoquer  des  conséquences  qui,  heureusement,  sont 
lointaines,  le  simple  bon  sens  devrait  suffire  à  faire  condamner  ce 
système.  Evidemment  ceux  qui  le  préconisent,  espèrent,  par  son 
application,  enlever  un  certain  nombre  de  sièges  à  la  majorité  qui 
peut  entrer  aujourd'hui  dans  l'assemblée  par  l'élection  :  sans  cela 
la  réforme  n'aurait  pas  de  sens.  Or  le  moment  où  l'on  propose  ce 
changement  est  celui  oh  de  tous  les  côtés,  dans  les  pays  les  plus 
divers  (sauf  en'  Angleterre),  leâ  majorités  se  désagrègent,  ou  se 
cherchent  en  vain.  Mais  si  la  législation  devait  intervenir  aujour- 
d'hui en  cette  matière,  la  science  politique  conseillerait  de  l'em- 
ployer à  renforcer,  s'il  était  possible,  la  majorité  élue,  et  non  les 
minorités,  en  faveur  desquelles  conspirent  toutes  les  forces  du 
monde  moderne.  C'est,  d'un  côté,  l'indépendance  de  la  pensée, 
qu'ont  créée  les  xvin*  et  xix®  siècles  et  qui,  comme  le  faisait  re- 
marquer Bossuet  pour  expliquer  la  multiplicité  des  sectes. protes- 
tantes^, tend  inévitablement  à  la  multiplication  des  opinions  et 
des  credos  particuliers.  C'est  l'amour  du  nouveau,  si  uissant  sur 
nos  contemporains  et  surtout  sur  les  Français.  C'est  l'audace  dans 
la  calomnie  et  le  goût  du  scandale,  dont  profitent  surtout  les  mi^ 
norités  tumultueuses  et  sans  responsabilité.  C'est  enfin  la  plus  for- 
midable puissance  de  ce  temps,  la  presse  quotidienne  et  à  bon 
marché,  qui  multiplie  l'action  de  toutes  ces  forces,  principale- 
ment au  profit  des  partis  extrêmes  c'est-à-dire  des  minorités. 


user  du  pouvoir   au  gré  des  intérêts'  d'un  parti,  je  désire  qa'on  nous  gouyerne 
le  moins  possible... 

Un  inembre  interrompant,  —  Et  s'il  n'y  a  que  des  minorif  es  ? 

L'orateur.  —  C'est  qu'il  n'y  aura  pas  de  majorité  dans  le  pays.  Encore  y 
aurait-il  cet  avantage  que  la  Chambre,  représentant  exactement  le  pays  grâce  à 
la  représentation  proportionnelle,  fera  des  lois  qui  auront  été  librement  délibé- 
rées entre  les  représentants  des  diverses  opinions,  et  mon  idéal,  je  ne  le  cache 
pas,  ce  que  je  considère  comme  l'aboutissant  nécessaire  du  gouvernement  du 
pays  par  le  pays,  o^est  la  substitution  au  régime  de  Vautorité  imposée  par 
la  force  du  nombre  de  celui  du  contrat  librement  débattu^  librement  consenti. 

Un  membre  interrompant.  —  C'est  l'anarchisme . 

L'orcUeur.  —  Parfaitement.  » 

M.  de  Bellepute  fl5  septembre  1899,  ibid.,  p.  2587)  :  «  C'est  le  cas  d'un  état 
anarchique,  qui  est  l'idéal  de  M.  Lorand  et  où  la  paix  et  l'ordre  sont  le  résulUt 
de  la  satisfaction  complète  et  normale  des  besoins  harmoniques.  Dans  l'état  anar- 
chique, il  ne  faut  pas  de  gouvernement  au  sens  propre  du  mot.  Il  suffit  que  les 
opinions  soient  émises  pour  que  l'accord  se  produise.  La  représentation  propor- 
tionnelle serait  à  sa  place,  puisqu'elle  fournirait  la  représentation  des  opinions.  » 

1  Histoire  des  tfariations  des  Églises  protestantes,  préface  :  «  Deux  choses 
caasent  ce  désordre  dans  les  hérétiques  :  Tune  est  tirée  du  génie  de  l'esprit 
humain  qui,  depuis  qu'U  a  une  fois  goûté  de  la  nouveauté,  ne  cesse  de  recher- 
cher arec  un  appétit  déréglé  cette  trompeuse  douceur  ». 
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Bien  n'est  moins  paradoxal  :  cWt  aajoard'hni  la  majorité  qui  a 
besoin  de  protection. 

m.  ' 

Si  l'on  passe  an  mécanisme  de  la  représentation  proportionnelle, 
les  difficultés  augmentent  et  les  objections  se  multiplient.  C'est 
en  effet,  de  l'aven  même  de  ses  partisans,  le  point  fiûble  dn 
système.  Je  n'entrerai  point  (bien  s'en  faut)  dans  Tétode  de 
tons  les  procédés  qui  ont  été  imaginés  pour  atteindre  le  but  visé. 
Au  Parlement  belge,  M.  Defnisseaux  en  a  donné  (encore  pas  as 
complet)  la  liste  interminable,  avec  un  résumé  des  principaux  \ 
et  l'on  ne  lira  pas  sans  étonnement  le  catalogue  de  cette  prodi- 
gieuse fécondité.  D'autre  part,  pour  expliquer  et  faire  comprendre 
un  certain  nombre  de  ces  systèmes,  les  auteurs  renvoient  de  pre> 
férence  aux  traités  de  mathématiques  *,  et,  sur  ce  point,  j'avoue 
mon  incompétence.  Je  n'indiquerai  donc  que  quelques-unes  de 
ces  combinaisons,  les  principales,  celles  qui  ont  été  effsctivemeot 
appliquées. 

Les  plus  simples  ont  apparu,  les  premières,  et  correspondent 
à  la  simple  représentation  des  minorités.  Cest  d'abord  le  voie 
imparfait  ou  limité.  Il  consiste,  dans  une  circonscription  qui  doit 
élire  des  députés  multiples,  à  taire  d'avance  sa  part  possible  à  la 
minorité,  en  limitant  le  nombre  de  candidats  pour  lesquels  chaque 
électeur  pourra  voter  (ce  sont,  bien  entendu,  en  réalité,  les  élec- 
teurs composant  la  majorité  que  vise  cette  limitation).  Si,  par 
exemple,  une  circonscription  a  trois  candidats  à  élire,  il  est  étaUi 
que  chaque  électeur  ne  pourra  voter  que  pour  deux.  De  la  sorte, 
la  minorité  a,  non  pas  la  certitude,  mais  de  grandes  chancei 
d'obtenir  le  troisième  siège,  si  elle  forme  le  tiers  du  corps  électo- 
ral. Les  élections  se  font  dans  ce  système  à  la  majorité  relative. 
A  partir  de  1861,  ce  mode  d'élection  a  reçu  des  applications  en 
Espagne,  au  Portugal,  dans  l'ile  de  Malte  et  dans  certains  Étate 
de  l'Union  Américaine  (là  pour  l'élection  des  juges).  L*Angfe- 
terre,  fait  plus  notable,  en  fit  lexpérience  de  1867  à  1884  dans  les 
treize  circonscriptions  électorales  qui  élisaient  trois  députés  à  la 
Chambre  des  Communes  (les  autres  en  élisant  deux  au  plus),  celks  ' 
que  l'on  appelait  les  three  comered  comtituencies.  Mais  le  bystèuie  - 
a  été  complètement  supprimé  par  le  Représentation  of  the  peopli 

*  Chambre  des  Représentants,  séance  da  4  octobre  1899,  Ann,  parL^jt.  8Z96L 
a  Klôti,  op,  cit.,  p.  277. 
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Aet  de  1884,  et  il  7  a  là  une  forte  présomption  contre  la  valear 
de  06  mode.  Il  a  été  assez  souvent  parlé  de  cette  expérience  an 
Parlement  belge  et,  pour  en  atténner  la  portée,  on  a  rappelé  que 
néamoins  en  1884,  certains  hommes  politiques  Anglais,  notam- 
ment M.  Balfonr,  s'étaient  montrés  partisans  dn  vote  imparfait. 
Mais  on  a  constaté,  en  sens  contraire,  qn'en  1884  le  Qonvemement 
et  lopposition  étaient,  en  somme,  d'accord  pour  sa  suppression 
et  que,  depuis  qu'il  est  le  leader  de  la  Chambre  des  Communes, 
M.  Balfour  n'a  point  songé  &  en  proposer  le  rétablissement. 
D'ailleurs  une  expérience  du  même  genre,  conduisant  à  un 
pareil  abandon,  a  été  faite  en  Italie  de  1882  à  1891  et  au  Brésil 
de  1875  à  1881. 

Le  vote  cumtdaHf  procède  de  la  même  idée  que  le  vote  imparfaity 
mais  il  la  réalise  par  un  procédé  différent.  Il  permet  à  chaque 
électeur  de  voter  pour  autant  de  candidats  que  la  circonscription 
doit  en  élire,  mais  lui  permet  aussi  d'accumuler  tous  les  votes, 
dont  il  dispose  ainsi  sur  un  même  candidat  (l'électeur  ne  vote 
alors  que  pour  ce  dernier).  Supposons  encore  un  collège  qui  élit 
trois  députés.  Chaque  électeur  dispose  d'un  triple  vote  ;  mais  il 
peut,  à  son  choix,  porter  sur  son  bulletin  une  liste  de  trois  candidats 
ou  donner  trois  voix  à  un  seul  et  môme  candidat.  De  la  sorte  encore, 
la  minorité,  si  elle  atteint  le  tiers  des  électeurs,  aura  le  moyen 
d'obtenir  un  siège,  en  prenant  avec  discipline  le  second  parti.  Ce 
système  a  été  introduit  dans  la  colonie  Anglaise  du  Cap  en  1853. 
Depuis  1870,  il  est  employé  en  Angleterre  pour  les  élections  des 
Schoolrboards  et,  pour  certaines  élections  locales,  dai^s  divers 
États  de  l'Union  Américaine. 

Mais  les  procédés  les  plus  en  faveur,  tendent  à  une  représentation 
proprement  proportionnelle.  Les  plus  goûtés  (les  seuls  dont  je 
parlerai)  sont  fondés  sur  cette  double  idée  que  les  élections  doi- 
vent se  faire  au  scrutin  de  liste  et  à  la  simple  majorité  relative, 
même  à  une  majorité  légalement  limitée,  et  que,  pour  fixer  cette 
majorité,  il  faut  diviser  le  nombre  des  votants  par  le  nombre  des 
députés  à  élire  dans  la  circonscription.  Dès  qu'un  candidat  a  ob- 
tenu ce  quotient  électoral^  il  doit  être  proclamé  élu.  D'ailleurs,  pour 
faire  la  division  qui  dégage  ce  quotient,  il  y  a  des  systèmes  divers 
et  la  méthode  qui  paraît  jouir  de  la  plus  grande  faveur,  celle  qui 
donne  ce  que  M.  Klôti  appelle  le  quotient  rectifié  (  Verfahren  mit 
echtem  Qitotienten)  consiste  à  diviser  le  nombre  des  votants,  non 
par  le  nombre  des  sièges  à  pourvoir,  mais  par  ce  nombre 
plus  un.  Cela  semble  d'abord  bigarre,  mais  la  raison  est  qu'en 
prenant  le  diviseur  réel  (nombre  des  sièges),  lequel  fournit  le 
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quotient  simple,  pen  de  candidats  on  de  listes  obtiennent  inté- 
gralement et  exactement  ce  quotient  ou  l'un  de  ses  multiples  ;  de 
sorte  que  la  question  se  pose  alors  de  savoir  à  quels  restes  et  sui- 
vant quelles  règles  il  faut  attribuer  les  sièges  non  directement 
gagnés.  En  diminuant  le  quotient  par  addition  d'une  unité  an 
diviseur,  l'opération  devient  plus  facile.  Enfin,  souvent,  pour 
empêcher  qu'on  obtienne  un  siège  avec  un  reête  trop  petit,  on  fixe 
un  qtiorum  qui  devra  être  atteint  pour  que  l'élection  soit  acquise. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  faut  signaler  deux  iypes  distincts 
de  scrutin  proportionnel.  Le  premier  (système  HareO  donne  à 
l'électeur  les  mêmes  droits,  la  même  faculté  de  choix  que  lui  as- 
surent les  systèmes  dits  majoritaires.  Pour  cela,  dans  la  com- 
binaison la  plus  simple  et  la  plus  claire,  on  donne  à  l'électeur  le 
droit  de  porter  sur  sa  liste  autant  de  candidats  que  la  circonscrip- 
tion doit  en  élire,  mais  cependant  son  vote  ne  pourra  valoir  que 
pour  un  seul  d'entre  eux.  Aussi,  doit^il  les  inscrire  dans  l'ordre 
de  ses  préférences,  car  il  ne  sait  pas  d'avance  au  profit  duqnel  son 
vote  sera  compté  ;  cela  est  subordonné  à  des  conditions  fournies  &bl 
partie  par  le  hasard  ;  comme  on  l'a  dit,  son  vote  est  éventuel.  0^ 
étant,  voici  comment  les  choses  se  passent.  Supposons  un  collège 
qui  doit  élire  cinq  candidats  et  50.000  votants.  Le  quotient  électoral 
simple,  le  nombre  de  voix  suffisant  pour  être  élu,  est  de  10.000. 
Tons  les  bulletins  de  vote  sont  recueillis  et  réunis  pour  être  sou- 
mis à  un  dépouillement  non  fractionné.  On  appelle  et  l'on  enre- 
gistre seulement,  pour  commencer,  le  nom  qui  est  porté  en  tète  de 
chaque  bulletin.  Dès  qu'un  candidat  a  été  ainsi  pointé  10.000  fob, 
il  est  élu,  et,  dorénavant,  s'il  se  présente  encore  d'autres  bulletiiis 
portant  son  nom  en  première  ligne,  on  ne  tient  plus  compte 
de  ce  nom  ;  le  vote  profite  au  candidat  que  l'électeur  a  porté  en 
seconde  ligne  sur  le  bulletin,  et  ainsi  de  suite.  Cela  paraît  ingé- 
nieux et  facilement  compréhensible  ;  mais,  —  outre  la  question  de? 
reites  qui  n'atteignent  pas  le  quotientj  lorsque  celui-ci  n'est  pas 
obtenu  par  un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  «ièges  à  pour- 
voir, —  deux  faits  rendent  le  système  presque  impraticable. 

En  premier  lieu,  le  résultat,  pour  tel  ou  tel  candidat  porté,  par 
exemple,  en  seconde  ligne,  peut  être  tout  autre  suivant  qne  le  dé- 
pouillement commence  et  se  continue  par  tels  bulletins  ou  par  teb 
autres.  Supposons,  en  effet,  20.000  bulletins  portant  en  première 
ligne  A,  mais  dont  une  moitié  porte  en  seconde  ligne  B  et  l'autre 

*  Hare,  The  élection  of  representmttves  parliamantai'y   and    niunicipai 
4*édit.  London,  1873. 
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moitié  en  seconde  ligne  C.  Suivant  que  l'on  dépouille  d'abord  les 
premiers  on  les  seconds,  c'est  Bon  C  qui  sortira  ^  D  antre  part,  et 
surtout^  le  travail  dn  dépouillement,  nécessairement  centralisé  à  un 
seul  bureau,  devient  interminable  lorsque,  dans  une  circonscrip- 
tion étendue,  il  y  a  un  grand  nombre  de  candidats.  Cependant, 
ce  système  a  été  adopté  au  Danemark  en  1855  pour  l'élection  des 
52  membres  du  Landstlûng.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  sont  élus  par  des 
électeurs  du  second  degré  élus  eux-mêmes  selon  le  système  majo- 
ritaire'. Il  a  été  adopté  aussi  en  1894  par  la  République  Costa- 
Rica  pour  le  choix  des  députés*. 

Le  système  qui  paraît  prévaloir  est  celui  de  la  concurrence  des 
listes  :  on  pourrait  dire  plus  exactement  celui  de  la  concurrence  des 
partis;  car  c*est  le  parti  qui  figure  au  premier  plan,  le  candidat 
et  rélecteur  devenant,  en  quelque  sorte,  des  personnages  secon- 
daires. C'est  celui  qui  s'est  assez  largement  propagé  en  Suisse  de 
canton  en  canton  ;  c'est  également  celui  qui  a  été  introduit  en 
Belgique  ;  et  c'est  là  que  je  vais  l'étudier  principalement. 

Il  s'agit  avant  tout  de  savoir  comment  les  sièges  seront  répartis 
entre  les  divers  partis  selon  le  nombre  de  voix  que  chacun  d'eux 
peut  revendiquer.  Du  libre  choix  de  l'électeur,  de  rapports  per- 
sonnels s'établissant  entre  lui  et  l'élu,  il  n'est  plus  question.  Ce- 
pendant, comme  l'élection  se  traduit  encore  par  des  noms  portés 
sur  les   bulletins  déposés  dans  les  urnes,  il  faut  bien  faire  voter 
l'électeur  sur  des  noms  et  ne  point  se  contenter  de  lui  demander 
à  quel  parti  il  appartient.  De  là  une  procédure  compliquée,  une 
discipline  sévère  imposée  par  la  loi.  Cela  fait  songer  à  cette  loi 
qu'on  attribue  à  Solon  et  d'après  laquelle  tout  citoyen  d'Athènes 
était  obligé  de  prendre  parti  dans  les  discordes  civiles  et  do  se 
ranger  d'un  côté  on  d'un  autre.  Le  système  de  la  concurrence  des 
listes  appelle  en  efiFet  logiquement  avec  lui  le  vote  obligatoire  (il 
existe  déjà  en  Belgique  et  souvent  en  Suisse)  ;  il  comporte  aussi 
naturellement  le  mandat  impératif,  car,  comme  l'électeur  et  plus 

i  Kioti,  op.  cit.,  p.  16  :  cr  On  a  aussi  iavoqué,  contre  le  système  de  Hare,  ce 
fait  que  Tordre  dans  lequel  les  bulletins  sont  retirés  de  Tarne,  et,  par  suite,  le 
hasard,  jouent  ici  un  grand  rôle.  Lorsque,  par  exemple,  le  quotient  étant  de  6.000 
BUT  lO.OÔO  bulletins  X  est  inscrit  comme  premier  candidat  et  que  sur  5.000  de 
ces  bulletins  A.  figure  en  seconde  ligne  et  B  sur  les  5.000  autres  :  4.000  voix 
loi  vent  être  retranchées  des  10.000  que  X  a  obtenues  et  attribuées  à  A  et  B. 
Suivant  que  10.000  bulletins  avec  A  ou  B  en  seconde  ligne  sont  dépouillés  les 
;>remiers  et  comptés  au  profit  de  ce  candidat  éventuel,  c*est  A  ou  B  qui  est  élu. 
Lorsqu'on  môle  tous  les  bulletins  avant  de  les  dépouiller,  Tinfluence  du  hasard 
»st  très  faible,  comme  on  peut  le  démontrer  par  le  calcul  des  probabilités.  » 

2  KlÔti,  op.  cit.,  p.  14. 

a  Ibid.,  p.  17. 

E.  45 
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encore  que  celui-ci,  Télu  est  lié  au  parti  avec  lequel  il  se  confond. 

L'affaire  capitale  est  ici  la  confection  des  liâtes  officielles  de 
candidats.  En  fait,  et  nécessairement,  elles  sont  dressées  par  les 
chefs  dn  parti  ou  par  les  comités  électoranx*  En  droit,  elles  sont 
présentées  par  un  nombre  mimmum  d'électeurs  déterminé  par 
la  loi^  Tout  groupe  d'électeurs  atteignant  ce  cliifiBre  peut  fîdre 
une  liste  particulière  et,  du  moins  en  Belgique,  ils  peuvent 
porter  sur  leur  liste  un  nombre  de  candidats  inférieur  à  celui 
des  sièges  à  pourvoir.  C'est  cette  désignation  du  candidat  par 
la  liste  de  présentation  qui  est,  au  fond,  l'élément  générateur 
de  l'élection.  Aussi  la  loi  belge,  transposant  une  règle  du  droit 
anglais,  admet  que,  si  le  nombre  des  candidats  présentés  ne  dé- 
passe pas  celui  des  sièges,  tous  sont  élus  sans  scrutin  '. 

Les  listes  ayant  été,  dans  les  formes  voulues,  produites  et  enre- 
gistrées, l'électeur  est-il  libre  de  choisir  entre  tous  les  candidats 
dont  elles  contiennent  les  noms  ?  En  aucune  façon  ;  des  ^règl» 
étroites  l'enserrent  de  tous  côtés. 

V  Aucun  candidat  ne  peut  être  porté  sur  plus  d'une  liste  ',  car 
on  ne  peut  appartenir  à  deux  partis,  pas  plus  qu'en  droit  romain 
on  ne  pouvait  appartenir  à  deux  familles. 

2^  L'électeur  ne  peut  pas  non  plus  se  composer  une  liste,  qui 
lui  soit  propre,  en  choisissant  à  son  gré  les  candidats  qu'il  préfère 
parmi  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  diverses  listes  régulièrement 
présentées.  C'est  là  ce  que  les  Belges  appellent  le  €  panachage  >  ', 

1  En  Belgique,  ce  chifire  est  de  100  électeurs,  quelquefois  50  pour  le  Sënst, 
art.  164  (modifié)  du  Code  électoral.  Mais  d'après  l'art.  254  nouveau. .  «  Un  élec- 
teur ne  peut  signer  plus  d'un  acte  de  présentation  de  candidats.  L'électeur  qc 
contreyient  à  cette  disposition  est  passible  des  peines  édictées  à  l'art.  255  du  pré- 
sent Code  ». 

2  Code  électoral,  art.  257  nouveau  :  «  Lorsqu'il  n*est  présenté  qn*ane  seule 
liste,  si  le  nombre  des  candidats  titulaires  correspond  au  nombre  des  mandat^ 
effectifs,  ces  candidats  sont  proclamés  élus  par  le  bureau  principal  sans  anlrt 
formalité...  Lorsque  plusieurs  listes  sont  régulièrement  présentées,  si  le  nombre 
des  candidats  effectifs  et  suppléants  ne  dépasse  pas  celui  des  mandats  elTecti/s 
à  conférer,  res  candidats  sont  proclamés  élus  titulaires  par  le  bureau  principi^ 
sans  autre  formalilé.  Si  le  nombre  des  candidats  effectifs  et  suppléants  est  supé 
rieur  à  celui  des  mandats  effectifs  à  conférer,  il  y  a  lieu  aux  opérations  électo- 
rales. »  Cf.  ci-dessus  p.  220,  note  4.  La  loi  belge,  comme  on  le  voit,  connaît  de» 
candidats  titulaires  et  des  candidats  suppléants,  ces  derniers  dans  certains  cts 
(art.  265),  pouvant  être  proclamés  élus. 

>  Loi  belge,  art.  256  '.«Un  candidat  ne  peut  figurer  sur  plus  d'une  liste  d«35 
la  même  élection  ;  mais  il  peut  être  porté  à  la  fois  comme  titulaire  et  suppléa^i 
sur  la  même  liste.  » 

*  M.  Woeste,  citant  M.  Bemaert  (Chambre  des  représentants,  14  septemlvr« 
1899,  Ann.  parl.^  p.  2584)  :  «  L'électeur  ne  pourrait  plus  voter  que  pour  les  can- 
didats d'une  même  liste.  Ce  que  nous  appelons  en  français  un  peu  belge  le  «  pa- 
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et  il  est  défendu  par  la  notiyelle  \oV,  Il  était  admis,  au  contraire, 
dans  le  système  de  représentation  proportionnelle  déjà  reçu  en 
Belgique  pour  les  élections  provinciales  et  communales  ;  mais 
alors  le  vote  donné  au  candidat  hétérogène  ne  valait  pour  celui-ci 
que  comme  suffrage  purement  personnel  et  non  comme  vote  de 
liste.  Or  comme  chaque  candidat  pour  être  élu  devait  réunir  un 
nombre  de  votes  de  liste,  il  arrivait  qu'un  candidat,  choisi  pour  pa- 
nacher, pouvait,  sans  être  élu,  avoir  obtenu  un  nombre  de  vois: 
supérieur  à  ceux  dont  l'élection  était  acquise.  C'était  là  une  autre 
beauté  du  système. 

3^  En  votant  pour  un  candidat  d'une  liste,  l'électeur  ne  peut  pas 
faire  que  son  vote  ne  vaille  pour  la  liste  elle-même  ;  il  ne  peut 
adopter  un  candidat  de  la  liste  sans  adopter  la  liste  elle-même  ^. 

4*^  D'après  la  même  logique,  l'électeur  ne  devrait  point  pouvoir 
changer  l'ordre  de  préférence  entre  les  candidats,  tel  que  l'ont 
établi  ceux  qui  ont  présenté  la  liste,  pas  plus  qu'il  ne  peut  rayer 
un  ou  plusieurs  candidats.  La  loi  belge  a  pourtant  adopté  une  autre 
règle.  Elle  lui  permet  de  voter  nommément  pour  un  candidat  (un 
seul)  parmi  ceux  portés  sur  la  liste  —  ce  qui  entraîne  d'ailleurs  le 
vote  en  faveur  du  parti,  —  et  il  est  tenu  compte  de  cette  préfé- 
rence, comme  on  va  le  voir  '. 

Mais,  en  dehors  de  toutes  ces  gênes,  que  de  complications  pour 
que  l'électeur,  s'il  veut  user  du  peu  de  liberté  de  choix  qu'on  lui 
laisse  encore,  apporte  dans  l'urne  un  bulletin  régulier  et  valable  I 
Dans  le  canton  de  Zug,  une  expérience  récente  vient  de  montrer 


nachage  »  serait  interdit.  A  mon  avis,  ce  serait  là  une  atteinte  inadmissible  à  la 
liberté  des  électeurs.  »  Cf.  M.  Defuîsseaux,  ibid^  p.  2742. 

i  Voici  comment  M.  de  Trooz  présentait  cette  disposition  au  Sénat  belge 
(séance  du  12  décembre  1899,  Ann.  parl.^  p.  H9)  :  «  D'autres  dispositions  ont 
ponr  effet  de  maintenir  la  loyauté  du  scrutin.  Ainsi,  il  est  interdit f  après  avoir 
voté  pour  le  parti  auquel  on  appartient^  d^ exercer  une  influence  sur  le  choix 
qyte  font  les  autres  électeurs  chacun  dans  leur  parti.  » 

s  M.  Bara  au  Sénat  belge  (séance  du  25  janvier  1899,  Ann.  pari.,  p.  88  : 
(I  Ainsi  j'apprends  qu'un  des  candidats  de  mon  parti  est  un  fripon  ;  j*en  ai  la 
preuve  et  je  ne  veux  pas  voter  pour  lui  Or,  si  je  fais  quelque  chose  pour  l'éli- 
miner,  mon  bulletin  est  nul.  De  sorte  qu'il  faut  que  je  vote  pour  ce  fripon.  Voilà 
la  morale  de  votre  projet.  ^  Dans  certains  systèmes,  comme  celui  adopté  par  le 
canton  de  Zug,  Télecteur  en  volant  pour  un  candidat  adopte  bien  la  liste  en 
principe  ;  mais  on  lai  permet  cependant  le  vote  cumulatif  en  faveur  d*un  can- 
didat de  cette  liste;  voyez  AnntMtre  de  la  société  de  législation  comparée  publié 
en  1895,  p.  695. 

3  £n  Belgique,  cependant,  par  suite  du  vote  plural,  Télecteur  qui  jouit  de  ce 
privilège,  jouit  aussi  d  une  certaine  liberté,  peu  compatible  d'ailleurs  avec  le  sys- 
tème lui-même.  Il  dispose  comme  il  Tendend  de  chacun  de  ses  votes.  Lorsqu'il  en 
a  trois,  par  exemple,  il  est  considéré  comme  se  décomposant  en  trois  électeurs 
distincts,  et  il  peut  voter  successivement  pour  trois  listes  différentes. 
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à  quels  résultats  le  système  peut  conduire.  Il  est  vrai  qu'on  nous 
dit  qu'il  <(  est  difficile  de  rien  imaginer  de  plus  compliqué  que  le 
bulletin  de  vote  de  Zug'  2»  ;  mais  la  plupart  des  combinaisons  ad- 
mises ou  proposées  méritent  ce  reproche.  Quoi  qu'il  en  soit,  an  mois 
de  novembre  1898,  les  électeurs  de  ce  canton  se  sont  complètement 
trompés  dans  l'usage  qu'ils  faisaient  du  système,  et  la  votatlon  a 
abouti  aux  résultats  les  plus  inattendus,  les  moins  voulus  et  les 
plus  déraisonnables'.  Dans  la  précédente  édition  de  ce  livre', 
analysant  sommairement  la  procédure  électorale  du  canton  de 
Zug  je  concluais  ainsi  :  <r  II  parait  que  la  démocratie  suisse  adopte, 
sans  difficulté  ces  procédures  tortueuses,  gênantes  et  artificielles  ; 
je  doute  que  la  démocratie  française  puisse  s'en  accommoder.  >  Je 
ne  croyais  pas,  en  écrivant  ces  lignes,  que  les  faits  me  donneraient 
une  si  prompte  justification.  Il  est  vrai  qu'on  cherche  à  en  atténuer 
la  portée.  <i  Les  résultats  des  élections  du  27  novembre  1898,  dit 
M.  Klôti,  ont  attiré  l'attention  de  la  Suisse  tout  entière.  Comme 
les  erreurs  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  ont  été  souvent  proposées 
comme  un  exemple  qui  doit  détourner  de  l'adoption  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  il  nous  sera  permis  de  nous  arrêter  un 
instant  sur  elles,  car  elles  ne  sont  pas  véritablement  l'effet  du  nou- 
veau système  "»  \  Mais  les  faits  en  eux-mêmes  sont  indéniables  et 
parlent  haut. 

La  conséquence  forcée  de  tout  cela,  c'est  que  l'électeur  peu 
instruit,  embarrassé  pour  traduire  son  choix  vrai  dans  la  forme 
nouvelle,  ne  sachant  comment  se  servir  de  l'outil  délicat  que  l'on 
met  entre  ses  mains,  se  contentera  de  voter  purement  et  simple- 
ment pour  une  liste'.  Par  là,  encore  la  représentation  proportion- 
nelle par  la  cùnourrence  des  listes^  le  procédé  le  plus  pratique  de 


1  Klôti  op,  cit.,  p.  62. 

2  Klôti,  op.  oit  ,  p.  60  et  suiv. 
»  Page  630. 

*  Op.  cît.,p.  60. 

B  M.  Bara  aa  Sénat  belge  (séance  du  15  décembre  1899,  Ann.  parL^  p.  8â^: 
«  Je  défie  bien  un  électeur,  Tût-il  même  d*une  intelligence  supérieure,  d'énoettre 
un  autre  vote  qu'un  vote  de  liste.  Quand  il  sera  dans  risoloir,  il  sera  teUemeot 
incertain  d'émettre  à  coup  sûr  un  vote  valable,  qu'il  se  dira  fatalement  :  •  Je 
vais  voter  en  tête  de  la  liste  du  parti  auquel  j'appartiens!  »  Voilà,  Messieurs 
l'aboutissement  de  votre  système  :  c'est  la  carte,  le  vote  forcé.  Et  ce  droit  de  suf- 
frage, pour  la  conquête  duquel  on  a  dépensé  tant  d'efforts,  il  se  réduit  à  riea. 
Vous  dites  à  l'électeur  :  «  Tu  voteras  obligatoirement,  sinon  tu  paieras  Tamende. 
Tu  voteras  comme  le  voudra  ton  association,  sinon  ton  vote  sera  nall  «  Kl 
voilà  pourquoi  on  a  fait  couler  des  flots  d'encre  ;  Toilà  pourquoi  on  a  prononcé 
des  discours  éloquents  ;  voilà  pourquoi  on  a  fait  même  des  émeutes  dans  la  nae. 
Tous  ces  efforts  n'ont  abouti  qu'à  faire  de  l'électeur  un  pantin  de  son 
tion,  dont  quelques  hommes  tiennent  les  ficelles!  » 


LB  POUVOIR  LÉGISLATIF.  709 

tous,  aboutit  à  la  consécration  de  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus 
dangereux  dans  la  démocratie  moderne  :  la  tonte-puissance  et  la 
tyrannie  du  parti.  C'est  lui  qui  est  légalement  reconnu,  érigé  en 
maître,  consacré  dans  ce  qu'il  a  de  plus  bas^  c'est-à-dire  dans  ses 
organes  inférieurs,  les  comités  électoraux . 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  procédure,  disons,  comment 
d'après  la  loi  belge  du  30  décembre  1899,  les  sièges  se  réparti- 
rent entre  les  partis  et  comment  ils  sont  attribués  aux  candidats. 
Sur  le  premier  point,  le  système  adopté  est  celui  de  M.  d'Hondt. 
Yoici  en  quels  termes  il  est  formulé  :  <t  Le   bureau  principal 
divise  successivement  par  1,  2, 3,  4,  5,  etc.,  le  chifi&e  électoral  de 
chacune  des  listes  ^  et  range  les  quotients  dans  Tordre  de  leur 
importance  jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  total  de  quotients 
égal  à  celui  des  membres  à  élire.  Le  dernier  quotient  sert  de  di- 
viseur électoral.  La  répartition  entre  les  listes  s'opère  en  attribuant 
à  chacune  d'elles  autant  de  sièges  que  son  chiffre  électoral  com- 
prend de  foie    ce  diviseur,  sauf  application  de  l'art.  264'.  3) 
Pour  un  profane,  ce  texte  n'est  point  parfaitement  clair  et  je 
doute  que  tout  citoyen,  en  la  lisant,  comprenne  cette  loi.  Voici  un 
commentaire  qui  la  fait  comprendre  :  <r  Supposons  une  circons- 
cription qui  élit  cinq  députés.  Les  radicaux,  les  libéraux,  et  les 
démocrates-socialistes  dressent  trois  listes,  I^  II  et  III,  et  celles-ci 
obtiennent  le  nombre  de  voix  suivant  :  liste  I,  1.500;  liste  11^ 
800,  liste  III,  600'.  A  laquelle  allons-nous  attribuer  le  premier 
siège?  Â  la  liste  I;  car,  évidemment,  elle  obtient  au  moins  un 
siège.  A  qui  attribuons-nous  maintenant  le  second  siège?  si  nous 
le  donnons  à  la  liste  I,  cela  fait  pour  elle  un  représentant  par  750 
votants  (moitié  de  1.500).  Mais  la  liste  II  a  obtenu  800  voix  ; 


*  Art.  262  nouveau  :  u  Le  total  des  bulletins  valables,  favorables  à  une  liste, 
soit  qu'ils  contiennent  un  vote  de  liste,  soit  qu'ils  contiennent  un  vote  nomi- 
natif, constitue  le  chiffre  électoral  de  la  liste.  Ce  total  est  déterminé  par  Faddi- 
tion  des  votes  de  liste  et  des  votes  nominatifs  obtenus  par  les  candidats  ti- 
tulaires. Les  candidatures  isolées  sont  considérées  comme  constituant  chacune 
une  liste  distincte  », 

s  L'article  (263  nouveau)  continue  ainsi  :  a  Si  une  liste  obtient  plus  de  sièges 
qQ*6Ue  ne  porte  de  «candidats  titulaires  et  suppléants,  les  sièges  non  attribués 
sont  ajoutés  à  ceux  revenant  aux  autres  listes  :  la  répartition  entre  celles-ci  se 
/ait  en  poursuivant  Topération  indiquée  au  premier  alinéa,  chaque  q[uotient  nou- 
veau déterminant  au  profit  de  la  liste  à  laquelle  U  appartient  Tattribution  d'un 
siège  ».  —  Art.  264  :  «  Lorsqu'un  siège  revient  à  titre  égal  à  plusieurs  listes,  il 
est  attribué  à  celle  qui  a  obtenu  le  chiffre  électoral  le  plus  élevé  et,  en  cas 
de  parité  des  chiffres  électoraux,  à  la  liste  où  figure  le  candidat  dont  Télection 
est  en  canse  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix,  ou  subsidiairement  qui  est  le  plus  Agé.  » 

s  Pour  comprendre  ces  termes  et  ces  chiffres  peu  élevés,  il  faut  savoir  que 
c^est  un  Suisse  qui  parle. 
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par  conséquent,  nons  lai  attribuons  le  second  siège.  Nous  ne  pou- 
vons pas  attribuer  le  troisième  siège  à  la  liste  III  :  car  odt 
ferait  un  représentant  pour  600  votants ,  tandis  que  la  liste  I, 
avec  deux  fois  750  voix  n'a  d'abord  obtenu  qu'un  siège  dans  Is 
répartition.  Le  troisième  siège  revient  donc  à  la  liste  I.  Si  nous 
donnions  le  quatrième  siège  à  la  liste  I,  les  radicaux  auraient 
un  représentant  par  500  votants  (1.500=500x3)  ;  si  nous  l'attri- 
buons à  la  liste  II,   celle-ci  aurait  un   mandat  par  400  votants 
(800=400x2).  Mais  la  liste  III  a  recueîUi  600  voix  et  elle  n'i 
encore  obtenu  aucun  représentant;  elle  obtient  donc,  enfin,  im 
siège  (le  quatrième).  Je  donne  le  cinquième  mandat  à  la  listel 
parce  que  cela  ne  lui  fait  qu'un  mandat  par  503  votants,  tandis  que 
si  je  Tattribuais  à  la  liste  II  ou  III,  cela  ferait  respectivement  un 
mandat  par  400  ou  300  voix.  Voilà  la  répartition  opérée.  Le  résultat 
final  s'établit  ainsi  :  liste  1, 1.500  voix  et  3  représentants  ;  liste  U, 
800  voix  et  1  représentant  ;  liste  III,  600  voix  et  un  représentant. 
La  répartition  est  aussi  proportionnelle  que  le  rend  possible  l'indi- 
visibilité des  mandats...  Au  point  de  vue  des  mathématiques, la 
méthode  d'Hondt  est  inattaquable.  Maintenant,  par  quelle  formule 
mécanique peui>-on  exprimer  ce  mode  de  répartition?  ...  Dans  notre 
exemple,  j'écris  d'abord   pour  chaque  liste  le  nombre  de  voix 
qu'elle  a  effectivement  obtenu.  A  côté  du  plus  fort  de  ces  nombres 
j'écris  le  chiffre  1  ;  puis  je  divise  ce  nombre  1.500  par  2,  et  j'écris 
à  côté  du  plus  grand  des  trois  nombres  750,  800  et  600,  le  chif- 
fre 2  ;  je  divise  alors  800  par  2  et  je  compare  les  trois  nouveaux 
nombres  750,  400,  600,  et  j'écris  à  côté  de  750,  le  chiffre  3.  Je 
divise  ensuite  1.500  par  3,  et  je  vois  que  des  nouveaux  nombres 
500,  400,   600,   le  dernier  est  le  plus  grand,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  que  j'aie  le  nombre  de  sièges  voulu*.  » 

Quant  au  second  point  indiqué  plus  haut,  à  savoir  rattribution 
des  sièges  aux  candidats,  voici  comment  il  est  réglé  par  la  loi  belge  : 
<i  Lorsque  le  nombre  des  candidats  titulaires*  d'une  liste  est  ^gal 
à  celui  des  sièges  revenant  à  la  liste,  ces  candidats  sont  tous  élus.  — 
Lorsque  ce  nombre  est  supérieur,  les  sièges  sont  conférés  aux  can- 
didats titulaires  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  £n 
cas  de  parité,  Tordre  de  présentation  prévaut.  Préalablement  à  la 
désignation  des  élus^  le  bureau  principal  procède  à  l'attribution  indi- 
viduelle aux  candidats  titulaires  des  votes  de  liste  favorables  à 
l'ordre  de  présentation.  Cette  attribution  se  fait  d'après  un  mode 

i  Klôd,  op.  cit.,  p.  379,  382. 

>  L*art.  266  répète  poar  les  suppléants  ce  que  le  texte  cité  (art.  265)  dit  pocr 
les  candidats  titulaires. 
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dévolatif.  Les  votes  de  liste  sont  ajoutés  aux  suffrages  nominatifs 
obtenus  par  le  premier  candidat  de  la  liste  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  parfaire  le  diviseur  électoral  ;  Texcédent, 
s'il  y  en  a,  est  attribué,  dans  une  mesure  semblable,  au  deuxième 
candidat  ;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  tous  les  votes  de  liste 
aient  été  attribués.  Lorsque  le  nombre  des  candidats  titulaires 
d'une  liste  est  inférieur  à  celui  des  sièges  qui  lui  reviennent,  ces  can- 
didats sont  élus  et  les  sièges  en  surplus  sont  conférés  aux  candidats 
suppléants  qui  arrivent  les  premiers  dans  l'ordre  indiqué  à  l'art. 
266  ^  A  défaut  de  suppléants  en  nombre  suffisant,  la  répartition 
de  l'excédent  est  réglée  conformément  à  l'art.  268'.  ^ 

IV 

Pour  ce  qui  est  des  conquêtes  qu'a  faites  la  représentation 
proportionnelle,  elles  sont  médiocres  jusqu'ici.  Un  orateur  au 
Parlement  belge,  en  a  présenté  le  tableau  et  il  ne  contient  aucune 
grande  nation^;  aux  noms  des  pays  que  nous  avons  indiqués  au 
cours  de  cette  exposition,  il  n'y  a  guère  à  ajouter  que  celui  de  la 
Serbie  ;  et  les  faits  les  plus  caractéristiques  sont  ceux  qui  concernent 
la  Belgique  et  la  Suisse. 

En  1900  (ou  plutôt  le  30  décembre  1899),  la  Belgique,  nous  le 
savons,  a  adopté  le  suffrage  proportionnel  pour  les  élections  poli- 
tiques, après  une  discussion  longue  et  approfondie.  D  a  passé  dans 
la  Chambre  des  représentants  à  une  assez  petite  majorité  et  les 
discours  les  plus  nombreux  et  lés  plus  remarquables  émanaient 
des  opposants.  La  loi  était  cependant,  en  quelque  sorte,  votée 
d'avance  ;  car  le  vote  résultait  de  coalitions  préparées.  La  raison 
profonde,  qui  l'a  fait  adopter,  c'est  que  le  pays,  dans  son  ensem- 
ble, répudiait  le  régime  électoral  antérieur.  C'était  le  scrutin  de 
liste,  avec  le  système  majoritaire,  mais  appliqué  à  des  circonscrip- 
tions anciennes,  qui  élisaient  un  nombre  de  candidats  très  variable 
et   disproportionné.  Ces  inégalités  étaient  le  produit  du  temps, 
certaines  circonscriptions,  ayant  vu  croître  énormément  leur  popu- 
lation   et  leur  représentation   augmenter  en  conséquence.  C'est 
ainsi  que  la  circonscription  de  Bruxelles  en  était  arrivée  à  élire 
18  députés.  D'autre  part,  nia  la  Chambre  ni  au  Sénat  n'avaient  pu 
se  faire  prendre  en  considération  les  projets  qui  introduisaient  le 

«  Art.  265  nouveau. 

s  M.  Bethune  à  la  Chambre  des  représentants,  séance  du  21  septembre  1899, 
Ann.  pctrL,  p.  2620. 
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scmtin  aninominal,  comme  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande, 
en  Allemagne.  C'est  le  système  électoral  le  pins  simple,  et  odui 
qoi  laisse  le  mienx  à  l'élection  le  caractère  d'nn  libre  choix  fait  par 
l'électenr.  Malgré  ses  défauts  signalés  pins  haut,  il  parait  aToôr 
pour  Ini,  somme  tonte,  la  raison  et  l'expérience.  Mais  en  Belgique, 
il  présente  une  difficulté  d'application  particulière.  Il  faudrait 
découper  dans  le  pays,  par  une  opération  nécessairement  un  peu  arbi- 
traire, les  circonscriptions  nouvelles  destinées  à  élire  chacun  un 
candidat.  En  France,  cette  circonscription  existe  déjà  depuis  un 
siècle,  c'est  l'arrondissement  ;  et,  par  cette  existence  administra- 
tive déjà  plus  que  séculaire,  elle  a  pris,  comme  le  département,  uue 
individualité  et  une  vie  propre,  qui  en  font  une  circonscription  élec- 
torale non  artificielle.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  discussion  devant 
le  Parlement  belge,  on  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  vraiment  que  deas, 
systèmes  entre  lesquels  on  pût  hésiter  :  la  représentation  propor- 
tionnelle et  le  scrutin  uninominal  ' . 

Les  élections  politiques  ont  eu  lieu  d'après  la  nouvelle  loi,  le 
27  mai  1900,  et  les  résultats  n'ont  point  trompé  les  prévisicNis 
émises  par  les  opposants.  Il  s'en  est  dégagé  deux  faits  principaux  : 
V  la  difficulté  et  la  complication  du  dépouillement  ont  été  extrê- 
mes* ;  2°  la  majorité  dans  la  Chambre  des  députés  n'a  point  passe 
d'un  parti  à  un  autre  ;  mais  elle  a  été  considérablement  diminuée. 
Les  catholiques,  auxquels  elle  est  restée,  avaient,  avant  les  élections, 
une  majorité  de  72  voix  sur  152  sièges;  elle  est  tombée  à  18. 
Malgré  cela,  une  grande  partie  des  journaux  belges  et  mênoie  fran- 
çais se  sont  réjouis  de  ces  résultats,  constatant  un  apaisement  pro- 
duit par  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Il  est  vrai  qu'elle  a  res* 
suscité,  en  quelque  sorte,  le  parti  libéral  belge,  en  lui  donnant 
presque  le  même  nombre  de  représentants  qu'aux  socialistes 
(31  libéraux,  33  socialistes).  Mais,  si  ce  résultat  est  heureux,  les 
effets  contraires  an  bon  équilibre  de  la  législation  et  du  gouver- 
nement ne  peuvent  manquer  de  s'accentuer  dans  la  suite. 

La  Suisse  est  peut-être  le  pays,  où,  sous  des  influences  d'ailleurs 

1  M.  de  Jaer,  rapporteur  à  la  Chambre  des  représentants,  séance  du  22  sep- 
tembre 1899,  Ann.  parZ.,  p.  2633  :  «  Il  y  a  donc  à  choisir  entre  la  repiésentatioB 
proportionnelle  et  rnninominal.  »  Discours  de  M.  Van  den  Heavel,  séance  da 
27  septembre,  Ann.  parL^  p.  267  et  suir.  —  M.  de  Trooz  au  Sénat,  séance  da 
12  décembre  1899,  Ann.  pari.,  p.  39.  «  La  réforme  électorale  derait  être  inté- 
grale, slnspirer  d*un  principe  unique  pour  tout  le  pays.  Deux  systèmes  s«  traa* 
valent  seuls  en  présence  :  la  représentation  proportionnelle  et  runinomînaL  • 

*  Lettre  de  Bruxelles  du  29  mai  1900  dans  le  Temps  du  30  mai  :  «  L«  travail 
de  recensement  des  rotes,  de  répartition  des  voix  et  de  désignation  das  élas 
s'est  poursuivi  toute  la  journée  d*hier  et  même  bien  avant  dans  la  nuit  pour  les 
bureaux  principaux,  dont  la  besogne  est  rude  en  ce  premier  essai.  •> 


LE  POUVOIR  LÉGISLATIF.  713 

firançaÎBes,  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  a  fait 
sa  première  apparition  ^  C'est  un  de  oenx,  en  tont  cas,  où  il  a 
trouvé  le  pins  de  faveur,  et  l'nn  des  apôtres  de  ce  mouvement 
M.  Naville,  est  particulièrement  connu  et  estimé  en  France.  Le 
mouvement  a  successivement  gagné  du  terrain  dans  les  cantons 
et  il  a  reçu  des  applications  plus  ou  moins  étendues  dans  ceux  de 
Genève,  Tessin^  lÂusanne,  Fribourg,  Zug,  Soleure,  Berne  (ville) 
et  Schwytz.  Ce  n'est  pas  que  ses  partisans  mêmes  n'aient  poussé 
quelquefois  le  cri  d'alarme,  devant  les  dangers  qu'il  recèle  et  voici 
ce  que  M.  Brenno  Bertoni  écrivait,  en  1899,  à  M.  Defuisseaux  ^  : 
€  Ma  consultation  pourra  difficilement  servir  à  votre  cause, 
puisque  vous  êtes  anti-proportionnaliste.  Néanmoins,  je  ne  trouve 
pas  l'occasion  mauvaise  pour  mettre  en  garde  les  amis  et  les  enne- 
mis de  la  proportionnelle,  dans  un  pays  où  il  s'agit  de  l'introduire, 
contre  les  surprises  et  les  déceptions  auxquelles  elle  peut  donner 
lien  ;  car,  on  a  beau  être  proportionnaliste,  on  ne  peut  nier  que  ce 
mécanisme  compliqué  et  délicat  est  une  arme  dangereuse,  qui, 
mal  appliquée,  pourrait  vite  amener  le  désordre  et  la  révolution 
au  lieu  de  l'apaisement  espéré.  Nous  en  avons  fait  l'expérience,  et, 
ce  jour-là,  je  vous  assure  que  mes  amis  et  moi  avons  passé  un  mo- 
ment terrible  *.  » 

Mais  la  consécration  suprême  du  principe  (bien  que  certains 
de  ses  défenseurs,  comme  M.  Bertoni,  y  soient  opposés)  serait 
de  faire  admettre  la  représentation  proportionnelle  pour  l'élection 
de  l'Assemblée  fédérale.  En  1899,  une  demande  d'initiative  popu- 
laire était  régulièrement  formée  en  ce  sens  *.  Le  22  septembre 
1899,  le  Conseil  fédéral  la  transmettait  avec  un  rapport  à  l'Assem- 
blée fédérale  et  celle-ci,  le  21  juin  1900,  prenait  un  arrêté  ainsi 
conçu  :  a:  Ne  pas  adhérer  au  projet  présenté  et  en  recommander 
le  rejet  au  peuple.  :»  La  votation  fut  fixée  au  dimanche,  4  novem- 
bre, et  le  projet  a  été  repoussé  par  244.666  non  contre  169.008 
oui  et  par  11  1/2  États  contre  10  1/2  *.  Beaucoup  avaient  espéré 
un  autre  résultat  ^.  Bien  que  j'aie,  on  le  sait,  une  médiocre  con- 

1  Ci-dessus,  p.  690,  note  1. 

^  Ci-dessus,  p.  698. 

*  Chambre  des  représentants  belge,  séance  du  5  octobre  1899,  Ann.  parl.^ 
p.  2740. 

^  «  Sur  rintroduction  du  système  proportionnel  dans  les  élections  an  Conseil 
oational  ;  révision  de  Tart.  73  de  la  Constitution  fédérale.  » 

s  Feuille  fédiroXt  Suisse  du  5  décembre  1900,  n»  49,  p.  922  et  suiv. 

<  Voyez  par  exemple,  lettre  de  Berne  du  20  juin  1900  adressée  au  Temps 
{n9  du  21)  :  «  Le  retentissement  des  dernières  élections  qui  se  sont  effectuées  en 
Belgique,  la  satisfaction,  Tapaisement  même  qu*on  a  pu  constater  parmi  les  di- 
irers  partis  devant  les  résultats  obtenus,  le  mouvement  si  marqué  qui  se  desr 
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fiance  dans  le  référendum^  je  dois  reconnaître  que  oe  jour-ià,  sur 
ce  point  comme  snr  nn  antre  précédemment  indiqué  *,  le  snffinage 
populaire  a  été  clairvoyant  et  décisif. 

§  3.  —  La  composition  du  Sénat  et  l'élection  des  sénateuis. 

Une  loi  constitutionnelle  tout  entière,  celle  du  24  février  1875, 
est  consacrée  à  Torganisation  du  Sénat.  Mais  son  élaboration  a 
été  laborieuse  et  pénible  ;  elle  a  failli  compromettre  le  sort  m^e 
de  la  Constitution,  et  c'est  en  elle  qu'apparaît  peut-être  le  plusn^- 
tement  cet  esprit  de  transaction  dont  j'ai  parlé  précédemment  '. 
Cette  loi  constitutionnelle  ne  contient  pas,  d'ailleurs,  tout  oe  qm 
concerne  l'organisation  du  Sénat  ;  elle  a  été  complétée  par  une 
loi  organique  sur  l'élection  des  sénateurs,  qui  ne  comprend  pas 
seulement  la  réglementation  de  'détail,  mais  aussi  quelques  prin- 
cipes importants.  Depuis  lors,  un  certain  nombre  d'articles  (1*7) 
de  la  loi  du  24  février  1875  ont  été  déconstituiionnalisés  par  la  loi 
de  révision  du  14  août  1884,  et  remplacés  par  une  nouvelle  loi  or- 
ganique du  9  décembre  1884,  qui  a  modifié  également  la  loi  du 
2  août  1875.  Le  Sénat  français  a  donc  déjà  son  histoire  constitu- 
tionnelle, que  je  me  propose  d'exposer. 


Le  projet  de  Constitution  déposé  en  1873,  au  nom  de  M.  Tlùers, 
président  de  la  République,  contenait,  conformément  à  la  loi  du 
13  mars  1873,  l'institution  d'une  seconde  Chambre,  à  laquelle  il 
donnait  le  nom  de  Sénat.  Il  l'avait  établie  sur  des  bases  simples 
et  fortes.  C'était  un  Sénat  totalement  électif,  dont  les  membres 
étaient  élus  pour  dix  ans  par  le  suffrage  universel  direct  '.  Haïs 
si  l'électorat  était  ouvert  avec  cette  largeur,  d'autre  part,  pour  ne 
pas  faire  double  emploi  avec  la  Chambre  des  représentants,  l'éligi- 
bilité était  restreinte.  Les  sénateurs  (d'après  l'article  5)  ne  poo- 

sine  ea  France  (?)  ea  faveur  d'aa  système  aoalogue,  donoeroat  à  cette  dôâsm^ 
UQ  intérêt  particulier  pour  toas  ceux  qui  se  préoccupent  de  mettre  le  fonctî»- 
nement  des  institutions  démocratiques  en  meilleur  accord  arec  ies  piîncipes 
dont  elles  émanent.  ». 

^  Gi-dessns,  p.  483,  note  2. 

*  Ci-dessus,  p.  463  et  suiv. 

s  Journal  officiel,  du  20  mai  1873,  p.  3208  :  Art.  4  :  «  L'élection  est  faîte  par 
le  suffrage  direct  de  tous  les  électeurs  du  département  et  territoire  (de  Belfort! 
ou  de  la  colonie,  et  au  scrutin  de  liste  pour  les  déparlements  de  U  France.  » 


i 
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vsdent  être  pris  que  dans  quinze  catégories  de  personnes,  qui  com- 
prenaient, en  première  ligne,  les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  et  les  anciens  députés,  les  ministres  et  les  anciens 
ministres,  puis  les  membres  des  autres  grands  corps  de  l'État 
(Conseil  d'État,  Cour  de  cassation,  Cour  des  comptes)  ;  venaient 
ensuite  de  hauts  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif,  religieux  et  judiciaire,  et  aussi  les  maires  des  villes 
au-dessus  de  100.000  âmes.  C'était,  transposé  et  simplifié  en  vue 
de  cette  adaptation  nouvelle,  le  système  que  la  Charte  de  1830 
avait  introduit  pour  le  recrutement  de  la  Chambre  des  pairs  :  d'a- 
près l'article  31  (modifié  par  la  loi  du  29  décembre  1831),  le  roi, 
qui  nommait  les  pairs,  ne  pouvait  les  choisir  que  sur  une  liste  de 
notabilités  comprenant  de  nombreuses  catégories.  Le  projet  de 
M.  Thiers,  transférant  au  sufi&age  universel  le  droit  de  nommer 
les  membres  du  Sénat,  restreignait  ses  choix  comme  la  Charte 
avait  jadis  restreint  ceux  de  Louis-PhiUippe.  Le  projet  présentait 
aussi  ce  trait  caractéristique  :  chacun  des  départements^  sans 
qu'on  eût  égard  à  sa  population,  élisait  également  trois  séna- 
teurs^. 

On  sait  que  le  dépôt  de  ce  projet  de  constitution  entraîna  la 
chute  de  M.  Thiers*  et,  le  15  mai  1874,  M.  le  duc  de  Broglie, 
président  du  Conseil,  en  apportait  un  tout  différent'.  Celui-ci 
contenait  également  une  Chambre  Haute  portant  le  nom  de  Grand 
Conseil.  C'était  une  assemblée  composite,  car,  d'après  l'article  4, 
elle  comprenait  :  n  l^des  membres  élus  par  les  départements;  2^ des 
membres  de  droit  ;   3^  des   membres  nommés  à  vie  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil  des  ministres  y>. 
Les  membres  de  droit  (art.  12)  étaient  :  1^  les  cardinaux  ;  2^  les 
maréchaux  et  amiraux  ;  3^  les  premiers  présidents  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  Cour  des  comptes.  Les  membres  nommés  par 
le  Président  de  la  République  (art.  3)  pouvaient  être  au  nombre 
de  cent  cinquante  et  devaient  être  choisis  dans  huit  catégories  de 
personnes.  Quant  aux  membres  du  Grand  Conseil  élus  par  les  dé- 
partements, ils  pouvaient  être  pris  (art.  5)  parmi  tous  les  citoyens 
français  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  Ils  étaient  élus  par  des  collèges  électoraux  particuliers 
(art.  5)  comprenant  quatorze  catégories  d'électeurs  (plus  d'autres 

>  Art.  4  :  «  Chacun  des  86  départements  de  la  France  nomme  trois  sénateurs. 
Le  territoire  de  Belfort,  les  départements  de  TAlgérie,  les  lies  de  la  Réunion, 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  en  nomment  chacun  un.  « 

2  Ci-dessus,  p.  454. 

s  Journal  officiel  du  16  mai  1874,  p.  3270. 
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encore  pour  le  d<^>partement  de  la  Seine  désignés  par  Tarticle  7). 
Sans  reproduire  cette  longue  liste  qui  comprenait  snrtont  des 
fonctionnaires  de  di%'ers  ordres  S  il  est  intéressant  d'en  signaler 
le  commencement  et  la  fin.  Elle  comprenait  d'abord  :  1**  les  re- 
présentants et  anciens  représentants  dn  département  ;  2?  les  coq- 
seillers  généraux  du  département  ;  3^  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment du  département  ;  —  et,  comme  dernière  classe  (n®  14),  elle 
portait  :  les  contribuables  du  département  les  plus  imposés  à  la 
contribution  foncière  en  nombre  égal  aux  deux  sixièmes  du  col- 
lège électoral  entier,  et  les  plus  imposés  à  la  contribution  des  pa- 
tentes en  nombre  égal  au  sixième  du  collège  entier.  Le  projet, 
trait  assez  notable,  donnait  à  chaque  département  un  nombre  de 
conseillers  en  rapport  avec  sa  population  et  yariant  de  1  à  3. 
C'était  on  le  voit,  une  conception  subtile  et  singulière,  combinaison 
de  systèmes  divers  et  opposés,  où  traînaient  à  la  fois  les  sonv^iiis 
du  Sénat  du  Second  Empire  et  ceux  de  la  Cliambre  des  pairs  de 
la  Monarchie  de  Juillet. 

Ce  fut  pourtant  à  elle  que  s*attacha  principalement  la  Commis- 
sion des  Trente.  Elle  modifia  le  projet  dans  une  certaine  mesure, 
fixa  à  trois  cents  le  nombre  total  des  sénateurs  (chifire  qui  désor- 
mais ne  devait  pas  changer)  et  élargit  quelque  peu  l'électorat  de 
manière  à  constituer  des  collèges  qui,  additionnés,  formaient  pour 
toute  la  France  un  corps  électoral  comprenant  environ  131.000 
électeurs'.  Mais,  en  substance,  c'était  le  projet  présenté  par  H.  de 
BrogUe  que  la  Commission  proposait  à  l'Assemblée  d'adopteft 
personne  ne  pouvait  s'y  tromper  *.  La  discussion  commença  k 
25  janvier  1875,  et  les  débats  ne  tardèrent  pas  à  mettre  en  lomière 
le  caractère  factice  et  composite  de  ce  projet.  On  n'eut  pas  de 
peine  à  démontrer  que,  pour  être  vraiment  forte,  une  CSfaambie 
Haute  devait  reposer  ou  sur  l'hérédité  (à  laquelle  perscxine  ne 
pouvait  songer)  ou  sur  Télection  nationale.  Bientôt,  en  seoonde 
lecture,  le  projet  Dufaure  de  1873  reprit  le  dessus.  11  fut,  ea 
effet,  reproduit,  dans  ses  dispositions  essentielles,  par  deux  ameo- 

*  On  y  trouvait  aussi,  n*  8  :  «  ...  les  bâtonniers  et  anciens  bAtoaniers  âi 
Tordre  des  avocats,  les  présidents  des  Chambres  de  notaires  et  d'aToaés  ii 
département...  »;  et  n»  13  :  «  ...  les  grands-croix,  grands  offiders,  commat- 
deurs  et  officiers  de  la  Légion  d'honneur  domiciliés  dans  le  département.  » 

*  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXI V,  Projets  de  lois,  etc.»  p.  4'*3 
et  soiv. 

>  L'article  !•'  qni  fut  mis  en  discussion  le  11  février  1875,  était  ainsi  gosic< 
{Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  475)  :  «  Le  Sénat  est  co«r 
posé:  1*  de  sénateurs  de  droit;  2»  de  sénateurs  nommés  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République;  3o  de  sénateurs  élus  par  les  départements  et  1^  colo- 
nies... Le  Sénat  ne  peut  comprendre  plos  de  trois  cents  membres,  a 
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déments  qu'adopta  TAssemblée  Nationale,  l'un  de  M.  Pascal 
Duprat,  qui  établissait  l'élection  des  sénateurs  au  suffrage  uni- 
versel*; l'autre  de  M.  Bardoux,  qui  reproduisait  les  catégories 
d'éligibles*. 

Mais  ce  résultat  inattendu,  obtenu  par  des  coalitions  de  voix 
hétérogènes,  bouleversait  toutes  les  prévisions  de  la  majorité. 
Celle-ci  tenait  essentiellement  à  une  seconde  Chambre,  mais  elle 
ne  tenait  pas  moins  à  lui  donner  une  origine  autre  qu'à  la  Chambre 
des  députés.  Le  Gouvernement  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  întèr* 
venir  dans  la  suite  de  la  discussion'.  Aussi,  dans  cette  séance  même 
du  12  février,  l'Assemblée,  par  368  voix  contre  345,  décidait 
qu'elle  ne  passerait  pas  à  une  troisième  délibération  du  projet  ainsi 
amendé^. 

C'était  la  Constitution  tout  entière  qui  tombait  à  bas  ;  car  l'exis- 
tence d'une  seconde  Chambre  en  était  une  pièce  essentielle,  et, 
sur  ce  point,  on  ne  pouvait  aboutir.  Par  là  semblait  de  nouveau 
perdu  le  résultat  acquis  par  le  vote  du  29  janvier,  qui  avait  établi 
la  République  comme  forme  définitive  de  l'État.  L'impuissance  de 
l'Assemblée  Nationale  étant  ainsi  constatée,  la  conséquence  natu- 
relle, qui  paraissait  s'imposer,  était  qu'elle  mit  fin  à  ses  pouvoirs, 
en  ordonnant  de  procédera  l'élection  d'une  nouvelle  assemblée, 
nécessairement  constituante.  Aussi  M.  Brisson  déposa-t-il  immé- 
diatement une  proposition  de  dissolution,  pour  laquelle  il  demanda 
l'urgence  ;  mais  celle-ci  fut  refusée*. Il  fallait  donc  se  remettre  au 
travail,  reprendre  la  construction  qui  venait  de  crouler  :  pourtant 
cela  semblait  impossible;  il  ne  restait  plus  rien,  ni  des  propositions 
de  la  Comission  des  Trente,  ni  des  amendements  qui  les  avaient 
remplacées.  Deux  membres,  MM.  Waddington  et  Vautrin*,  sauvè- 

1  Annales  de  V Assemblée  Nationale^  t.  XXXVI,  p.  475  et  suiv.  Il  fut  roté  le 
Il  février  par  822  roix  contre  310,  ibidem^  p.  480. 

3  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  488  et  suiv.  Il  fut  adopté 
le  12  février  par  342  voix  contre  322,  ibidem,  p   489. 

s  Annales  de  r Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  484  :  M.  le  général  de 
Cissey,  vice-président  du  Conseil  :  «  Messieurs,  le  Président  de  la  République 
n'a  pas  cru  devoir  nous  autoriser  à  intervenir  dans  la  suite  de  la  discussion.  Il 
lui  a  paru  en  effet,  que  votre  dernier  vote  (celui  de  ramendement  Pascal  Duprat] 
dénaturait  llnstitution  sur  laque^e  vous  êtes  appelés  à  statuer  et  enlevait  ainsi 
à  Tensemble  des  lois  constitutionnelles  le  caractère  qu'elles  ne  sauraient  perdro 
sans  compromettre  les  intérêts  conservateurs.  Le  Gouvernement,  qui  ne  peut 
en  déserter  la  défense,  ne  saurait  donc  s^associer  aux  décisions  prises  dans  votre 
dernière  séance.  Il  croit  de  son  devoir  de  vous  en  prévenir  avant  qu'elles 
puissent  devenir  définitives.  » 

^Annales  de  V  Assemblée  Nationale, i,  XXXVI,  p.  494. 

B  Annales  de  l'Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  498  et  suiv. 

•  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  Projets  de  loi,  etc.,  p.  153. 
Le  projet   de  M.  Waddington  ne  comprenait  que  des  sénateurs  élus  à  temps 
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rent  la  situation  en  présentant  dans  cette  même  séance  chacun  un 
projet  de  loi  sur  l'organisation  dn  Sénat,  qn'en  verta  de  l'article 
15  de  son  règlement,  l'Assemblée  put  renyoyer  snr-le^champ  à  la 
Commission  des  lois  constitutionnelles.  Une  troisième  proposîtiim 
émanée  de  M.  Clapier,  déposée  dans  la  séance  du  15  février,  lui 
fut  également  renvoyée  ^  Elle  reçut  enoore  des  propositions  de 
MM.  Cézanne,  Talion,  d'Andelarre  et  Wallon.  Dans  la  séance  dn 
22  février,  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  déposait  un  rapport  en 
son  nom*  et  la  discussion  commençait  immédiatement.  Cette  fok 
on  allait  aboutir.  L'implacable  dilemme  :  faire  la  Constitution  on 
se  dissoudre,  imposait  les  transactions  at  les  sacrifices  récipro- 
ques'. D'ailleurs,  dans  l'intervalle,  la  Commission  n'avait  pas  seule 
travaillé.  Des  groupes  parlementaires  avaient  négocié,  préparé 
l'entente,  arrêté  presque  la  solution  définitive^.  C'est  ainsi  quefnt 
votée  la  loi  du  24  février  1875.  Elle  indique  dans  son  article 
premier  la  composition  qu'elle  donne  au  Sénat  :  «  Le  Sénat  se 
compose  de  trois  cents  membres  :  deux  cent  vingt-cinq  élus  par 
les  départements  et  les  colonies,  et  soixante-quinze  élus  par  Ih- 
semblée  Nationale.  :»  Elle  faisait  ainsi  une  assemblée  totalement 
élective,  mais  établissait  deux  catégories  bien  distincte»  de  séna- 
teurs, qu'il  faut  étudier  successivement. 


Il 

Les  plus  nombreux  (225)  étaient  élus  pour  neuf  ans  par  le 
départements  et  par  les  colonies.  Le  collège  électoral  qui  les  nom- 
mait comprenait,  pour  les  départements  (art.  4)  :  ^  1^  les  députa; 
2^  les  conseillers  généraux;  3^ les  conseillers  d'arrondissement: 

(9  ans)  ;  mais  TAssemblée  Nationale  en  nommait  45  et  l'Institut  15.  Le  projeta 
M.  Vautrin  faisait  élire  tous  les  sénateurs  par  le  suffrage  unirersel  à  deux 
degrés. 

1  Ibidem,  p.  155.  Le  projet  de  M.  Clapier  comportait  un  Sénat  de  260  membres, 
dont  86  nommés  par  le  Président  de  la  République  et  inamovibles,  et  174  âoi 
à  temps  par  le  suffrage  universel  dans  les  départements,  le  territoire  de  Belfort 
et  TAlgérie. 

2  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t  XXXVI.  Projets  de  loi,  etc.,  p.l® 
et   suiv. 

*  Le  rapport  en  porte  la  trace  en  maint  passage;  il  signale,  p.  168,  «  la  légi- 
time impatience  deTAssemblée  qui  est  celle  du  pays  »,  et  déclare  «  que  les ■«9' 
velles  propositions  ont  paru  ouvrir  la  voie  k  des  transactions  désirables  qocj* 
Commission  peut  honorablement  accepter».  Il  proteste,  en  terminant,  p.  f^ 
que  la  Commission  ne  prétend  «  mettre  aucun  obstacle  au  concours  des  tMOB^s 
volontés  si  nécessaire  au  succès  de  Tœuvre  poursuivie  en  commun  ». 

^  Voyez  le  récit  détaiUé  de  ces  incidents  dans  Duguit,  Véleotion  des  sématfvr*' 
p.  10  et  suiv.  Je  citerai  dorénavant  d'après  le  tiré  à  part. 
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4^  des  délégaéfl  élas,  un  par  chaque  conseil  municipal,  parmi  les 
électeurs  de  la  commune  d.  En  principe,  deux  sénateurs  étaient 
attribués  à  chaque  département,  mais  dans  une  certaine  mesure  on 
avait  tenu  compte  delà  population  ;  deux  départements  (la  Seine  et 
le  Nord)  obtenaient  5  sénateurs»  six  en  obtenaient  4  ;  vingt-sept  3  ; 
les  autres  en  élisaient  2  uniformément  (art.  2).  Le  territoire  de 
Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes  fran- 
çaises, élisaient  chacun  un  sénateur  \  Le  vote  avait  lieu  au  chef- 
lieu  du  département*,  au  scrutin  de  liste,  toutes  les  fois  qu'il  j 
avait  plus  d'un  sénateur  à  nommer  ;  l'élection  était  toujours  faite  à 
la  majorité  absolue'.  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colo- 
nies (art.  4)  €  étaient  élus  pour  neuf  ans  et  renouvelables  par 
tier?  tous  les  trois  ans  2>.  Toutes  ces  règles,  déposées  dans  la  loi 
constitutionnelle,  ont  été  développées,  complétées  dans  la  loi  orga- 
Bique  du  2  août  1875.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  régle- 
mentation, et  en  renvoyant  au  texte,  je  relèverai  un  point  inté- 
ressant. D'après  Tarticle  12  de  cette  loi,  <[  le  collège  électoral  est 
présidé  par  le  Président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement ou  de  la  colonie  2^.  Il  y  a  là  un  trait  qui  rappelle  notre 
ancien  droit;  c'était  toujours  sur  la  convocation  et  sous  la  prési- 
dence du  juge  royal  du  chef-lieu  du  bailliage  que  se  réunissaient 
les  trois  ordres  pour  élire  les  députés  aux  Etats  généraux. 

De  cette  organisation,  certains  traits  étaient  d'avance  acceptés 
par  la  majorité  :  la  durée  du  mandat,  le  renouvellement  partiel^. 
Une  autre  partie,  au  contraire,  la  partie  essentielle,  c'est-à-dire  la 
constitution  du  collège  électoral,  avait  été  élaborée  péniblement, 

i  Art.  2  et  4  :  «  Dans  Tlnde  français^),  les  membres  du  Goniieil  colonial  oa  des 
Conseils  locaux  sont  substitués  (dans  le  collège  électoral),  aux  conseillers  géné- 
raux, aux  conseillers  d'arrondissement  et  aux  délégoés  des  conseils  munici- 
paux. »  Cf.,  pour  l'Algérie,  loi  du  2  août  1875,  art.  11. 

'  Au  chef-lien  de  rétablissement  pour  les  colonies. 

'  Art.  4.  —  Sur  ce  point,  la  loi  constitutionnelle  a  été  expliquée,  rectifiée,  par 
la  loi  du  2  août  1875,  art.  15.  Celle-ci  exige  bien,  pour  qu'il  y  ait  élection  aux 
deux  premiers  tours  de  scrutin,  la  majorité  absolue  et  un  nombre  de  voix  obte- 
nues égal  au  quart  des  électeurs  inscrits;  mais,  si  cette  majorité  n'a  pu  être 
obtenue,  la  loi  ordonne  un  troisième  tour  de  scrutin  et  se  contente  alors  de  la 
majorité  relative. 

^  Le  terme  de  dix  ans  avait  été  proposé  dans  le  projet  de  M.  Dufaure  avec  le 
renouvellement  partiel  par  cinquième  tous  les  deux  ans  (art.  3).  Dans  le  projet 
déposé  par  M.  le  duc  de  Broglie  (art.  15),  les  membres  élus  du  Grand  Conseil 
devaient  être  soumis  à  la  réélection  au  bout  de  sept  ans  et  tous  à  la  fois  ;  mais 
ils  ne  formaient  qu'une  partie  de  l'Assemblée.  La  majorité  étant  bien  décidée  à 
donner  un  long  mandat  aux  sénateurs  (c'est  un  des  traits  essentiels  qui  les  dis- 
tinguent des  députés),  le  chififre  de  9  ans  et  le  renouvellement  partiel  par  tiers 
formaient  comme  la  moyenne  de  l'opinion. 
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un  peu  à  l'aventure  :  elle  avait  été  obtenue  en  combinant  des  pro- 
positions diverses,  procédant  souvent  de  vues  divergentes,  comme 
il  arrive  toujours  lorsque,  dans  une  assemblée  délibérante,  sousk 
pression  de  la  nécessité,  on  improvise  une  réglementation  nou- 
velle. Le  point  de  départ,  le  premier  élément  constitutif,  avait  été 
fourni  par  le  projet  de  M.  Waddington*  :  celuin^i  proposait,  en 
effet,  de  faire  élire  les  sénateurs  des  départements  <  par  un  ooUëge 
électoral  composé  des  membres  du  conseil  général  et  des  conseils 
d'arrondissement  i».  Cela  se  rattachait  à  des  idées  qui  avaient  été 
agitées  à  la  fin  du  Second  Empire.  Prévost-Paradol,  estimant  que 
la  Chambre  Haute  devait  être  nécessairement  élective,  avidt  pio> 
posé  d'en  faire  élire  les  membres  pour  dix  ans  par  les  conseils 
généraux  de  plusieurs  départements,  «  groupés  en  conseil  régional 
d'après  leurs  affinités  géographiques  ou  industrielles...  Lies  con- 
seils généraux,  réunis  ainsi  temporairement  en  assemblées  régio- 
nales, formeraient  le  corps  électoral  le  plus  compétent  pour  la 
composition  d'une  Chambre  Haute  >  *.  Le  duc  de  Broglie,  quoique 
présentant  en  première  ligne  un  auire  mode  d'élection  dans  ses 
Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France*^  avait  aussi  approuvé  ce 
système^.  C'était  ce  collège,  réduit  dans  ses  proportions  aux  li- 
mites du  département  et  complété  par  l'adjonction  des  conseillers 
d'arrondissement,  que  proposait  M.  Waddington.  Le  rapporteur 
le  reconnaissait  bien  ;  en  signalant  les  inconvénients  entraînés  par 
cette  transformation,  il  indiquait  aussi  qu'on  pouvait  revenir  au 
système  original'.  Cependant  les  deux  catégories  d'électeurs  pro- 
posés par  M.  Waddington  pouvaient  être  acceptées  conomae  un 
premier  élément,  en  y  ajoutant  les  députés  du  département,  dont 
l'adjonction  était  proposée  par  un  amendement  de  M.  Cézanne*. 

1  Rapport  de  M.  Lefèvre-Ponkdis,  loc.  cit.^  p.  169. 

3  La  France  nouvelle^  My,  II,  ch.  iv,  p.  108. 

3  Ch.  VIII,  p.  276  :  «  Selon  nous,  le  Sénat  serait  électif.  Il  serait  choisi  sur 
UDe  liste  où  figureraient  toutes  les  vraies  et  durables  illustrations  du  paTS, 
tous  les  premiers  en  ordre  dans  toutes  les  carrières  publiques,  toutes  les  fortunes 
considérables  et  consolidées,  toutes  les  existences  assises  entrées  au  port.  Soi 
cette  liste,  tous  les  éligibles  seraient  électeurs  et  tous  les  élus  indéfiniment  réé- 
ligibles.  Chaque  département  choisirait  deux  sénateurs  au  moins  et  qnaire  as 
plus,  en  tout  environ  deux  cents.  »  On  peut  voir  dans  quelle  mesure  le  fils  ehtf- 
chait  à  réaliser  les  idées  du  père,  dans  le  projet  déposé  par  lui  le  14  mai  1874. 

^  Ibidem^  ch.  vui,  p.  298  :  «  On  réunirait,  à  chaque  élection,  an  chef-lieu  de 
chaque  province  tous  les  conseils  généraux  et  tous  les  inscrits  au  tableau  à» 
chaque  département  compris  dans  le  cercle  prorincial.  » 

s  Rapport  de  M.  Lefèvre-Pontalis,  loc.  cil.,  p.  170  :«  Il  est  vrai  que  les  con- 
seils généraux  (les  conseillers  d'arrondissement  étant  écartés)  pourraient  être 
groupés  par  régions  correspondant  aux  ressorts  des  cours  d*appel.  » 

*  Les  députés  (et  anciens  députés)  nt  les  conseillers  généraux  formaient  les 
deux  premières  catégories  d'électeurs  que  comportait  le  projet  du  duc  de  Broglk. 


LE  POUVOIR   LÉGISLATIF.  7*îl 

Les  nns  et  les  antres,  disait  encore  le  rapporteur,  étaient  a  les  no- 
tables du  suffrage  universel  ».  Maïs  l'amendement  de  M.  Cézanne 
fournît  aussi  au  collège  électoral  son  dernier  élément,  son  élément 
prépondérant,  les  délégués  des  conseils  municipaux.  C'était  là  le 
poids  qui  allait  donner  au  mécanisme  son  équilibre*.  La  Commis- 
sion s'empara  de  cette  idée  et  lui  donna  une  portée  bien  précise, 
en  n'admettant  qu'un  seul  délégué  pour  chaque  conseil  municipal, 
quelle  que  fût  l'importance  de  la  commune  :  «  Nous  n'avons  pas 
voulu  donner  aux  grandes  communes  plus  de  délégués  qu'aux  pe- 
tites communes.  C'eût  été  donner  raison  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
manqué  de  réclamer  dès  lors  la  représentation  proportionnelle  des 
communes.  Nous  aurions  ainsi  reconnu,  sous  une  autre  forme,  la 
loi  du  nombre,  et  c'est  le  contrepoids  de  la  loi  du  nombre  que 
nous  avons  voulu  créer  en  organisant  le  Sénat.  C'est  à  ce  prix 
qu'il  donnera  satisfaction  aux  intérêts  conservateurs,  dont  il  est  et 
doit  rester  le  gardien*  J).  Il  était  impossible  de  parler  plus  claire- 
ment et  plus  franchement  :  le  but  était  précis  ;  on  voulait  faire  un 
Sénat  profondément  conservateur  en  donnant  la  prépondérance, 
dans  les  collèges  électoraux,  aux  communes  des  campagnes,  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses,  et  dont  les  tendances  étaient  con- 
nues*. On  voulait  s'éloigner  de  la  pure  démocratie,  dont  la  règle  . 
inévitable  est  la  loi  du  nombre. 

La  Commission  allait  même  plus  loin  dans  cette  voie.  Elle  avait 
4idopté  un  amendement  de  M.  d'Andelarre,  d'après  lequel  les  plus 
haut  imposés  de  la  commune  devaient  être  adjoints,  en  nombre 
égal,  aux  conseillers  municipaux  pour  désigner  le  délégué  qui 
devait  prendre  part  à  l'élection  sénatoriale.  <i  La  majorité  de  la 
Commission,  disait  le  rapporteur,  a  considéré  que  ce  serait  donner 
xme  satisfaction  légitime  aux  intérêts  de  la  propriété  foncière,  du 
<;ommerce  et  de  l'industrie,  dont  le  Sénat  doit  être  plus  particu- 
lièrement le  représentant,  et  qu'il  en  résulterait  surtout  plus  de 
fixité  et  de  stabilité  dans  la  composition  du  corps  électoral  que 
cious  vous  demandons  d'organiser \  2>'Mais,  sur  ce  point,  le 
f  irojet  parallèle  préparé  par  M.  Wallon  et  par  ses  amis  écartait 

>  Rapport  de  M.  Lefèvre-Pontalis,  loo,  oit. y  p.  170  :  «  L'iaterventioa  électo- 
Taie  des  délégués  des  conseils  municipaax  ne  donne  plus  qu*une  importance  bien 
restreinte  à  la  participation  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d*arron- 
<iissemeut  qui  ne  représenteront  que  le  petit  nombre  des  électeurs  sénatoriaux.  » 

*  Rapport,  loe.  cte.,p.  170. 

*  Ibidem,  p.  170  :  «  La  Commission  a  cru  devoir  se  montrer  favorable  à  cette 
proposition.  Les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  sur  la  composition  des 

conseils  municipaux  lui  ont  paru  rassurants.  » 
^  Rapport,  loo.  oit,  p.  171 . 

E.  46 
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cette  adjonction*,  et  l'Assemblée  Nationale  Técarta  également. 

Le  but  politique  poursuivi  par  la  Commission  était  bien  précis  : 

Mais  quelle  était  au  juste  la  nature  juridique  de  Tinstitution  ainsi 

créée?  ^  .    j        # 

Selon  certains  esprits,  l'Assemblée  Nationale  aurait  donne  an 

Sénat  pour  base  et  pour  origine  la  représentation  des  intérêts  et 
des  groupes.  Elle  aurait  pris  comme  principal  facteur  et  comme 
unité  électorale  la  commune,  qui  constitue  dans  notre   pays  le 
groupe   organique  le  plus  ancien  et  le  plus  naturel-.  Ce  seraient 
les  communes  du  département,  considérées  corporativement,  qui 
seraient  personnellement  convoquées  aux  élections  sénatoriales, 
comme  les  villes  et  communautés  d'habitants,   dans  l'ancienne 
France,  étaient  convoquées  aux  élections  des  députés  pour  le  tiere 
État  aux  États  généraux.  De  même  que  celles-ci  se  taisaient  né- 
cessairement représenter  à  l'élection  par  des  procureurs,  les  com- 
munes seraient  représentées  par  les  délégués  que  choisît  leur 
conseil  municipal.  Comme,  d'autre  part,  les   délégués  dominent 
dans  le  collège  électoral,  le  Sénat,  daqs  cette  partie  (aujourd'hni 
dans  son  ensemble),  serait  la  représentation  juridique,  non  pas  de 
la  nation  française,  prise  comme  un  tout  homogène,   mais   de 
l'ensemble  des  communes  de  France.  On  pourrait  trouver,  dans  le 
rapport  de  M.  Lefèvre-Pontalis,  certains  passages  qui  paraissent 
favorables  à  cette  interprétation',  et  elle  cadre  assez  bien  avec  le 
mot  célèbre  de  Gambetta,  désignant  le  Sénat  comme  n  le  conseil 
général  des  communes  de  France  î>.  Cependant  elle  nous  parait 
absolument  inexacte,  en  tant  que  construction  juridique. 

Si  en  effet,  c'était  la  commune  en  qui  résiderait  personnelle 
ment  le  droit  électoral  et  qui  se  ferait  simplement  représenter  à 
l'élection,  il  en  résulterait  logiquement  et  nécessairement  que  ce 
serait  la  commune  elle-même,  par  son  organe  normal,  le  consâi 
municipal,  qui  devrait  disposer  de  son  vote  :  le  délégué  ne  de^TOt 
être  qu'un  procureur,  naturellement  obligé  par  un  mandat  impé- 
ratif. Or  si  le  délégué  est,  à  certains  égards,  traité  autrement  qu'un 
électeur  ordinaire,  en  ce  qu'il  est  obligé  de  voter*,  alors  que  h 

1  Ibidem,  p.  172.  _  ,     «.  ,  «.  .  * 

s  Voyez  sur  ce  point  le  passage  de  Schaeffle  {DexUsche  Kern  und  ZeOfin^ 
rapporté  par  M.  Duguit,  X'^/^ction  des  sénateurs,  p.  38,  note  3,  et  les  ohsurn\x^ 
dont  le  fait  suivre  notre  distingué  coUègue.       ^        ^     ,  ,  , .,  ._^    . 

3  RanDort    loc  cit.,  V-  ^^0  :  «  La  nomination  des  sénateurs  par  lenrs  delcgat^ 
(des  conseils  municipaux;  fera  des  sénateurs  des  représentants  des  commuBrs   \ 
aussi  bien  que  des  départements.  »      ^^,^     ^  .    ia  •.-         «-*«« 

*  Loi  du2août  1875,  art.  18  :  <r  Tout  délégué,  qui,  sans  cause  légitime,  naora 
T)as  nris  part  à  tous  les  tours  de  scruUn,  ou,  étant  empêché,  n'aura  pas  averti  It 
suppléant  (également  élu  parle  conseil  municipal)  en  temps  ulUe,  sera  condamna 
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vote  obligatoire  n'est  pas  établi  en  règle  générale  par  la  loi  fran- 
çaise, il  est  certain  cependant  qn*il  est  un  électeur,  qu*il  vote  libre- 
ment, en  son  propre  nom,  sans  ponvoir  être  lié  par  nn  mandat 
impératif.  Cela  résulte  clairement  de  ce  qne  la  loi  du  24  février 
1875  ordonne  de  prendre  les  délégués  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune, et  des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  décision  * . 

La  loi  du  24  février  1875  s'est  inspirée  d'une  tout  autre  idée. 
Elle  a  voulu  organiser  un  système  électoral  qui  eût  pour  base  le 
sufirage  universel,  mais  qui  fût  cependant  autre  chose  que  la  simple 
application  directe  ou  indirecte  de  celui-ci.  Ce  qui  le  différencie 
profondément  du  suffrage  universel  à  deux  ou  trois  degrés,  c'est 
que  les  électeurs  sénatoriaux  reçoivent  bien  du  suffrage  universel 
le  titre  et  la  qualité  auxquels  est  attaché  leur  droit  électoral,  mais 
ils  ont  été  choisis  par  lui  principalement  et  directement  pour 
exercer  d'autres  fonctions.  La  Constitution  a  investi  les  élus  du 
snffrage  universel  aux  différents  corps  administratifs  et  à  la  Chambre 
des  députés  du  droit  d'élire  les  sénateurs,  comme  elle  a  conféré  aux 
sénateurs  et  dépntés  réunis  en  Assemblée  Nationale  le  droit  d'élire 
I©  Président  de  la  République.  Ce  sont  des  combinaisons,  dont  j'ai 
montré  précédemment  la  légitimité*,  et  ces  électetirs  ont  par 
suite,  un  droit  de  vote  libre  et  personnel  :  ils  ne  représentent,  en 
réalité,  ni  la  commune,  ni  l'arrondissement,  ni  le  département  ; 
ils  représentent  la  souveraineté  nationale,  de  qui  ils  tiennent  leur 
mission  et  leurs  pouvoirs^.  Ce  système  est  bien  celui  qu'a  admis 
l'Assemblée  Nationale  en  1875.  Bien  qu'il  ait  été  construit  avec 
des  pièces  empruntées  à  des  propositions  diverses,  il  présente  pour- 
tant nne  véritable  unité,  et  le  rapporteur  a  pu  en  donner  la  for- 
mnle  :  «  La  Commission,  disait- il,  accepte  et  vous  propose  un 
système  d'élection  des  sénateurs  qui  ne  fait  pas  du  sufirage  uni- 
versel nn  maître  auquel  il  n'y  ait  qu'à  obéir,  mais  qui  lui  rend 


à  une  amende  de  cinquante  francs  par  le  tribunal  du  chef-lieu  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public.  » 

i  Kapport,  loo.  cit.j  p.  170  :  «  Quant  à  la  délégation  faite  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, nous  avons  considéré  qu*il  était  nécessaire  de  ne  pas  la  laisser  usurper 
par  des  candidats  étrangers  à  la  commune,  qui  pourraient  faire  de  cette  can- 
didature l'instrument  des  passions  politiques.  » 

<  Ci-dessus,  p.  313,  note  3. 

s  Seulement  les  conseillers  municipaux,  qui,  dans  ce  système  auraient  dû 
logiquement  être  pris  pour  électeurs  ne  sont  pas  directement  convoqués  à 
rassemblée  électorale.  Pour  ne  pas  faire  celle-ci  trop  nombreuse,  et  pour  leur 
éviter  des  déplacements,  la  loi  institue,  quant  à  eux,  le  suffrage  indirect  et  fait 
déaignc^r  les  électeurs  du  second  degré  (du  troisième  degré,  par  rapport  au  suf- 
frage universel)  par  les  groupes  tout  formés  des  conseils  municipaux. 
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hommage,  puisqu'il  ne  prend  que  les  élus  du  suffrage  universel 
pour  électeurs  des  membres  du  Sénat*.  y> 

La  combinaison  assurément  est  ingénieuse;  modifiée,  comme 
nous  verrons  bientôt  qu'elle  l'a  été,  elle  s'est  trouvée  adaptée  aux 
besoins  et  aux  mœurs.  Elle  fonctionne  aisément  ;  rex|)érience,  en 
la  consolidant,  lui  a  donné  une  valeur  politique,  que  n'aurait  pa 
faire  prévoir  son  éclosion  un  peu  factice.  On  pourrait  cependant 
lui  adresser  un  reproche  (et  je  ne  parle  pas  ici  de  ceux  qui  en  con- 
testent la  base  même,  voulant  revenir  pour  l'élection  du  Sénat  au 
suffrage  universel  lui-même,  direct  ou  à  plusieurs  degrés).  On 
pourrait  craindre  que  la  qualité  d'électeurs  accordée  aux  membres 
des  conseils  administratifs,  ne  fît  dévier  les  élections,  qui  con- 
duisent à  ces  assemblées,  de  leur  véritable  orientation,  en  y  intro- 
duisant, au  premier  plan,  la  question  politique.  Mais,  outre  que 
celle-ci  s'y  glisse  presque  toujours  plus  ou  moins^  lorsqu'il  y  a  des 
élections  municipales,  l'importance  et  la  variété  des  intérêts  locaux 
empêcheront  toujours  que  la  préoccupation  des  futures  élections 
sénatoriales  y  tienne  la  première  place  *. 


III 

La  loi  du  24  février  1875  établissait  une  seconde  catégorie  de 
sénateurs  :  75  sénateurs  à  vie,  nommés  pour  la  première  fois  par 
l'Assemblée  Nationale,  élus  dans  Tavenir,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  qui  se  produiraient  dans  lenr  groupe,  par  le  Sénat  lui- 
même,  par  voie  de  cooptation  (art.  1,  5  et  7).  Oeux-là  également 
étaient  élus  à  la  majorité  absolue',  quoique  par  un  corps  électoral 
très  particulier,  et  il  était  exact  de  dire  que  le  Sénat  ainsi  ood- 

^  Loc.  cit,^  p.  171.  On  doit  remarquer  d'aiUeors  que  ce  système,  qui  serecos- 
posa  par  voie  d'amendements  distincts  successirement  adoptés,  avait  été  pro- 
posé dans  son  ensemble  à  la  Commission  des  Trente  ot  que  même  le  gouven^ 
ment  paraissait  alors  lui  être  favorable.  Voyez  le  premier  raport  de  M.  AntoiiiB 
Lefèvre-Pontalis,  p.  22  :  «  Le  corps  électoral  qui  servira  à  rôlection  des  sénateoR 
pouvait-il  avoir  une  base  plus  large  et  plus  populaire?  C'est  à  cette  pensée  qs" 
donnait  satisfaction  le  droit  d'élire  le  Sénat  étendu  aux  conseillers  municipas^ 
en  m<^me  temps  qu'aux  conseillers  généraux  et  aux  conseillers  d^arrondissemenU 
La  majorité  de  la  Commission  a  considéré  que  les  conseillers  manicipaoXf  slb 
étaient  tous  apppelés,  auraient  une  prépondérance  numérique  qui  les  readrû' 
maîtres  de  Télection  et  elle  a  refusé,  en  même  temps,  de  faire  entre  eux  un  choâ 
en  donnant  aux  conseils  municipaux  le  droit  d'envoyer  au  collège  électoitl  de^ 
délégués  :  elle  a  craint  de  favoriser  ainsi  des  rivalilési  qui  seraient  iasépanlii^ 
de  cette  délégation,  dans  chaque  Assemblée  communale.  » 

-  Duguit,  L'élection  des  sénateurs^'p.  44. 

3  Art.  5  :  «  Les  sénateurs  nommés  par  TAssemblée  sont  élus  au  scrutin  ^ 
liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  » 
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posé  était  totalement  électif.  Mais  l'Assemblée  n'était  arrivée  à 
ce  résultat  que  par  une  vérîtal)le  transaction! 

La  majorité  de  l'Assemblée  Nationale  tenait  fermement  à  cette 
idée  que  la  totalité  du  Sénat  ne  devait  pas  sortir  des  élections  locales, 
si  peu  populaires  qu'elles  fussent.  Elle  s'appuyait  sur  deux  consi- 
dérations principales.  En  premier  lieu,  elle  voulait  y  réserver  des 
places  aux  hommes  éminents  dans  la  science,  les  lettres,  les  admi- 
nistrations publiques,  l'industrie  ou  le  commerce,  qui  n'auraient  ni 
le  goût  ni  la  possibilité  de  briguer  une  élection  locale,  et  dont  les 
lumières  ou  les  talents  seraient  précieux  dans  la  Haute  Assemblée. 
Il  fallait,  pour  ceux-là,  un  collège  électoral  qui  pût  les  choisir,  au  sens 
propre  du  mot'.  D'autre  part,  la  majorité  voulait  assurer  dans  le 
Sénat  au  pouvoir  exécutif  un  appui  permanent,  qui  ne  dépendît 
pas  des  souffles  changeants  de  l'opinion  :  les  soixante-quinze  de- 
vaient être  ce  roc  inébranlable. 

Mais  à  quel  pouvoir  donner  leur  nomination?  Pour  les  pre- 
miers, ceux  qui  allaient  entrer  dans  le  Sénat  au  jour  même  de  sa 
naissance,  il  était  simple  et  naturel  de  les  faire  nommer  par  l'As- 
semblée Nationale  elle-même  ;  comme  le  faisait  observer  le  rap- 
porteur, cela  découlait  logiquement  de  son  pouvoir  constituant. 
Mais  à  qui  confier  dans  l'avenir  le  droit  de  les  nommer?  On  ne 
voyait  guère  alors  qu'un  système  possible  :  le  Sénat  se  recrutant 
lui-même,  comme  celui  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  à  moins 
qu'on  ne  retombât  dans  l'une  des  deux  autres  solutîons  qui  étaient 
proposées,  en  dehors  de  l'intervention  du  pouvoir  constituant. 
L'une  donnait  l'élection  à  la  Chambre  des  députés*  ;  elle  se  ratta- 
chait sans  doute  à  cette  idée,  assez  répandue  mais  fausse,  que  les 
représentants  du  peuple  peuvent,  au  nom  de  celui-ci,  déléguer  seuls 
tel  ou  tel  attribut  de  la  souveraineté  nationale*.  L'antre  solution 
donnait  cette  nomination  au  Président  de  la  Républi(|ue  :  c'était 
transporter  au  régime  républicain  l'un  des  traits  traditionnels  de 
la  monarchie  constitutionnelle,  qui  considérait  le  droit  de  créer  les 
pairs  comme  l'une  des  prérogatives  essentielles  du  monarque,  ti- 
tulaire du  pouvoir  exécutif.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  se  ran- 
geait la  Commission.  Elle  le  justifiait,  soit  par  des  motifs  d'ordre 

i  Rapport,  îoc.  cit.,  p.  171  :  «  N'y  aurait-il  pns  à  craindre  qu'un  Sénat  qui  ne 
se  recruterait  que  par  des  élections  départementales,  ne  comptât  pas  dans  son 
sein  les  meilleurs  serviteurs  du  pays,  les  représentants  de  ces  grandes  forces 
sociales,  de  ces  grandeurs  vivantes  d'une  société  qui  s'appellent  le  clergé, 
Tarmce,  la  magistrature,  l'admioistration,  l'industrie,  les  sciences,  les  lettres, 
les  arts?  » 

2  Rapport,  Ioc.  cit.,,  p.  171. 

3  Ci-dessus,  p.  313,  note  3. 
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général  et  ratioanel,  soit  par  des  considérations  empruntées  à 
l'heure  présente^  Elle  admettait  cependant  nn  tempéramenti 
c'est  que,  pour  l'avenir,  le  Sénat  aurait  un  droit  de  présentation'. 
Tout  naturellement  aussi,  sur  un  Sénat  de  300  membres,  elle 
avait  fait,  par  nombre  rond,  le  départ  des  deux  catégories  de  sé- 
nateurs, et  proposait  d'attribuer  la  nomination  d'un  tiers,  c'est-à- 
dire  de  cent  sénateurs,  au  Président  de  la  République.  Mais  il 
était  manifestement  impossible  de  faire  voter  un  semblable  projet 
par  les  républicains  de  l'Assemblée  Nationale.  Un  contre-projet, 
présenté  par  M.  Wallon,  tenait  compte  de  ce  fait  capital  et,  rédui- 
sant à  75  le  chiffre  des  sénateurs  inamovibles,  il  les  faisait  élire 
pour  la  première  fois  par  l'Assemblée  Nationale,  et  dans  la  suite 
par  le  Sénat^  Les  hommes  actifs  et  modérés  qui  prenaient  cette 
initiative  ne  se  bornaient  pas  à  formuler  et  à  défendre  leur  propo- 
sition :  ils  négociaient  avec  le  Président  de  la  République  pour 
la  faire  accepter  par  lui,  et  ils  obtenaient  de  ce  côté  un  plein  sucoè«. 
Le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  constatait  officiel- 
lement Taccord  intervenu  :  a  Aux  termes  des  déclarations  qui  lui 
ont  été  faites  (à  la  Commission)  par  M.  le  ministre  de  Tlntérieur, 
M.  le  Président  de  la  République,  dans  la  pensée  de  rallier  une 
majorité  à  la  création  d'un  Sénat,  faisait  savoir  qu'il  serait  prêt  à 
renoncer,  en  faveur  de  l'Assemblée,  à  la  prérogative  do  nommer 
une  partie  des  sénateurs,  et  à  se  contenter  de  celle  des  conseillers 
d'État  qui  lui  serait  rendue  :  il  croyait  continuer  à  servir  les  inté- 
rêts de  la  politique  conservatrice  et  attendait  avec  confiance  de 
l'Assemblée  Nationale,  pour  la  nomination  des  sénateurs,  des 
choix  favorables  à  son  Gouvernement,  propres  à  rassurer  en  même 
temps  qu'à  satisfaire  le  pays^.  »  La  Commission  persistait  cepen- 

1  Rapport,  loc.  cit.^  p.  171  :  «  La  mtijoritô  de  la  Commission,  en  attriboant 
le  liera  des  sièges  de  sénateurs  à  la  nomination  du  Président  de  la  Képabli<{ae, 
a  considéré  qu'il  peut  mieux  que  tout  autre  faire  la  part  aux  différeates  catégo- 
ries dans  lesquelles  il  importe  que  le  Sénat  soit  recruté,  sans  qu'on  puisse  se 
défier  de  sa  haute  impartialité.  La  Commission  a  surtout  trouvé  dans  celte  oo* 
minalion  la  garantie  do  raffermissement  de  Tautorité  du  Président  de  la  Répe- 
blique  et  le  gage  de  l'accord  qu'il  fallait  assurer  entre  le  Sénat  et  le  pouroir 
exécutif,  pour  que  le  pouvoir  exécutif  ne  fdt  pas  exposé  à  être  désarmé  «a 
cas  de  conflit  avec  la  Chambre  des  députés.  » 

*  La  Commission  proposait,  en  eilet.  un  article  6  ainsi  conçu  :  «  Les  sénateurs 
nommés  par  le  Président  de  la  République  sont  choisis  par  lui  sur  une  ii?« 
de  pré.seatation  dressée  par  le  Sénat  et  contenant  trois  fois  autant  de  nom» 
qu^il  y  a  de  sièges  vacants,  m 

3  Le  projet  Wallon  différait  aussi  du  projet  de  la  Commission  sur  un  point 
important  :  il  repoussait  l'adjonction  des  plus  haut  imposés  aux  conseillers  inJ- 
nicipaux  pour  rélection  des  délégués  appelés  à  voter  des  sénateurs  nommés  f«3r 
les  départements.  Ci-dessus,  p.  722. 

♦  Rapport,  loc.  cit.,  p.  172. 
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(lant  dans  ses  propositions  ;  mais  c'était  résister  pour  Thonnear  des 
principes  ;  la  transaction  acceptée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique s'imposait  dès  lors,  et  le  projet  Wallon  fut  adopté.  Voilà 
comment  on  arriva  à  ce  chiffre,  assez  singulier  en  lui-même,  de 
75  sénateurs  viagers. 

Ce  dernier  caractère,  leur  inamovibilité*,  avait  été  accepté  plus 
aisément  que  le  mode  de  nomination.  Le  rapport  établissait  qu'il 
devait  exister,  quel  que  fût  le  mode  d'élection  et  cela  pour  deux 
motifs.  limiter  à  un  temps  préfix  les  pouvoirs  de  ces  75  sénateurs, 
c'eût  été  les  obliger,  lorsque  le  terme  serait  arrivé,  à  en  solliciter 
le  renouvellement,  soit  du  Président  de  la  République  «  soit  de  leurs 
collègues,  suivant  que  la  nomination  serait  attribuée  à  l'un  ou  aux 
autres.  Cela  ne  ferait-il  pas  naître  un  soupçon  de  servilité  ou  de 
mutuelle  complaisance  ?  Surtout  il  importait  de  constituer,  au  sein 
du  Sénat,  un  groupe  d'hommes  qui,  n'ayant  plus  rien  à  craindre 
ni  à  espérer  de  l'opinion  populaire,  apporteraient  dans  les  délibé- 
rations une  sagesse  réfléchie  et  ferme  et  seraient  ainsi  un  point  fixe 
de  ralliement  pour  l'AssemJblée  modératrice. 


IV 

Les  deux  traits  les  plus  originaux  que  présentait  la  loi  du  24 
février  1875  étaient  certainement  l'institution  des  sénateurs  à  vie 
et  l'égalité  de  tous  les  conseils  municipaux,  de  toutes  les  com- 
munes, dans  les  élections  sénatoriales  des  départements.  Par  là, 
l'Assemblée  ^Nationale  voulait  opposer  une  double  barrière  à  la 
pure  démocratie,  établir  un  double  contrepoids  à  la  loi  du  nombre. 
Mais  ces  deux  règles  étaient  justement  trop  contraires  à  l'esprit 
d'une  démocratie,  trop  visiblement  exagérées,  pour  pouvoir  sub- 
sister longtemps  dans  le  milieu  oii  elles  étaient  placées.  La  magis- 
trature viagère  des  75  inamovibles  était  au  fond  inconciliable  avec 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale'.  Elle  avait  même  été  con- 
damnée d'avance  par  des  hommes  aussi  modérés  que  Prévost-Pa- 
radol  '.  Quant  à  l'égalité  de  tous  les  conseils  municipaux  dans  les 

'  C'est  le  terme  qu'emploie  la  loi  du  24  fémer  1875,  art.  7  :  «  Les  sénateurs 
^lus  par  r Assemblée  sont  inamovibles.  i>]li  est  d'ailleurs  inexact;  car,  pendant 
la  durée  de  leurs  pouToirs,  les  sénateurs  ôlus^à  temps  ne  sont  pas  moins  inamo- 
vibles. 

*  Ci-dessus,  p.  1%. 

*  La  France  nouvelle ^  liv.  II,  ch.  rv,  p.  109  :  «  Cette  élection  ne  serait  pas  à  vie, 
afin  que  celte  Chambre  puisse  suivre  avec  une  certaine  lenteur  le  mouvement 
de  Topinion  et  garder  son  crédit  sur  l'esprit  public,  et  il  serait  nécessaire  que 
tous  les  dix  ans  les  conseils  généraux,  réunis  en  assemblées  régionales,  fussent 


728  I.A   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


:-^ 


élections  sénatoriales,  elle  violait  gauchouient  la  loi  dn  nombre 
sans  se  rattacher  franchement  à  la  représentation  des  intérêts  ;  elle 
présentait  surtout  cette  anomalie  qu'elle  était  en  contradictioD 
avec  la  loi  municipale  elle-même,  constitutive  des  conseils  munici- 
paux :  celle-ci,  en  eifet,  établissait  un  conseil  municipal  pinson 
moins  nombreux,  selon  Timportance  de  la  comu) une  qu'il  était  ap- 
pelé à  représenter  et  à  régir. 

Le  partr  républicain  n'avait  jamais  accepté  comme  défînitire 
cette  organisation  du  Sénat.  Dès  que  la  démission  du  maréchal 
de  Mac-i^fahon  eut  rendu  aux  Chambres  l'initiative  en  matière 
de  révision  \  des  propositions  de  révision  constitutionnelle  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  produire.  Le  but  princi|)alement  visé  était  la  réor- 
ganisation du  Sénat.  Après  bien  des  difficultés  ot  des  périiMÎties,  le 
Gouvernement  lui-même  fut  amené  à  proposer  la  révision  partielle 
et  la  fit  aboutir  '^  au  mois  d'août  188-A.  Mais  la  loi  du  14  août  188i 
portant  révision  partielle  des  lois  constitutionnelles,  n'opéra  pai 
elle-même  la  réorganisation  du  Sénat.  Elle  se  contenta  d'enlever 
le  caractère  constitutionnel  aux  sept  premiers  articles  de  la  loi  du 
24  février  1875  *.  Dès  lors,  ils  pouvaient  être  modifiés  par  une  loi 
ordinaire.  Cela  fut  fait  par  la  loi  du  9  décembre  1884  portant 
modification  aux  lois  organiques  sur  l'organisation  du  Sénat  et  fa 
élections  des  sénateurs.  Le  projet  fut  d'abord  présenté  par  le 
Gouvernement  à  la  Haute  Assemblée  dont  il  s'agissait  de  modifier 
la  constitution.  Il  donna  lieu  à  de  vives  discussions,  soit  an 
Sénat,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  et  l'on  vit  repasser  deYant 
le  Parlement  les  divers  systèmes  qui  avaient  été  proposés  et  écartés 
en  1875,  spécialement  l'élection  des  sénateurs  par  le  snflFrage  uni- 
versel direct  ou  à  deux  degrés  *.  L'élection  par  le  suffrage  uni- 
appelés  à  renouveler  la  Chambre  Haute  par  une  élociion  générale  ■.  Le  doetk 
Broglie  n'admettait  pas  non  plus  le  caractère  viager  des  sénateurs  {Vueta»rU 
gouvernement  de  la  France,  ch.  viii,  p.  277;  :  «  Le  corps  entier  serait  soumis 
à  la  réélection  par  tiers  de  six  ans  en  six  ans  ».  Il  est  vrai  qoe  ce  système  tài 
donné  à  leurs  pouvoirs  une  durée  de  dix-huit  ans. 

1  Loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  art.  8,  dernier  alinéa  :  «  Tootert^^ 
dans  la  durée  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  du  20  novembre  1873  à  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  propositi''a 
du  Président  de  la  République  ». 

>  Sur  l'histoire  de  cette  révision,  voyez  Léon  Duguit,  L'élection  des  UwUevn, 
p.  14et8uiv. 

*  Art.  3  :  u  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  re- 
lative à  l'organisation  du  Sénat  n'auront  plus  le  caractère  conslitutionnel.  * 
Ci-dessus,  p.  660.  Parla,  rorganisation  et  Télection  du  Sénat,  comme  ceUe?<|^ 
la  Chambre  des  députés  étaient  soustraites  à  la  Ck>nslitution  et  rendues  à  It  1^ 
gislation  ordinaire.  Voyez  ci-dessus,  p.  659. 

^  Voyez  un  excellent  résumé  de  ces  débats  dans  Duguit,  L'élection  des  tes- 
teurs, p.  21  et  suiv. 
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versel  direct  fut  même  votée  à  un  moment  donné  par  la  Chambre 
des  députés  (2  décembre  1884).  Mais,  en  définitive,  les  deux 
Chambres  se  rallièrent  aux  solutions  moyennes  proposées  par  le 
Gouvernement.  Voici  dans  ses  grandes  lignes  le  régime  introduit 
par  la  loi  du  9  décembre  1884  : 

l^Les  75  sénateurs  inamovibles  nommés  par  le  Sénat  sont  sup- 
primés, mais  seulement  pour  l'avenir.  Ceux  qui  étaient  en  fonc- 
tions lors  du  vote  de  la  loi  conserveront  leurs  pouvoirs  dans  les 
conditions  antérieures.  Mais  dorénavant  tous  les  sénateurs  seront 
élus  pour  neuf  ans  par  les  départements  et  les  colonies  *•  Lors- 
qu'un siège  de  sénateur  inamovible  deviendra  vacant,  il  sera  pro- 
cédé, comme  il  va  être  dit,  à  une  élection  départementale. 

2**  Le  nombre  total  des  sénateurs  n'est  pas  diminué  ;  il  reste  fixé 
à  trois  cents.  Les  soixante-quinze  sièges  de  sénateurs  inamovibles 
sont  répartis  entre  les  départements  les  plus  peuplés  (art,  2).  Il  y 
a  dorénavant  un  département  (la  Seine)  qui  élit  10  sénateurs  ;  un 
département  (le  Nord)  qui  en  élit  8  ;  dix  départements  en  ont 
5  ;  douze  en  ont  4  ;  cinquante-deux  en  ont  3,  et  dix  départements 
seulement  continuent  à  n'élire  que  deux  sénateurs.  Le  territoire  de 
Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les  quatre  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes  fran- 
çaises, conservent  chacun  un  sénateur.  Quand  un  siège  de  sénateur 
inamovible  devient  vacant,  un  tirage  au  sort  détermine  le  départe- 
ment qui  va  procéder  à  la  nouvelle  élection  parmi  ceux  qui  ont 
profité  de  cette  répartition  (art.  3)  :  pour  le 'renouvellement  par- 
tiel, le  sénateur  ainsi  élu  fait  partie  de  la  même  série  que  les  autres 
sénateurs  du  même  département. 

3**  Le  collège  électoral  qui  nomme  les  sénateurs  des  départements 
est  modifié  dans  son  élément  prépondérant.  Il  n'est  plus  attribué 
un  seul  délégué  à  chaque  conseil  municipal.  Le  nombre  des  délé- 
gués n'est  pas  d'ailleurs  en  proportion  exacte  avec  la  population 
des  communes.  Il  varie  selon  le  nombre  des  membres  que  com- 
prend chaque  conseil,  et  qui  lui-même  d'ailleurs  est  fixé  d'après 
l'importance  de  la  commune.  Le  chi£Fre  des  délégués  suit  ainsi  une 
progression,  dont  la  loi  municipale  fournissait  les  éléments  ;  il  varie 
entre  un  délégué  (conseils  municipaux  qui  ne  comptent  que  dix 


>  Art.  1  :  «  Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  élus  par  les  dépar- 
tements et  les  colonies.  —  Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  séna- 
teurs élus  par  l'Assemblée  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont  élus  par  les  dé~ 
partements  et  les  colonies  conservent  leur  mandat  pendant  le  temps  pour  lequel 
ils  ont  été  nommés.  » 
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membres)  et  trente  délégués  (Conseil  municipal  de  Paris)^  Il  y  a 
là  d'ailleurs  une  solution  empirique,  assez  peu  rationnelle,  et  qui 
produit  des  résultats  artificiels  :  «  L'Assemblée  Nationale  avait 
assuré  une  prépondérance  certaine  aux  communes  rurales  qui, 
dans  sa  pensée,  représentaient  l'élément  conservateur.  Le  Sénat 
n'était  plus  la  représentation  des  communes  de  France,  mais  la 
représentation  des  campagnes  exclusivement.  En  1875,  on  donnaii 
la  prépondérance  aux  campagnes  ;  en  1884,  on  l'assure  aux  centres 
urbains  de  moyenne  importance '.  »  L'auteur  à  qui  j'emprunte  cette 
citation  démontre,  en  effet,  que  l'influence  des  grandes  villes,  an- 
dessus  de  100.000  âmes,  est  très  amoindrie  dans  ce  système.  Les 
auteurs  de  la  loi  de  1884  n'ont  pas  osé  ni  voulu  abandonner  la 
base  sur  laquelle  rAssemblée  Nationale  avait  fait  reposer  le  Sénat, 
mais  seulement  l'améliorer,  l'élargir  quelque  peu  :  en  effet,  quel- 
que fondées  que  fussent  certaines  critiques  dirigées  contre  cette 
combinaison,  elle  avait  subi  avec  succès  l'épreuve  de  la  pratique. 
Le  système  avait  été  aisément  adopté  et,  compris  par  ropinioo 
moyenne,  il  avait  fonctionné  sans  difficulté  ;  il  avait  fait  entrer  an 
Sénat  une  majorité  nettement  républicaine,  possédant  une  légitime 
autorité  dans  le  pays.  La  prudence  commandait  aux  hommes 
politiques  de  ne  point  jeter  à  bas  cette  construction,  pour  la  rem- 
placer par  une  autre  toute  nouvelle.  Peut-être  la  vraie  solution 
eût  elle  été  d'appliquer  rigoureusemement  le  principe  mal  dégagé 
et  faussé  en  1875.  Dans  la  logique  un  peu  inconsciente,  mais 
certaine,  qui  avait  groupé  les  diverses  propositions  adoptées  à  cette 
époque  pour  Télectiondes  sénateurs,  la  quatrième  et  dernière  caté- 
gorie d'électeurs  formant  le  collège  départemental  aurait  du  se 
composer  des  conseillers  municipaux  de  toutes  les  communes  da 
déi^artement,  élus,  comme  les  électeurs  des  trois  premières  catc- 


1  Art.  C  :  «  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste  quand  il  y  a  lieu,  pu 
un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et  composé  . 
lo  des  députés;  2®  des  conseillers  généraux;  3»  des  conseillers  d'arrondissement; 
40  des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  par  chaque  consôl 
municipal.  —  Les  conseils  composés  de  dix  membres  éliront  un  délégué.  —  hti 
conseils  composés  de  douze  membres  éliront  deux  délégués.  —  Les  conseils  coa- 
posés  de  seize  membres  éliront  trois  délégués.  —  I^s  conseils  composés  de  vin^ 
et  un  membres  éliront  six  délégués.  —  Les  conseils  composés  de  ringt-trofi 
membres  éliront  neuf  délégués.  —  Les  conseils  composés  de  vingt-sept  membRS 
éliront  douze  délégués.  —  Les  conseils  composés  de  trente  membres  éliroot 
quinze  délégués.  —  Les  conseils  composés  de  trente-deux  membres  éliront  dïx-hait 
délégués.  —  Les  conseils  composés  de  trente-quatre  membres  éliront  Tingl  ^ 
un  délégués.  Les  conseils  composés  de  trente-six  membres  et  au-dessus  éUroal 
vingt-quatre  délégués.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  élira  trente  délégués.  • 

*  Duguit,  VéUction  des  sénateurs,  p.  42. 
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gories,  par  le  suffrage  universeP.  C'étaient  eux  qu'il  fallait  ap- 
peler tous  et  individuellement  au  collège  électoral,  sauf  à  leur 
permettre  de  voter  par  procureur,  si  l'on  craignait  les  frais  et  in- 
commodités du  déplacement.  Lerésultat  pratique  n'eût  pas  été  sensi- 
blement différent  de  celui  que  fournit  l'élection  des  délégués 
d'après  la  loi  de  1884  ;  mais  l'institution  eût  alors  reposé  sur  un 
principe,  le  même  pour  toutes  les  catégories  d'électeurs. 


La  loi  du  24  février  1875  n'avait,  pour  le  Sénat,  soumis  l'éli- 
gibilité qu'à  trois  conditions  contenues  dans  l'article  3  :  ((  Nul  ne 
peut  être  sénateur,  s'il  n'est  Français,  âgé  de  quarante  ans  au 
moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques.  :ù  De  ces 
trois  conditions,  deux  étaient  de  droit  et  résultaient  des  principes  ; 
une  seule  en  réalité  était  introduite  par  la  loi,  l'âge  de  quarante 
ans.  Elle  n'a  rien  d'exorbitant  ;  car  un  âge  mûr  a  toujours  été 
considéré  comme  la  caractéristique  naturelle  des  membres  d'un 
Sénat^.  Ces  conditions  étaient  les  seules  exigées  pour  les  sénateurs 
inamovibles.  La  loi  du  24  février  1875,  qui  seule  les  régissait, 
n'avait  édicté  en  ce  qui  les  concerne,  ni  incapacité  spéciale  ni  in- 
«^ompatibilité. 

La  loi  organique  du  2  août  1875  en  a  édictfî  quelques-unes  en 
ce  qui  concerne  les  sénateurs  élus  par  les  départements  et  les  colo- 
nies. Ces  incapacités  contenues  dans  l'article  21  sont  toutes  rela- 
tives, étant  de  celles  qui  ont  pour  but  de  protéger  les  électeurs  contre 
l'influence  des  candidats  fonctionnaires  ^.  Les  militaires  qui  n'étaient 
pas  visés  restaient  éligibles  au  Sénat  (sauf  certains  officiers,  en  ce 
qui  concernait  le  département  ou  la  colonie,  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  leur  ressort).  Les  incompatibilités  entre  les  fonctions 
publiques  et  le  mandat  de  sénateur,  comprises  dans  l'article  20, 
étaient  spéciales  et  peu  nombreuses;  comme  on  l'a  dit,  l'incompati- 
bilité, qui  était  la  règle  quant  à  la  Chambre  des  députés,  était  au 
contraire  l'exception  en  ce  qui  concerne  le  Sénat  *. 

La  loi  du  y  décembre  1 884  s'est  montrée  sur  ce  point  beaucoup 
plus  sévère.  Elle  déclare,  dans  son  article  5,  inéligibles  au  Sénat 

*  Ci-dessus,  p.  723,  note  3. 

2  Le  projet  déposé  en  1873  par  M.  Dufaure  exigeait  (art.  2)  pour  les  séna- 
teurs Tàge  de  45  ans;  le  projet  déposé  par  M.  de  Broglie  en  1874  (art.  5)  se  con- 
leutait  de  35  aos  pour  les  membres  du  Grand  Conseil. 

«  Ci-dessus,  p.  663. 

^  Dugidt,  L'élection  des  sénateurs ^  p.  23,  note  4. 
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«  loa  membres  des  armées  de  terre  et  do  mer  » ,  sauf  un  petit 
nombre  d'exceptions  qui  répondent  pour  la  plupart  à  celles  qu'a 
admises  pour  les  députés  la  loi  du  30  novembre  1875  *.  Elle  dé- 
clare également  inéligibles  (art.  4)  les  membres  des  familles  qui 
ont  régné  sur  la  France.  Mais  là  s'arrêtent  les  incapacités,  et  spé- 
cialement nous  ne  trouvons  pour  les  élections  au  Sénat  aucune 
réglementation  analogue  à  colle  qu'a  introduite  pour  la  Chambre 
des  députés  la  loi  sur  les  candidatures  multiples.  Un  citoyen,  d'ail- 
leurs capable,  peut  poser  en  même  temps  sa  candidature  au  Sénat 
dans  autant  de  circonscriptions  que  bon  lui  semble.  Quant  aux 
incompatibilités,  la  loi  de  1884  n'a  pas  introduit  de  système  défi- 
nitif, la  question  étant  alors  pendante  devant  le  Sénat,  saisi  d'un 
projet  d'ensemble  sur  les  incompatibilités  parlementaires  qu'avât 
voté  la  Chambre  des  députés.  Elle  se  termine  par  cette  disposition 
transitoire  :  a:  Dans  le  cas  oi\  une  loi  spéciale  sur  les  încompatiH- 
lités  parlementaires  ne  serait  pas  votée  au  moment  des  prochain** 
élections  sénatoriales,  Tarticle  8  de  la  loi  du  30  novembre  18Î5 
serait  applicable  à  ces  élections.  »  C'était  provisoirement  assimiler 
à  ce  point  de  vue  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  et  tpjle était 
bien  alors  l'intention  de  la  Chambre  des  députc'S,  car  dans  le  projet 
voté  par  elle  se  trouvait  un  article  5,  conçu  en  ce  sens.  Le  Sénat 
n'accepta  ce  régime  que  comme  transitoire;  c'était  une  pierre 
d'attente.  Mais  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  le  prorisoire 
paraît  montrer  une  tendance  à  la  durée  indéfinie.  La  loi  spéciale- 
annoncée  par  le  légialateur  de  1884,  n'a  pas  été  votée  depuis  lors 
et  l'on  vit  toujours  sous  l'empire  de  la  disposition  transitoire.  Uw 
retouche,  cependant  a  dû  y  être  apportée.  Ce  que  l'on  voulait 
transporter  au  Sénat,  c'était  le  régime  tout  entier  des  încorapatibi' 
lités  établies  pour  la  Chambre  des  députés.  Or  ce  système  n'estptf 
renfermé  intégralement  dans  l'article  8  de  la  loi  du  30  novenibre 
1875,  que  visait  seul  la  loi  de  1884.  Cet  article  8  comprend  leprirr 
cîpe  et  quelques-unes  des  exceptions  ;  mais  une  autre  série  d'excep 
tiens  est  comprise  dans  Tarticle  9.  Manifestement,  il  y  avait  lànnf 
inadvertance.  Le  légisLiteur. n'avait  pas  pu  vouloir  traiter,  à  ce 
point  de  vue,  le  Sénat  plus  sévèrement  que  la  Chambre  des  députas- 
L'harmonie  fut  rétablie  par  la  loi  du  26  décembre  1887,  qui  dédar» 
applicables  aux  sénateurs  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1875^.  L'assimilation  des  deux  Chambres  sur  ce  poô^ 

1  Sont  exceptés  en  plus  les  maréchaaz  de  France  et  les  amiraux. 

2  On  peut  remarquer  qu'aucun  texte  n'étend  aux  sénateurs  Tarticle  H  ^\* 
loi  du  80  novembre  1875,  qui  vise  tout  député  nommé  ou  promu  à  ane  (ooc^ 
publique  au  cours  de  son  mandat  ;  les  sénateurs,  nommés  ou  promus  i  ^ 
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parait;  maintenant  être  an  principe  admis.  Le  projet  de  loi  qni 
créait  de  nouvelles  incompatibiliiés  parlementaires,  et  dont  il  a  été 
question  plus  haut  *,  assimilait,  sans,  plus  d'explications,  les  séna- 
teurs et  les  députés. 

La  révision  et  la  législation  de  1884  ont  eu  pour  but  et  pour 
effet,  on  le  voir,  de  diminuer  les  différences  qui  séparaient,  quant 
à  leur  élection  et  à  leur  composition,  les  deux  Chambres  françaises. 
On  peut  prédire»  je  le  crois,  que,  si  de  nouvelles  retouches  sont 
apportées  dans  l'avenir,  elles  se  produiront  dans  le  même  sens  et, 
diminuant  encore  la  distance  séparative,  rendront  le  rapproche- 
ment plus  étroit.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
16  mars  1894,  après  un  brillant  débat  sur  des  propositions  de  ré- 
vision constitutionnelle,  deux  propositions  de  loi  sur  l'élection  des 
sénateurs  ont  été  déposées,  Tune  par  M.  Maurice  Faure,  l'autre 
par  M.  Guillemet.  Le  premier  tendait  à  faire  élire  les  sénateurs 
par  le  suffrage  universel  direct  au  scrutin  de  liste  par  département 
l'autre  introduisait,  dans  le  collège  départemental,  un  élément; 
non  pas  tout  nouveau,  mais  renouvelé,  en  faisant  élire  par  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  à  la  veille  même  de  l'élection  sénatoriale, 
et  non  plus  par  le  conseil  municipal,  les  délégués  qui  forment  la 
majorité  de  collège  électoral  et  dont  le  nombre  d'ailleurs  ne  serait 
pas  modifié  ^  Ces  deux  propositions  de  loi  ont  été  discutées  à  la 
Chambre  des  députés  dans  les  séances  des  16  et  17  novembre  1896. 
Une  bonne  partie  des  idées  antérieurement  produites,  en  1875  et 
en  1884,  quant  au  mode  d'élection  du  Sénat,  ont  été  reprises  et  dis- 
cutées à  nouveau.  Un  amendement,  introduit  parM.  Jumel,  repre- 
nant même  une  conception  qui  n'avait  guère  été  produite  que  devant 
la  Commission  des  Trente,  voulait  simplement  remplacer  dans  le 
collège  électoral  les  délégués  des  conseils  municipaux  par  tous 
les  conseillers  des  diverses  communes  du  département.  En  défini- 
tive, la  Chambre  des  députés  adopta  le  projet  de  M.  Guillemet, 
qnelque  peu  modifié  par  la  Commission,  remplaçant  les  délégués 
des  conseils  municipaux  par  d  des  délégués  des  communes  élus  par 
le  suffrage  universel  parmi  les  électeurs  de  la  commune  à  raison 
de  1  délégué  par  150  électeurs  ou  fraction  de  150  ]!>.  Ce  n'était  pas 
tout  à  fait  l'élection  par  le  suffrage  universel  à  deux  degrés  ;  car 


foQctioQ  publique  incompatible  avec  leur  mandat,  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la 
réélection. 

i  Ci-dessus,  p.  676. 

s  L*étude  de  M.  Duguit  souvent  citée  sur  l'élection  des  sénateurs  a  été  com- 
posée à  propos  des  propositions  de  MM.  Maurice  Faure  et  Guillemet;  elles  y  sont 
étudiées  aux  pages  43  et  suiv. 
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les  dëpatés,  conseillers  généraux  et  conseillers  d'arrondiMement 
du  dé{)ariement  qui  continuaient  à  former  les  trois  premières  ca- 
tégories du  collège  électoral,  répondent,  nous  le  savons,  aune 
combinaison  juridique  quelque  peu  différente  ;  mais  cela  s'en  rap- 
prochait beaucoup.  Mais  le  Sénat  saisi  de  cette  proposition  de  loi 
dans  la  séance  du  20  novembre  1896,  alors  que  son  renonvellemem 
partiel  était  proche,  refusa  d'en  voter  Turgence  et  la  fin  de  la  lé- 
gislature arriva  sans  qu'elle  eût  été  discutée  par  lui.  Dans  la 
législature  suivante,  M.  Gauthier  (de  Clagny)  a  déposé  à  b 
C'hanibre  des  députés  le  2  décembre  18^8  une  proposition  de  loi 
tendant  à  la  nomination  des  sénateurs  par  le  suffrage  universel, 
mais  bien  que  la  Chambre  ait  déclaré  Turgence.  la  proposition 
n'est  point  venue  en  discussion. 

Les  esprits  qui  sont  fortement  attachés  à  l'institution  des  dea 
Chambres,  et  qui  y  voient  l'un  des  principes  les  plus  sûrs  dégagée 
par  la  science  politique,  peuvent  envisager  avec  une  certaine 
crainte  ces  projets,  et  tous  autres  analogues  :  les  deux  Chambres 
conserveraient-elles  vraiment  leur  dualité,  si  elles  avaient  Ii 
même  origine?  Pour  moi,  l'institution  n'en  garderait  p* 
moins  sa  valeur  propre  et  ses  avantages  intrinsèques.  L'exemple 
des  Sénats,  qu'on  trouve  aux  États-Unis  dans  les  États  particu- 
liers, sufBt  à  démontrer  que  l'on  maintient  l'institution  des  deoi 
Chambres,  avec  ses  effets  utiles,  alors  même  que  les  différences 
qui  les  séparent  se  réduisent  à  peu  de  chose  '.  11  faut  reconnaître 
cependant  qu'un  Sénat,  élu  directement  par  le  suffrage  universel 
apporterait  sans  doute,  à  un  autre  point  de  vue,  une  perturbation 
profonde  dans  notre  harmonie  constitutionnelle.  Il  serait  impos- 
sible alors  de  le  traiter  comme  une  assemblée  simplement  législa- 
tive et  modératrice  :  on  ne  pourrait  lui  refuser,  quant  à  l'orienta- 
tion de  la  politique  et  au  sort  des  cabinets,  une  influence  égale  t 
celle  de  la  Chambre  des  députés.  Mais  alors  comment  fonctionne- 
rait notre  gouvernement  parlementaire?  comment  pourrait  ^ 
maintenir  ou  se  justifier  le  droit  de  dissolution  tel  qu'il  est  orga- 
nisé par  la  loi  constitutionnelle  ? 

Certains  publicistes  indiquent  une  autre  voie.  lU  proposent  (ie 
faire  élire  le  Sénat  sur  le  principe  de  la  représentation  des  inté- 
rêts et  des  groupes.  C'est  principalement  pour  défendre  cett« 
idée  que  notre  ami  et  collègue  Duguit  a  écrit  la  brillante  étwle, 
que  j'ai  souvent  citée.  Sans  doute,  la  représentation  distincte  i^ 
divers  intérêts  se  comprend  mieux  pour  un  Sénat  que  ponr  une 

1  Ci-dessus,  p.  06  et  suiv. 
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Chambre  des  députés.  Mais  j'ai  indiqué  déjà  comment  et  pourquoi 
ce  mode  d'élection  appliqué  aux  Assemblées  législatives  me  paraît 
inconciliable  avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  ^ . 
Les  groupes  ou  classes  qu'il  s'agit  de  faire  voter  séparé- 
ment ne  possèdent  en  eux-mêmes  aucune  fraction  de  la  souve- 
raineté :  ils  n'ont  donc  aucun  titre  à  exercer  celle-ci,  pas  plus  par 
leurs  représentants  que  par  eux-mêmes,  et  c'est  de  cela  qu'il  s'agit 
dans  les  Assemblées  délibérantes  et  législatives.  Ce  sont  ou  des 
associations  libres,  ou  des  classes  de  personnes  que  rapprochent 
seulement  leurs  occupations  communes  ou  similaires.  Il  est  vrai 
que  certains  groupes,  pour  lesquels  on  a  réclamé  parfois  ce  droit 
propre  à  une  représentation,  la  commune  ou  le  département  par 
exemple,  exercent  par  leurs  conseils  élus  une  certaine  part  de  l'au- 
torité publique:  mais  ils  la  tiennent  d'une  concession  de  la  loi, 
c'est-à-dire  de  la  souveVaineté  nationale.  A  moins  de  retomber 
dans  un  État  fédératif,  il  ne  saurait  en  être  autrement. 


SECTION    DEUXIÈME 

LES  PRIVILÈGES  ET  GARANTIES  ASSURÉS  AUX  DEUX  CHAMBRES. 

Les  privilèges  et  garanties  dont  il  va  être  question  ont  tous  un 
même  objet  :  ils  sont  destinés  à  assurer  aux  deux  Chambres  leur 
pleine  indépendance  et  leur  libre  fonctionnement.  Ils  sont  en 
partie  contenus  explicitement  ou  implicitement  dans  les  textes 
constitutionnels,  en  partie  établis  par  des  lois  ordinaires.  Ils  se 
divisent  d'ailleurs  naturellement  en  deux  groupes.  Les  uns  appar- 
tiennent aux  Chambres  considérées  en  corps  ;  les  autres  protègent 
leurs  membres  individuellement  considérés. 

§    1.  —  PBIVILÈGES  ET  GARANTIES  QUI  APPARTIENNENT  AUX  DEUX 

CHAMBRES  PRISES  EN  CORPS. 

J'en  compte  quatre  inscrits  dans  la  Constitution  ou  supposé» 
par  elle,  que  je  vais  successivement  étudier.  J'en  examinerai 
ensuite  plusieurs  autres  qui  sont  le  succédané  d'une  garantie,  éta- 
blie par  la  Constitution,  mais  aujourd'hui  supprimée. 

9 

>  Ci-dessus,  p.  20i  et  suiv.  Voyez  aussi  M.  Charles  Benoisf,  La  crise  de  lElat 
moder-ne^  p.  217  et  s.  Dans  la  séance  du  17  novembre  18%,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Lemire  a  produit  un  amendement  en  ce  sens. 
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«  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  réligibilité  de  ses  mem- 
bres et  de  la  réfcularité  de  leur  élection  J>  :  ainsi  commence  lartid^ 
10  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875.  C'est  une  préroga- 
tive, qui  a  surtout  une  importance  politique  ;  c'est  avant  tont  une 
arme  défensive  aux  mains  des  Assemblées  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif. C'est  celui-ci,  nous  l'avons  vu*,  qui  chez  nous  fait  procéder 
aux  élections  législatives.  Il  dispose  déplus,  par  ses  innombrables 
agents,  d'une  influence  sur  les  citoyens,  dont  il  peut  être  tenté  de 
mésuser.  On  peut  craindre  qu'il  n'exerce  une  pression  sur  les  élec- 
teurs en  faveur  de  tels  ou  tels  candidats.  Mais,  les  élections  faites, 
les  résultats  proclamés  par  l'autorité  administrative  ne  sont  pas 
définitifs.  Aucune  élection  ne  sera  bonne  et  valable  que  si  ellee^ 
jugée  telle  par  la  Chambre  dont  l'élu  doit  faire  partie.  Celle-ci  pos- 
sède alors  (à  moins  qu'on  ne  suppose  la  majorité  elle-même  fanssée 
et  pervertie)  le  moyen  efficace  de  réprimer  la  corruption  et  la  pres- 
sion, et  de  rendre  aux  électeurs  leur  indépendance  :  elle  n  a  qui 
annuler  les  élections  viciées.  La  faire  juge  en  même  temps  de  l'éli- 
gibilité môme  de  ses  membres,  c'est  la  protéger  contre  un  autre 
danger.  Si  ce  droit  ne  lui  appartenait  pas,  en  cas  de  contestation,  il 
faudrait  soumettre  le  litige  aux  tribunaux.  On  peut  craindre  eDOore 
de  leur  part  une  complaisance  pour  le  pouvoir  exécutif  ou  la  fo^ 
mation  de  jurisprudences  contraires  ou  changeantes,  enfin,  peBt- 
être  aussi  des  sentences  légales  mais  inutilement  rigoureuses.  La 
Constitution  fait  de  chaque  Assemblée  l'unique  et  souverain  juge  de 
ces  questions,  malgré  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  ce 
système  et  dont  il  sera  bientôt  parlé.  Le  souci  de  son  indépât- 
dance  prime  toute  autre  considération. 

Ce  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres,  les  Assem- 
blées politiques  l'ont  toujours  réclamé.  Nos  anciens  États  géné- 
raux l'exerçaient  traditionnellement  ;  mais  il  n'y  avait  là  peureux 
ni  une  prérogative  ferme  ni  une  compétence  exclusive.  CétaiJ 
simplement  une  concession  ordinaire  du  pouvoir  royal,  et  celni-fl 
parfois  se  réservait  cette  vérification  *.  D'autre  part,  toutes  te 
questions  de  droit  qui  pouvaient  se  présenter  à  cette  occasiot 
étaient  tranchées  par  le  C>onseîl  du  roi.  En  Angleterre,  la  Ohambrt 
des  Communes  réclama  de  bonne  heure  cette  prérogative  et  b 

1  Ci-dessus,  p.  681. 

2  C'est  ce  qae  fit  Henri  III  aux  États  généraux  de  1588;  Picot,  Histoire  if 
États  généraux,  t.  III  *,  p.  3T7. 
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conquit  définîtivement  à  partir  du  xvm®  siècle  *  :  elle  Ta  exercée 
sans  partage  pendant  deux  cent  cinquante  ans.  Mais  de  nos  jours 
elle  y  a  renoncé  en  partie. 

Ce  système,  en  effet,  à  côté  de  ses  avantages  incontestables, 
présente  des  inconvénients  non  moins  certains.  En  droit,  il  con- 
tient un  échec  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  un  em- 
piétement du  corps  législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire  ;  car  ce  sont 
des  litiges  qui  sont  enjeu.  En  fait,  il  est  souvent  à  craindre,  par- 
fois presque  inévitable,  que,  dans  le  jugement  des  élections  con- 
testées, la  majorité  qui  décide  n'apporte  pas  la  plus  stricte  impar- 
tialité. Les  passions  et  les  intérêts  des  partis  domineront  parfois 
Tesprit  des  juges.  Aussi  la  Chambre  des  Communes  a-t-elle  de 
nos  jours  renoncé  partiellement  à  ce  droit  ;  elle  a  transféré  au  pou- 
voir judiciaire  le  jugement  des  opérations  électorales.  Cela,  d'ail- 
leurs, s'est  fait  non  d'un  seul  coup,  mais  par  degrés.  Jusqu'en 
1770,  c'était  la  Chambre  entière  qui  statuait  sur  les  élections 
contestées.  A  cette  époque,  elle  en  transféra  le  jugement  à  un  co- 
mité pris  parmi  ses  membres,  et  qui  constituait  une  sorte  de  jury  ; 
car  il  était  obtenu  par  les  récusations  des  deux  parties  s'exerçant 
sur  une  liste  de  noms  désignés  au  scrutin.  Enfin,  un  Act  de  1868) 
complété  par  des  lois  postérieures,  a  transféré  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  jugement  des  opérations  électorales.  Les  pétitions  dirigées 
contre  une  élection  par  ceux  qui  ont  qualité  à  cet  effet  (les  élec- 
teurs et  les   candidats  de   la  circonscription)  sont    dorénavant 
portées   devant  un  tribunal    composé  de  deux  juges  des   cours 
supérieures  *.  Ils  ont  le  droit  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  le  résultat 
proclamé  et  d'annuler  les  élections  entachées  de  corruption  ou  de 
fraude  dans  les  cas  déterminés  par  la  Common  law  ou  par  les  sta- 
tuts. Mais  l'unanimité  des  deux  juges  composant  le  tribunal  est 
nécessaire  pour  annuler  une  élection  ;  en  cas  de  partage,  la  pétition 
•est  rejetëe  ^.  Il  faut  d'ailleurs  que  les  résultats  de  cette  procédure 
soient  enregistrés  par  la  Chambre  des  Communes,  puisqu'ils  se  tra- 
duisent nécessairement  par  l'admission  d'un  nouveau  membre  ou 
par  rémission  d'un  lorit  ordonnant  une  élection  nouvelle  ;  mais  il 
n'y  a  pas  d'exemple  que  celle-ci  ait  méconnu  la  sentence  rendue. 
U  faut  ajouter  enfin  que  la  Chambre  des  Communes  a  gardé  pour 
elle  le  droit  de  statuer  sur  ZV%t6t7i^^des  candidats  proclamés,  et, 

1  Anson,  Law  and  ctMtom,  t.  I^  p.  159  et  saiy. 

>  Les  juges  qui  doivent  faire  ce  service  en  Angleterre  sont  désignés  tous  les 
ans  par  la  section  du  King's  Benoh  delà  Haute  Cour  de  Justice. 
'DePranqueville,  Le  Oovvemement  et  le  Parlement  britanniques,  t.  II,  p.  502 

et  suiv. 
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si  elle  reconnaît  chez  un  ëla  une  légal  disqualification^  elle  décisre 
lé  siège  vacant,  alors  même  qu'aucune  des  parties  intéressées  n'au- 
rait conteste  Télection'. 

La  solution  adoptée  en  Angleterre  est  remarquable,  assurément; 
mais  elle  suppose  deux  conditions  bien  difficiles  à  réaliser  sûremeoi 
dans  un  autre  milieu  :  d'un  ooté,  un  pays  oix  toute  pression  gouTer- 
nementale  sur  les  électeurs  n'est  plus  à  craindre,  parce  que  les  mmn 
et  la  longue  pratique  de  la  liberté  l'ont  rendue  impossible  ;  d  antre 
part,  une  magistrature,  dont  l'autorité  morale  est  si  haute  qu'on 
ne  craint  point  de  la  déconsidérer  en  lui  soumettant  des  questions 
qui  touchent  si  intimement  à  la  politique.  Il  est  sage  d'en  rester 
encore  dans  notre  pays  à  la  solution  traditionnelle  ^.  Elle  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  être  modifiée  que  par  une  révision,  puisqu'elle  est 
inscrite  dans  la  Constitution.  C'est  au  surpins  la  règle  inscrite  dao» 
la  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique'.  C'est  aussi  celle qu^a 
adoptée  la  Constitation  australienne,  en  permettant  au  Parlement 
de  la  changer,  art.  47  :  «  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  décide  au- 
trement, toute  question  concernant  l'éligibilité  d'un  sénateur  OQ 
d'un  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  ou  se  rapportsofc 
à  la  vacance  d'un  siège  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  et  tout» 
question  tenant  aux  élections  contestées  sera  tranchée  par  Is 
Chambre  dans  laquelle  elle  est  soulevée.  ]> 

Cette  règle  a  aussi  chez  nous  un  corollaire,  contenu  dans  rard- 
cle  10  de  la  loi  du  16  juillet  1875.  Après  avoir  dit  que  «  chacune 
des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  ré- 
gularité de  leur  élection  d  ,  il  ajoute  :  «  Elle  peut  seule  recevoir  knr 
démission  i>.  Il  résulte  de  là  que  le  député  ne  peut  se  démettre  d^ 
ses  fonctions  par  un  simple  acte  de  sa  volonté  ;  il  faut  que  l'adfaésioB 
de  l'Assemblée  s'y  ajoute.  La  règle  est  sage,  et  nous  savons  qw« 

*  ÂnsoD,  Lato  and  custom  of  the  Constitution^  t.  U,  p.  149  :  «Bot  it(tk 
House  of  Gommons)  retains  the  rigbt  to  pronounceat  once  on  the  existeacdflt 
légal  disqualiflcations  in  those  returned  to  Parliameat,  and  will  dedare  a  ff^ 
to  be  vacant,  if  the  member  returned  is  subject  to  such  disqfualification,  ^ 
thout  waiting  for  the  retum  to  be  questioned  by  persons  interested  in  tbenuttf** 
Cf.  de  Franqueyille,  op.  oit.,,  t.  II,  p.  514. 

*  En  Angleterre  même,  le  système  actaellementen  vigTiear  est  loin  desatis^ 
tous  les  esprits.  Voici,  par  exemple  ce  qu*on  lit  dans  le  DaUy  News  da  11  ^ 
Tembre  1901  :  a  Disraeli  n'était  pas  du  tout  un  administrateur.  La  seule  mM0* 
qui  lui  appartienne  réellement  est  Tacte  qui  a  transféré  le  jugement  des  électittf 
contestées  (élection  ^pétitions)  de  la  Chambre  des  Communes  aaz  juges,  et  \^ 
périence  a  montré  que  son  utilité  est  très  douteuse.  » 

>  Art.  1,  sect.  5,  clause  1  :  «  Chaque  Chambre  sera  juge  des  élections,  pi** 
damations  d'élections  (retums)  et  de  l'éligibilité  de  ses  membres.  Sur  le  jai*" 
ment  des  élections  contestées,  Toyez  Thomas  Hudson  Me.  Kee,  A  moMsi^ 
congressionalpraetioe,  p.  34  et  suiv. 
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en  pratique,  elle  peut  servir  à  déjouer  les  combinaisons  par  les- 
quelles on  voudrait  rendre  un  député  révocable  au  moyen  d'une 
démission  en  blanc  signée  et  remise  par  lui  à  un  comité  élec* 
tond  '.  Mais  elle  traduit  aussi  un  principe.  Le  député  ou  sénateur 
appartient  à  l'Assemblée  en  un  certain  sens,  puisque,  lui  disparu, 
il  va  manquer  momentanément  quelque  chose  à  la  représentsition 
nationale,  telle  qu'elle  est  légalement  organisée.  Il  ne  peut  déserter 
le  siège  qu'il  a  accepté  sans  le  consentement  de  la  Chambre  qui 
l'y  a  admis. 

Le  droit  anglais  va  plus  loin.  Il  décide  que  le  membre  de  la 
Chambre  des  Communes,  une  fois  admis,  ne  peut  pas  donner  sa 
démission.  C'est  un  devoir  qu'il  remplit,  une  véritable  charge,  et, 
par  suite,  il  ne  peut  s'en  décharger  à  son  gré.  Cependant  la  pra- 
tique moderne  considère  en  général  comme  légitimes  de  sembla- 
bles démissions,  et  elle  a  trouvé  un  détour  pour  leur  donner  effet. 
Le  membre  qui  veut  démissionner  sollicite  et  obtient  de  la  Cou- 
ronne une  fonction  insignifiante,  survivance  des  temps  féodaux 
et  simple  titre  nu,  mais  rentrant  parmi  celles  qui  sont  incompati- 
bles avec  la  qualité  de  membre  de  la  Chambre  des  Communes^  ; 
une  fois  le  tour  joué,  le  nouveau  fonctionnaire  se  hâte  d'ailleurs 
de  la  résigner.  Il  y  a  là  une  comédie  quelque  peu  puérile  ;  com- 
bien, par  comparaison,  la  règle  française  est  simple  et  rationnelle'. 

Enfin  chaque  Chambre  a,  je  le  crois,  le  droit  de  prononcer  la 
déchéance  de  ses  membres,  lorsque,  au  cours  de  leur  mandat,  ils 
sont  frappés  d'une  condamnation  ou  acquièrent  une  qualité  qui  les 
eût  rendus  inéligibles  si  elle  avait  existé  au  jour  de  Télection.  Pour 
la  plupart  des  fonctions  publiques,  la  règle  ne  se  dégagera  pas, 
étant  absorbée  par  celle  sur  l'incompatibilité.  Mais  pour  les  con- 

i  Ci-dessus,  p.  295. 

*  Sir  Erskine  May,  Parliamentary  praciice^  S*  édit.,  p.  fô7  :  a  C'est  un 
principe  bien  établi  de  droit  parlementaire  qu'un  membre,  dûment  élu,  ne  peut 
paft  résigner  son  siège;  et,  pour  tourner  cette  contrainte,  le  membre  qui  désire 
se  retirer  accepte  une  charge  de  la  Couronne,  qui  It^galement  rend  son  siège 
vacant  et  oblige  la  Chambre  h  ordonner  une  nouvelle  élection.  Les  fonctions 
ordinairement  choisies  à  cet  effet  sont  celles  de  steward  ou  bailli  de  Sa  Majesté 
pour  les  trois  Chiltern  Btmdreds  de  Stoke,  Desborough  et  Bonentbam  ;  on  des 
manoirs  de  East  Hundred,  Northstead,  ou  Hempholme;  ou  de  escheator  de 
Munster;  lesquelles,  bien  que  parfois  elles  aient  été  refusées,  sont  ordinairement 
conférées  par  la  Trésorerie  à  tout  membre  qui  en  fait  la  demande,  à  moins 
qu'il  n'apparaisse  un  motif  suffisant  pour  ne  point  en  disposer  ;  elles  sont  rési- 
gnées de  nouveau  aussitôt  que  le  but  a  été  atteint.  » 

<  La  Constitution  australienne  (sect.  21  pour  le  Sénat,  sect.  31  pour  la 
Chambre  des  représentants)  admet  que  tout  membre  du  Parlement  peut  dii-ec- 
tement  et  valablement  donner  sa  démission.  Il  suffit  pour  cela  d'un  écrit  adressé 
par  lui  au  Président  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  ou,  s'il  n'y  a  point 
momentanément  de  président  ou  qu'il  soit  absent,  au  gouverneur  général. 
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damnations  entraînant  la  perte  du  droit  électoral  et,  par  suite,  de 
rëligibilité,  pour  les  jugements  prononçant  Tinterdiction  ou  dé- 
claratifs de  faillite,  la  question  se  pose  très  nettement.  De  même, 
si  un  député  était  au  cours  de  son  mandat  régulièrement  incorporé 
dans  Tarmée  active  à  laquelle  il  n'appartenait  pas  lors  de  son  élec- 
tion, c'est,  je  le  crois,  la  même  règle,  qui  devrait  être  appliquée; 
en  effet,  l'article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1875  porte  que  <c  tout 
militaire  ou  marin,  faisant  partie  des  armées  de  terre  ou  de  mer, 
ne  pourra  être  élu  membre  de  la  Chambre  des  députés^  ».  Les 
principes  suffiraient  à  eux  seuls  pour  reconnaître  aux  Chambres  le 
droit  de  déclarer,  dans  ces  hypothèses,  un  de  leurs  membres  dédiu 
de  ses  fonctions.  Mais  les  textes  ne  manquent  pas.  C'est  d'abord 
l'article  80  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849.  L'article  précéda 
de  la  même  loi  (79)  détermine  les  condamnations  qui  rendent  in- 
capable d'être  élu  représentant  du  peuple;  et  il  comprend,  non 
seulement  les  condamnations  pénales,  mais  aussi  les  jugements  qui 
prononcent  une  interdiction,  nomment  un  conseil  judiciaire  on 
déclarent  la  faillite  ;  puis  l'article  80  ajoute  :  <r  Sera  déchu  de  k 
qualité  de  représentant  du  peuple  tout  membre  de  l'Aissemblée 
Nationale  qui,  pendant  la  durée  de  son  mandat  législatif,  aura  été 
frappé  d'une  condamnation  emportant,  aux  termes  de  l'article  pré- 
dcédent,  l'incapacité  d'être  élu.  La  déchéance  sera  prononcée  par 
l'Assemblée  Nationale  sur  le  vu  des  pièces  justificatives.  »  Ce 
texte,  il  est  vrai,  a  été  remplacé  par  l'article  28,  presque  identique, 
du  décret  organique  du  2  février  1852  '.  Mais  ce  dernier  peut  être 
considéré  comme  étant  toujours  en  vigueur,  puisqu'il  n'est  inter- 
venu depuis  lors  aucune  loi  sur  la  matière  et  que  cette  disposition 
n'avait  aucun  lien  intime  et  nécessaire  avec  la  ConstitutioD  de 
1852.  Tout  au  moins  et  plus  exactement,  ces  deux  textes  suffisent 
à  montrer  que  l'effet  des  incapacités,  survenant  au  cours  du  mandai» 
a  été  admis  par  notre  droit  public.  Ils  n'ont  même  pas  eu  vrai- 
ment pour  but  d'introduire  une  déchéance,  qui  résulte  suffisamment 
des  principes  généraux  :  ils  ont  surtout  reconnu  à  la  Chambre  k 
droit  de  prononcer  elle-même  cette  déchéance  qui  aurait  pu  être 
considérée  comme  encourue  de  plein  droit.  Mais  en  statuant  sur 

^  Celle  solution,  qui  me  paraît  tout  à  fait  jucidiquei  n'a  point  été  proposée  ■ 
examinée  dans  les  débats  qui  se  sont  élevés  à  la  Chambre  des  députés  à  profoi 
d'un  cas  de  cette  nature  les  16  décembre  1893  et  30  octobre  1S94. 

^  «  Sera  déchu  de  la  qualité  de  membre  du  Corps  législatif  toat  dépaié  qai, 
pendant  la  durée  de  son  mandat,  aura  été  frappé  d'une  condamnation  empor- 
tant, aux  termes  de  Tarticle  précédent,  la  privation  du  droit  d'être  éla.  La  àé- 
chéance  sera  prononcée  par  le  Corps  législatif  sur  le  va  des  pièces  jostiâca- 
tives.  » 


•♦■«•.  «   —- 
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ce  point  la  Chambre,  bien  entendu,  doit  appliquer  et  respecter  la 
loi.  Ajoutons  que  la  loi  du  30  novembre  1875,  fixant  dans  son 
article  16  les  délais  dans  lesquels  doivent  avoir  lieu  les  élections 
partielles,  prévoit  les  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  au- 
trement;  ces  derniers  mots,  qui  n'ont  point  sans  doute  été  insérés 
à  la  légère,  et  qui  sont  compréhensifs,  ne  s'appliqueraient  qu'au 
cas  d'invalidation  d'une  élection  ^  si  on  ne  les  étend  pas  aux  dé- 
chéances prononcées  au  cours  des  fonctions.  Enfin,  les  textes  de 
1848  et  de  1852  ne  visaient  que  les  incapacités  résultant  de  con- 
damnations et  de  jugements,  et  c'est,  en  effet,  seulement  dans  ces 
hypothèses  que  les  précédents  nous  montrent  des  déchéances  pro- 
noncées ^  Mais  le  principe  étant  admis,  la  solution  me  paraît  être 
la  même  dans  tous  les  cas  d'incapacité. 

Il  a  été,  d'ailleurs,  plusieurs  fois  développé  à  la  Cliambre  des 
députés  des  théories  qui,  logiquement  appliquées,  contiendraient 
la  négation  du  droit  ainsi  reconnu  aux  Chambres.  Elles  se  ramè- 
nent à  cette  idée  que  le  député  (ou  sénateur),  une  fois  investi  de 
son  mandat,  le  tient  de  la  volonté  nationale  et  ne  peut  le  perdre 
en  aucune  façon  '.  C'est  là  une  conception  que  nous  avons  déjà 
rencontrée,  et  d'après  laquelle  la  volonté  nationale,  dès  qu'elle  se 
manifeste  sous  une  forme  quelconque,  est  au-dessus  des  lois  et  de 
la  Constitution  elle-même  ;  nous  avons  en  Toccasion  de  réfuter 
cette  thèse  ^.  Il  faut  ajouter  que  le  âvote  d'un  collège  électoral  ne 
pent  être  considéré  comme  l'expression  de  la  volonté  nationale 
elle-même  ^. 

*  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  polùique,  électoral  et  parlementaire ,  n^»  317 
et  soiv. 

2  Chambre  des  députés,  séance  du  90  octobre  1894  {Journal  officiel^  Débats 
parlementaires^  p.  1732)  ;  Af .  Gustave  Rivet  :  «  La  Chambre  même  ne  peut  pas 
enlever  à  un  député  son  mandat...  M.  le  Comte  de  Douville-Maillefeu  et  plt4~ 
sieurs  de  ses  collègues  à  gauche  :  «  pas  même  la  Chambre!  Personne  ne  peut 
disposer  du  mandat  d*un  député.  Le  peuple  est  souverain;  vous  ne  pouvez  rien 
contre  lui  ».  —  P.  1735  :  AT.  Gtutave  Rivet  :  «  Est-ce  que,  quand  un  homme  est 
investi  d'un  mandat  que  le  suffrage  universel  lui  a  délégué,  ce  mandat  n'est  pas 
0upérieur  à  tous  les  autres  et  ne  prime  pas  tous  les  autres  devoirs?  »  —  Dans 
cette  même  séance  (p.  1733),  M.  le  Préaident  Brisson  a  prononcé  ces  paroles,  ab- 
solues en  apparence  :  c<  Le  mandat  d'un  député  ne  peut  pas  plus  lui  être  en- 
levé  qu'il  ne  peut  être  suspendu.  •  Mais  auparavant  il  avait  exposé  la  véri* 
table  doctrine  (p.  1732)  :  <•  Si  M.  le  Président  du  Conseil  avait  apporté  ici  cette 
doctrine  qu'une  décision  du  gouvernement  peut  enlever  à  un  député  son  mandat 
que  la  Chambre  lui  a  reconnu,  je  n'aurais  pas  laissé  passer  cette  parole.  La 
Chambre  seule  peut  disposer  dCun  mandat.  »  Elle  était  même  correctement 
formulée  dans  l'ordre  du  jour  déposé  par  le  général  Riu  et  M.  A.  Humbert 
(p.  1737)  :  «  La  Chambre  considérant  qu'un  député  ne  peut  pas  être  privé  de 
l^ezercice  de  son  mandat  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi...  » 

>  Gi-desaufl,  p.  189  et  suiv.,  410. 

*■  Ci-dessus,  p.  201  et  suiv.  Sur  cette  question,  voyez  mon  article  intitulé  :  Notes 
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Il 

a  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu  chaque 
année  pour  la  durée  de  la  session  et  pour  toute  session  extraordi- 
naire qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  Tannée  sni- 
yante\  }>  Le  bureau  de  chacune  des  Chambres  comprend  un  pré- 
sident, un  ou  plusieurs  vice*président8,  et  plusieurs  secrétaires, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  questeurs,  bien  que  ceux-ci  n'aient 
aucune  fonction  en  ce  qui  concerne  les  débats  de  TAssemblëe, 
étant  chargés  seulement  d'assurer  les  services  administratifs  qui 
Fintéressent^.  La  composition  de  ces  bureaux  n'est  arrêtée  d'ail- 
leurs ni  par  la  Constitution  ni  par  la  loi,  mais  seulement  par  le 
règlement  de  chaque  Assemblée. 

Mais  la  disposition  de  la  loi  constitutionnelle,  qni  assure  à 
chaque  Chambre  la  libre  élection  de  son  bureau  et,  par  là  même 
la  liberté  de  ses  débats  que  le  bureau  dirige,  a  surtout  de  Timpor- 
tunce  en  ce  qui  concerne  le  président.  Le  président  da  Sénat  et 
celui  de  la  Chambre  des  députés,  bien  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ait 
des  pouvoirs  étendus  et  extraordinaires  comme  ceux  qui  appar- 
tiennent au  président  de  la  Chambre  des  représentants  des  Etats- 
Unis,  sont  des  personnages  politiques  très  importants.  Ce  sont  eux 
qui  véritablement  protègent  à  la  fois  la  liberté  de  la  tribune  et 
assurent  l'utilité  et  la  dignité  des  discussions  à  l'intérieur  de  Y  As- 
semblée, Ils  représentent  celle-ci  au  dehors  et  sont  les  premiers 
gardiens  de  ses  droits  et  privilèges.  On  conçoit  donc  l'intérêt  vital 
qu'a  une  assemblée  à  pouvoir  élire  son  président  ;  mais  les  Cham- 
bres françaises  n'ont  pas  toujours  possédé  ce  droit.  Non  seulement 
les  Chambres  Hautes  ont  été  souvent  présidées  par  un  haut  digni- 
taire du  gouvernement  monarchique  ou  par  un  de  leurs  membres 
que  choisissait  le  pouvoir  exécutif;  mais,  sous  plusieurs  de  nrs 
Constitutions,  la  Chambre  des  députés  elle-même  n'avait  pas  le 
droit  d'élire  librement  son  président.  Parfois,  comme  sous  la  Cons- 
titution de  1852  (art.  43),  il  était  directement  nommé  (comme 
d'ailleurs  les  vice -présidents)  par  le  chef  de  l'État,  qui  devait  seu- 
lement le  prendre  parmi  les  députés  ;  tantôt,  comme  d'après  h 
Charte  de  1814  (art.  43),  il  était  nommé  par  le  roi  sur  une  liste  de 

de  jurisprudence  parlementaire  ;  la  déchéance  des  députés  et  des  sénateur*, 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  10  mai  1901 ,  p.  295  et  suit. 

1  LoicoQstitulioDnelle  du  16  juillet  1875,  art.  11. 

'  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique^  électoral  et  parlementaire^  a*"  41^ 
440. 
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présentation  (de  cinq  membres)  dressée  par  la  Chambre  ^  On  peut, 
en  quelque  sorte,  apprécier  d'avance  le  degré  d'autorité  et  d'indé- 
pendance que  possède  une  Chambre  d'après  ce  signe  matériel  : 
A-t-elle  ou  non  le  droit  d'élire  son  président  en  toute  liberté  ? 

Il  est  un  pays  cependant  pour  lequel  ce  critérium^  appliqué 
sans  discernement,  porterait  à  faux.  En  Angleterre,  la  Cham- 
bre des  Communes,  qui  sert  de  modèle  auK  assemblées  libres 
du  monde  entier,  ne  possède  pas  dans  la  forme  le  droit  d'élire 
seule  son  président.  A  l'ouverture  de  chaque  nouveau  Parlement, 
les  Communes  procèdent  cependant  à  cette  élection  sur  l'initiative 
formelle  du  Lord  Chancelier.  Puis  le  lendemain  le  speaker  élu 
se  présente  avec  les  membres  de  sa  Chambre  à  la  barre  de  la 
Chambre  des  Lords  et  se  oc  soumet  en  toute  humilité  à  la  gra- 
cieuse approbation  de  Sa  Majesté  2>.  T^  Lord  Chancelier  déclare 
alors  que  Sa  Majesté  approuve  le  choix  fait  par  les  Communes  et 
confirme  l'élu  en  qualité  de  speaker  *•  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  sur- 
vivance, une  de  ces  figurations  traditionnelles  que  conserve  amou- 
reusement la  coutume  anglaise,  alors  même  qu'elles  n'ont  plus 
aucun  sens  :  le  droit  de  la  Chambre  des  Communes,  constaté  par 
cette  cérémonie,  est  aussi  plein  et  inviolable  que  s'il  était  reconnu 
dans  une  Constitution.  D'autre  part,  la  Constitution  des  Etats- 
Unis  donne  au  Sénat  pour  président  le  vice-président  des  Etats- 
Unis  ;  mais  celui-ci  est  l'élu  de  la  nation  entière  '. 

Quant  à  la  durée  des  fonctions  du  Président  de  la  Chambre,  il 
y  a  dans  les  diverses  Constitutions  des  règles  fort  divergentes.  A 
une  extrémité  on  trouve  le  système  voulu  des  courtes  présidences. 
C'est  ainsi  que  la  Constitution  de  l'an  III,  continuant  la  tradition 
de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  décide 
(art.  61)  que  «  les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  peu- 
vent excéder  la  durée  d'un  mois  ni  dans  le  Conseil  des  Anciens  ni 
clans  celui  d€|S  Cinq-Cents».  Mais,  cette  jalouse  suspicion  ne  permet 
point  au  président  d'acquérir  une  autorité  réelle.  A  l'inverse  est  le 
système  de  la  fonction  indéfiniment  continuée.  Il  se  comprend  à  mer- 
veille là  où  le  président  est  nommé  par  le  pouvoir  exécutif  ;  c'est  alors 
la  volonté  seule  de  ce  dernier  qui  met  fin  à  sa  charge.  Mais  il  se 

^  L'acte  additionnel  de  1816  (art.  9)  donnait  à  la  Chambre  des  représentants 
le  droit  d*élire  son  président  ;  mais  il  ajoutait  :  «  Sa  nomination  est  soumise 
è  Tapprobation  de  l'Empereur .  » 

s  Anson,  Lato  and  oustom  of  the  oonstitution,  t.  IS  p.  55,  56. 

a  Art.  1,  secL  3,  clause  4;  d'ailleurs,  le  texte  ajoute  :  k  Le  Sénat  choisit  ses 
autres  fonctionnaires  (offlcers)  et  aussi  un  président  pro  tempore  en  cas  d*abs- 
seacç  du  vice-président  ou  lorsque  celui-ci  exercera  les  fonctions  de  président 
dei  États-Unis.  » 
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conçoit  aussi  en  fait  dans  un  goavernement  libre,  comme  un  hom- 
mage rendu  à  Timpartialité  et  comme  une  sage  pratique  pour  accroî- 
tre l'autorité.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  speaker  des  Commun» 
est  élu  pour  chaque  nouveau  Parlement,  à  chaque  renoavdle- 
ment  de  la  Chambre  ;  mais  en  fait,  tant  qu'il  reste  membre  de  la 
Chambre  et  qu'il  ne  veut  point  se  retirer,  le  même  speaker  eà 
indéfiniment  réélu.  La  Constitution  Australienne  a  traduit  œ  sjs* 
tëme  en  loi,  en  décidant  que  le  Président  continuerait  ses  fonc- 
tions tant  qu'il  ne  serait  pas  révoqué  par  l'Assemblée'.  Entre  œs 
extrêmes  se  place  une  sorte  de  commune  durée  qui  est  ou  celle  de 
la  Chambre  elle-même,  quand  elle  se  renouvelle  intégralement 
(acte  additionnel,  art.  9),  ou  celle  de  chaque  session  (Charte  de 
1830,  art.  37).  Notre  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  a 
une  autre  solution  ;  en  fait,  le  Président  de  chaque  Chambre  est 
élu  en  réalité  pour  un  an. 

Les  présidents  des  deux  Chambres  françaises  sont,  je  l'ai 
dit,  de  hauts  personnages  politiques.  Leur  influence  se  traduit 
périodiquement  par  un  trait  devenu  usuel  dans  la  pratique  de  notre 
gouvernement  parlementaire.  Lorsqu'il  se  produit  une  crise  mi- 
nistérielle, difficile  à  résoudre  par  la  formation  d'un  nouveau  ca- 
binet, il  est  d'usage  que  le  Président  de  la  République  fiisse 
appeler  le  président  de  la  Chambre  des  députés  et  le  président  dn 
Sénat,  pour  conférer  successivement  avec  chacun  d'eux.  Mak, 
en  droitj  le  président  de  chacune  des  Chambres  n'a  pas  d'autres 
attributions  que  celles  qui  se  rapportent  à  la  direction  des  déhais 
et  des  travaux  de  l'Assemblée.  Celle-ci  ne  pourrait  point  par  une 
résolution  le  charger  d'une  mission  à  l'extérieur,  alors  même  que 
celle-ci  n'empiéterait  pas  directement  sur  les  attributions  da  pou- 
voir exécutif.  Ce  serait  contraire  au  principe  sainement  entendu 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  doctrine  sur  ce  point  a  été  £9rmii- 
lée  en  1895  avec  une  grande  autorité  par  le  Président  de  h 
Chambre  des  députés^. 

i  Sect.  17  pour  le  Président  du  Sénat,  sect.  35  pour  le  Speaker  de  la  ChambR 
des  Représentants  :  «  Il  cessera  d'exercer  ses  fonctions  s*il  cesse  d*étre  sénateur 
(ou  représentant).  Il  peut  être  révoqué  de  ces  fonctions  par  un  vote  da  Sénat 
(ou  de  la  Chambre  des  Représentants).  Il  peut  résigner  sa  charge  ou  son  siè^ 
par  un  écrit  adressé  au  Gouyemeur^général  ». 

>  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  fô  octobre  1895  {Journal 
o/floiel  du  26,  Débats  parlementaires,  p.  2212),  M.  Jaurès  proposa,  à  propos 
d^une  grève,  la  résolution  suivante  :  «  Considérant  qu'un  haut  arbitrage  moni 
peut  seul  dénouer  le  conflit  (la  Chambre)  prie  son  Président  d'accepter  cette 
haute  fonction  d'arbitre  et  invite  le  gouvernement  à  user  de  toute  son  influence 
auprès  des  parties  pour  leur  faii'e  accepter  cette  solution.  »  Immédiatemeot 
M.  le  Président  Brisson  exposa  ses  scrupules  :  «  En  session,  dit-il,  Jle  Piéaidettt 
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.     III 

Chacane  des  Chambres  a  le  droit  de  faire  séparément  et  libre- 
ment son  règlement. 

Le  règlement  est  la  loi  intérieure  d'nne  assemblée  délibérante. 
Il  détermine  les  règles  suivant  lesquelles  elle  prépare  et  arrête  ses 
délibérations  ;  il  fixe  les  droits  et  les  devoirs  intérieurs  des  membres 
qui  la  composent.  En  vertu  des  principes  généraux,  toute  assem- 
blée a  le  droit  de  faire  son  règlement,  à  moins  qu'un  texte  de  loi 
le  lui  interdise  et  la  réglemente  d'autorité  en  tout  ou  en  partie. 
Cela  résulte  de  ce  que  cette  réglementation  est  indispensable  pour 
le  fonctionnement  même  de  l'Assemblée.  Qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens  :  en  donnant  Texistence  et  l'activité  aux  Chambres,  la 
Constitution  leur  donne  par  cela  même  le  droit  de  faire  leur  règle- 
ment. Un  texte  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  ;  un  texte  eût  été 
nécessaire  pour  supprimer  ou  restreindre  cette  prérogative.  Or 
non  seulement  ce  texte  n'existe  pas,  mais,  au  contraire,  un  ar- 
ticle de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  (art.  5),  qui  sera 
étudié  un  peu  plus  loin,  renvoie  expressément  au  règlement  de 
chacune  des  Chambres,  il  en  suppose  ainsi  la  légitimité  et  le  con- 
firme au  besoin.  Ce  règlement  n'est  pas  une  loi,  puisque  celle-ci 
exige  la  volonté  concordante  des  deux  Chambres  et,  de  plus,  pour 
être  exécutoire,  la  promulgation  :  le  règlement  est  voté  indépen- 
damment par  chacune  d'elles.  C'est  une  série  de  résolutions  de 
l'Assemblée.  Mais  elle  les  prend  souverainement  et  en  toute  liberté, 
puisque  son  pouvoir  n'est  pas  limité  sur  ce  point  par  la  Constitu- 
tion. Parla  même,  le  règlement  des  deux  Chambres  a  aujourd'hui 
une  importance  et  une  valeur  qu'il  n'avait  pas  sous  la  plupart  des 
Constitutions  antérieures. 

£n  effet,  les  lois  constitutionnelles  de  1875,  étant  fort  brèves  et 
réduites  au  strict  nécessaire,  n'ont  point  édicté  de  règles  sur  la 
procédure  législative  et  sur  les  débats  des  Assemblées.  Sans  doute 
cette  réglementation  n'a  jamais  pu  passer  en  entier  dans  la  Consti- 

peat-il  assumer  une  autre  t&che  que  celle  de  présider  impartialemeat  tos  dé- 
bats ?»  Et  le  lendemain  {Journal  offloiel  du  27,  Débats  parlementaires,  p.  2231), 
il  ajoutait  cette  considération  décisive  :  «  Je  ne  crois  pas,  —  et  c>st  ici  un 
scrupule  qui  s'élève  presque  à  la  hauteur  d*une  opinion  constitutionnelle,  —  je 
ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse,  par  la  désignation  d*un  arbitre  nommé, 
même  quetconquCy  se  saisir  d'un  débat  entre  des  intérêts  privés.  Je  ne  pense 
donc  pas  que  la  Chambre  puisse  désigner  un  arbitre.  Quant  à  son  Président,  il 
me  parait  que  la  Chambre  aggraverait  singulièrement^  en  désignarU  le  Prési- 
dent lui-même,  les  inconvénients  que  je  viens  de  lui  exposer,  j» 


1 


746  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

tation  ;  les  menus  détails  ont  toujours  dû  être  laissés  an  règlement. 
Mais  la  plupart  des  Constitutions  antérieures  avaient  posé  les  prin- 
cipes généraux,  imposant  d'autorité  certaines  règles  importantes, 
prohibant  certaines  mesures.  Aujourd'hui  la  Constitution  est 
muette,  et  chaque  Assemblée  fait  son  règlement  en  toute  liberté, 
sans  être  entravée  ni  gênée  par  aucun  texte  constitutionnel.  Elle 
détermine  ainsi  librement  les  points  suivants  sur  lesquels  nombre 
de  Constitutions  antérieures  avaient  statué  :  1^  la  division  de  l'A^ 
semblée  en  bureaux  pour  l'examen  des  projets  et  propositions  et 
pour  la  nomination  de  certaines  commissions;  —  2^  la  formatioa 
même  des  diverses  commissions  qui  préparent  les  décisions  do 
l'Assemblée;  le  règlement  décide  si  elles  seront  nommées  par 
l'Assemblée  entière  et  en  séance  publique  ou  par  les  bureaux  ;  si 
ces  comités  iseront  généraux,  attirant  à  eux  tout  ce  qui  rentre 
dans  tel  grand  service  public,  comme  la  marine  ou  l'instruction 
publique,  ou  spéciaux,  ne  connaissant  que  d'une  proposition  dé- 
terminée; s'ils  seront  permanents,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
généraux,  ou  renouvelés  périodiquement  ;  —  â^  les  formes  et  les 
conditions  du  droit  d'initiative  parlementaire  ;  —  4®  le  nombre  de 
délibérations  ou  lectures  par  lesquelles  doit  passer  un  projet  de  loi 
avant  d'être  adopté  définitivement  ;  —  5°  le  quorum  ou  nombre 
de  membres  présents  nécessaire  pour  que  l'Assemblée  puisse  déli- 
bérer valablement  ;  —  6°  la  procédure  des  questions  et  interpel- 
lations adressées  aux  ministres  ^ 

Il  en  résulte  qu'actuellement  le  règlement  de  chaque  Chambre 
est  le  complément  indispensable  de  la  Constitution  ;  il  en  est  la 
mise  en  œuvre  en  ce  qui  concerne  l'action  des  Assemblées,  non 
pas  quant  aux  détails  seulement,  mais  même  quant  aux  principes. 
Il  joue  un  rôle  capital  dans  notre  organisme  constitutionnel  et  l'es- 
prit public  s'en  rend  compte  exactement.  Ceux  qui  cherchent  un 
remède  à  certains  maux,  trop  bien  constatés  dans  la  pratiques,  tels 
que  l'abus  du  droit  d'initiative  parlementaire,  l'abus  et  les  surprises 
des  interpellations  adressées  aux  ministres,  ont  très  bien  vu  qne, 
pour  y  remédier,  il  fallait  retoucher,  non  la  Constitution ,  mais  le 
règlement  des  Chambres,  et  spécialement  celui  de  la  Chambre  des 
députés.  On  propose  la  réforme  parlementaire  par  la  revition  du 


*  Voyez  sur  ces  divers  points  les  dispositions  des  Constitations  saÎTantM  : 
Constitution  do  1791,  tit.  III,  ch.  ui,  sect.  2;  —  Constitution  de  1793,  art  45- 
52  ;  ;-  Constitution  de  l'an  III,  tit.  V  ;  —  Constitution  de  Tau  VIII,  tit.  111  :  — 
Charte  de  1814.  art.  45  et  suiv.  ;  —  Charte  de  1830,  art.  47  et  suIt.  ;  —  Acte  ad- 
ditionnel de  1815,  art.  9  et  suiv.;  —  Constitution  delStô,  art.  39-42;  —  Cona- 
litutioQ  de  1852,  art.  39  et  suiv.  Décret  du  19  septembre  1869. 
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règlement  de  la  Chambre  ^  Dans  les  législatures  antérieures  à 
celle  qui  vient  de  commencer  ont  été  soumises  à  la  Chambre  des 
députés  des  propositions  de  modification  de  son  règlement  qui 
touchent  aux  points  les  plus  importants  de  la  procédure  législative 
et  altèrent  profondément  certaines  règles  traditionnelles,  regardées 
jusqu'ici  comme  des  garanties  nécessaires  d'une  bonne  discussion. 
Mais  la  plupart  de  ces  propositions  n'ont  pas  été  adoptées,  ni 
même  discutées  en  séance. 

Cette  puissance  propre  au  règlement  des  Assemblées,  s'est  fait 
sentir  également  sous  l'empire  de  la  Constitution  écrite  la  plus  vé- 
nérable par  sa  longévité,  celle  des  États-Unis  d'Amérique.  C'est, 
en  effet,  par  le  règlement  seul  que  s'est  établi  ce  système  de  comités 
permanents,  qui  joue  aujourd'hui  un  rôle  si  important,  qui  a 
presque  transformé  dans  la  pratique  la  Constitution  américaine  et 
que  l'on  a  appelé  le  Gouvernement  par  le  Congrès  (Congressional 
Government)  '. 

Le  règlement,  considéré  à  un  autre  point  de  vue,  fixe  la  disci- 
pline de  l'Assemblée  et,  comme  sanction,  établit  des  peines  disci- 
plinaires. Certaines  de  nos  Constitutions  ont  expressément  auto- 
risé ces  pénalités  en  y  apposant  un  maximum  '.  Aujourd'hui  elles 
sont  suffisamment  légitimées  par  les  principes  généraux  :  le  règle- 
ment peut  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment intérieur  de  l'Assemblée  et  la  répression  disciplinaire  est 
indispensable.  Ces  pénalités  peuvent  même  consister  dans  une  pri- 
vation momentanée  de  liberté  (détention  dans  un  lieu  spécial  fixé 
par  le  règlement)  ou  porter  sur  les  biens  du  coupable,  pourvu  que 
cette  décision,  pour  être  exécutée,  ne  nécessite  pas  l'intervention 
de  la  justice  ;  car  les  juges  ne  peuvent  appliquer  que  la  loi,  et  le 
règlement  n'est  pas  une  loi.  Dans  ces  conditions  aucun  recours  de- 
vant les  tribunaux  n'est  ouvert  au  membre  d'une  assemblée  frappé 
d'une  semblable  peine  disciplinaire  *. 

Les  Chambres  françaises,  qui  prononcent  ces  pénalités  contre 
leurs  membres,  n'ont  actuellement  aucun  pouvoir  disciplinaire  ou 
pénal  sur  les  personnes  qui  leur  sont  étrangères.  Il  n'en  est  pas 
partout  ainsi.  En  Angleterre,  chacune  des  deux  Chambres  a  le 

*  Voyez  un  article  de  M.  Th.  Ferneail,  qui  porte  ce  litre  même,  dans  la  Revue 
politique  et  parlementaire,  juillet  1894,  p.  18  et  suiv. 

*  Ci-dessus,  p.  827  et  suir. 

)  ConstitutioQ  de  1791,  lit.  III;  —  Constitution  de  l'an  III,  art.  63  (les  arrêts 
pour  8  jours,  la  prison  pour  3). 

^  Ainsi  a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine  le  2^  février  1880  sur  la  demande  d'un 
député  dont  Tindemnité  parlementaire  avait  été  momentanément  supprimée  par 
mesure  disciplinaire. 
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droit  de  faire  emprisonoer  (eommitment  far  coniempt)  ceux  quivio- 
lent  leurs  privilèges  ou  qui  insultent  l'Assemblée  ou  ses  membres. 
Cet  emprisonnement,  prononcé  par  la  Chambre  des  Conummes, 
prend  fin  nécessairement  avec  la  session  ;  prononcé  par  la  Chamhre  ^ 
des  Lords,  il  peut  se  prolonger  au  delà  de  ce  terme  '.  D'après  I 
nos  premières  Constitutions,  les  Assemblées  avaient  seules  la  po- 
lice dans  leur  enceinte  et  dans  un  certain  périmètre*.  Plus  tard,  de 
1822  à  1848,en  vertu  de  laloidu25  mai  1822  (art.  15),  les  deux 
Chambres,  en  cas  d'offenses  pubUques  dirigées  contre  elles,  pcm- 
raient  traduire  le  prévenu  à  leur  barre  et  le  condamner  aux  peines 
légales.  Le  droit  actuel  paraît  plus  respectueux  du  principe  de  k 
séparation  des  pouvoirs. 

IV 

LWticle  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  repro- 
duit un  principe  important  et  traditionnel  de  notre  droit  constita- 
tîonnel:  «  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  d« 
députés  sont  publiques.  :»  Ce  principe  ne  vient  pas  du  droit  aih 
glais.  Les  Chambres  anglaises,  au  contraire,  soit  par  des  raisons 
tirées  du  lieu  dans  lequel  elles  siégeaient,  soit  pour  mieux  assurer 
leur  indépendance  et  la  liberté  de  leurs  discussions,  tant  à  l'égard 
du  public  qu'à  Tégard  du  pouvoir  royal  lui--mème,  ont  mis  de  bonne 
heure  leurs  délibérations  sous  la  protection  du  secret,  défendant  an 
public  de  pénétrer  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  défendant  à  leurs 
membres  et  aux  tiers  de  publier  leurs  débats  sans  leur  autorisa- 
tion '.  En  droit  et  en  principe  elles  sont  encore  sous  ce  régime. 
Mais  en  fait  il  est  tombé  en  pleine  désuétude.  En  fait,  les  débats 
du  Parlement  sont  largement  et  librement  reproduits  par  la  presse. 
<i  Ces  règlements  sont  depuis  longtemps  hors  d'usage  ;  les  débats 
sont  quotidiennement  cités  au  Parlement  d'après  les  comptes 
rendus  imprimés  ;  des  galeries  ont  été  construites  pour  la  commodité 
des  reportersj  des  comités  ont  été  nommés  pour  rendre  plus  aisés 
les  comptes  rendus  d  ^.  D'autre  part,  le  public  est  largement  adnii^ 
aux  séances  des  Chambres.  Mais  cela  constitue  cependant  eu  droit 
un  état  précaire,  une  simple  tolérance.  Les  Chambres  s'en  serrent 
à  Toccasion  pour  citer  devant  elles  et,  au  besoin,  coudaumerà 

1  AosoUf  Lato  and  custom^  t.  I^^p.  156,  206. 

s  Gonstitationdel791,  lit. III,  ch.  III,  sect.  1,  art.  4;  —  Ck>iiatiUitioQ  de   1791 
art.  52;  —  Constitution  de  Tan  III,  art.  62. 

*  May,   Parliamentary  practice,  p.  86  et  sniT.,  p.  S48  ;  —   Todd-Walpole. 
p.  3;  —  Anson,  Law  and  otutom,  t.  I',  p.  142, 143. 

*  May,  loc,  cit.,  p.  88. 
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remprisonnement  les  auteurs  de  comptes  rendus  faits  de  mauvaise 
foi,  se  fondant  en  droit,  non  sur  la  mauvaise  foi,  mais  sur  la 
prohibition  légale  de  tout  compte  rendue  D'autre  part,  à  la 
Chambre  des  Communes,  jusqu'en  1875,  il  suffisait,  pour  faire 
évacuer  les  tribunes,  qu*un  membre  fît  observer  au  président  qu'il 
y  avait  des  étrangers  dans  la  salle.  Depuis  1875,  le  règlement 
admet  que,  sur  une  semblable  demande,  le  Président  n'est  pas 
tenu  de  donner  l'ordre  d'évacuation  ;  il  doit  seulement  soumettre  la 
question  à  l'Assemblée,  qui  décide  à  là  majorité  *.  On  peut  dire 
que  les  Chambres  anglaises  vivent  en  fait  sous  le  régime  des 
séances  publiques,  mais  en  droit  sous  celui  du  comité  secret. 

C'est,  en  France,  par  l'Assemblée  Constituante,  que  fut  pro- 
clamé le  principe  de  la  publicité,  comme  une  garantie  essentielle 
de  la  liberté  politique.  Elle  la  réclamait  dès  le  25  juin  1789  par 
une  députation  envoyée  au  roi  ^.  Elle  l'inscrivit  dans  la  Constitu- 
tion de  1791  :  «  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  publi- 
ques et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés  ^.  ]f> 
Elle  a  été  ainsi  affirmée  sous  les  deux  formes  qu'avait  repoussées 
le  droit  anglais  :  la  présence  du  public  aux  séances  mêmes,  et  la 
publication  des  débats  par  la  voie  de  la  presse. 

De  ces  deux  formes  de  publicité,  la  première  est  incontestable- 
ment la  plus  effective  et  la  plas  bienfaisante.  C'est  celle  qui  profite 
vraiment,  ou  peut  profiter,  à  tous  les  citoyens.  Elle  les  associe  aux 
travaux  des  Assemblées  représentatives  et  fait,  par  là  même,  leur 
éducation  politique.  D'autre  part,  en  portant  à  la  connaissance  du 
public  les  opinions  et  les  votes  des  représentants,  elle  rend  pra- 
tique leur  responsabilité  morale,  leur  responsabilité  devant  le  corps 
électoral,  qui  est  la  seule  efficace.  C'est  un  enseignement  pour  les 
électeurs,  un  contrôle  légitime  sur  les  représentants.  En  Angle- 
terre, même  sous  un  régime  de  tolérance,  elle  a  fait  merveille.  C'est 
«lie  vraiment  qui  a  rendu  impossibles  les  anciennes  pratiques  de 
corruption  et  de  pression  dans  la  Chambre  des  Communes  '•  Elle 
a  vraiment  produit  dans  les  assemblées  politiques  tous  les  effets  que 
notre  vieux  jurisconsulte  Pierre  Ayrault  reconnaissait  à  la  publicité 
des  débats  dans  l'administration  de  la  justice  *• 

1  May,  loo.  cit.,  p.  89. 

s  Anson,  Law  and  citstom,  t.  I,  p.  143. 

s  M  L* Assemblée  nomme  TJngt-qaatre  députés  vers  le  roi  poar  lui  porter  les 
plaintes  de  l'Assemblée  sur  ce  que  le  lieu  de  ses  séances  est  environné  de  soldats 
armés,  son  entrée  interdite  au  public  ». 

^  Tit.  III,  ch.  III,  sect.  2,  art.  i. 

i^  Ci-dessus,  p.  131. 

6  L'ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire,  Uv.  III,  art.  3,  n»»  38  et 
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Quant  à  la  présence  même  du  public  anx  séances  et,  tont  ao 
moins  en  partie,  d'nn  public  librement  admis  sans  carte  d'entrée 
obtenue  à  l'ayance,  quels  sont  ses  avantages  et  son  utilité?  Les 
mêmes  encore  que  la  présence  du  public  aux  débats  judiciaires. 
Elle  assure,  dans  une  large  mesure^  le  respect  du  droit  et  des  for- 
mes. La  nature  humaine  est  ainsi  faite,  que  la  simple  préseooe, 
en  face  d'un  corps  politique  ou  judiciaire  dans  Texercice  de  s^ 
fonctions,  d'un  certain  nombre  d'hommes,  qui  sont  là  comme  té- 
moins attentifs  des  débats,  et  seulement  comme  témoins,  son 
souvent  cette  vertu  d'imposer  aux  plus  passionnés  une  certaine  ré- 
serve, d'assurer  la  régularité  et  l'impartialité  dans  les  procédorej. 
Mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  public  ne  sorte  pas  de  ce  rôle  de 
spectateur  et  de  témoin,  pour  prendre  part  au  débat  par  son  ap- 
probation et  ses  murmures.  Au  lieu  d'être  un  régulateur,  il  devien- 
drait un  élément  de  trouble  ;  son  intervention  serait  aussi  fimeste 
que  sa  muette  présence  est  protectrice. 

Ce  n'est  point,  à  vrai  dire,  exactement  sous  ce  jour  que  lapin- 
part  des  hommes  de  la  Révolution  considéraient  la  présence  du  pu- 
blic aux  séances  des  Assemblées.  Ils  j  voyaient  volontiers  un  aote 
politique,  un  contrôle  actuel  exercé  par  le  peuple  sur  ses  représen- 
tants, par  les  commettants  sur  leurs  mandataires.  C'était  là  une 
conception  fausse  et  dangereuse.  Elle  reposait  d'abord  sur  une  fic- 
tion puérile,  car  les  quelques  citoyens  présents  dans  les  tribunes  ne 
pouvaient  raisonnablement  figurer  le  peuple  entier,  et  pas  davan- 
tage les  commettants  particuliers  de  tel  député.  Ceux  qui  la  pro- 
fessaient le  sentait  bien,  et,  pour  écarter  l'objection,  ils  aUaieot 
jusqu'aux  propositions  les  moins  pratiques  :  <c  La  nation  entière^ 
disait  Robespierre  à  la  Convention,  a  le  droit  de  connaître  la  con- 
duite de  ses  mandataires.  Il  faudrait,  s'il  était  possible,  que  i'A^ 
semblée  des  délégués  du  peuple  délibérât  en  présence  du  penpie 
entier  ?  un  édifice  vaste  et  majestueux,  ouvert  à  douze  mille  spec- 
tateurs, devrait  être  le  lieu  des  séances  du  Corps  législatif.  Sois 
les  regards  d'un  si  grand  nombre  de  témoins,  ni  la  corruption,  ni 
l'intrigue,  ni  la  perfidie  n'oseraient  se  montrer,  la  volonté  générale 
serait  seule  consultée  ;  mais  l'admission  de  quelques  centaines  de 
spectateurs  entassés  dans  un  local  étroit  et  incommode  ofiBre-trdb 


suiv.  :  «  L'audience  est  la  bride  des  passions,  c'est  le  fléau  des  mauTais  jvg^ 
Cette  instruction  publique,  si  elle  sert  de  bride  aux  mauvais,  elle  engendre  «& 
incroyable  repos  aux  bons  juges.  Cette  face,  composée  de  plus  d'yeux,  de  pl*^ 
d'oreilles,  de  plus  de  têtes  que  celle  de  tous  les  monstres  et  gëans  des  poètes,  i 
plus  de  force,  plus  d'énergie  pour  pénétrer  jusques  aux  consciences.  » 
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une  publicité  proportionnée  à  l'immensité  de  la  nation  '  ?  2>.  Cette 
conception  entraînait  pour  le  public  une  tentation  perpétuelle  de 
se  mêler  aux  débats  et  de  pesersur  les  déterminations  des  représen- 
tants, en  intimidant  les  uns  par  des  huées,  en  excitant  les  autres  par 
des  applaudissements.  Cette  conséqujence  n'était  pas  même  répudiée 
par  les  partisans  de  cette  théorie.  Dans  un  passage  curieux  du  dis- 
cours plus  haut  cité,  Robespierre  énonça  cette  idée  :  <l  Les  hommes 
superficiels  ne  devineront  jamais  quelle  a  été  sur  la  Itévolution 
l'influence  du  local  qui  a  recelé  les  corps  législatifs,  et  les  hommes 
de  mauvaise  foi  n'en  conviendraient  pas.  d  Et  il  cherche  à  prouver 
que  les  Assemblées  ont  montré  moins  de  civisme  lorsque  la  salle 
de  leurs  séances  devenait  plus  étroite  et  la  place  faite  au  public  plus 
restreinte.  Il  se  plaint  même  de  ce  que  celle  où  la  Convention  vient 
d'entrer  soit  <c  disposée  avec  beaucoup  d'intelligence,  par  le  même 
esprit  d'intrigue.  ...  pour  retrancher  les  mandataires  corrompus 
contre  les  regards  et  contre  F  opinion  du  peuple  français  J>  '.  On  sait 
comment,  de  la  Constituante  à  la  Convention,  les  spectateurs  des 
tribunes  respectèrent  les  membres  des  Assemblées. 

Cependant  le  principe  de  la  publicité  survécut  aux  excès  qu'il 
avait  entraînés  :  il  fut  inscrit  à  nouveau  dans  la  Constitution  de 
l'an  III,  qui  limita  seulement  le  nombre  des  spectateurs  ',  comme 
le  fit  aussi  la  Constitution  de  l'an  VIII  pour  les  séances  du  Tribu- 
nat  et  du  Corps  législatif  ^.  Dans  la  suite,  on  a  simplement 
compté  sur  l'aménagement  des  lieux  pour  éviter  l'introduction  de 
la  foule.  Quant  à  la  publicité  elle-même,  elle  a  toujours  été  main- 
tenue en  principe,  pour  les  séances  de  la  Chambre  des  députés, 
par  les  Constitutions  postérieures,  sous  la  double  forme  qu^elle 
avait  affectée  dès  1789  :  présence  du  public  et  reproduction  des 
débats  par  la  presse.  Cette  dernière  publication  avait  cependant 
été  bien  réduite  et  mutilée  par  la  Constitution  de  1852  ;  elle  ne 
pouvait  alors    consister  (art.  42)  que  ^  dans  la  reproduction  du 


1  Séance  de  la  Convention  du  10  mai  1793  [Réimpression  de  V ancien  Moni- 
teur, t.  XVI,  p.  363). 

s  Ibidem,  p.  363.  —  De  TocqueTille,  dans  ses  Souvenirs,  montre  la  résurrec- 
tion de  cette  conception  en  1848.  Décriyant  (p.  68)raspect  de  la  Chambre  des  dé- 
putés au  24  février,  il  dit  :  «  Il  y  avait  cinquante  ans  qu*on  n'avait  vu  un  spec- 
tacle de  ce  genre.  Depuis  la  Convention,  les  tribunes  étaient  muettes  et  le  silence 
des  tribunes  était  entré  dans  nos  mœurs  parlementaires.  » 

'  Art.  64  :  «Les  séances  deTun  et  Tautre  Conseil  sont  publiques;  les  assistants 
ne  peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié  des  membres  respectifs  de  chaque  Con- 
seil. I» 

^  Art.  35  :  «  Les  séances  du  Tribunat  et  celles  du  Corps  législatif  sont  pu- 
bliques; le  nombre  des  assistants,  soit  aux  unes,  s^it  aux  autres,  ne  peut  excéder 
deux  cents.  » 
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procès-verbal  dressé  à  l'issue  de  chaque  séance  par  les  soins  dn 
Président  du  Corps  législatif  j>.  Le  sénatus-consulte  du  2  février 
1861  ordonna  la  publication  au  Journal  officiel  des  comptes  rendus 
in  extenso  des  séances  recueillis  par  la  sténographie  ;  il  était,  en 
outre,  rédigé,  sous  l'autorité  du  Président  et  par  des  secrétaires 
rédacteurs,  un  compte  rendu  analytique,  qui  était  mis  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  journaux.  Mais  ceux-ci  ne  pouvaient  point  publier 
un  compte  rendu  qui  leur  ftlt  propre  ;  ils  ne  pouvaient  que  repro- 
duire l'un  ou  lautre  des  comptes  rendus  officiels.  Ds  devaient 
même  les  reproduire  en  entier,  ne  pouvant  se  contenter  d'une  partie 
que  dans  les  conditions  déterminées  parle  sénatus-consulte. 

D'autre  part,  la  publicité  sous  les  deux  formes  a  été,  à  certaÎDes 
époques,  supprimée  quant  aux  séances  des  Chambres  Hautes  ou 
Sénats.  La  Constitution  de  l'an  YIII  décidait  (art,  23)  :  €  Les 
séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques  »  ;  de  même  la  Charte  de 
1814  déclarait,  art.  32  :  «  Toutes  les  .séances  de  la  Chambre  de? 
Pairs  sont  secrètes  j>  ;  enfin,  d'après  la  Constitution,  du  14  janvier 
1852,  les  séances  du  Sénat  n'étaient  pas  publiques. [Mais  cela  était 
contraire  à  Fesprit  général  du  gouvernement  représentatif  et  à  k 
théorie  des  deux  Chambres,  conçues  comme  deux  membres  égaux 
du  Corps  législatif.  En  1830,  laCharte  revisée  (art.  27)  porta  que 
€  les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  publiques,  comme  celles 
de  la  Chambre  des  députés  d  ;  par  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869  (art.  4),  confirmé  par  la  constitution  du21  mai  1870, 
les  séances  du  Sénat  du  Second  Empire  le  devinrent  également 
Pour  ce  dernier  corps,  il  s'était  même  présenté  un  phénomène 
assez  remarquable  :  la  publicité,  sous  sa  forme  la  plus  utile,  avait 
précédé  la  présence  du  public  aux  séances  ;  le  sénatus-consulte  do 
2  février  1861  avait  ordonné  que  les  comptes  rendus  des  séances  do 
Sénat  seraient  publiés,  comme  les  comptes  rendus  des  séances  de 
la  Chambre  des  députés  et  dans  les  mêmes  formes.  Aujourd'hui,  k 
publicité  proprement  dite  des  séances  est  édictée  dans  les  mêmes 
termes  pour  les  deux  Chambres  S  et,  quant  à  la  publication  de  leurs 
débats  par  la  voie  de  la  presse,  elle  est  permise  de  la  fieu^n  la  plm 
large  par  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  du  29  juillet  1881,  ail 
41  :  a  Ne  donnera  lieu  àaucune  action  le  compte  rendu  des  séances 
publiques  des  deux  Chambres  fait  de  bonne  foi  dans  les  jour- 


naux'. 2> 


*  Ci-dessas,  p.  748. 

'  On  le  voitf  le  droit  français  sar  ce  point  aboatit  au  même  résoitat  pratique, 
à  la  même  formule  que  le  droit  anglais  (ci-dessus,  p.  749),  mais  par  des  pn^- 
cédés  bien  différents.  — 11  faut  ajouter  que  nous  avons  conservé  Tasage  des  deex 
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Si  bienfaisante  qu'elle  soit  en  principe,  cette  publicité  pourrait 
parfois  être  funeste.  Il  peut  se  faire  que  certains  débats,  inévita- 
bles devant  une  assemblée,  ne  puissent  pas  sans  danger,  pour  les 
intérêts  et  la  défense  même  du  pays,  être  largement  et  librement 
divulgués  ;  il  peut  se  faire  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  mesure, 
utile  en  elle-même,  mais  momentanément  impopulaire,  que  cer- 
tains représentants  soient  intimidés  par  la  présence  du  public  et 
n^osent  appuyer  ou  approuver  la  mesure  proposée,  si  la  presse  doit 
reproduire  leurs  discours  ;  il  parait  donc  nécessaire  que  toute  as- 
semblée politique,  comme  garantie  exceptionnelle  et  légitime,  ait 
le  droit  d'écarter  toute  publicité  et  de  délibérer  en  secret.  Ce  correctif 
indispensable  a  été  admis  par  toutes  les  Constitutions  françaises, 
6auf  par  celle  de  1793  ^  Parfois  même  ces  séances  secrètes  ont  été 
imposées  dans  certains  cas  par  la  Constitution  *.  Elles  ont  porté  le 
nom  de  comité  général^  dans  nos  premières  Constitutions,  terme 
emprunté,  avec  un  changement  de  sens,  à  la  terminologie  anglaise; 
on  a  dit  ensuite  et  l'on  dit  encore  que  l'assemblée  se  forme  alors 
•en  comité  secret.  Sans  entrer  dans  des  détails  inutiles,  on  peut 
dire  que,  quant  aux  conditions  moyennant  lesquelles  le  comité  secret 
peut  être  décidé  (quand  il  n'est  pas  imposé),  nos  diverses  Consti- 
tutions se  ramènent  à  deux  systèmes.  Toujours  elles  ont  exigé  que 
la  demande  fût  introduite  par  un  nombre  déterminé  de  membres 
(qui  a  varié  de  5  à  100)  ;  elles  n'ont  jamais  admis  que  la  réclama- 
tion d'un  seul  représentant  suffît  à  cet  égard,  comme  à  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterre.  Mais  tantôt  la  demande,  portant  le 
nombre  voulu  de  signatures,  a  été  péremptoire,    le  comité  secret 
s'împosant   alors  à  l'Assemblée  sans  vote  de  sa  part  ;   tantôt  la 
demande  a  simplement  introduit  la  proposition  sur  laquelle  doit 
voter  l'Assemblée,  le  comité  secret  ne  pouvant  alors  être  décidé 
qu'à  la  majorité  des  voix.  C'est  à  ce  dernier  système,  le  plus  sage 

comptes  rendus  officiels  établis  sous  le  Second  Empire:  le  compte  rendu  m  eâ?tenso 
que  publie  le  Journal  officiel^  et  le  compte  rendu  analytique,  rédigé  par  les 
secrétaires-rédacteurs  sous  Tautorîté  du  Président,  qui  est  toujours  mis  à  la 
disposition  des  journaux,  mais  que  fort  peu  reproduisent. 

'  Art.  45  :  «  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale  sont  publiques  ».  —  Art. 
46  :  ff  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  imprimés  »•  La  règle  de  la  publi- 
cité est  là  absolue  et  sans  restriction.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'avait  demandé  Ro- 
bespierre, séance  de  la  Convention  du  10  mai  1793  (Réimprenion  de  Vaneien 
Moniteur^  t.  XVI,  p.  363}  :  «  Peur  moi,  je  crois  que  la  Constitution  ne  doit  pas 
se  borner  à  ordonner  que  les  séances  du  Corps  législatif  et  des  autorités  consti- 
tuées seront  publiques.  Elle  doit  interdire  aux  mandataires  le  pouvoir  d'influer 
en  aucune  manière  sur  la  composition  de  l'auditoire  ». 

2  Gonatitulion  de  Tan  III,  art.  333  :  «t  L'un  et  l'autre  Conseil  ne  délibèrent  sur 
la  guerre  ni  sur  la  paix  qu'en  comité  général  ».  Cf.  Constitution  de  l'an  VIII, 
art.  50. 

E.  48 
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et  le  plus  correct,  que  s'est  rangée  la  loi  constitutioimelle  do  16 
juillet  1875,  art.  5  :  c  Chaque  Cbambre />^uf  se  former  en  comité 
secret  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  membres  fixé 
par  le  règlement  >.  La  Constitution  ne  détermine  même  pas  di- 
rectement le  nombre  de  signatures  nécessaires  pour  introduire  k 
demande  ;  elle  renvoie  sur  ce  point  au  règlement  des  Chambres,  et 
c'est  ce  renvoi  que  j'ai  signalé  plus  haut  ' .  En  fait,  le  règlement 
dn  Sénat  exige  cinq  signatures,  et  le  règlement  de  la  Chambre  des 
députés  en  exige  vingt.  La  loi  constitutionnelle,  marquant  ainsi 
son  désir  d'assurer  la  publicité,  tontes  les  fois  qu'elle  est  possible, 
ajoute  cette  disposition  :  <  Elle  (l'Assemblée)  décide  ensuite  à  k 
majorité  absolue  si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le 
même  sujet  2». 

Lorsqu'une  Chambre  se  forme  en  comité  secret,  ce  n'est  pas 
seulement  l'exclusion  dn  public  qui  en  est  la  conséquence  ;  la  pa- 
blicité  disparaît  aussi  sous  l'autre  forme.  Il  n'est  pas  dressé  de 
procès-verbal,  et  il  ne  saurait  être  publié  un  compte  rendu  des 
débats.  Les  journaux,  qui,  par  une  indiscrétion,  en  auraient  eo 
connaissance  et  en  donneraient  la  reproduction,  violeraient  la  Id 
du  29  juiUet  1881,  car  celle-ci  soustrait  seulement  à  tonte  action 
les  comptes  rendus  des  séances  publiques  des  Chambres  ^. 


V. 

La  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  assurait  enoore  aux 
deux  Chambres,  comme  aussi-  au  pouvoir  exécutif,  une  dernière 
garantie,  à  laquelle  l'Assemblée  Nationale  attachait  une  extrême 
importance  :  <l  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  Chambres  est 
à  Versailles  ]>,  dit  l'article  9  de  cette  loi.  Diverses  considératioBS 
avaient  dicté  cette  disposition.  La  plus  forte,  celle  qui  avait  été 
décisive,  était  fournie  par  l'histoire  de  l'Assemblée  Nationale  dte- 
même,  par  le  souvenir  des  événements  récents  :  c'était  la  Com- 
mune, la  guerre  civile  qui  avait  chassé  le  Gouvernement  de  Pax^ 
et  l'avait  amené  à  Versailles,  où  l'Assemblée  l'avait  d'ailleurs  pf«- 
cédé.  On  voulait  rendre  impossibles  pour  l'avenir  de  pareilles  aven- 
tures et  de  si  graves  périls.  Mais  on  cherchait  aussi  à  mettre 
cette  impression  du  moment  en  harmonie  avec  des  théories  politi- 
ques permanentes  et  raisonnées.  En  donnant  pour  résidence  aBX 


1  Ci-dessus,  p.  745, 
s  Ci-dessas,  p.  752. 
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deux  Chambres  cette  ville  de  Versailles,  de  médiocre  étendue, 
particulièrement  tranquille,  d'autant  plus  froide  qne  la  vie  poli- 
tique de  l'ancienne  monarchie  l'avait  remplie  jadis  et  s'en  était 
retirée,  l'Assemblée  Nationale  prenait  juste  le  contre-pied  de  cette 
théorie  exposée  par  Robespierre  :  <r  La  Constitution  doit  pourvoir 
à  ce  que  la  législature  réside  au  sein  d'une  immense  population  et 
délibère  sous  les  yeux  de  la  plus  grande  multitude  possible  de  ci- 
toyens 2>^  Enfin,  on  invoquait  aussi  l'exemple  des  États-Unis  où  k 
Congrès  et  le  président  siègent  dans  la  ville  de  Washington, 
quoique  les  milieux  soient  bien  différents  de  part  et  d'autre  :  la 
Constitution  américaine  laisse  d'ailleurs  au  Congrès  toute  liberté 
pour  fixer  le  lieu  de  sa  réunion,  et  il  a  siégé  successivement  à  New- 
York  et  à  Philadelphie  avant  de  se  fixer  à  Wahsington  ^.  Ces  di- 
verses raisons  au  surplus  furent,  en  1875,  vivement  discutées  dans 
la  presse  et  dans  les  cercles  politiques,  mais  non  à  la  tribune  de 
l'Assemblée.  La  disposition  contenue  dans  l'article  9  fut  intro- 
duite par  un  amendement  de  M.  le  baron  de  Ravinel,  que  son  au- 
teur appuya  seulement  de  quelques  observations  et  qui  fut  adopté 
par  332  voix  contre  327  ». 

La  pensée  qui  avait  dicté  cette  décision  était  peut-être  sage, 
mais  la  combinaison  elle-même  n'était  pas  viable  ;  elle  se  heurtait 
aux  besoins  de  la  pratique  et  aux  traditions  de  l'histoire.   D'une 
part,  les  ministres,  obligés  de  voyager  sans  cesse  entre  Versailles, 
—  où  les  appelaient  les  séances  des  Chambres  et  la  présence  du 
Président  de  la. République,  —  et  Paris,  —  où  continuaient  à  ré- 
sider dans  leurs  anciens  locaux  les  bureaux  et  le  personnel  des  mi- 
nistères, —  perdaient  un  temps  précieux  et  se  trouvaient  aux 
prises  avec  des  difficultés  matérielles  continuelles.  D'un  autre  côté, 
une  nécessité  d'ordre  plus  élevé  imposait  le  retour  à  Paris  des 
pouvoirs  publics.  Quelles  que  soient  ses  transformations  politiques, 
un  grand  peuple  conserve  dans  sa  vie  nationale  un  certain  nombre 
d'éléments  permanents   qu'a  dégagés  son   histoire.  Dans  notre 
France  centralisée  de  bonne  heure,  l'un  de  ces  éléments  dégagé 
par  les  siècles,  c'est  le  rôle  de  capitale  politique  conquis  par  la  ville 
de  Paris.  Dans  la  république  parlementaire,  Paris  privé  des  Cham- 
bres et  du  Gouvernement,  c'était  en  quelque  sorte  la  République 
nouvelle  déchue,  amoindrie,  ayant  perdu  la  force  et  l'éclat  que 

>  Séance  de  la  ConTention  du  10  mai  1793  [Réimpression  de  Vancien  Moni~ 
leur,  t.  XVI,  p.  363). 

2  Thomas  Hudson,  Me  Kee,  A  manuaX  of  congressional  practice^  p.  9, 10. 

8  Séance  da  3  février  1875  [Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVT» 
p.  423). 
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donnait  aux  gonvernements  antérieurs  leur  vie  intime  avec  la  grande 
cité,  avec  la  capitale  naturelle. 

Mais  pour  faire  cesser  ce  désordre  fÀcheux,  une  revision  consti- 
tutionnelle était  nécessaire.  Ce  fut  l'objet  de  la  première  revision 
de  nos  lois  constitutionnelles  qui  eut  lieu  le  21  juin  1879.  Elle  ne 
porta  que  sur  ce  seul  point  et  enleva  simplement  le  caractère  con^ 
titutionnel  à  Tarticle  9  de  la  loi  du  25  février  1875  sur  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics.   Une  loi  pouvait  dès  lors  modifier  œ 
texte.  Ce  fut  celle  du  22  juillet  1879  dont  l'article  1  est  ainsi 
conçu  :  a:  le  niège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à 
Paris  }>.  Mais  le  législateur  de  1879  ne  méconnut  point  les  dangers 
auxquels  rAssemblée  Nationale  avait  voulu  parer  en  imposant  la 
résidence  à  Versailles.  Il  a  pris  pour  les  conjurer  deux  précautions 
principales.  En  premier  lieu,  il  donne  aux  Chambres  contre  les 
violences  matérielles  (émeute  ou  coup  d'État)  le  droit  d'employer 
elles-mêmes  et  directement  la  force  matérielle  et  légale.  Lj'article 
5  porte,  en  effet  :  c  Les  Présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  sont  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Assemblée  qu'ils  président.  —  A  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  armée  et  toutes  les  autorités  dont  ils  jugent  le 
concours  nécessaire.  —  Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  di- 
rectement à  tous  officiers,  commandants  ou  fonctionnaires,   qui 
sont  tenus  d'y  obtempérer  immédiatement  sous  les  peines  portées 
parles  lois.  Les  Présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
peuvent  déléguer  leur  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou  à  l'an 
d'eux  ]>.  En  second  lieu,  le  législateur  protège  aussi  les  Chambres 
contre  la  pression  morale  en  même  temps  que  contre  la  violence. 
Cette  pression,  en  dehors  de  l'intervention  des  tribunes,  s'est  tou- 
jours manifestée  par  des  pétitions  adressées  aux  Chamhres,  et 
qu'apportaient  en  personne  les  pétitionnaires,  devenus  prompte- 
ment  légion.  On  sait  quel  rôle  ont  joué  pendant  la  Révolution  les 
pétitionnaires  qui  défilaient  à  la  barre.  La  loi  de  1879  prend  des 
précautions  à  cet  égard  dans  les  articles  6  et  7  :  €  Toute  pétitioB 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite  et  prés^iiée 
que  par  écrit.  Il  est  interdit  d'en  apporter  en  personne  ou  à  h 
barre.   —  Toute  infraction  à   l'article  précédent,   toute    provo- 
cation, par  des  discours  proférés  publiquement  ou  par  des  écrils 
ou  imprimés  afiichés  ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la  voie 
publique  ajant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou  l'apport  ans 
Chambres  ou  à  Tune  d'elles  de  pétitions,  déclarations  ou  adresses, 
—  que  la  provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  —  sera  punk 
des  peines  édictées  par  le  §  1*'  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  jnii 
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1848  2>.  Enfin,  d'après  Tarticle  2  de  k  même  loi  du  22  juillet 
1879  :  €  les  divers  locanx  du  Palais  de  Versailles  actnellement  (en 
1879)  occnpés  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  conservent 
leur  affectation  :d.  Il  j  a  là,  en  cas  d'extrême  danger,  une  ressource 
toute  prête  ;  par  une  loi  votée  d'urgence,  les  Chambres  pourraient 
de  nouveau  y  transporter  leur  siège  '. 

On  peut  se  demander  aussi  si  la  législation  antérieure  à  1875  ne 
fournit  pas  une  autre  garantie  contre  l'effet  des  violences,  d'oii 
qu'elles  partent,  qui  disperseraient  les  Chambres  ou  les  empêche- 
raient de  se  réunir.  Je  fais  allusion  à  la  loi  des  15-23  février  1872 
relative  au  rôle  éventuel  des  conseils  généraux  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles.  Cette  loi,  votée  sur  lapropositiondeM.de 
Tréveneuc,  prévoit  le  cas  oii  «  l'Assemblée  Nationale  ou  celles  qui 
lui  succéderont  viendraient  à  être  illégalement  dissoutes  ou  empê- 
chées de  se  réunir  2>.  Elle  décide  qu'alors  le  conseil  général,  dans 
chaque  département,  se  réunira  immédiatement  et  de  plein  droit, 
et,  dès  qu'il  comptera  la  majorité  de  ses  membres,  il  «  pourvoira 
d^urgence  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  légal  y>.  Puis 
chaque  conseil  général  élit  deux  délégués  ;  et  ces  délégués  forment 
une  assemblée  provisoire  aux  pouvoirs  très  larges,  qui  est  consti- 
tuée dès  que  la  moitié  des  départements  français  y  sont  repré- 
sentés. Elle  se  €  réunit  dans  le  lieu  où  se  seront  réunis  les  mem- 
bres du  gouvernement  légal  et  les  députés  qui  auraient  pu  se 
soustraire  à  la  violence.  Elle  est  chargée  de  prendre  pour  toute  la 
France  les  mesures  urgentes  que  nécessite  le  maintien  de  Tordre 
et  spécialement  celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  à  Y  Assemblée 
Nationale  la  plénitude  de  son  indépendance  et  l'exercice  de  ses 
droits.  Elle  pourvoit  provisoirement  à  Tadministration  générale 
da  pays.  —  Elle  doit  se  dissoudre  aussitôt  que  V Assemblée  Natio^ 
nale  sera  reconstituée  par  la  réunion  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  un  point  quelconque  du  territoire.  Si  cette  reconstitution  ne 
peut  se  réaliser  dans  le  mois  qui  suit  les  événements,  l'Assemblée 
des  délégués  doit  décider  un  appel  à  la  nation  pour  des  élections 
yénérales.  Les  pouvoirs  cessent  le  jour  où  la  nouvelle  Assemblée 
Nationale  est  constituée  3).  Mais,  provisoire  et  de  circonstance, 
inspirée  par  le  souvenir  des  tentatives  de  résistance  opposées  au 

1  Le  but  da  législateur  ne  peut  être  ^e  celui-là  ;  car,  si  Tun  de  ses  locaux 
(celui  de  la  Chambre  des  députés)  est  effectivement  utilisé  par  lui  pour  la  tenue 
de  TÂssemblée  Nationale,  l'autre  (celui  du  Sénat)  reste  sans  emploi  actuel.  Tout 
aa  plus  pourrait-on  dire  que,  le  mdme  article  donnant  au  Sénat  le  droit,  quand 
il  siège  comme  Haute  Cour  de  justice,  de  désigner  k  la  Tille  et  le  local  où  il 
tiendra  ses  séances  »,  on  lui  conserve  toute  prête  cette  installation  à  VersaiUes, 
poarlecas  où  il  voudrait  la  choisir. 
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Coup  d'Élat  du  2  décembre  1851^,  cette  loi  me  paraît  avoir  éié 
abrogée  par  les  lois  constitutionnelles  de  1875.  En  effet,  bien  que 
Tarticle  1*'  vise  les  assemblées  qui  succéderont  à  l'Assemblée  Na- 
tionale alors  en  fonctions,  manifestement  la  loi  se  réfère  au  système 
d'une  assemblée  unique.  Elle  ne  parle  jamais  que  de  l'Assemblée 
Nationale  qui  peut  ou  ne  peut  pas  se  réunir  ;  elle  organise  des 
élections  générales  qui  vont  produire  une  nouvelle  assemblée  ^ 
Or,  le  système  de  l'assemblée  unique  a  disparu  lorsqu'est  entrée  en 
vigueur  la  Constitution  de  1875,  qui  organise  le  système  des  deux 
Chambres;  et  l'on  ne  saurait  adapter  à  ce  dernier  la  loi  de  1872. 
D'autre  part,  les  pouvoirs  que  donnent  cette  loi  aux  conseils  géné- 
raux et  surtout  à  l'assemblée  de  leurs  délégués  sont  immenses, 
quoique  provisoires.  Les  lois  constitutionnelles  de  1875  ne  les  con- 
firmant point,  ils  ne  sauraient  être  admis  comme  légaux  dans  le 
nouvel  ordre  constitutionnel  qu'elles  ont  fondé. 


§   2.   —   DROITS   ET   GARANTIES   ASSURÉS   AUX  MEMBRES 
DES   CHAMBRES   INDIVIDUELLEMENT   CONSIDÉRÉS. 

Ces  droits  se  rattachent  à  deux  chefs  :  1^  les  immunités  parle- 
mentaires ;  2^  l'indemnité  parlementaire* 


I. 

Les  immunités  parlementaires,  dont  nous  abordons  l'étude,  ont 
l'apparence  de  véritables  faveurs  accordées  aux  membres  du  Parle- 
ment ;  mais,  en  réalité,  elles  n'ont  point  ce  caractère.  Elles  n'exis- 
tent que  dans  l'intérêt  de  l'Assemblée  elle-même,  à  laquelle  ap- 
partiennent ceux  qui  en  profitent,  et  dans  l'intérêt  de  la  nation 
que  représente  cette  Assemblée.  Elles  ont  pour  but  d'assurer  Findé- 
pendance  et  le  libre  fonctionnement  de  l'Assemblée  ;  elles  sont 
établies  dans  l'intérêt  public,  non  dans  un  intérêt  partieulier. 

Au  lieu  ^immunité  parlementaire^  on  dit  quelquefois  inviolabi- 
lité parlementaire,  les  membres  des  assemblées  représentatives 
étant  déclarés  inviolables.  C'est  un  langage  qu'ont  même  emplové 


f  Alors,  en  effet,  les  membres  des  Coaseils  généraux  reçurent  une  circulaire 
émanant  des  Comités  de  résistance  et  les  invitant  h  se  réunir  spontanémeat  ta 
cheMiea  du  département.  Je  connais  le  fait  par  mes  sourenirs  de  famille. 

*  Voyez  les  passages  en  italiques  ci-dessus  reproduits,  p.  757. 
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certaines  Constikitions  françaises*.  Mais  c'est  là  une  expression 
impropre  et  qui  éveille  des  idées  exagérées  et  fausses.  On  pourrait 
en  déduire  que  le  représentant  est  en  principe  soustrait  à  l'action 
des  lois  :  il  y  est  pleinement  soumis  au  contraire,  comme  les  autres 
citoyens,  sauf  qu'en  deux  points  le  droit  commun  est  modifié  en  sa 
faveur. 

La  première  exception,  la  première  immunité,  est  formulée  par 
la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  13  :  c  Aucun 
membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou 
recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  j>. 

Pour  comprendre  cette  règle,  il  faut  d'abord  connaître  son  ori- 
gine historique.  Elle  vient  d'Angleterre.  Là,  du  xiv^  au  xvi®  siècle, 
on  avait  vu  un  certain  nombre  de  poursuites  dirigées  contre  les 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  ;  elles  étaient  fondées  sur 
des  propositions  émises  par  eux  et  considérées  comme  attentatoires 
aux  droits  de  la  C/Ouronne,  sur  des  discours  considérés  comme  inju- 
rieux, même  parfois  sur  des  votes'.  Les  Communes  avaient  tou- 
jours protesté,  en  vain  le  plus  souvent.  Mais,  après  la  Révolution 
de  1688,  le  Bill  ofHglits  décida  que  <r  la  liberté  de  la  parole,  des 
débats  et  des  procédures,  dans  le  Parlement  ne  pourrait  être  l'objet 
d'une  poursuite  (impeached)  ou  être  mise  en  question  devant  au- 
cune cour  ou  dans  aucun  lieu  en  dehors  du  Parlement  :».  Dès  lors 
cette  immunité  devint  comme  un  axiome  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Elle  fut  proclamée  en  France  par  les  États  généraux  le 
23  juin  1789.  Reproduite  dans  la  Constitution  de  1791,  et  même 
par  la  Constitution  de  1793  (art.  43),  elle  subit  do  graves  atteintes 
pendant  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  Convention.  Ins- 
crite   à  nouveau   dans  la  Constitution   de  l'an  III  (art.  110), 
puis   dans  celle  de  Tan  YIII    (art.  60),  qui  lui  donnait  une 
expression  particulière  et  très  large  et  l'étendait  aux  consuls  et 
aux    conseillers  d'État,  elle  est  restée  dans  notre  droit  commun 
constitutionnel,  se  maintenant  sous  les  Constitutions  postérieures. 
Crpendant,  sous  la  Restauration,  elle  ne  fut  point  inscrite  dans  la 
Charle,  mais  dans  la  loi  sur  la  presse  de  1819  ;  de  même  la  Consti- 
tution de  1852  ne  la  contenait  point  ;  mais  elle  fut  inscrite  dans  le 
décret  organique  sur  le  Corps  législatif  du  2  février  1852  (art.  9). 

i  Constitatioa  de  1791,  tit.  III,  ch.  i,  sect.  5,  art.  7  :  «  Les  représentants  de  la 
nation  sont  inviolables  »  ;  —  Constitution  de  1848,  art.  39.  —  La  Constitation  de 
Tan  III,  art.  110  et  soIt.,  parle  seulement  de  la  garantie  des  membres  du  Corps 
législatif. 

s  Anson,  Law  and  custom  of  the  GonsHtMtion^  t.  I^  p.  139  et  soiv. 
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Sous  la  forme  que  lui  donne  notre  loi  constitutionnelle,  c'est  en 
quelque  sorte  une  dispense  générale  *  de  la  loi  pénale,  jionr  tons  ks 
actes  que  le  sénateur  ou  député  accomplit  dansTezercice  même  de 
ses  fonctions,  et  qui  peuvent  contenir  un  délit  faisant  corps  avee 
l'exercice  de  ces  fonctions.  Certes  la  Constitution  réprouve  d» 
actes  de  cette  nature;  mais  elle  craint  que  le  représentant,  soit  de 
la  part  du  pouvoir  exécutif ,  soit  de  la  part  des  simples  particuliers, 
se  trouve  exposé  à  des  poursuites  vexatoires,  à  raison  de  l'accom- 
plissement deses  fonctions  et  sous  le  prétexte  qu'il  j  aurait  commis 
un  délit.  Pour  garantir  pleinement  son  indépendance,  pour  écarter 
les  poursuites  à  raison  de  délits  imaginaires,  il  a  para  nécessaire 
de  soustraire  à  l'action  de  la  loi  même  les  délits  réels,  qui  peuvent 
être  contenus  dans  Tacte  par  lequel  il  exerce  sa  fonction.  Comme 
il  arrive  plus  d'une  fois,  la  protection  n'a  paru  efficace  qu'à  k 
condition  d'être  absolue.  L'article  13  de  la  loi  constitutionnelle  da 
16  juillet  1875  suppose  donc  que  l'opinion  ou  le  vote  émis  par  le 
député  ou  sénateur  contient  un  délit,  une  infraction  prévue  et 
punie  par  la  loi  pénale.  Quant  aux  opinions  énoncées  dans  les  dis- 
cours ou  rapports  faits  à  l'Assemblée  (ce  sont  les  seules  qui  rentreoi 
dans  l'exercice  des  fonctions),  cela  est  aisé  à  concevoir;  ils  peuvent 
contenir  en  effet  une  diffamation,  des  injures,  une  excitation  a 
commettre  des  crimes  ou  délits;  ils  peuvent  contenir  aussi  Tusage 
de  pièces  fausses.  Pour  les  votes  pris  en  eux-mêmes,  il  est  plus 
difficile  de  comprendre  comment  ils  peuvent  contenir  un  délit; 
cela  ne  peut  se  concevoir  que  lorsqu'ils  se  rattachent  à  des  actes 
et  à  des  manœuvres  extérieurs,  dont  il  sont  le  dernier  terme  et  k 
résultante  pratique,  lorsqu'il  ont  été  obtenus  par  suite  d'une  cor- 
ruption ou  concussion  punissable.  Mais  alors,  si  le  vote,  considéré 
en  lui-même,  échappe  à  toute  poursuite  et  à  toute  répression,  Tim- 
munité  parlementaire  ne  saurait  innocenter  les  actes  antérieniSr 
et  extérieurs,  d'ailleurs  punissables  par  eux-mêmes,  qui  forment 
1 L  chaîne  de  faits  dont  le  vote  est  le  dernier  anneau.  Au  point  de 
vue  pénal,  on  ne  tient  pas  compte  du  vote,  et  voilà  tout.  Si  en  eo 
faisant  abstraction,  les  faits  subsistants  suffisent  pour  constitiier 
les  éléments  d'une  infraction,  celle-ci  reste  punissable.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  24  février  1893  '. 


1  Ci-dessas  p.  531  et  suir. 

s  Sirej,  1893, 1.  217.  La  disposition  constitationnelle  qui  protège  les  membre? 
du  parlement  contre  touto  poursuite  à  raison  de  leiurt  votes  ne  parait  doec 
pas  susceptible  de  receroir  aucune  application,  le  Tote  ne  constituant  jamais 
p.ir  lui-même  et  isolément  un  crime  ou  un  délit.  BUe  peut  simplement  être  con- 
.sidérée  comme  ayant  une  portée  limitatiTe  du  pouToir  législatif;  elle  empêche 
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La  seconde  immunité  parlementaire  est  contenue  dans  l'article 
14de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  :  «  Aucun  membre 
de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie, 
sauf  en  cas  de  flagrant  délit  ».  Ce  texte  soulève  deux  sortes  de 
questions.  Les  unes  rentrent  dans  la  procédure  criminelle  :  il  s'agit 
de  déterminer  la  nature  et  la  portée  de  la  suspension  qui  en  résulte 
quant  à  l'exercice  de  l'action  publique.  Celles-là  je  ne  les  étudie 
pas,  renvoyant  sur  ce  point  aux  traités  de  procédure  criminelle. 
lies  autres  appartiennent  proprement  au  droit  constitutionnel  :  il 
s'agit  alors  de  déterminer  quelle  est  la  raison  d'être  de  cette  immu- 
nité ;  quelle  est  sa  portée,  soit  quant  aux  actes  qu'elle  couvre,  soit 
quant  au  temps  pendant  lequel  elle  existe  ;  enfin  quels  sont  les 
droits  et  les  devoirs  qui  en  résultent  pour  chaque  Assemblée. 
C'est  uniquement  à  ce  dernier  point  de  vue  que  je  compte  me 
placer. 

Cette  seconde  immunité  a  au  fond  la  même  raison  d'être  que  la 
première.  Il  s'agit  d'assurer  aux  représentants  l'indépendance  et  la 
sécurité  la  plus  complète  pour  l'accomplissement  de  leur  mission.  11 
ne  faut  pas  que,  par  des  poursuites  vexatoires  et  mal  fondées,  le  pou- 
voir exécutif  ou  les  particuliers  puissent  arracher  le  sénateur  ou  le 
député  aux  travaux  parlementaires,  ou  le  troubler,  l'inquiéter,  l'in- 
timider par  ce  moyen.  Mais  ici,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'un  délit 
faisant  corps  avec  l'acte  même  par  lequel  se  traduit  la  fonction  ^ 
mais  d'un  crime  ou  délit  quelconque,  qui  en  est  parfaitement  in» 
dépendant,  la  Constitution  n'accorde  au  représentant  aucune  im- 
punité, pour  le  cas  où  la  culpabilité  serait  certaine.  Elle  veut 
seulement  le  protéger  contre  les  poursuites,  mal  fondées  ou  in- 
tempestiveS;  qui  ne  seraient  inspirées  que  par  un  sentiment  de 
persécution  politique.  Elle  n'admet  ces  poursuites  qu'autant  que 
l'assemblée  les  aura  autorisées,  parce  qu'alors  il  y  a  certitude 
qu'elles  sont  suffisamment  sérieuses  et  sincères.  L'immunité,  dont 
il  s'agit,  ne  protège  même  pas  d  une  façon  permanente  le  repré- 
sentant pendant  toute  la  durée  de  son  mandat;  dans  certains  cas, 
et  pendant  certaines  périodes,  le  droit  commun  reprend  sur 
lui  tout  son  empire  et  l'action  publique  sa  pleine  liberté  contre 
lui. 

Ce  n'est  pas  le  droit  anglais  qui  a  fourni  le  modèle  de  cette  im- 

rait  les  deax  Chambres  (si  jamais  pareille  idée  pouvait  les  séduire)  de  voter 
aucune  loi  incriminant,  dans  tel  ou  tel  cas,  les  votes  dont  il  s'agit. 
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manité,  telle  qu'elle  se  présente  dans  notre  droit  constitotiound. 
Il  contient  bien  une  protection  analogue,  mais  autrement  orientée. 
U  s'est  préoccupé  de  bonne  heure  de  protéger  les  membres  du 
Parlement,  pairs  ou  conimonerê^  contre  certaines  poursuites  on  ar- 
restations, mais  le  privilège  àe  freedom  fro%n  arresty  qui  en  a  été 
la  conséquence,  visait  principalement,  comme  dernier  objet,  la  con- 
trainte par  corps.  Il  avait  reçu  d'ailleurs  anciennement  une  exten- 
sion immense,  arrêtant  les  poursuites  civiles  contre  les  membres 
du  Parlement,  même  contre  leurs  serviteurs  '  ;  maintenant  il  est 
réduit  presque  à  rien  ^.  Mais  jamais  il  ne  s'est  appliqué  aux  arres- 
tations ou  poursuites  motivées  par  des  crimes  ou  délits.  Les  mo- 
tifs de  l'arrestation  doivent  seulement  être  alors  communiqués  à  Ii 
Chambre  '. 

La  préoccupation,  qui  a  si  fort  influé  sur  le  droit  anglais,  s'est 
aussi  fait  sentir  en  France,  lorsque  la  contrainte  par  corps  y  existait 
encore  en  matière  civile  ;  elle  se  retrouve  dans  les  Chartes  et  dans 
l'Acte  additionnel  de  1815  '.  Mais  c'est  contre  les  poursuites  pénales 

*  Anson,  Law  and  custom^  t.  I^,  p.  156  et  suiv.;  — Erskine  May,  ParUame*- 
iary  praotice^  8*  édit.,  p.  1^  et  suit. 

'  En  effet,  d'après  des  loii  da  règne  de  George  III,  les  membres  da  Parieoeat 
pearent  dtre  poursoiris  par  toutes  lesToies  légales,  excepté  c  by  attachment  o( 
iheir  bodies  n.  fit  le  Banhruptcy  Act  les  atteint  comme  les  autres  citoyens  (Enkioe 
May,  loo.  cit.^  p.  142).  D*autre  part,  la  contrainte  par  corps  ne  se  pré'seate  gn^n 
aujourd'hui  en  droit  anglais  qne  par  la  voie  détournée  dnoontempt  ofcoiÊrt;ot 
justement  les  membres  du  Parlement  penvent  être  emprisonnés  pour  eofUemft^t 
oourt  (Anson,  op.  ciY.,  t.  1,  p.  136,  138). 

*  Erskine  May,  op.  cit. y  p.  141, 147, 148  :  «  Le  privilège  de  freedom  ofarreUi 
toujours  été  limité  aux  causes  civiles  et  jamais  on  n'a  permis  qu'il  entravât  l'adiai* 
nistration  de  la  justice  criminelle...  La  Chambre  n'admet  pas  que  même  le  sao^ 
tuaire  de  ses  murailles  protège  un  de  ses  membres  contre  l'action  de  la  loi  péoak' 
Mais  toutes  les  fois  que  des  membres  sont  arrêtés  sous  une  inculpation  pèatk, 
les  causes  pour  lesquelles  ils  sont  empochés  de  faire  leur  service  au  ParleoMst 
doivent  élre  communiquées  à  la  Chambre  ».  Cf.  Anson,  op.  cit.,  p.  136:  «  Jaoïus 
on  n'a  admis  que  ce  privilège  protégeât  les  membres  contre  les  conséqueoctf 
d*uoe  treason,  ftlony  ou  breach  ofpeaee  ».  Un  incident  caractéristique  i  cd 
égard  s  e»t  produit  récemment.  Un  membre  de  la  Chambre  des  CommuoeSi 
M.  Lynch,  député  de  Oalway,  a  été,  au  mois  de  juin  19Q2,  arrêté  et  pour^i^î 
pour  haute  trahison,  par  suite  de  l'assisti  nce  effective  qu'il  avait  donnée  inx 
Boera.  Personne  ne  contesta  la  légalité  de  cette  poursuite  faite  au  nom  de  ii 
Couronne.  M.  Mac  Neill,  à  la  séance  du  U  juin,  soutint  seulement  que,  d2Q> 
ce  cas,  la  poursuite  étant  intentée  an  nom  de  la  Couronne  et  pour  haute  tn- 
hison,  avis  devait  en  être  donné  à  la  barre  par  un  ministre  transmettant  oi 
message  delà  Couronne.  Dans  la  séance  suivante,  où  la  communication  de  ii 
poursuite  fut  faite,  par  une  lettre  du  juge  de  Bow  Street  devant  qui  a*ai' 
comparu  Taccusé,  le  Speaker  résnma  la  doctrine  et  les  précédents,  qui  reoHML- 
taient  à  cinquante  ans.  11  déclara  qu'un  avis  de  la  justice  était  suffisant. 

^  Charte  de  1814,  art.  51  :  a  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exerce* 
contre  un  membre  de  la  Chambre  durant  la  session  et  dans  les  six  semaiiKi 
qui  l'auront  précédée  et  suivie  ».  Cf.  Acte  additionnel,  ai-t.  15;  Charte  de  183Î) 
art.  43.  Cf.  décret  organique  du  2  février  1852,  art.  10. 
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qu'on  a  surtout  cru  nécessaire,  chez  nous,  de  protéger  les  représen- 
tants. C'est  sous  cette  forme  que  l'immunité  a  été  proclamée  dès  le 
26  juin  1790,  par  l'Assemblée  Constituante,  qui  l'inséra ensuitedans 
la. Constitution  de  1791.  Depuis  lors,  elle  a  toujours  figuré  dans 
notre  droit  constitutionnel,  passant  de  constitution  en  constitution  ' . 
La  conception  de  cette  immunité  parlementaire  n'a  cependant 
point  été  fixée  du  premier  coup.  L'Assemblée  constituante,  après 
avoir  proclamé,  le  23  juin  1789  que  a:  la  personne  de  chaque  député 
était  inviolable^  et  qu'aucun  député  ne  pourrait  être  recherché, 
poursuivi,  arrêté  ou  détenu  pour  raison  d'aucune  proposition,  avis, 
opinion  ou  discours  par  lui  fait  aux  États  généraux  i>,  décréta  les 
26-27  juin  1790,  que  a  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peuvent, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  être  arrêtés  conformément  aux 
ordonnances  ;  qu'on  peut  même  (excepté  les  cas  indiqués  par  le 
décret  du  23  juin  1789)  recevoir  des  plaintes  et  faire  des  infor- 
mations contre  eux,  mais  qu'ils    ne  peuvent  être  décrétés  par 
aucuns  juges  avant  que  le  Corps  législatif,  sur  le  vu  des  infor- 
mations et  pièces  à  conviction,  ait  décidé  qu'il  y  ait  lieu  à  accu- 
sation 3!>.  Dans  ce  système,  assez  mal  conçu,  et  adapté  à  la  pro- 
cédure extraordinaire  de  l'ancien'  régime,   les  premières  pour- 
suites contre  un   député   pouvaient  avoir  lieu   librement,  sans 
aucune  autorisation  préalable;  mais  le  décret  de  prise  de  corps 
ne  pouvait  être  lancé  que  sur  une  décision  de  l'Assemblée,  que 
l'on  faisait  vraiment  juge,  sur  pièces,  de  la  mise  en  accusation 
elle-même.  L'Assemblée  constituante  retoucha  d'ailleurs  ces  règles 
pour  les  faire  passer  dans  la  Constitution  des  3-14  septembre  1790. 
Il  y  est  dit  :  a  Les  représentants  de  la  nation  pourront,  pour  faits 
criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit  on  en  vertu  dCun  mandat  éC  arrêt  ^ 
mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  Corps  législatif;  et  la 
poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif 
aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  2>.  Cela  était  très  net. 
L'arrestation  préventive  était  toujours  possible,  selon  les  règles 
du  droit  commun,  contre  le  représentant,  non  seulement  en  cas  de 
flagrant  délit,  mais  dans  tons  les  cas  ;  c'étaient  seulement  les  pour- 
suites postérieures  à  l'arrestation  qui  ne  pouvaient  continuer  que 
moyennant  une  décision  de  l'Assemblée.  Cela  avait  un  double 
inconvénient.  D'un  côté,  le  député  n'était  point  protégé  contre  les 
premières  poursuites  ;  d'autre  part,  on  faisait  l'Assemblée  juge  des 
charges  elles-mêmes. 

f  Cependant  sous  le  Second  Empire  elle  était  inscrite  seulement  dans  une  loi, 
te  décret  organique  sur  l'élection  des  députés  du  2  février  1852,  art.  11. 


76i  LÀ  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

La  Constitntion  de  1793  établit  un  nouveau  système.  Elle  pro- 
tégea les  membres  du  Corps  législatif  contre  les  poursnitâs,  an 
moins  à  partir  du  moment  où  elles  pouvaient  donner  lien  à  qd 
mandat  d'amener,  mais  réduisit  le  rôle  du  Corps  législatif  à  ac- 
corder ou  refuser  l'autorisation  nécessaire  pour  aller  plus  avant 
IjCS  députés,  disait-elle  €  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit  ;  mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d'amener 
ne  peuvent  être  décernés  contre  eux  qu'avec  l'autorisation  do 
Corps  législatif  9  (art.  44). 

La  Constitution  du  5  fruct.  an  III  maintint  en  partie  cette 
réglementation,  en  la  précisant  selon  son  habitude  et  en  Fadap- 
tant  d'une  manière  particulière  au  système  des  deux  Chambres. 
Elle  y  consacra  deux  articles  visant,  lunle  flagrant  délit,  l'antre, 
la  procédure  ordinaire  :  <i  Art.  112.  Les  membres  du  Corps  légis- 
latif peuvent,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit; 
mais  il  en  est  donné  avis  sans  délai  au  Corps  législatif,  et  la  poor- 
suite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  Conseil  des  Cinf) 
Cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  Conseil  des 
Anciens  laura  décrétée.  —  Art.  113.  Hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  les  membres  du  Corps  législatif  ne  })euvent  être  amenés 
devant  les  officiers  de  police,  ni  mis  en  état  d'arrestation,  avant 
que  le  Conseil  des  Cinq  Cents  ait  proposé  la  mise  en  jugement,  et 
que  le  conseil  des  Anciens  l'ait  décrétée  2>.  C'était  retomber  dans 
la  confusion  d'idées  qui  faisait  le  Corps  législatif  juge  des  charges 
et  lui  remettait  le  soin  de  décréter  la  mise  en  accusation  ;  ei^  très 
logiquement  alors,  on  faisait  participer  les  deux  Chambres  à  œt 
acte,  comme  aux  autres  actes  du  pouvoir  législatif. 

La  première,  la  (Jonstitution  du  22  frim.  an  YIII  protégea  ks 
membres  de  chaque  Chambre  contrôles  poursuites  elles-mêmes, qoi« 
dès  lors,  ne  purent  commencer  qu'après  Tautorisation  préalable  de 
la  Chambre  à  laquelle  l'inculpé  appartenait.  Mais  la  Chambre 
n'avait  point  à  décréter  la  mise  en  accusation  et  à  apprécier  fe 
charges  ;  elle  autorisait  simplement  les  poursuites,  ou  refusait  de 
les  autoriser,  selon  qu'elle  les  trouvait  sérieuses  ou  vexatoires.  I^ 
membres  du  Conseil  d'Etat  recevaient  une  protection  analogue 
dans  le  même  texte  (art.  70)  :  <  Les  délits  personnels,  emportant 


*  En  une  autre  matière  la  Constitution  de  Tan  III  ordonnait  de  même.  U 
vérification  des  pouvoirs^  le  jugement  des  élections  contestées  était  remis  ti 
Ck>rps  législatif  (art.  43)  et  non  point  à  chacun  des  deux  Conseils  indépendiB* 
ment.  Cette  ▼érification  se  faisait  donc  par  une  loi.  Cela  fut  pour  les  Coa^ 
une  sorte  d'excuse  lorsque,  à  direrses  reprises,  ils  ralidèrent  des  éladioBS 
illégales  et  annulèrent  des  élections  régulières. 
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peine  afflictive  on  infamante,  commis  par  un  membre^  soit  dn  Tri- 
banat,  soit  da  Corps  législatif,  soit  du  Conseil  d'État,  sont  pour^ 
suivis  devant  les  tribunaux  ordinaires^  après  quune  délibération  du 
corps  auquel  le  prévenu  appartient  a  autorisé  la  poursuite  :&. 

Ce  texte,  qui  inaugurait  le  système  définitif  de  notre  droit 
constitutionnel  quant  à  cette  immunité  parlementaire,  ne  parlait 
pas  de  l'arrestation,  mais  seulement  de  la  poursuite.  Cela  était 
très  logique,  car  (sauf  le  cas  de  flagrant  délit),  Tarrestation  est 
simplement  une  conséquence  normale  de  la  poursuite  ' .  Mais,  jusque- 
là,  toutes  les  Constitutions  antérieures  avaient  parlé  surtout  ou 
uniquement  de  l'arrestation  ;  c'est  contre  cellcci,  non  contre  les 
premières  poursuites,  qu'elles  avaient  voulu  protéger  le  député. 
Lorsqu'on  inscrivit  de  nouveau  dans  la  Charte  du  4  juin  1814 
cette  immunité  parlementaire  au  profit  des  députés,  sous  l'empire 
de  cette  tradition,  on  pensa  qu'il  était  bon  de  viser  l'arrestation  à 
côté  de  la  poursuite  (ce  qui  avait  l'avantage  de  permettre  de  tenir 
compte  du  flagrant  délit),  sans  se  demander  si  cela  formait  un 
système  bien  harmonique.  L'art.  52  fut  ainsi  rédigé  :  oc  Aucun 
membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  fla* 
grant  délit,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  la  poursuite  2>.  Ces 
termes  géminés  :  poursuivi  et  aiTêté  ont  été  repris  depuis  lors, 
comme  une  monnaie  courante,  par  les  diverses  constitutions  ou 
lois  qui  ont  organisé  la  même  immunité.  C'est  ainsi  qu'ils  figurent 
dans  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875  (art.  14),  où  ik  font 
un  pendant  harmonique  aux  poursuites  et  à  la  détention^  dont  parle 
le  second  alinéa.  Mais  là,  pas  plus  que  dans  la  Charte  de  1814 
(les  deux  textes  sont  presque  identiques),  ils  n'impliquent  point 
qu'une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  pour  l'arrestation  lors- 
que la  poursuite  a  été  régidièrement  engagée*. 

L'immunité  que  consacre  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875  (art.  14)  est  limitée  de  divers  côtés. 

1^  Elle  n'existe  qu'en  matière  €  criminelle  et  correctionnelle  3> 
Il  résulte  de  ces  termes,  qui  sont  pris  évidemment  dans  leur  sens 
technique  et  étroit,  que  le  député  ou  sénateur  peut  librement  être 
poursuivi  en  tout  temps  pour  une  contravention  de  simple  police. 
Ici  l'infraction,  consistant  en  un  fait  matériel,  sans  recherche  de 

1  Cart.  121  du  Gode  pénal  protégeait  d'ailleurs  les  dépaiés  contre  tonte 
arrestation,  non  autorisée  par  le  Corps  législatif  «  hors  les  cas  de  flagrant  délit 
on  de  «slameur  publique  ». 

'  Voyez  sur  cette  question  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  20  dé- 
cembre 1899  {Jow^,  of.  du  21,  p.  2264  et  s.). 
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l'intention,  ne  pent  gnère  donner  lien  à  des  poursuites  malfcmdéei 
et  le  peu  de  gravité  des  peines  enconrues  enlèxe  à  la  ponndte 
et  à  la  condamnation  possible  tonte  apparence  de  persécution. 
D^aillenrs,  la  solution  s'impose  par  cette  considération  que,  somme 
toute,  il  y  a  là  un  privilège  par  rapport  au  droit  commim  et  que 
les  privilèges  sont  d'interprétation  étroite. 

2^  L'immunité  n'existe  que  pendant  la  durée  des  sessions  ;  elle 
cesse  au  contraire  dans  leur  intervalle.  Alors  le  représentant  peut 
être  librement  poursuivi  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle. 
Alors,  en  effet,  l'une  des  raisons  sur  lesquelles  repose  le  privilège 
n'existe  plus.  La  poursuite  (si  elle  se  termine  avant  l'ourertorede 
la  session  suivante)  n'aura  pas  pour  effet  de  mettre  le  représenitnt 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions  parlementaires.  L'autre 
motif  paraît  subsister,  il  est  vrai  :  la  crainte  que  les  poursuites  mil 
fondées  soient  une  arme  politique  dirigée  contre  lui,  un  moTende 
le  harceler  et  de  l'inquiéter.  Mais,  si  les  poursuites  sont  vexatoire, 
la  (institution  ne  saurait  admettre  que  leur  résultat  final  sdt 
douteux  et  qu'elles  soient  dangereuses,  sinon  par  la  contrariété  et 
le  trouble  qu'elles  peuvent  causer  momentanément  à  celui  (f 
en  est  Tobjet.  Au  cours  de  la  session,  la  sécurité  de  celai-ddoit 
l'emporter  ;  car  dans  l'intérêt  public,  il  a  besoin  de  sa  lil)erté  de 
vues,  de  toute  sa  tranquillité  d'esprit.  Les  travaux  parlementaire 
étant  interrompus,  le  droit  commun  reprend  le  dessus.  La  snspe»- 
sion  de  l'immunité  durant  l'intervalle  des  sessions  est  un  hommage 
rendu  à  la  justice  criminelle,  bien  moins  complet  encore  qne  oàâ 
que  lui  rendent  les  Anglais. 

On  fait  remarquer  souvent  que,  d'après  un  certain  nombre 'le 
nos  Constitutions,  cette  immunité  était  permanente,  ne  cessai 
qu'avec  le  mandat  lui-même  et  n'étant  jamais  suspendue.  Oneo 
tire  parfois  cette  conclusion  que,  par  là,  ces  Constitutions  voolaieiit 
surtout  rehausser  et  faire  éclater  à  tous  les  yeux  la  dignité  (k 
représentant  du  peuple.  Il  y  a  là,  je  crois,  une  illusion.  Cette  i^ 
la  plupart  du  temps,  s'explique  d'une  façon  plus  simple.  Dans  \^ 
Constitutions  de  1791,  de  1793.  de  l'an  III  et  de  1848,  elle  déoook 
naturellement  et  logiquement  de  ce  que  les  Assemblées  législatives 
étaient  alors  permanentes  '  ;leurs.membre8  étaient  toujours  virtuel- 
lement en  activité,  et,  par  suite,  l'immunité  ne  connaissait  pas  de 
suspension,  pas  plus  que  la  vie  de  TAssemblée  elle-même.  II  ^ 
vrai  que  dans  un  cas,  cette  explication  ne  pent  être  maintenue.  I^ 
Constitution  de  Tan  VIII  n'avait  pas  fait  le  Corps  législatif  perma- 

A  GK- dessus,  p.  542. 
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nent  ;  elle  ne  lui  assurait  même  (art.  33)  qu'une  session  ordinaii^ 
de  quatre  mois.  Cependant,  d'après  l'article  70,  les  délits  emportant 
peine  affietive  on  infamante,  commis  par  des  membres  dn  Corp» 
législatif,  ne  pouvaient  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires qu'après  une  autorisation  de  l'Assemblée  à  laquelle  ces 
membres  appartenaient,  et  cela  sans  aucune  distinction  de  temps. 
Mais  on  ne  saurait  prétendre  que  la  Constitution  de  lan  VIII  eût 
pour  but  d'exalter  la  dignité  et  le  prestige  des  membres  du  Corp» 
législatif.  Tja  règle  venait  seulement  de  ce  que  l'article  70  compre-^ 
nait,  avec  les  membres  du  Corps  législatif,  les  membres  d'autres 
assemblées,  cellesKîi  permanentes  (Tribunat,  Sénat,  Conseil  d'État),, 
qui  jouissent  d'un  privilège  analogue. 

Si  l'immunité  cesse  avec  la  session,  elle  commence  avec  elle, 
sans  être  retardée,  pour  un  représentant  nouvellement  élu,  jusqu'à 
la  vérification  des  pouvoirs  accomplie.  Cependant,  si,  lorsque  l'élec- 
tion vient  en  discussion  devant  l'Assemblée,  celle-ci  ne  la  valide  pas,, 
et,  sans  l'invalider  actuellement,  ajourne  sa  décision  à  une  époque 
ultérieure,  pour  plus  ample  information,  on  peut  se  demander  si 
l'immunité  subsiste  encore.  La  jurisprudence  parait  se  prononcer 
pour  la  négative  S  pour  cette  raison  principale  que  le  règlement 
interdit  au  député  ajourné  de  prendre  part  à  aucun  vote  et  de  dé-- 
poser  aucune  proposition  de  loi  ^  ;  tandis  que,  au  début  d'une  session^ 
tous  les  députés,  attendant  également  la  validation  de  leurs  pou- 
voirs, prennent  forcément  part  aux  votes  ;  il  serait  impossible  au- 
trement à  la  Chambre  de  délibérer.  Mais  cet  argument,  très  fort  en 
apparence,  ne  me  paraît  pas  convaincant.  La  loi  constitutionnelle 
protège  indistinctement  tous  les  députés  pendant  la  session  :  la  dis- 
position du  règlement  que  l'on  invoque  est  simplement  une  mesure 
d'ordre  intérieur,  dont  on  pourrait  même  contester  la  légitimité,  si 
elle  n'étaitconsacréeparun  long  usage.  Admettrait-on  que  le  député» 
exclu  temporairement  de  lasalle  des  séances  par  mesure  disciplinaire 
et  en  vertu  du  règlement,  n*est  plus  pendant  ce  temps  couvert  par 
rimm  unité  parlementaire  ?  Je  ne  le  pense  pas  ' ,  et  pourtant  ce  député 

1  Cass.  10  avril  1847  (Sir.  1847.  1.  305)  ;  tribunal  de  Tulle,  10  mars  1890  (Sir. 
1890,  2.  221). 

*  Règlement  de  la  Chambre  des  députés,  art.  6. 

3  Cependant,  au  mois  de  décembre  1879,  M. Bernard-La vergne,  dans  un  rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  a  émis  Fopinion  que  le  député  frappé  d*exclusion  tem- 
poraire cesse  immédiatement  d*étre  protégé  par  l'article  13  de  la  loi  du  16  juillet 
1875.  M.  £ug.  Pierre  {Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementairej 
no  485)  rapporte  le  passage  sans  «  examiner  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  théorie  de 
M.  Bemard-Layergne  ».  Elle  a  pour  elle  les  termes  mêmes  de  l'article  qui  pro- 
tège seulement  le  député  à  raison  «  des  opinions  et  votes  émis  dans  rezerciced& 
aes  fonctions  ».  Or  l'exercice  de  ces  fonctions  devient  impossible  et  interdit  au 
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tfe  peut  pas  non  pins  prendre  part  anx  travaux  de  la  Chambre. 

£nfin,  la  session  dure  juridiquement  tant  qu'elle  n  a  pas  été  close. 
Les  ajournements  par  lesquels  le  Président  de  la  BëpublJqne  peut  la 
suspendre  (d'après  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875),  n'empêchent  point  qu'elle  dure  endroit  pendant  ces  ajour- 
nements et,  par  suite,  que  l'immunité  subsiste. 

3^  L'immunité  cesse  même  au  cours  de  la  session  €  en  cas  de 
flagrant  délit  ».  Lorsque,  en  effet,  le  flagrant  délit  a  été  constaté, 
la  possibilité  que  les  poursuites  soient  mal  fondées  et  vexatoires 
devient  presque  nulle.  Il  est  logique  de  rendre  alors  à  la  loi  crimi- 
nelle son  libre  cours.  L'arrestation,  s'il  y  a  lieu,  et  les  ponrsoites  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle  peuvent  procéder  sans  qu'au- 
cune autorisation  de  la  Chambre  soit  nécessaire. 

Cependant  sur  ce  point  la  plupart  des  Constitutions  de  la  France 
ont  admis  un  système  assez  différent  de  celui  qui  est  contena  dans 
la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875.  Elles  déclarent  qae,  eo 
cas  de  flagrant  délit,  le  représentant  pourra  bien  être  mis  en  état 
d'arrestation,  mais  que,  même  alors,  les  poursuites  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre.  Cesjrstème,  inau- 
guré par  l'Assemblée  Constituante  \  a  passé  explicitement  dans 
les  Constitutions  de  1791,  1793,  de  1  an  III,  de  1848.  Il  figure 
même  dans  l'Acte  additionnel  de  1815  (art.  14)  ;  et  la  Constîtn- 
tion  de  l'an  VIII  (art.  70)  ne  restreignait  en  rien  la  nécessité  d'ob- 
tenir l'autorisation  des  assemblées  politiques  pour  poursniTre  un 
de  leurs  membres.  Le  système  actuel  ne  se  retrouve  que  dans  les 
<ieux  Chartes  et  dans  le  décret  organique  du  2  février  1852  *.  On 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  l'on  ait  voulu  rétablir  sons  notre 
Constitution  ce  qu'on  peut  appeler,  en  cette  matière,  le  droit 
commun  des  Constitutions  françaises.  On  a  soutenu,  ^i  1892  et  en 
1894,  à  la  Chambre  des  députés  que  même  aujourd'hui  €  le  flagrant 
délit  permet  l'arrestation  du  représentant;  mais,  une  fois  rarres- 
tation  opérée,  une  autorisation  est  nécessaire  pour  que  des  pour- 
député,  dès  qu'il  A  été  frappé  d'interdiction  temporaire.  On  pourrait  cependant 
se  demanderai  cet  article  13,  si  absolu,  peut  ôtre  entamé  par  une  disposition da 
règlement.  Dans  tous  les  cas,  l'article  14  visant  les  délits  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  les  fonctions,  l'argument  de  texte  manque  alors. 

<  Ci-dessus,  p.  763. 

2  Charte  de  1814  (art.  52)  :  «  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  css 
de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  la  poursuite  «.  —  Charte  d; 
1830,  art.  44  identique.  —  Décret  du  2  février  1852,  art.  Il  :  «  Aucun  membR 
du  Corps  législatif  ne  peut,  pendant  la  dui'ée  de  la  session,  être  poorsuiTi  ni  ar- 
rêté en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu*après  que  le  CoiT^ 
législatif  a  autorisé  la  poursuite  i». 
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snites  puissent  être  exercées  }>  ^  Mais  cette  interprétation  est  au- 
jourd'hui insoutenable.  En  rédigeant  l'article  14  de  la  loi  du  16 
juillet  1875;  les  auteurs  de  la  Constitution  ont  en  pleine  connais- 
sance de  cause  choisi  entre  deux  systèmes  opposés  *,  et  le  texte 
même  est  formel,  la  restriction  €  sauf  en  cas  de  flagrant  délit  "» 
^t  placée  à  la  fin  de  Tarticle,  après  la  mention  de  l'autorisation  de 
la  Chambre  exigée  en  principe;  elle  modifie  tout  ce  qui  précède 
et  se  rapporte  non  seulement  à  l'arrestation,  mais  aussi  aux  pour- 
suites. 

D'ailleurs  le  flagrant  délit  doit  être  pris  ici,  comme  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  théorie  exceptionnelle,  dans  son  sens  précis 
et  étroit.  Il  comprend  seulement  le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
ment ou  qui  vient  de  se  commettre,  et  l'on  ne  saurait  j  joindre 
les  hypothèses  assimilées  au  flagrant  délit  par  les  articles  41,  46 
et  106  du  Code  dlnstruction  criminelle'.  Mais  si  l'existence  du 
flagrant  délit  est  nécessaire  pour  permettre  de  procéder  sans  l'au- 
torisation de  la  Chambre,  d'autre  part,  elle  est  suffisante  ;  et  l'on 
ne  devrait  pas  dire  que  Tautorisation  delà  Chambre  devient  néces- 
saire pour  permettre  de  poursuivre  un  député  à  raison  d'un  délit 
correctionnel,  dont  le  caractère  flagrant  a  été  constaté,  par  ce 
fiait  que  la  procédure  ouverte  par  la  loi  de  1863  pour  les  flagrants 
délits  n'a  pas  été  suivie*.  Le  délit  flagrant,  dûment  constaté, 
conserve  ce  caractère,  quelle  que  soit  la  procédure  qui  lui  soit 
appliquée. 


1  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  mai  1894  (Journal  officiel  du  9, 
Débats  parlementaires ^  p.  735)  ;  rapport  de  M.  Millerand,  citant  les  paroles 
prononcées  par  M .  Floquet  président  de  la  Chambre  le  18  février  1892,  et  rap- 
portées au  texte. 

*  La  règle  traditionnelle  figurait  dans  le  projet  de  Constitution  déposé  par 
M.  Dafaure  en  1873;  il  y  était  dit,  art.  13:  «  Us  (les  sénateurs  et  les  représen- 
tants) oe  peuvent  être  arrêtés  en  matière  crimineUe,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni 
poursuivis  qu^après  que  la  Chambre,  dont  ils  font  partie,  a  autorisé  la  poursuite.  » 

s  Cependant  l'article  121  du  Code  pénal  parle  o  des  cas  de  flagrant  délit  et  de 
clameur  publique  ».  Voyez  Oargoo,  Code  pénal  annoté^  art.  123,  n»  14.  Mais  le 
texte  de  la  loi  constitutionnelle,  postérieur  et  supérieur  à  celui  de  la  loi  pénale 
rédigée  sous  l'empire  d^une  autre  constitution,  me  parait  devoir  l'emporter. 

*  L.*idée  contraire  a  été  émise  au  nom  du  Gouvernement  en  1894,  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  8  mai  1894,  loc,  oit,,  p.  735  (Rapport  de  M.  Millerand)  : 
«  Le  tribunal  n'ayant  pas  été  immédiatement  saisi,  disait  la  lettre  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Rennes,  j'ai  l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  lever  l'immunité  parlementaire  en  ce  qui  concerne  M.  le  député  X...  ». 
«  M.  le  garde  des  Sceaux,  ajoutait  le  rapporteur,  nous  a  déclaré  que  cette  solution 
lui  paraissait  commandée  tant  par  le  texte  de  l'article  14,  §  i,  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juillet  1875  que  par  les  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1863 
sur  les  flagrants  délits.  » 

E.  49 
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La  Chambre,  qui  est  appelée  à  statuer  snr  une  d^nandeen  v^ 
torisatioQ  de  poursuites  contre  l'un   de  ses  membres,  n'a  point 
pour  devoir  et  pour  mission,  d'après  tout  ce  qui  précède,  de  se 
faire  juge  du  fond  et  de  rechercher  si  le  membre  accusé  est  inno- 
cent ou  coupable  :  elle  doit  rechercher  seulement  si  la  poursuite 
parait  sérieuse  ;  si  elle  repose  sur  des  charges  réelles.  Autremeat 
la  Chambre  empiéterait  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Elle  s'écartenit 
également  de  son  devoir  si,  de  parti  pris,  elle  refusait  d'autoriser 
une  poursuite  fondée  au  point  de  vue  de  la  procédure  criminelle. 
La  Constitution  lui  donne,  d'ailleurs,  une  autre  prérogative, ae 
moyen  de  laquelle  elle  peut,  au  cours  des  sessions,  faire  cesser 
momentanément  l'effet  et  les  conséquences  possibles  des  poursuite» 
qu'elle  a  autorisées  ou  qui  ont  pu  s'engager  sans  son  autorisation. 
L'article  14  de  la  loi  constitutionnelle  du  14  juillet  1875  se  ter- 
mine ainsi  :  a  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  Tune 
ou  de  lautre  Chambre  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour 
toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert.  >  Cela  s'applique  san^ 
difGcuIté  à  la  détention  préventive;   mais  cela  s'appliqne  même, 
je  le  crois,  à  la  détention  prononcée  à  titre  de  peine,  par  jng^ 
ment  de  condamnation,  en  supposant,  bien  entendu,  que  la  cour 
damnation  ne  soit  pas  une  de  celles  qui  entraînent  la  déchéance  à 
représentant.  Cette  disposition  corrige  heureusement  tout  ce  qœ 
l'article  14  peut  présenter  d'un  peu  étroit  quant  à  la  portée  ^ 
l'immunité  parlementaire. 

Les  membres  des  deux  Chambres  jouissent  encore  d'un  privilège 
apparent  qui  n'est  aussi  qu'un  moyen  d'assurer  le  libre  acoompfri 
sèment  de  leur  mission.  D'après  la  loi  du  20  juillet  1895  (art.  \S 
ils  ne  peuvent,  en  principe,  faire  en  temps  de  paix  aucun  senict 
militaire,  pendant  la  durée  des  sessions  :  il  n'est  dérogé  à  c0^ 
règle  que  «  sur  la  demande  du  ministre  de  la  Guerre,  de  leur  prop»  i 
consentement,  et  après  décision  favorable  de  l'Assemblée  à  laqneb 
ils  appartiennent  j>.  En  revanche,  les  membres  du  Parlement,  li- 
sant exceptionnellement  un  service  militaire,  ne  peuvent  particif^ 
aux  délibérations  ni  aux  votes  de  l'Assemblée  à  laquelle  ils  app^ 
tiennent  (art.  2).  Si  pendant  qu'un  député  ou  sénateur  lait 
temps  de  paix  un  service  militaire,  soit  dans  l'intervalle  des 
sions  des  Chambres,  soit  même  exceptionnellement  pendant 
session,  l'Assemblée  nationale  vient  à  être  convoquée,  pour  éî 
le  Président  de  la  République  ou  pour  procéder  à  la  révision  co 
titutionnelle,  ce  service  militaire  est  suspendu  de  plein  droit, 
que  siège  l'Assemblée  nationale. 

Ces  règles  ne  visent  que  le  temps  de  paix  et  jusqu'ici,  pour 
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temps  de  guerre,  les  membres  des  Chambres  sont  soumis  atix  mêmes 
obligations  militaires  qne  les  autres  citoyens. 


II. 

La  question  de  savoir  si  les  membres  des  assemblées  représenta- 
tives doivent  ou  non  recevoir  une  indemnité  est  classique  en  matière 
de  législation  constitutionnelle.  Elle  ne  se  pose  vraiment  qu'en  ce  qui 
concerne  les  représentants  élus.  En  effet,  pour  les  membres  des 
Chambres  Hautes  héréditaires,  ou  pour  les  sénateurs  viagers  choisis 
par  un  chef  d'État,  leurs  fonctions  attachées  à  leur  personne,  sont 
naturellement  gratuites,  ou  bien  les  dotations  qu'ils  peuvent  recevoir 
prennent  un  tout  autre  caractère  que  celui  d'indemnité  et  se  pré- 
sentent comme  des  pensions  ou  faveurs  royales. 

Ramené  à  ces  proportions,  le  droit  à  indemnité  pour  les  mem- 
bres élus  des  assemblées  représentatives,  ne  paraît  avoir  point  fait 
difficulté  dans  les  temps  anciens,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre  ; 
la  question  fut  alors  résolue  de  part  et  d'autre  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. 11  parut  juste  que  les  députés  fussent  indemnisés  des  frais  et 
dépenses  de  voyage,  séjour,  logement  et  nourriture,  qu'ils  étaient 
obligés  de  faire  dans  l'intérêt  d'autrui,  c'est-à-dire  de  leurs  commet- 
tants. Cela  résultait  d'ailleurs  de  la  théorie  du  mandat  civil  qui  déter- 
minait alors  les  relations  des  uns  et  des  autres  :  cette  théorie  déter- 
mina, en  même  temps,  à  la  charge  de  qui  l'indemnité  serait  mise.  Le 
député  était,  au  pied  de  la  lettre,  le  mandataire  particulier  du  groupe 
ou  circonscription  qui  l'avait  élu*.  Or,  le  droit  décidait  que  le  man- 
dant doit  indemniser  le  mandataire  de  tous  les  frais  qu'il  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat.  La  conséquence  fut  que  le  député  recevait 
Tine  indemnité  et  que  celle-ci  était  payée  par  ses  seuls  commettants. 
Telle  était  la  règle  pour  nos  anciens  Etats  généraux,  lorsqu'ils 
forent  devenus  une  assemblée  totalement  élective.  Chaque  bailliage 
payait  l'indemnité  de  ses  députés  et  même  régulièrement,  dans  le 
bailliage,  chaque  ordre  (clergé,  noblesse,  tiers  Etat)  supportait 
à  part  celle  de  ses  représentants  propres.  Ce  système  eut  même  ce 
résultat  que  la  convocation  des  Etats  généraux  souvent  était  assez 
mal  vue  des  populations,  leur  apparaissant  sous  la  forme  d'une 
charge  nouvelle  à  supporter^.  En  Angleterre,  il  en  était  de  même 
autrefois  pour  les  députés  à  la  Chambre  des  Communes.  Chaque 

4  Ci-dessus,  p.  207. 

*  Voyez  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du    droit  franqais^  4*  édition, 
p.  488. 
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comté,  ville  ou  bonrg,  payait  nne  indemnité  à  ses  représentants.  Dn 
statut  du  règne  d'Henri  YIII  (abrogé  seulement  sous  le  règnedek 
reine  Victoria)  imposait  expressément  cette  charge  aux  villes  qui 
seraient  à  l'avenir  érigées  on  collèges  électoraux.  En  I68I9  le  droit 
du  député  fut  encore  judiciairement  reconnu.  Mais  comme  les  Tilles 
et  comtés  se  plaignaient,  et  que  les  sièges  à  la  Chambre  des  Com- 
munes devenaient  de  plus  en  plus  recherchés,  les  candidats  âva 
cessèrent  peu  à  peu  défaire  valoir  leur  droit,  et  celui-ci  est  tombé 
complètement  en  désuétude  depuis  au  moins  deux  cents  ans^  Par 
suite  de  cette  évolution,  les  fonctions  législatives  apparurent aa 
xviil®  siècle  comme  gratuites  en  Angleterre.  Les  tiieoricuens  s'em- 
parèrent de  ce  fait  et  en  tirèrent  des  conséquences  systématiques. 
Une  doctrine  largement  répandue  présenta  cette  gratuité  comnH 
un  principe  constitutionnel,  pour  deux  raisons  principales  :  d'uB 
côte,  elle  assurait  un  esprit  pleinement  désintéressé  chez  les  dé- 
putés, qui  faisaient  un  sacrifice  pécuniaire  pour  exercer  lexurs  fonc- 
tions ;  d'autre  part,  elle  fournissait,  sans  violer  en  droit  le  principe 
d'égalité,  l'équivalent  avantageux  d'un  cens  d'éligibilité.  Ce  sys- 
tème a  été  appliqué  en  France  aux  Chambres  des  députés  de  1817 
à  1848  ;  il  fut  inscrit  aussi  dans  la  Constitution  du  24  janvier  libi 
(art.  37),  mais  pour  être  abrogé  la  même  année  par  le  sénatuà- 
consulte  du  26  décembre  1852  (art.  17).  Il  est  encore  suivi  daffi 
un  assez  grand  nombre  de  pays  étrangers  ;  outre  F  Angleterre,  qui 
le  conserve  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ^,  l' Allemagne, 
l'Italie,  l'Espagne  le  pratiquent  également. 

Mais  un  principe  nouveau,  absolument  contraire,  a  été  procIaoK 
par  la  Révolution  française.  Il  se  formule  ainsi  :  le  représentantéh 
a  droit  à  une  indemnité,  et  cette  indemnité  est  à  la  charge  dek 
nation.  Le  premier  terme  se  justifie  par  le  principe  démocratique» 
d'après  lequel  les  fonctions  publiques  doivent  être  accessibles  àto* 
sans  distinction  de  fortune.  Ce  ne  serait  plus  qu'une  fiction,  si  tonte 
fonction  publique,  qui  entraîne  une  dépense  notable  de  temps  poof 
celui  qui  la  remplit  et  l'empêche  par  cela  même  d'exercer  en  mêiw 
temps  une  professsion  lucrative,  n'était  pas  rémunérée.  Cette  indem- 
nité assure  la  pleine  liberté  des  collèges  électoraux,  qui  peuventain^ 
efficacement  choisir  un  pauvre  aussi  bien  qu'un  riche.  Le  seconi 


1  Anson,  Law  and  oustom,  t.  H,  p.  113. 

3  La  Constitution  australienne  établit  une  indemnité  pour  les  sénateurs  et  b* 
représeatantSf  en  permettant  au  Parlement  de  modifier  cette  disposition.  Seet  4^- 
((  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  décide  autrement,  chaque  sénateur  et  dit^ 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  recevra  une  pension  {eUloweatee)  ^ 
quatre  cents  livres  (10.000  fr.)  à  partir  du  jour  où  il  occupe  son  si^ge.  » 
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terme  de  la  proposition  résulte  de  ce  qne  le  député  n'est  plus,  dans  le 
droit  moderne,  le  représentant  de  la  circonscription  qui  l'a  élu,  mais 
celui  de  la  nation  entière  ^  :  son  indemnité  est  donc  ime  dépense  natio- 
nale. Cette  indemnité  a  même  été  inscrite  dans  la  Constitution  de 
l'an  III  (art.  68)  et  dans  celle  de  1848  (art.  38).  La  Constitu- 
tion de  1848  ajoutait  la  défense  pour  le  représentant  de  renoncer  à 
cette  indemnité^  ;  elle  voulait  éviter  que  par  de  semblables  renon- 
ciations^ il  s'introduisit  des  distinctions  choquantes  et  que  le  droit 
loi-même  pût  tomber  en  désuétude,  comme  en  Angleterre. 

Aujourd'hui  ce  droit  n'est  plus  écrit  dans  la  Constitution  ;  mais 
il  e.<>t  établi  pour  les  députés  par  la  loi  du  30  novembre  1875,  et  le 
principe  n'en  a  pas  été  contesté  à  cette  époque  ' .  L'indemnité  est  de 
9.000  francs  par  an.  Quantaux  sénateurs,  le  projet  sur  l'organisation 
du  Sénatprésentéparla  Commission  des  Trente,  et  même  celui  pré- 
senté par  la  nouvelle  Commission  qui  l'avait  remplacée,  proposait, 
comme  un  point  important,  de  faire  leurs  fonctions  gratuites*.  C'est, 
en  effet,  un  trait  qui  distingue  souvent  les  Chambres  Hautes  ;  mais  on 
a  vn  plus  haut*'  quelle  en  est  la  raison.  Le  Sénat,  étant  aujourd'hui 
une  assemblée  élective  et  représentative  comme  la  Chambre  des  dé- 
putésy  devait,  à  ce  point  de  vue  encore,  être  traité  comme  cette 
dernière.  Aussi  la  loi  organique  sur  l'élection  des  sénateurs  du 
S  août  1875  a-t-elle  décidé,  art.  26  :  «  Les  membres  du  Sénat  reçoi- 
vent la  même  indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des  députés.  t> 


SECTION  TROISIÈME 

LES  FONCTIONS   DES    CHAMBRES. 


Les  deux  Chambres,  qui  exercent  conjointement  le  pouvoir  légis- 
latif ,  ont  en  réalité,  dans  notre  système  constitutionnel,  des  fonc- 
tions multiples  et  diverses.  Ces  fonctions  se  ramènent  à  quatre  chefs  : 

>  Ci-dessDS,  p.  207  et  saiv. 

s  Axt.  38  :  «  Chaque  repTésentant  du  peuple  reçoit  une  indeomité  à  laquelle 
il  ne  peut  renoncer.  » 

'  Art.  17  :  «  Les  députés  reçoivent  une  indemnité.  Cette  indemnité  est  réglée 
par  les  articles  ti6  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  par  la  loi  du  16  février 
1872.  » 

4  AnndUs  de  r Assemblée  Nationale^  t.XXXYI,  Projets  de  loi,  etc.,  p.  172: 
««  Art.  7.  Les  membres  du  Sénat  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité.  >' 

s  Ci-dessus,  p.  771. 
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1**  elles  procèdent,  et  c'est  leur  attribution  essentielle,  à  la  formation 
des  lois  ;  2^  elles  exercent  ce  qn'on  appelle  souvent  anjonrdlnii  le 
pouvoir  de  la  bourse  {power  ofthe  purse)^  non  sealement  en  votant 
les  lois  nécessaires  ponr  la  perception  des  impôts  et  antres  revontis 
publics,   mais   encore  en  déterminant  l'emploi  de  ces  reTonos, 
contrôlant  et  approuvant  en  dernier  ressort  les  dépenses  publiques; 
3^  elles  surveillent  et  contrôlent  tous  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif, conformément  aux  règles  du  gouvernement  parlementaire; 
4°  elles  sont  parfois  appelées,  en  vertu  de  la  Constitution  à  décider 
ou  à  approuver  un  acte  de  gouvernement  (approbation  des  traités,  | 
déclaration  de  guerre,  avis  donné  par  le  Sénat  sur  la  dissolation 
de  la  Chambre  des  députés);  plus  souvent  encore  elles  sont  appe- 
lées par  la  loi  à  exercer  la  haute  police  administrative  (dissointioa 
d'un  Conseil  général,  loi  du  10  août  1871,  art.  35)  ou  à  décider  | 
un  acte  d'administration  proprement  dit. 

La  diversité  de  ces  fonctions,  que  je  me  propose  d'examiner  { 
successivement,  n'empêche  pas  que  toute  décision  prise  par  h 
deux  Chambres,  conformément  à  leurs  pouvoirs  et  dans  un  teite 
identique,  porte  le  nom  de  loi  :  c'est  le  nom  générique  par  lequel 
on  désigne  tontes  les  décisions  prises  par  le  pouvoir  législatif;  de 
sorte  que,  dans  une  certaine  terminologie,  on  fait  rentrer  tons 
ces  actes  dans  le  pouvoir  législatif,  et  cela  est  exact  au  point  de 
la  forme.  Mais,  quant  au  fond,  beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  pis 
des  lois.  Tous  ceux,  en  effet,  qui  sont  des  actes  particuliers  et  qui 
n'établissent  pas  une  règle  générale,  d'une  durée  indéfinie,  w 
répondent  pas  à  la  définition  exacte  de  la  loi  ^  Ce  ne  sontptf 
plus  des  lois  véritables  que  les  arrêts  de  règlement,  émanés  de 
nos  anciens  parlements,  n'étaient  des  sentences  judiciaires. 

§  1.  —  LA  FORMATION  DES  LOIS. 

Nos  lois  constitutionnelles,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  « 
n'ont  que  des  dispositions  très  peu  abondantes  sur  cette  première 
et  essentielle  attribution^.  £lles  se  trouvent  dans  les  articles  1  et 3 
de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  et  dans  l'article  8  * 
la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875.  Pour  tout  le  reste,  ^ 
procédure  législative  est  déterminée  par  les  règlements  des  Cham- 
bres et  par  les  usages  parlementaires  '.  Je  ne   donnerai  ici  qa? 

i  Ci-dessus,  p.  15,  93. 

*  Ci-dessQS,  p.  745. 

*  Sur  les  détails  de  cette   procédure,  consulter  Kug.  Pierre,  Traité  de  ^' 
politique^  électoral  et  parlent  entairey  n*^*  58  et  suiv.;  683  et  suiv. 
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quelques  indications  sommaires  sur  cette  procédure,  en  dehors  des 
principes  énoncés  par  les  textes  constitutionnels  ou  qui  en  décou* 
lent. 

Il  faut  distinguer  dans  la  formation  des  lois  deux  choses  :  1^  la 
proposition  ou  initiative  de  la  loi  ;  2°  la  délibération  et  le  vote. 


I. 

L'initiative  des  lois,  nous  le  savons ',  appartient  concurremment 
au  Président  de  la  République  et  aux  membres  des  deux  Cham- 
bres *.  Les  actes  par  lesquels  le  Président  de  la  République  exerce 
oe  droit,  portent,  dans  la  pratique,  le  nom  de  projeta  de  lois,  ils  sont 
contenus  dans  un  décret  présidentiel,  contresigné  par  un  ou  plu- 
sieurs ministres  et  déposé  par  un  ministre  devant  l'une  des  deux 
Chambres.  Il  peut  être,  en  principe,  déposé  îndîfiféremment  de- 
vant l'une  ou  l'autre  d'entre  elles.  Le  projet  de  loi  est,  en  droit,  un 
acte  présidentiel,  non  l'acte  du  ministre  qui  l'a  déposé.  Il  en  ré- 
sulte que,  sans  difficulté,  il  conserve  sa  force  et  sa  valeur,  après 
que  le  ministre  qui  l'a  déposé  a  cessé  ses  fonctions.  Contenu  dans  un 
décret  présidentiel,  il  ne  peut  être  retiré  que  par  un  nouveau  dé- 
cret présidentiel  déposé  devant  la  Chambre  qui  avait  été  saisie  du 
projet.  Il  en  résulte  aussi  qu'un  ministre  ne  peut  point  de  sa  propre 
autorité  et  sans  la  signature  du  Président  de  la  République  in- 
troduire xm  projet  de  loi^  :  il  pourrait  seulement,  s'il  est  membre 


1  Ci-dessus,  p.  540. 

*  Loi  constitutionnelle  du  25  féyrier  1875,  art.  3  ;  loi  constitutionnelle  du 
124  février  1875,  art.  8  :  «  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés, 
rinitiative  et  la  confection  des  lois  ». 

'  La  question  a  été  discutée  au  Sénat  dans  la  séance  du  29  mars  1895  (Journal 
o^ciel  du  30,  Débats  parlementaires^  p.  286).  Il  s^agissait  d'un  projet  de 
loi  portant  ouverture  et  annulation  de  divers  crédits  :  en  dehors  des  crédits 
demandés  dans  ce  projet,  le  Président  du  Conseil  avait  saisi  directement,  au  nom 
do  ministre  de  la  Guerre,  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  de  plusieurs 
propositions  nouvelles.  Lorsque  le  projet, ainsi  complété  et  voté  parla  Chambre 
Tint  devant  le  Sénat,  M.  Buffet  contesta  la  procédure  :  «  Il  est  certain,  dit  il, 
qu'aucun  ministre  n'a  qualité  pour  saisir  directement  la  Chambre,  et  a  fortiori^ 
une  Commission  de  la  Chambre,  d'une  demande  de  crédits  supplémentaires  sans 
an  décret  signé  par  le  Président  de  la  République,  et  qu'en  agissant  ainsi,  il 
commet  un  acte  absolument  inconstitutionnel.  Un  ministre  n'a  aucune  initiative 
personnelle,  dans  les  matières  financières  surtout.  »  Le  Président  du  Conseil 
répondit  :  «  Bien  qu'il  soit  de  règle  queles  crédits  supplémentaires  procèdent  de 
l'initiative  du  Gouvernement,  la  Commission  du  budget  do  la  Chambre  des  dé- 
putés possède  une  certaine  initiative,  et,  s'il  lui  convient,  sur  le  vu  d'une  note 
présentée  par  un  ministre,  de  comprendre  un  crédit  de  cette  nature  dans  le 
projet  dont  elle  est  saisie,  elle  en  est  maîtresse.  »  C'était  transformer  la  demande 
du  ministre  en  un  amendement  proposé  parla  Commission. 
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de  l'une  des  Chambres,  user  devant  elle  du  droit  d'initiaUTe  pt^ 
lementaire  en  son  nom  personnel  ;  mais  cela  serait  contraire  au 
usages  du  parlementarisme  français.  L'application  de  ces  principes 
fait  que  souvent,  après  un  changement  de  ministère,  une  série  de 
décrets  viennent  retirer  des  projets  de  loi  présentés  sous  le  misis- 
tère  précédent. 

Quant  à  Tinitiative  des  membres  du  Parlement,  le  règlement 
de  chacune  des  Chambres  détermine  dans  quelle  forme  et  à  quelles 
conditions  elle  peut  être  exercée.  La  proposition  qui  en  est  le  ré- 
sultat, porte  le  nom  technique  de  proposition  de  loi,  et  voici,  en 
quelques  mots,  et  réduite  à  ses  traits  essentiels,  la  réglementatioD 
qui  s'applique  aux  propositions  de  loi  : 

1**  Toute  proposition  de  loi  doit  être  présentée  par  écrit,  pré- 
cédée d'un  exposé  des  motifs  et  formulée  en  articles.  On  veut  en- 
ter par  là  If'S  propositions  irréfléchies,  improvisées  dans  le  conis 
d'une  discussion ,  et  celles  qui  contiendraient  seulement  un  principe 
vague,  non  ramené  à  une  application  précise. 

2^  L'Assembléen'est  pas  directement  et  immédiatement  appelée 
à  examiner  quant  au  fond,  une  proposition  de  loi  ainsi  présentée. 
Celle-ci  est  d'abord  renvoyée  à  une  commission  renouvelée  toie 
les  mois,  dite  Commission  d'initiative,  qui  fait  un  rapport  sommaire 
sur  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  proposition.  D'après  ce  rapport, 
l'Assemblée  statue  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition. 
Si  elle  refuse  de  la  prendre  en  con.^idcration,  tout  est  dit  et  cette 
proposition  ne  pourra  être  renouvelée  que  dans  les  conditiom 
déterminées  par  le  règlement.  Si  l'Assemblée  la  prend  en  coosi' 
dération,  elle  est  soumise  à  la  même  procédure  que  les  projets  de 
loi,  procédure  qui  sera  indiquée  un  peu  plus  loin. 

Cette  organisation  à  pour  but  d'empêcher  que  le  temps  dontd»- 
pose  l'Assemblée  ne  soit  perdu  en  débats  inutiles,  comme  il  arri- 
verait si  elle  était  obligée  de  discuter  au  fond  des  propositions 
irréfléchies  et  mal  venues.  D'ailleurs,  cette  procédure  d'admise- 
bilité  peut  être  évitée  par  un  vote  de  l'Assemblée  qui  déclare  Is 
proposition  urgente*  ou  qui  renvoie  la  proposition  à  uneooouui»' 
sion  autre  que  celle  d'initiative  et  déjà  existante  pour  un  autre 
objet. 


i  Eug.  Pierre,  Draité  de  droit politigtteféleetorcU  et  parlementcûre,  d«w* 
On  abuse  certainement,  dans  la  pratique,  de  la  déclaration  d*argence.  Vo}« 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  1*'  juillet  1S95  {Journal  qffeUH  d«  i 
Débats  parlementaires,  p.  1930)  :  «  Af.  Ribot,^  président  du  Conseil.  L'argeof* 
est  devenue,  dans  nos  mœurs  parlementairea,  une  sorte  de  politesse,  <nû  oii* 
refuse  guère,  mais  qui  n'avance  pas  beaucoup  les  choses.  • 
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En  dehors  des  propositions  de  lois  qn'ils  présentent,  les  membres 
des  deux  Chambres  exercent  encore  lenr  droit  d'initiative  par 
des  amendements,  c'est-à-dire  en  proposant  des  modifications  plus 
on  moins  considérables  an  texte  des  projets  de  Uns  ou  propositions 
de  lois  dont  est  saisie  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le 
droit  d'amendement  est  aujourd'hui  ouvert  sans  restriction  ;  sauf 
qu'en  principe,  si  les  amendements  n'ont  pas  été  préalablement 
soumis  à  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  ou  la  propo* 
sition  qu'ils  modifient,  ils  doivent  ôtre  d'abord  pris  en  considéra- 
tion par  la  Chambre  avant  de  pouvoir  être  discutés  au  fond. 
Mais  cette  formalité  peut  être  écartée  par  une  intervention  de  la 
Commission,  demandant  que  l'amendement  lui  soit  renvoyé  ^ 
Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  cette  règle  n'est  pas  toujours  fidè- 
lement observée.  Notre  procédure  parlementaire  ouvre  toute  grande 
la  porte  aux  amendements,  et  c'est  là  incontestablement  une  de 
ses  défectuosités  ;  ceux-ci,  hâtifs  et  rédigés  par  des  mains  peu 
expérimentées,  troublent  bien  souvent  la  clarté,  *rharmonie  et  la 
logique  des  textes  législatifs. 

II. 

Notre  Constitution,  on  le  sait,  n  a  pas  réglé  les  formes  de  la 
délibération  et  du  vote  des  lois.  Il  faut  encore  sur  ce  point 
s'adresser  aux  règlements  des  Chambres,  et  les  principes  fonda-* 
mentaux  qu'ils  contiennent  sont  au  nombre  de  deux  : 

1**  Tout  projet  de  loi,  toute  proposition  de  loi  (prise  en  consi- 
dération ou  dispensée  de  la  prise  en  considération)  doivent  être 
renvoyés  à  une  commission  nommée  par  les  bureaux  entre  les- 
quels les  membres  de  l'Assemblée  ont  été  répartis  par  la  voie  du 
sort.  Chaque  bureau  élit  un  commissaire,  ou  un  même  nombre  de 
commissaires,  après  une  discussion  générale.  La  Commission 
étudie  le  projet  ou  proposition,  peut  y  proposer  des  amendements 
et  fait  son  rapport  à  l'Assemblée  par  l'organe  de  l'un  de  ses  mem- 
bres. 

2*  En  principe,  les  projets  ou  propositions  de  lois,  avant  d'être 
définitivement  adoptés  par  une  assemblée,  sont  soumis  à  plusieurs 
délibérations  ou  lectures  successives,  terminées  chacune  par  un 
vote.  Leur  nombre  traditionnel  jusqu'en  1875  était,  en  France,  de 
trois.  Cet  usage  venait,  comme  tant  d'autres,  d'Angleterre  où  la 

*  Sur  tons  ces  points,    consulter    Eug.    Pierre,  Traité  de  droit  politiquCy 
électoral  et  parlementaire^  n®  830. 
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lecture  trois  fois  répétée  existait  au  moins  depuis  le  r^ne 
d'Edouard  VI^  Les  règlements  de  nos  denx  Chambres  les  ont 
réduites  à  deux,  séparées  par  cinq  jours  d'intervalle.  Cet  écart  de 
la  tradition  ancienne  s'explique  aisément.  La  nécessité  du  con- 
cours des  deux  Chambres  est  une  garantie  suffisante  contre  h 
vote  précipité  et  hâtif  des  lois  :  c'est  surtout  avec  une  assemblée 
unique  que  la  Constitution  doit  maintenir  rigoureusement  k 
règle  des  trois  lectures.  D'ailleurs,  dans  le  système  actuel,  tout 
projet  ou  proposition  doit  normalement  passer  par  trois  votes 
successifs  ;  car,  lors  de  la  première  délibération,  il  7  a  d'abord  une 
discussion  générale  portant  sur  le  principe  même  de  la  loi,  avant 
qu'on  puisse  discuter  les  articles  dentelle  se  compose.  Cette  dis- 
cussion générale  se  termine  par  un  premier  vote,  }K>rtant  sur  le 
point  de  savoir  si  TAssemblée  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles  ;  si  ce  vote  est  affirmatif ,  les  articles  sont  alors  discutés  et 
votés  en  première  lecture. 

La  nécessité  des  deux  délibérations  successives  est  écartée  àam 
un  assez  grand  nombre  de  cas  par  le  règlement*;  la  déclaratioa 
d'urgence  en  particulier  en  emporte  la  dispense'. 


IIL 

Les  règles  sur  la  formation  des  lois  qui  ont  été  examinées  jus- 
qu'ici, sauf  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'initiative,  sout  unique- 

1  Anson,  Law  and  eustom^  t.  I' ,  p.  218. 

*  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire,  n««  3rê 
et  suiv. 

*  Uoe  proposition  de  modification  du  règlement  soumise  à  la  Chambre  des  dépi- 
tés dans  la  précédente  législature,  supprimait  en  principe  les  deux  lectures  (et 
par  là  même  la  déclaration  d'urgence),  et  n'exigeait  plus  qu*une  seule  délil^n- 
tion,  la  Chambre  étant  toujours  libre  d'en  requérir  et  décider  une  seconde. 
D'autre  part,  aucun  amendement  n'aurait  pu  être  introduit  en  cours  de  discassioa 
sans  avoir  été  préalablement  soumis  à  la  Commission  chargée  d'étudier  le  projet 
ou  proposition  de  loi.  Cette  réforme  n'est  pas  venue  en  discussion.  —  Je 
n'ai  pas  parlé  de  Tintenrention  du  Conseil  d'État  dans  l'élaboration  des  lois.  A 
d'autres  époques,  sous  d'antres  Constitutions,  elle  a  été  très  importante.  D'après 
certaines  Constitutions  (22  frimaire  an  VIII,  14  janvier  1852),  elle  était  normak 
ou  même  nécessaire  pour  l'élaboration  des  projets  de  loi  ou  l'examen  des  am^ 
déments  proposés.  Aujourd'hui  elle  n'est  plus  que  facultative  et  assez  rmre  ea 
fait.  Le  Gouvernement  peut  toujours  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  d'État  ai 
projet  de  loi  qu'il  a  préparé.  Chacune  des  Assemblées  pourrait  aussi  lui  r^Kir 
voyer,  pour  avoir  son  avis,  une  proposition  de  loi  qui  lui  est  présentée.  Loi  da 
24  mai  1872,  art.  8  :  «  Le  Conseil  d'État  donne  son  avis  :  1»  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de  lui  ree- 
voyer.  »  Bien  que  ce  texte  ait  été  rédigé  à  l'époque  où  existait  une  assemblée 
unique,  il  s'applique  certainement  aujourd'hui  à  l'une  et  à  Tautre  des  deax 
Chambres. 
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ment  fournies  par  les  règlements  des  Chambres.  lien  est  d'antres 
qni  résultent  des  principes  on  des  textes  constitutionnels,  et  dont 
l'application  ne  laisse  pas  d'être  parfois  assez  délicate.  Elles  sont  la 
conséquence  de  la  dualité  des  Chambres,  telle  que  l'a  établie  la  Con- 
stitution, en  en  faisant  deux  facteurs  égaux  du  pouvoir  législatif.  €  Le 
pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  Assemblées  :  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat  d,  dit  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875,  art.  1.  €  Le  Sénat  a,  concuremment  avec  la  Chambre  des 
députés,  l'initiative  et  la  confection  des  lois  ]>,  répète  à  son  tour 
l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875.  Il  en  ré- 
sulte ies  conséquences  suivantes  : 

1^  En  principe,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  des  lois  de 
finances,  la  loi  peut  indifféremment  prendre  son  point  de  départ 
dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  par  la  voie  de  l'initiative  parlemen- 
taire :  le  Gouvernement  peut  indifféremment  apporter  d'abord  sur 
le  bureau  de  Tune  ou  de  l'autre  Assemblée  tout  projet  de  loi  signé 
par  le  Président  de  la  République. 

2°  Chaque  Assemblée,  possédant  dans  sa  plénitude  la  confection 
des  lois,  exerce  sur  un  projet  ou  proposition  voté  par  l'autre 
Chambre  les  mêmes  droits  qu'elle  exercerait  sur  un  projet  ou 
proposition  dont  elle  serait  directement  et  d'abord  saisie.  Elle 
peut  non  seulement  l'adopter  tel  quel  ou  le  rejeter  en  bloc,  mais 
aussi  bien  l'amender,  le  modifier  à  sa  fantaisie. 

3'  La  loi  n'existe,  n'est  formée  que  lorsqu'un  texte  identique  a 
été  successivement  adopté  dans  les  deux  Assemblées.  Cette  der- 
nière condition  fait  naître  des  difficultés  et  en  fait  et  en  droit. 

En  fait,  alors  même  que  les  deux  Chambres  sont  d'accord  sur  le 
principe  d'une  loi,  le  vote  peut  souvent  être  longtemps  retardé  par 
des  divergences,  dans  les  détails  et  dans  la  rédaction,  et  l'on  voit 
alors  le  projet  faire  la  navette  et  passer  et  repasser,  sans  aboutir, 
d'une  Chambre  à  l'autre.  C'est  un  inconvénient  inévitable  dans  ce 
système  et  qui,  d'ailleurs,  est  compensé  par  de  sérieux  avantages  ^ 
Il  peut  aussi  être  largement  tempéré  par  un  procédé  qui,  pratiqué 
d'abord  en  Angleterre,  s'est  développé  surtout  dans  le  Congrès  des 
Etats-Unis  et  que  permettent  toujours  les  règlements  de  nos 
Chambres  >  ;  c'est  le  moyen  des  commissions  mixtes.  Chaque  Assem- 
blée peut  nommer  une  commbsion  et  la  charger  d'entrer  en  confé- 
rence avec  une  commission  élue  par  l'autre  Assemblée.  Cela  rappelle 
un  autre  procédé  qui  a  été  parfois  proposé  ou  appliqué  pour  résoudre 

*  Ci-dessas,  p.  94. 

^  Hug.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire^  n**  676. 
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de  semblables  conflits  :  la  fusion  momentanée  des  deux  Assembléei 

en  une  senle.  Mais  la  différence  entre  les  deux  combinaisons  al 

immense.  Ici  l'individualité  etTindépendancedes  deux  AssemUécs 

restent  intactes.    Lorsque  les  denx  commissions  délibérant  n- 

semble  anront  pn  s'entendre  sur  nn  texte  nniqiie  et  oommon.  ce 

iexte^  ponr  derenir  loi,  n'en  devra  pas  moins  être  voté  confonne 

séparément  par  chacune  des  deux  Chambres.  Il  n'y  a  là  qn'me 

voie  de  conciliation,  dont  la  force  est  tonte  morale,  mais  qui  peut 

être  d  nn  effet  merveilleux.  Dès  qn'on  délibère  en  petit  comité 

entre  hommes  choisis,  sérieux  et  laborieux,  la  voix  et  la  ndsoa 

a  chance  de  se  faire  entendre.  C'est  par  ce  procédé  qu'a  été  votéft 

chez  nous  la  loi  de  1889  sur  le  service  militaire. 

La  nécessité  d'un  texte  commun  voté  par  les  deux  Chambres  ait 
surgir  aussi  des  questions  de  droit.  U  s'agit  de  savoir  si,  qndk 
que  soit  la  Chambre  qui  a  voté  la  première  le  projet  ou  la  propos^ 
tion,  Tautre  Chambre  peut  toujours  le  voter  efficacement  i  son 
tour  et  le  transformer  en  loi  par  ce  dernier  vote.  La  question  t 
presque  une  apparence  ridicule  :  la  Constitution  ne  oompoite- 
t-elle  pas  l'égalité  des  deux  Assemblées  en  tant  que  facteois 
de  la  législation  ?  Elle  est  sérieuse  cependant  et  très  contr»- 
versée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  ou  proposition  voté  par  le  Sénat,  k 
difficulté  ne  paraît  pas  se  présenter  aujourd'hui.  Le  Sénat  éÉiot 
soumis  au  système  du  renouvellement  partiel,  est  un  corps  per- 
pétueP.  Il  ne  meurt  jamais  et  l'expression  de  sa  volonté,  une  fois 
émise,  conserve  indéfiniment  sa  force  et  sa  valeur.  Les  prcjeis 
ou  propositions  qu'il  a  votés  peuvent  toujours  endroit  (sauf  appli- 
cation des  règlements)  être  portés,  à  une  époque  quelconqœi 
devant  la  Chambre  des  députés  et  convertis  en  lois  par  le  vote  de 
cette  dernière*. 

Mais  la  Chambre  des  députés  est  autrement  organisée.  Elle  se 
renouvelle  intégralement  et  périodiquement,  et^  à  chaque  renou- 
vellement, l'ancienne  Assemblée  meurt  et  il  en  naît  une  nouvelle^ 
Les  votes  que  l'ancienne  Assemblée  avait  seule  émis  c(Miservent-ib 
encore  quelque  valeur  ou  ne  sonirils  pas  morts  avec  elle  ?  !• 
question  s'est  posée  de  bonne  heure,  sous  l'empire  de  la  Goorti- 
tution  de  1875,  et  la  solution  adoptée  en  pratique,  malgré  d'cne^ 
giques  protestations  en  sens  contraire^  fut  que  toute  proposition 

ï  Ci-dessus,  p.  686. 

s  Eu  g.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parUnuntaire^  n^  81, 
758. 
'  Ci-desaus,  p.  686  et  suiv. 
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de  loi  émanée  de  la  Chambre  des  députés  et  votée  par  elle  de- 
venait cadnque,  si  elle  n'avait  pas  été  adoptée  par  le  Sénat  avant 
la  fin  de  la  législature'.  Sans  doute,  elle  pouvait  être  reprise  par 
un  membre  de  la  nouvelle  Chambre  des  députés  ;  mais  il  fallait 
alors  recommencer  devant  celle-<^i  toute  la  procédure  législative, 
tous  les  travaux  préparatoires.  En  vertu  du  principe  qui  soutenait 
cette  solution,  on  aurait  dû  également  considérer  comme  caduc  et 
nul  le  vote  émis  par  la  Chambre  des  députés  sur  un  projet  de  loi 
présenté  parle  Gouvernement,  lorsque  le  Sénat  ne  Tavait  pas  éga^ 
lement  adopté  avant  la  fin  de  la  législature.  Mais  nous  allons  voir 
qu'on  était  arrivé  à  sauver  ce  vote  de  la  caducité. 

Quel  principe  avait  donc  dicté  cette  solution  ?  A  n'en  point 
douter,  c'était  un  raisonnement  juridique  emprunté,  à  tort,  au 
dr(»t  privé.  Comme  il  arrive  trop  souvent,  on  avait  comparé  le  vote 
de  la  loi  à  un  contrat  conclu  entre  les  deux  Chambres.  On  en 
concluait  que  leurs  volontés  devaient  se  rencontrer,  comme  celles 
de  deux  contractants.  Or,  lorsqu'une  personne  propose  à  une  autre 
de  contracter  dans  de  certaines  conditions,  si  la  première  meurt 
avant  que  la  seconde  ait  accepté,  Toffire  qu'elle  avait  émise^devient 
caduque  et  ne  peut  plus  être  utilement  saisie  par  celui  à  qui  elle 
était  adressée.  Voilà  pourquoi  le  vote  émis  par  la  Chambre  des 
députés  devenait  caduc  lorsqu'elle  mourait  par  le  renouvellement 
intégral  ou  par  la  dissolution,  de  mort  naturelle  ou  do  mort  vio- 
lente, avant  que  le  Sénat  y  eût  joint  son  vote.  C'est  bien  le  rai- 
sonnement que  produisait  M.  Batbie  au  Sénat  dans  la  séance  du 
28  octobre  1881  :  a  II  faut,  pour  qu'une  loi  soit  votée  et  puisse 
être  promulguée,  qu^elle  êoit  votdite  sitmdtanémerU  par  les  deux 
Assemblées.  Lorsque  la  Chambre  des  députés  est  soumise  à  la 
réélection,  il  arrive  une  Chambre  nouvelle  et,  par  suite,  cette  vo- 
lonté simultanée  fait  défaut  *  » . 

Mais  si  cette  ccmoeption  l'emporta,  on  y  admit  deux  tempéra- 
ments importants. 

V  La  logique,  comme  je  l'ai  dit,  aurait  voulu  que  les  projets  de 
lois  votés  par  la  Chambre  des  députés  fussent  traités,  à  ce  point  de 
vue,  comme  les  propositions  de  lois  adoptées  par  elle  '.  On  leur  ap- 


>  Voir  l'excellent  rapport  prôseatô  sur  la  question  par  M.  Jules  Oodin  au 
Sénat  dans  la  séance  du  6  norembre  1894,  où  sont  relevés  tous  les  précédents 
{Journal  officiel  des  5-7  janvier  1895,  Documenta  parlement  aires  ^  p.  281  et 
suiv.\ 

*  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  politiqi^^  électoral  et  parlementaire,  n9  SO, 
s  M.  Caillaud  soutint  alors  yainement  cette  opinion  au  Sénat  ;  voyez  rapport  de 
M.  Godin  au  Sénat,  loc.  oil,y  p.  282  :  «  Je  considère,  disait-il,  que  le  Sénat  ne 
peut  plus  aujourd'hui  statuer  sur  le  projet  de  loi  portant  suppression  de  l'impôt 
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pliqna  nn  régime  différent.  On  décida  que,  après  la  législature  pen- 
dant laquelle  ils  avaient  été  adoptés,  lorsqu'avec  une  nouTeJle 
Chambre  recommençait  une  législature  nouvelle,  ils  pouvaient  être 
utilement  votés  par  le  Sénat,  ainsi  transformés  en  loi  et  promulgaés 
par  le  pouvoir  exécutif  sans  un  nouveau  vote  de  la  Chambre  des  dé: 
pûtes.  Ce  fut  même,  chose  notable,  à  propos  de  lois  portant  sur  les 
impôts  que  cette  solution  fut  adoptée.  Sur  quelle  raison  fondait-oD 
cette  exception?  Sur  une  pure  règle  de  forme,  semble-t^il  :  <  Pour 
soutenir  cette  jurisprudence,  il  (le  président  du  Sénat)  se  fondait 
sur  ce  que,  saisi  par  un  décret,  le  Sénat  ne  pouvait  passe  dessaisir 
lui-même.  '  j>  Mais  cela  ne  paraît  guère  probant.  Sans  doute  k 
projet  de  loi,  parce  qu*il  est  contenu  dans  un  décret,  subsiste  tant 
qu'il  n'a  pas  été  retiré  par  un  décret  contraire  *.  Mais  par  qudk 
vertu  a~t-il  pu  conserver  au  vote  de  la  Chambre  des  députés  sa  force 
et  valeur  et  le  préserver  delà  caducité  ?  Dira-tK>n  que  ce  vote  s'y  est 
incorporé  et  ne  fait  plus  qu'un  avec  lui  ?  Cela  parait  bien  hasardeux. 
Aussi  M.  Batbie,  en  1881,  s*ingénia-t-il  à  trouver  une  antre  ez{di- 
cation  :  «  Pourquoi,  disait-il,  n'admet-on  pas  la  caducité  quand 
il  s'agit  de  projets  émanés  du  Gouvernement?  C'est  que  le  Gouver 
nement,  qui  doit  avoir  la  confiance  des  Chambres,  s'il  pense  qu'un 
projet  de  loi  adopté  par  l'ancienne  Chambre  des  députés  est  con- 
traire à  l'esprit  de  la  nouvelle,  peut  facilement  le  retirer  du  Sénat  : 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  solution  de  conti- 
nuité. La  volonté  présumée  de  la  Chambre  nouvelle  est  conformé  â 
celle  de  l'ancienne,  si  le  Gouvernement  ne  notis  dessaisit  pas*.  >  La 
raison  était  bonne  peut-être  au  point  de  vue  simplement  parfe- 
mentaire  ;  au  point  de  vue  juridique,  elle  était  bien  subtile.  Esîri 
possible,  endroit  public,  de  présumer  une  volonté,  qui  ne  s'est  pis 
manifestée,  et  de  présumer  un  vote  qui  n'a  pas  été  émis  ? 

2''  Une  seconde  exception  a  été  admise.  En  1881  (séance  du 
Sénat  du  28  octobre),  le  Sénat  a  pris  la  résolution  suivante  : 
a  Quant  aux  propositions  d'initiative  de  la  Chambre,  il  fit  une  dis- 
tinction. Celles  qui  avaient  été  l'objet  d'un  rapport  déposé  (devant 
lui),  il  s  en  déclara  saisi  définitivement  ;  celles,  au  contraire,  sim- 
plement transmises  ou  soumises  à  l'étude  d'une  Commission,  on 


sur  les  savons,  dont  il  avait  été  saisi  après  le  vote  de  Tancienne  Chambre  it^ 
députés.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  admettre  qu'un  rote  émisptf 
l'ancienne  Chambre  des  députés  peut  avoir  encore  quelque  valeur  pour  la  o.> 
fection  de  la  loi.  » 

1  Rapport  de  M.  Jules  Godin,  loc,  cit.,  p.  282. 

*  Ci-dessus,  p.  775-6. 

3  Eug.  Pierre,  Traité  de  droit  politique^  électoral  et  parlementaire,  n«  80. 
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lescoDsidëra  comme  cadaqnes*.  2>  Gela  était-il  encore  bien  lo- 
gique? La  seule  raison  de  fond  que  j'entrevois,  c'est  que,  la  so- 
lution étant  toute  préparée  au  Sénat,  dès  que  le  rapport  de  sa 
Commission  était  déposé,  son  vote  postérieur  devait  être  considéré 
comme  remontant  rétroactivement  à  ce  moment.  Mais  cela  est 
encore  bien  subtil. 

Quoi  qu'il  en  soit^  telle  était  jusque-là  la  jurisprudence  parle- 
mentaire. La  Chambre  des  députés  l'avait  souvent  regrettée,  dé- 
plorant les  recommencements  et  la  perte  de  temps  qui  en  étaient 
la  conséquence^  le  travail  de  Sisyphe  qu'on  lui  faisait  accomplir 
ainsi.  Diverses  propositions  lui  furent  présentées  pour  y  remé- 
dieir.  Enfin,  dans  la  séance  du  22  juillet  1893,  elle  adopta  la  réso- 
lution suivante  :  n  Les  propositions  de  loi  qui  auront  été  définiti- 
vement adoptées  par  une  législature,  mais  dont  le  Sénat  se  sera 
considéré  comme  dessaisi  par  suite  du  renouvellement  intégral  ou 
de  la  dissolution,  seront  de  nouveau  transmises  au  président  du 
Sénat  par  le  président  de  la  Chambre,  si  la  demande  en  est  faite 
par  quarante  membres.  J>  En  vertu  de  cette  disposition,  plusieurs 
propositions  furent  transmises  au  Sénat  en  1894*.  Mais  lorsque 
pour  la  première  fois,  la  question  se  posa  au  Sénat,  de  savoir  ce 
que  celui-ci  devait  en  faire,  M.  Buffet,  dans  la  séance  du  12  juin 
^1894,  éleva  des  doutes  très  sérieux  sur  la  légalité,  la  constitution- 
nalité  de  cette  procédure.  Il  se  fondait  sur  cette  idée  très  juste 
que  peut-être  la  Chambre  aurait  pu  ordonner  chacune  de  ces  trans- 
missions, mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  déléguer  ce  droit  à  quelques- 
uns  de  ses  membres'.  J'ajouterai  qu'il  y   a  encore  là  une  pré- 

t  Rapport  de  M.  Jales  Godin,  loc.  oi^,p.  282.  Cette  règle  a  môme  été  étendue 
en  1889  (séance  du  18  novembre)  à  une  nouvelle  catégorie  de  lois.  «  Parmi  les 
propositions  d'initiatiTe  parlementaire  émanant  de  rancienne  Chambre,  a  dit 
M.  le  président  Le  Boyer,  il  y  en  a  une  qui  concerne  les  rapports  des  agents  de 
chemins  de  fer  avec  les  Compagnies.  Cette  proposition,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
à  l'état  de  rapport,  pourrait,  je  crois,  être  assimilée  à  celles  qui  sont  l'objet 
d'un  rapport,  car  elle  a  été  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat  à  la  suite 
d'un  premier  vote  de  la  Chambre;  elle  est  retournée  à  la  Chambre  et  le  Sénat 
en  est  de  nouveau  saisi.  Si  le  Sénat  ne  s'y  oppose  pas,  elle  sera  renvoyée  à  la 
Commission  ».  cr  Ainsi,  ajoute  M.  Jules  Qodin,  on  étendait  à  une  situation  nou- 
velle la  jurisprudence  admise  en  1881  ». 

s  Dans  son  rapport,  loc.  etc.,  p.  282,  note  1,  M.  Juies  Qodin  en  relève  neuf. 

'  Journal  officiel  du  13  juin  1894,  Débats  parlementaires^  >  Sénat,  p.  522  : 
«  Cette  question  ne  peut  pas  rester  incertaine.  Elle  n'est  pas  purement  régle- 
mentaire. Elle  a  réellement  une  portée  constitutionnelle.  La  Chambre  des  dé- 
putés a  incontestablement  le  droit  de  nous  saisir  des  propositions  de  lois  qu'elle 
a  adoptées  ;  mais  on  ne  saurait  admettre  que  ce  droit  essentiellement  constitu- 
tionnel soit  attribué,  soit  délégué  en  quelque  sorte^  à  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Chambre  des  députés  ou  à  un  certain  nombre  de  membres  du 
Sénat.  » 
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somption  facilement  admise,  tine  fiction  :  de  la  demande  fomâe 
par  quarante  membres  on  dédnitqne  la  Chambre  nonvelles'appio- 
prie  et  réitère  le  vote  émis  par  l'ancienne. 

Devant  cette  résistance,  le  Sénat  remit  à  l'étnde,  et  dam  sqd 
ensemble^  cette  question  de  la  cadncité,  sur  laquelle  j'ai  un  pm 
longuement  insisté,  parce  qu'elle  touche  atix  principes.  Sa  oott- 
mission,  après  un  sérieux  travail,  fnt  d'avis  que  jusque-là  on  a^ 
fait  fausse  route.  Elle  arriva  à  cette  conclusion  que  les  prc^Msiticos 
votées  par  une  Chambre  des  députés  ne  deviennent  point  cadaqutt 
à  la  fin  de  la  législature  et  par  suite  du  renouvellement  inté- 
gral '  ;  tous  les  votes  émis  par  la  Chambre,  en  matière  légishtivB, 
conservent,  comme  ceux  du  Sénat,  une  valeur  juridique  définitÎTB 
et  indéfinie.  Là  nous  parait  être  la  vérité. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  s'adresser  pour  trancher  la  question  axa 
principes  du  droit  privé  en  matière  de  contrats.  Il  faut  invoqos 
les  principes  du  droit  public  en  matière  de  fonctionB.  Tout  acÉe 
régulièrement  accompli  par  un  fonctionnaire,  par  une  aatoriié 
quelconque,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  conserve  sa  vsdear 
alors  même  que  le  fonctionnaire  disparaîtrait,  par  mortoudestite- 
tion,  avant  que  l'acte  accompli  fdt  parfait,  avant  qu'ait  pu  bào- 
venir  la  décision  d'une  autre  autorité,  nécessaire  pour  le  reodiv 
définitif.  Les  deux  Chambres,  considérées  en  corps,  sont  en  réifit^ 
les  premiers  fonctionnaires  de  l'État  :ce  sont  deux  autorités^ 
exercent  en  commun,  par  l'ordre  du  souverain,  la  fonction  légfe- 
lative.  La  loi  n'existe  que  quand  les  deux  Chambres  ont  voiév 
texte  conforme  :  mais  dès  que  l'une  d'elles  a  statué  définitiveoMit 
en  qualité  de  législateur,  elle  a,  pour  cet  objet,  épuisé  sa  fondiffo, 
et  Tacte  qu'elle  a  accompli  prend  une  valeur  définitive  et  indéfinis- 
Les  comparaisons  avec  le  concours  de  volontés  dans  les  eontnii 
sont  manifestement  fausses  en  cette  matière.  En  effet,  ce  n'est  ptf 
le  décès  seul  du  particulier,  qui  a  fait  une  offre,  qui  ùlH  tomber 
celle-ci  ;  il  peut  également  la  retirer  à  volonté  tant  qu'elle  n  a  [* 
été  acceptée.  La  Chambre  qui  a  voté  définitivement  une  propos- 
tion  de  loi,  et  qui  l'a  transmise  à  l'autre  Assemblée  parlesToiff 

^  La  Commission  présenta  le  projet  de  résolation  suÎTaat,  modifiant  Tarticir 
127  du  règlement  du  Sénat  :  «  Les  propositions  de  loi  émanées  de  rioituti^ 
parlementaire,  votées  par  la  Chambre  des  députés  et  transmises  par  le  piésidcit 
de  cette  Chambre  au  président  du  Sénat,  sont  examinées  conformément  lO 
règles  suivies  pour  les  projets  présentés  par  le  Gouvernement  et  le  Sénat  « 
demeure  saisi  mAme  après  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  desiiil*' 
tés.  M  Cette  proposition  a  été  adoptée  par  le  Sénat,  le  10  décembre  1894.  Ellefof^ 
le  premier  paragraphe  de  Tart.  127  du  règlement.  Ce  texte  ne  parait  pas  viior^ 
cas  de  dissolution. 
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régulières,  ne  saurait  la  retirer  et  empêcher  qu'elle  soit  transfor- 
mée en  loi.  Elle  pouvait  simplement,  dans  les  délais  permis  par 
son  règlement,  reprendre  la  question  et  voter  une  proposition  con- 
traire. 

La  commission  du  Sénat,  qui  a  proposé  la  résolution  dans  ce 
sens,  paridt  avoir  été  surtout  dominée  par  des  considérations  d'uti- 
lité [Hratique,  plutôt  que  par  la  rigoureuse  logique  des  principes. 
Aussi  tenaitr^lle  grand  compte  d'une  objection,  qui  a  été  présentée 
&  plusieurs  reprises  contre  ce  système.  Il  peut  avoir  cette  consé- 
quence qu'une  proposition  de  loi,  votée  par  l'ancienne  Chambre 
des  députés,  pourra  être  adoptée  par  le  Sénat  et  devenir  loi,  alors 
que  la  majorité  de  la  nouvelle  Chambre  lui  est  peut-être  mainte- 
nant hostile.  Cela  est  certain,  car  la  Chambre  actuelle  ne  peut  pas' 
plus  la  retirer  que  ne  le  pouvait  la  Chambre  précédente.  La  cadu- 
cité empêchait  ce  résuli^t  de  se  produire.  Mais  c'est,  pour  une 
éventualité  assez  improbable,  se  condamner  à  un  bien  gros  mal. 
D'ailleurs,  la  commission  du  Sénat  a  signalé  un  remède  possible, 
qui  fut  indiqué  en  1885  par  M.  Brisson,  alors  président  du  Con- 
seil des  ministres.  C'est  le  droit  reconnu  par  la  Constitution  an 
Président  de  la  République  de  demander  aux  Chambres  une  nou- 
velle délibération  sur  une  loi  votée  par  elles  et  qui  lui  parait  fâ- 
cheuse. Il  userait  de  ce  droit,  sur  l'avis  des  ministres,  quant  à  la 
proposition  de  l'ancienne  Chambre  adoptée  par  le  Sénat,  et  four- 
nirait ainsi  à  la  Chambre  nouvelle  l'occasion  de  la  repousser.  Ce 
serait  rendre  utile  une  disposition  constitutionnelle  qui,  sans  cela, 
risque  fort  de  ne  jamais  trouver  d'application  ^ 

Par  la  solution  qu'a  adoptée  le  Sénat,  et  qui  me  paraît  être  la 
vraie,  nous  nous  écartons  diamétralement  de  celle  qui  a  dominé 
traditionnellement  jusqu'ici  et  qui  a  son  point  de  départ  dans  le 
droit  anglais.  En  Angleterre,  en  effet,  la  clôture  de  chaque  session 
du  Parlement  (qui  porte  le  nom  de  prorogation)  rend  caducs  tous 
les  projets  de  loi  (hilU)  qui  étaient  pendants  devant  l'une  ou  l'autre 
des  deux  Assemblées  et  n'avaient  pas  encore  été  votés  par  les  deux 
Chambres*.  Cette  règle  s'explique  très  aisément  en  droit  anglais. 

<  Ci-dessns,  p.  508. 

■  Erekine  May,  Parliamcntary  praotiee,  8«  édit.,  p.  47  :  «  L'effet  d*une  proro- 
gation est  de  suspendre  du  coup  toutes  les  affaires  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
soit  convoqué  de  nouveau.  Non  seulement  les  séances  du  Parlement  prennent  fin. 
mais  toutes  les  procédures  pendantes  à  cette  époque  sont  anéanties,  sauf  les  tm- 
peaohments  intentés  par  les  Communes  et  les  writsof  error  et  les  appels  portés 
devant  la  Chambre  des  Lords.  Chaque  projet  de  loi  doit  être  présenté  à  nouveau 
après  une  prorogation,  comme  sMl  n'avait  jamais  été  présenté,  quand  môme  la 
prorogation  ne  durerait  pas  plus  d'un  jour.  » 

H.  50 
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En  droit  par,  en  effet,  les  deax  Chambres  ne  sont  que  les  con- 
seillers de  la  Couronne  ;  elles  ne  tiennent  pas  de  la  sonrerabeté 
nationale  une  fonction  et  nne  antorité  propres.  Elles  ne  peuTent 
parler  et  statuer  que  lorsqne  la  Couronne  les  rassemble  et  leur 
donne  la  parole  ;  et  quand  elle  leur  retire  celle-ci  par  une  proiog»- 
tion,  tout  ce  que  Tune  d'elles  avait  dit  et  décidé  pendant  la  ses- 
sion disparaît,  lorsque  la  résolution  n'est  pas  arrivée  à  l'état  de 
perfection  qui  permettra  d'en  faire  une  loi.  La  même  règle  fat 
suivie  en  France  sous  la  Restauration  et  même  jusqu'en  1832, 
quoiqu'elle  fût  chez  nous  moins  logique.  A  cette  époque,  une  réso- 
lution de  la  Chambre  des  députés  vint  donner  à  ses  travaux  légis- 
latifs une  force  et  une  durée  qui  les  faisaient,  dans  tous  les  cas, 
survivre  à  la  clôture  de  chaque  session  et  se  prolongeaient  pen- 
dant toute  la  législature.  Mais  ils  devenaient  caducs,  s'ils  nV 
valent  pas  abouti  à  une  loi  avant  le  renouvellement  intégral  on  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  ^.  La  pratique  des  États- 
Unis  paraît  conforme^  et  les  effets  de  cette  caducité  sur  la  masse 
considérable  de  biils  inutiles,  qui  sont  proposés  pendant  une  lé- 
gis'ature,  sont  considérés  comme  bienfaisants  par  certains  auteurs*. 

§   2.  —  LES  DEUX  CHAMBRES  STATUANT   EN  MATIÈRE  DE   FINANCES. 

Le  pouvoir  qu'exercent  les  deux  Chambres  en  matière  de  finances 
ne  se  confond  point,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  avec  le  pou- 
voir législatif  proprement  dit. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que  le  droit 
.  d'imposer,  d'établir  les  impôts  et  contributions  pnbliques  sur  les 
citoyens,  soit  idantîque  à  celui  de  légiférer.  Ces  deux  droits  ont 
été,  dans  le  passé,  distincts  pendant  des  siècles;  dans  l'andenne 
monarchie,  le  pouvoir  royal,  qui  possédait  le  pouvoir  législatif  ao 
moins  depuis  le  xiv*  siècle,  n'a  véritablement  conquis  le  droit  d'im- 
poser qu'au  XVII*.  Il  est  vrai  que  Montesquieu  faisait  ren- 
trer la  levée  des  deniers  publics  dans  la  législation,  dont  elle  fo^ 
mait,  suivant  lui,  le  point  le  plus  important  '.  Mais  la  Déclarahe» 
des  droits  de  l' homme  et  du  citoyen  de  1789,  après  avoir  défini  la  ta 
dans  son  article  6,  parle  seulement  et  distinctement  des  contribu- 
tions publiques  dans  son  article  13  :  elle  les  considère,  d'aillenrSt 

4  Rossi,  Cours  de  droit  constitutionnel^  2*édit.,  t.  IV,  p.  162,  et  le  rapp«* 
de  M.  JuIas  Qodin,  loc,  cit,,  p.  285. 
«  Bryce,  American  commonwealthf  1. 1*,  p.  160. 
'  Ci-dessas,  p.  326,  note  1. 
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comme  obligatoires  et  non  simplement  volontaires  pour  les  citoyens, 
et  les  déclare  proportionnelles  à  lenrs  facultés  \  Eufin  la  Constitu- 
tion de  1791,  en  énumérant  les  pouvoirs  et  fonctions  qu'elle  délé- 
guait au  Corps  législatif,  distinguait  successivement  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  et  celui  d'établir  les  contributions  publiques^. 

Mais  cette  distinction,  alors  même  qu'elle  est  admise,  est  faci- 
lement obscurcie  dans  les  Constitutions  modernes.  Si,  en  effet,  il 
revient  nécessairement  au  pouvoir  exécutif  d'effectuer  les  dé- 
penses publiques  et  de  procéder  à  la  perception  des  impôts,  — 
c'est  un  des  points  essentiels  de  la  liberté  moderne  que  ces  impôts 
doivent  être  établis  périodiquement  par  les  Assemblées  représen- 
tatives et  ces  dépenses  déterminées  par  elles  '.  Elles  disposent  vrai- 
ment de  la  fortune  publique.  Elles  seules  fixent  la  contribution  pu- 
blique et  elles  en  déterminent  l'emploi;  c'est  la  garantie  de  toutes 
les  libertés  politiques.  Mais,  ces  assemblées  exerçant  en  même 
temps  le  pouvoir  législatif,  les  deux  choses  peuvent  aisément  se 
confondre,  au  moins  en  partie. 


1  Art.  13:  «  Pour  rentretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses  d'ad- 
ministration une  contribution  commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés.  »  De  même, 
quoique  Tartide  6  eût  dit  :  «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  person- 
nellement ou  par  leurs  représentants  à  la  formation  de  la  loi  »,  l'article  14 
ajoute  :  «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  li- 
brement, d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  Tassiette,  le  re- 
couvrement et  la  durée  ». 

*  Tit.  III,  ch.  m,  sect.  1,  art.  1  :  «  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  les  fonctions  ci-après  :  1»  de  proposer  et  décréter 
les  lois  ;  2<>  de  fixer  les  dépenses  publiques  ;  3«  d'établir  les  contributions  publi- 
ques, d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de  perception.» 

'  Ni  Vun  ni  Tautre  de  ces  principes  certains  n'est  inscrit  aujourd'hui  dans  nos 
lois  constitutionnelles.  Le  premier  a  parfois  été  inséré  dans  U  Constitution.  Ainsi 
la  Charte  de  1814  portait,  art.  48  :  «  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu 
s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  »  L'acte 
additionnel  de  1815  était  plus  explicite  encore,  art.  35  :  «c  Aucun  impôt  direct 
ou  indirect,  en  argent  ou  en  nature,  ne  peut  être  perçu,  aucun  emprunt  ne  peut 
avoir  lieu,  aucune  inscription  de  créances  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Mais,  depuis  1816,  la  loi  de  finances 
annuelle  se  termine  par  un  article,  qui  défend  et  punit  la  perception  de  toutes 
contributions  autres  que  celles  qu'elle  autorise.  Voici  cette  disposition  «  Toutes 
contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  qni  sont  autoriséespar  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1898,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  pr^udice  de  Taction  en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception.  »  Le  se- 
cond principe  est  inscrit  dans  la  loi  du  14  décembre  1879,  art.  1  :  «  Il  ne  peut 
être  accordé  de  crédits  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 
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r  Parmi  les  actes  par  lesquels  les  assemblées  exercent  ce  pouvoir 

financier,  il  en  est  un  certain  nombre  qni  ont  le  caractère  de  Tori- 
tables  lois,  en  ce  qu^ils  édictent  à  Tavance  des  règles  généralcB, 
d'une  durée  indéfinie.  Telles  sont  les  lois  qui  établissent  lesdivors 
impôts,  en  déterminent  la  nature  et  les  règles  ;  beaucoup  de  cettea 
qui  nous  régissent  encore  aujourd'hui  remontent  à  la  période  ré- 
volutionnaire. Telles  sont  encore  les  lois  qui  établissent  le  traite- 
ment des  divers  fonctionnaires. 

Mais  beaucoup  d'autres  parmi  ces  actes,  quoique  portant  le  nom 
de  loi  et  en  ayant  la  formel  ont  en  réalité  une  autre  nature.  Ce 
sont  des  actes  particuliers,  des  actes  de  haute  administration,  qn'ao- 
complit  le  pouvoir  législatif  en  vertu  des  attributions  qui  loi  sont 
réservées  en  matière  de  finances.  Telles  sont  les  lois  qui  ou^Teni 
un  crédit  spécial,  qui  autorisent  un  emprunt,  qui  ordonnent  oertaÛDs 
travaux  publics  en  déterminant  les  sommes  qui  j  seront  (Xfùat 
crées  ;  telles  sont,  en  particulier,  la  loi  annuelle  de  finances  on  loi 
du  budget'  et  la  loi  des  comptes. 


I. 

On  entend  par  budget  un  acte  qui  contient,  pour  un  temps  déter- 
miné, la  prévision  des  recettes  et  des  dépenses  de  TÊtat  et  qui  or- 
donne la  perception  des  unes  et  le  paiement  des  autres.  C'est  comme 
je  l'ai  dit,  un  acte  d'administration  supérieure'.  Mais  c'est  en  mime 
temps  celui  qui  traduit  et  réalise  le  mieux  le  pouvoir  des  Cham- 
bres en  matière  de  finances.  En  effet,  bien  que  la  plupart  des  im* 
pots  soient  établis  à  titre  permanent  par  des  lois  spéciales,  lenr 
perception  ne  peut  pas  se  faire  en  vertu  de  ces  lois  seules  :  il  &i^ 
qu'elle  soit  autorisée  périodiquement  et  par  chaque  loi  du  budget 

'  Ci-dessuSf  p.  774. 

*  Le  titre  complet  de  cette  loi  et  le  suivant  (voyez  poar  1902  le  Journal  o/^* 
ûUl  du  30  mars  1902)  :  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  d^pentei*^ 
des  recettes  de  Vexercice  1902.  Souvent  les  contributions  directes  et  assinù^^ 
fotit  l'objet  d'une  loi  spéciale,  votée  au  mois  de  juillet,  afin  que  les  Coosab 
généraux  puissent,  dans  leur  session  du  mois  d'août,  procéder  à  la  répartitio> 
qu'ils  sont  chargés  de  faire  pour  certains  de  ces  impôts. 

^  Ce  caractère  a  été  mis  en  lumière  par  un  incident  qui  s'est  produit  en  lt>B> 
en  1893.  Dans  la  séance  du  19  mai  1893,  la  Chambre  des  députés  a  rejeté  k 
budget  du  Ministère  de  la  Justice  présenté  par  le  gouvernement.  Cet  incidçt^ 
semblait  devoir  entraîner  les  complications  les  plus  graves,  la  CoostitattfB 
(art.  56)  défendant  de  représenter  dans  la  même  session  tout  projet  de  loi  ^ 
aurait  été  repoussé.  On  fit  alors  remarquer  que  le  texte,  écrit  en  vn«  do  ^^ 
des  lois  proprement  dites,  ne  pouvait  s'appliquer  au  vote  du  budget,  <2oi  t^ 
une  mesure  d'administration. 
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O'estle  principe  essentiel  du  vote  périodique  de  l'irapôt,  conservé 
alors  même  que  les  lois  fondamentales  qni  le  constituent  ont  été 
votées  par  les  représentants  élus  de  la  nation.  D'autre  part,  cette 
loide  finances  contient  aussi  l'affectation,  aussi  précise  que  possible 
des  recettes  aux  dépenses.  Elle  se  distingue  par  deux  caractères 
principaux  : 

1^  Elle  est  annuelle.  Le  budget  est  voté  tous  les  ans  pour 
l'année  suivante.  Cette  règle  vient  d'Angleterre,  où  cependant  au- 
jourd'hui elle  a  été  abandonnée  en  partie,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  Elle  s'est  établie  dans  ce  pays  après  la  Révolution  de  1688  et 
comme  mesure  politique.  Elle  n'a  pas,  en  effet,  pour  but  principal 
une  saine  et  bonne  économie  ;  elle  ne  vise  pas  surtout  à  faire  de 
l'État  un  bon  père  de  famille,  qui  tous  les  ans  établit  ses  recettes  et 
ses  dépenses  pour  l'année  suivante.  Elle  est  surtout  la  bride  avec 
laquelle  les  Assemblées  représentatives  tiennent  le  pouvoir  exécutif 
à  leur  discrétion,  ou  plutôt  la  défense  efficace  qu'elles  ont  contre 
ses  empiétements  possibles.  Il  ne  peut  sans  ressources  pécu- 
niaires continuer  son  œuvre  un  seul  jour,  et,  d'année  en  année,  il 
est  ainsi  forcé  d'en  venir  demander  le  renouvellement  aux  Assem- 
blées. Sous  le  gouvernement  parlementaire,  la  menace  d'un  refus 
du  budget  est  la  sanction  naturelle  et  dernière  de  ses  règles  con- 
ventionnelles ^ 

CSette  règle  cependant  n'est  pas  écrite  dans  notre  Constitution.  Elle 
n'a  même  été  inscrite  chez  nous,  avec  des  atténuations,  que  dans 
les  deux  Chartes  et  dans  l'acte  additionnel  de  1815^.  Il  est  donc 
certain  que  les  Chambres  pourraient  actuellement  voter  l'impôt 
pour  plusieurs  années'.  Elles  pourraient  surtout  faire  quelque 
chose  de  semblable  à  ce  qui  a  été  heureusement  établi  en  Angleterre. 
Le  gouvernement  parlementaire  et  la  liberté  politique  j  ont  poussé 
des  racines  si  profondes  que  le  Parlement  a  cru  pouvoir  renoncer 
à  voter  annuellement  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses. 
D'un  côté,  beaucoup  d'impôts  (environ  les  quatre  cinquièmes  du 
revenu  total,  Land-taxj  excise ^  stamp  duties^  etc.)  sont  établis  et 
perçus  en  vertu  de  lois  permanentes^  sans  que  la  perception  en  soit 

t  Ci-dessus,  p.  119. 

«  Charte  de  1814,  art.  49;  Charte  de  1830,  art.  41  :  «  L'impôt  foncier  n'est  con- 
senti qne  poar  an  an.  Les  impôts  indirects  peuvent  l'être  pour  plasieurs  années.  » 
—  Acte  additionnel,  art.  34  :  «  L'impôt  général  direct,  soit  foncier,  soitmobilier, 
n*est  voté  que  pour  un  an.  Les  impôts  indirects  peuvent  être  votés  pour  plusieurs 
années.  —  Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants,  les 
impositions  votées  dans  la  session  précédente  seront  continuées  jusqu'à  la  nou- 
Telle  réunion  de  la  Chambre.  » 

s  C'est  ce  que  permettait  au  Corps  législatif  la  Constitution  de  1791,  ci-dessus, 
p.  706,  note  3. 
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votée  à  nouveau  tous  les  ans.  D'autre  part,  toute  une  catégorie  de 
dépenses  sont  aussi  établies  et  autorisées  par  des  lois  permanentes 
et  payables  sur  le  Consolidated  fundj  dont  il  vient  d'être  parlé  : 
intérêts  de  la  dette  nationale,  liste  civile  du  monarque  et  pensions 
des  membres  de  la  famille  royale,  appointements  et  pensions  de 
retraite  des  juges  et  de  quelques  autres  fonctionnaires.  Il  en  ré- 
sulte, quant  à  ces  impôts  et  dépenses,  une  stabilité  et  une  sécurité 
bien  désirables  :  surtout  les  réformes  administratives  par  simple 
voie  budgétaire,  dont  je  dirai  un  mot  plus  loin,  sont  parla  empê- 
chées. 

i^  La  spécialité  de»  crédits  est  un  autre  trait  de  la  loi  portant 
fixation  du  budget.  Elle  consiste  en  ce  que  cette  loi  affecte  en  dé- 
tait les  recettes  qu'elle  vote  aux  dépenses  qu'elle  autorise,  de  telle 
sorte  que  le  pouvoir  exécutif  n'en  puisse  faire  un  autre  emploi. 
C'est  encore  ici  T  Angleterre  qui  a  donné  l'exemple  par  VAppro- 
jn^tion  Astj  qui  s'introduisit  sous  le  règne  de  Charles  II  (1660- 
1685).  Chez  nous  le  système  date  de  1817.  Jusque-là  on  avait 
oscillé  entre  deux  tendances.  Pendant  la  période  révolutionnaire,  le 
pouvoir  législatif  s'était  purement  et  simplement  immiscé  dans  les 
opérations  de  trésorerie,  contrôlant  ainsi  la  délivrance  des  fonds  on 
instituant  des  commissaires  de  la  trésorerie  indépendants  du  pou- 
voir exécutif  \  Plus  tard,  à  partir  de  la  Constitution  de  l'an  VIU, 
le  budget  était  voté  en  bloc  et  la  disposition  dans  le  détail  en  était 
laissée  au  pouvoir  exécutif.  A  partir  de  1817,  la  loi  de  finances 
fut  en  réalité  divisée  en  deux,  celle  des  recettes  et  celle  des  dé- 
penses ',  et  la  section  des  dépenses  ',  contient,  comme  annexes, 
des  états  donnant  le  détail  et  l'affectation  des  dépenses  autorisées 
(tableaiuVjpar  ministères  et  par  chapitres,  des  dépenses}.  Ces  états^, 
dans  leur  décomposition,  vont  du  tout  aux  parties.  Ils  se  divisent 
d'abord  par  ministères  ;  puis  le  crédit  de  chaque  ministère  se  dé- 
compose en  sections,  chapitres  et  articles.  Mais  la  spécialisation  de 
l'affectation  votée  par  le  pouvoir  législatif  a  été  plus  on  moins 
étroite  suivant  les  temps.  Tantôt  le  budget  était  voté  par  minb- 
tère,  c'est-à-dire  que  le  crédit  total  affecté  à  chaque  ministère  fai- 
sait seul  l'objet  d'un  vote  distinct  et  non  point  les  divers  chapitres 
ou  articles  entre  lesquels  il  se  décomposait.  La  conséquence  était 
que  le  pouvoir  exécutif  pouvait  alors  modifier  l'emploi  des  fonds 

<  Ci-dessus,  p.  326,  noto  3,  560,  note  2. 

2  Sar  tous  ces  points,  voir  Stourm,  Lebtulgetf  son  histoire  et  son  méûttrûsme, 
p.  287  et  suiv. 

3  Dans  les  budgets  actuels,  elle  forme  le  §  1  du  titre  I,  avec  la  rubrique  Cré- 
dits ouverts^ 
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votés  en  ce  qui  concerne  les  services  d'un  même  ministère  ;  seu- 
lement il  ne  pouvait  pas  reporter  des  fonds  d'un  ministère  à  un 
autre  \  Tantôt,  et  c'est  la  règle  actuellement  suivie,  le  budget  a 
«té  voté  par  chapitres,  et  alors  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  modifier 
l'affectation  des  crédits  que  quant  aux  articles  contenus  dans  un 
même  chapitre.  On  a  proposé  parfois  d'aller  plus  loin  encore  et  de 
voter  par  articles  ;  mais  cela  semble  une  précaution  inutile,  une 
gène  pour  l'administration  sans  profit  pour  le  pays.  Le  chapitre 
du  budget,  qui  sert  ainsi  d'unité,  est  d'ailleurs  une  division  assez 
arbitraire.  Le  décret  du .  81  mai  1862  (art.  56)  dit  seulement 
qu'il  <E  ne  doit  contenir  que  des  services  corrélatifs  de  la  même 
nature  ». 

Le  budget  contient  normalement  toutes  les  dépenses  de  l'année 
pour  laquelle  il  est  voté.  Aucun  crédit  extraordinaire  ou  supplémen- 
taire ne  peut  être  ouvert  en  principe  que  par  une  loi  spéciale,  ainsi 
que  le  décide  la  loi  du  14  décembre  1879,  art.  1.  Cette  loi  permet 
cependant  au  pouvoir  exécutif  (art.  4  et  5)  d'ouvrir,  par  décret, 
provisoirement  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  de 
leurs  sessions  *.  Mais  Texercice  de  cette  faculté  est  soumis  à  des 
conditions  multiples.  Il  faut  pour  cela  un  décret  du  Président  de 
la  République  rendu  en  Conseil  d'État,  délibéré  et  approuvé  par 
le  Conseil  des  ministres  et  indiquant  €  les  voies  et  moyens  qui  se- 
ront affectés  aux  crédits  demandés  2>.  S'il  s'agit  de  crédits  supplé- 
mentaires (art.  2  et  5),  il  faut  qu'ils  se  rattachent  à  l'un  des  ser- 
Tices  votés  dont  la  nomenclature  sera  annexée  chaque  année  à  la  loi 
de  finances  ;  s'il  s'agit  d'un  crédit  extraordinaire,  il  ne  peut  pas 
porter  la  création  d'un  service  nouveau.  Enfin,  <i  ces  décrets  doivent 
être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  première  quinzaine 
de  leur  plus  prochaine  réunion  d. 

Le  pouvoir  financier  des  Chambres  se  manifeste  enfin  d'une  troi- 
sième manière.  Non  seulement  elles  votent  l'impôt,  déterminent 
les  dépenses  publiques  et  y  affectent  les  revenus  et  ressources  de 
l'État,  mais  encore  elles  seules  peuvent  approuver  définitivement 

1  Par  exemple,  sénalus-consalte  des  25-30  décembre  1852,  art.  12:  a  Le  budget 
des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  subdivisions  administra- 
tives par  chapitres  et  par  articles.  —  11  est  roté  par  ministères.  —  La  répar- 
tition par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère  est  réglée  par 
4iécret  de  TEmpereur  rendn  en  Cooseil  d'Etat.  —  Des  décrets  spéciaux,  rendus 
dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d*un  chapitre  à  un 
«ntre.  »  Mais  le  sénatus-consnlte  des  8-10  septembre  1869  vient  décider,  art.  9  : 
«  Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  chapitres,  conformément  à  la  no- 
snenclature  annexée  au  présent  sénatus-consulte.  » 

*  Ci-dessus,  p.  564. 
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Texëcaiion  de  chaqae  budget,  les  comptes  de  chaque  exeim 
financier.  Lorsque  ces  comptes  sont  arrêtés,  aprfes  TexpirstioD  da 
délais  établis  par  la  loi  pour  utiliser  les  crédits  ouverts  et  opm 
les  paiements  qui  y  correspondent;  après  la  vérification  opém 
par  les  autorités  administratives  et  par  la  Cour  des  comptes,  ikne 
peuvent  être  définitivement  approuvés  que  par  une  loi,  que  Tob 
appelle  la  loi  des  comptes» 

La  loi  annuelle  du  budget,  bien  qu'elle  soit  un  acte  généni 
d'administration  accompli  par  le  pouvoir  législatif,  domine  a 
quelque  sorte  l'action  de  notre  législation  tomt  entière  et  le  jeu 
même  de  la  Constitution.  En  effet,  il  n'est  p<»nt  de  loi,  pour  aiiiÂ 
dire,  dont  l'application  n'entraîne  des  dépenses  plus  ou  moins  conai* 
dérablee.  La  Constitution  elle-même  ni^poarrait  point  fonotiomusr 
si  le  traitement  du  Président  de  la  République  et  des  ministreicè 
si  l'indemnité  parlementaire  n'étaient  assurés.  Or,  dans  iioize 
système,  le  vote  de  ces  dépenses  est  remis  en  question  tous  les  sh- 
Il  y  a  là,  semble-t-il,  un  équilibre  bien  précaire.  Sans  doute,  b 
nûson  et  le  bon  sens  font  disparaître  la  crainte  de  voir  jtmiB 
une  Assemblée,  en  refusant  le  budget  entier  d'un  ministère,  oa 
en  rejetant  les  chapitres  qui  contiennent  les  dépenses  des  couisei 
tribunaux,  arrêter  dans  le  pays  l'administration  ou  la  justice.  Mas 
les  Assemblées  ont  cédé  souvent  à  une  autre  tentation,  plus  dan- 
gereuse par  cela  même  qu'elle  paraît  plus  légitime  :  c'est  d'opérar, 
comme  on  dit,  des  réformes  par  voie  budgétaire.  Lorsqu'anefonfi' 
tion  est  jugée  inutile,  quoi  de  plus  simple  que  de  la  supprimer  ea 
retranchant,  dans  le  budget,  le  traitement  du  fonctionnaire  qnik 
remplit?  Lorsque,  dans  un  service  ou  dans  un  corps,  on  veut  intro- 
duire une  organisation  nouvelle,  en  supprimant  un  certain  nombR 
de  fonctionnaires  et. en  répartissant  autrement  le  travail  de  oeos 
qui  sont  maintenus,  il  est  aisé  de  traduire  cela  dans  le  budget  par 
une  réduction  des  crédits  en  complétant  la  mesure  par  un  ariscie 
réglementaire  introduit  dans  la  loi  de  finances.  Ce  procédé  a  mêoie 
ses  théoriciens  qui  soutiennent  que  c'est  parfois  le  seul  moyen  cb 
faire  aboutir  une  réforme,  en  Tincorporant  à  un  budget^  dont  b 
vote  est  urgent  et  nécessaire  et  qui  l'emportera  avec  lui  ^  On> 
même  été  jusqu'à  proposer,  par  ce  moyen  détourné,  de  supprimer 
indirectement  le  Sénat  en  refusant  le  crédit  nécessaire  pour  lis* 
demnité  parlementaire  des  sénateurs  *.  Cette  pratique  des  réforme 

i  M.  Paschal  Groussek  à  la  Chambre  des  dépotés,  séaoce  du  6  djècetnkrt  iâS^ 
{Journal  officiel  du  7,  BébaU  parlemeniairet^  Chambre,  p.  t724]. 

s  Discours  de  M.  Jaurès  à  la  Chambre  des  députés,  du  14  mars  1895  (/ohtm' 
officiel  du  15,  DébaU  parlementaires^  Chambre,  p.  912). 
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par  Toie  budgétaire  ne  se  borne  même  pas  aux  cas  oh  3  s'agit  de  mo- 
difier ou  de  supprimer  une  fonction  ou  emploi  public.  Tués  souvent 
dans  lAlcide  Jinanees  propren\ent  dite,  c'est-à-dire  dans  celle  qui 
donne  force  et  valeur  aux  états  annexés  contenant  le  budget  des 
dépenses  et  qui  autorise  pour  l'année  les  impôts  et  revenus,  on  in- 
sère des  articles  qui  n'ont  qu'un  rapport  indirect  ou  qui  n'ont 
même  aucun  rapport  avec  le  budget,  et  constituent  de  véritables 
kiB  ordiiudres  destinées  à  durer  toujours.  On  espère,  par  une  in- 
corporaiian  de  cette  nature,  faire  passer  la  réforme,  emportée, 
avec  le  budget,  par  la  nécessité  de  voter  celui-ci  en  temps  utile. 
C'est  un  mal  ancien  chez  nous,  puisque  le  droit  qu'ont  les  officiers 
ministériels  de  présenter  leurs  successeurs  au  Oouvemement,  cette 
moderne  vénalité  des  offices,  ne  repose  que  sur  im  article  de  la  loi 
de  finances  de  1816  *•  Mais  de  nos  jours  cet  abus  devient  plus  fré- 
quent. Qui  ne  voit  les  dangers  d*une  semblable  pratique?  Ils  sont 
si  frappants  que,  dans  une  précédente  législature,  un  membre  de  la 
Chambre  des  députés  déposait  le  projet  de  résolution  suivant,  qu'il 
n'a  retiré  que  parce  que  satis&ction  lui  était  donnée  pour  le  moment  : 
€  La  Commission  du  budget  ne  peut,  sous  le  couvert  de  réformes 
budgétaires,  porter  atteinte  aux  lois  organiques  de  l'armée^  de  la 
marine  et  de  la  magistrature*  2>.  Mais,  en  droit,  la  légalité  même 
de  cette  procédure  me'paraît  très  contestable.  Si,  en  effet,  la  loi  de 
finances  annuelle  est  l'exercice,  non  du  pouvoir  législatif  propre- 
ment dit,  mais  d'un  pouvoir  différent  également  attribué  aux 
Chambres',  est-il  possible  d'j  insérer  de  véritables  dispositions 
législatives?  Dans  tous  les  cas,  la  loi  annuelle  de  finances  se  pré- 
pare et  se  vote  dans  de  tout  autres  conditions  que  les  lois  ordinaires. 
Lea  oonséquences  mêmes  qui  découlent  de   cette  combinaison 

i  Loi  du  28  avril  1816,  art.  91. 

2  M.  Pourquery  de  Boisserin,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépulés  du  6 
décembre  1895  {Journal  ogloiel  du  7,  îoc,  cit.,  p.  2728,  2724).  Cette  année  même 
le  principe  a  été  consacré  par  un  vote  de  la  Chambre.  Un  amendement  au  budget 
de  1902  proposait,  par  voie  de  suppression  du  crédit  nécessaire,  de  supprimer  le 
service  de  treize  jours  imposé  par  la  loi  aux  hommes  compris  dans  Tarmée 
territoriale.  Voici  ce  que  dit  à  cette  occasion  le  président  du  Conseil  (Chambre 
-des  députés,  28  mars  1902,  Journal  offieiel  du  29,  p.  16)  :  «  Le  Gouvernement 
pense,  comme  d^ailleurs  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  ce  débat, 
qo*il  ne  lui  appartient  pas  et  qu'il  n'appartient  pas  non  plus  à  Tune  des  deux 
Chambres  de  supprimer  par  une  voie  budgétaire  un  article  d'une  loi  organique.  » 
U  est  vrai  que,  dans  cette  occasion,  la  solution  adoptée  n'a  pas  correspondu 
d'une  façon  parfaitement  adéquate  au  principe  proclamé.  La  Chambre  des 
députés  adoptant  l'amendement,  avait  supprimé  le  crédit  demandé  par  le  Qou- 
▼emement  pour  la  période  d'exercice  des  territoriaux.  Le  Sénat  rétablit  le 
crédit,  mais  en  le  dirainaant  par  rapport  au  chifire  primitif,  par  esprit  de 
transaction.  La  Chambre  des  députés  a  adopté  le  chiffre  voté  par  le  Sénat. 

s  (^-dessus,  p.  786. 
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semblent  protester  contre  elle.  La  loi  du  badget  est  de  sa  nature 
temporaire,  annuelle  :  comment  donc,  alors  que  l'ensemble  de  ses 
dispositions  ne  durera  qu'un  an,  certaines  dispositions  de  la 
loi  des  finances  se  détacheront-elles  des  autres  pour  prendre  noe 
valeur  indéfinie? Et  si  l'on  admettait,  comme  le  veut  une  opinioQ, 
que  le  Sénat  ne  puisse  pas  relever  les  crédits  supprimés  par  la 
Chambre  des  députés,  nombre  de  réformes  législatives  pourraie&t 
donc  être  opérées  par  la  Chambre  des  députés  toute  seule,  sans  que 
le  Sénat  puisse  s'y  opposer.  Certaines  constitutions,  par  une  sage 
précaution  ont  exclu  cette  pratique.  Notre  Constitution  française 
de  1791,  traitait  les  lois  de  finances  autrement  que  les  lois  ordi- 
naires, en  les  soustrayant  au  veto  royal,  mais  elle  ajoutait:  €  I^ 
corps  législatif  ne  pourra  y  insérer  aucune  disposition  étrangère  à 
leur  objet  ^  ]>  La  nouvelle  Constitution  australienne  a  des  dispo- 
sitions dans  ce  même  sens  '• 

Il  est  un  cas  au  moins  dans  lequel  il  me  paraît  certam  que 
l'on  ne  peut  point,  ainsi  par  voie  budgétaire,  faire  échec  à  une  loi 
organique  :  c'est  quand  il  s'agit  du  recrutement  de  l'arméestda 
nombre  d'hommes  à  maintenir  sous  les  drapeaux.  Le  gouverne- 
ment constitutionnel,  tel  qu'il  avait  été  pratiqué  en  France 
avant  1872,  comportait  le  vote  annuel,  non  seulement  de  Fimp^ 
mais  aussi  de  l'armée,  conformément  à  tine  tradition  suivie  eo 
Angleterre  et  peut-être,  mal  comprise'.  Mais  la  loi  du  27  juillet 
1872  et  celle  du  13  mars  1875*  sur  le  recrutement  de  l'année 
abandonnèrent  cette  tradition,  en  déterminant  directement  par  les 
règles  organiques  le  nombre  d'hommes  qui  devaient  entrer  et 
rester  dans  l'armée.  M.  Buffet,  vice-président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, faisait  ressortir  Timportance  de  ce  changement  devant 
l'Assemblée  Nationale,  le  22  juin  1875  :  €  Vous  avez,  disaii-3, 
supprimé  le  vote  annuel  du  contingent  qui  avait  paru  longtempe 
une  garantie  précieuse,  et  pourquoi  l'avez-vous  fait?  L'avez-vo« 
fait  par  complaisance  pour  un  homme  et  dans  le  dessein  de  M 

1  Titre  III,  ch.  3,  sect.  3,  art.  8. 

2  Sect.  54.  «  Le  projet  de  loi  qui  alTecte  (appropriâtes)  des  rerenas  ou  en 
fonds  aux  («ervices  anaaels  ordinaires  du  QouTemement  ne  traitera  que  de  cetls 
affectation  [appropriancé),  —  Sect.  55.  Les  lois  qui  imjposent  des  taxes  ne  trû- 
teroot  que  de  1  imposition  des  taxes  et  toute  disposition  traitant  de  toute  aotn 
matière  et  qui  y  sérail  contenue  sera  nulle  et  de  nul  effet  «. 

s  Ci-dessus,  p.  62  et  119. 

^  L'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  13  mars  1875  est  ainsi  conçu  :  «  L'effectif  Borail 
du  pied  de  paix  représente  le  chiffre  au-dessous  duquel  la  moyenne  aanoeUe^ 
Teffectif  entretenu  sous  les  drapeaUx  ne  peut  être  abaissée.  Il  sert  de  baseauxén- 
luations  budgétaires  annuelles  et  ne  peut  ôtre  modifié  que  par  une  loi  tfè^ 
indépendante  des  lois  de  finances.  » 
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donner  des  attributions  dangereuses  ?  Non  ;  vous  l'avez  fait  parce 
que,  considérant  la  nécessité  d'avoir  une  armée  capable  d'assurer  la 
sécurité  du  pays,  vous  avez  cru  devoir  investir,  toujours  dominés 
par  cet  intérêt  supérieur,  le  chef  du  gouvernement  des  attributions 
nécessaires  au  fonctionnement  de  cette  organisation*,  jd  Les  lois 
militaires  qui  ont  remplacé  celle  de  1872  n'ont  pas  modifié  le 
système  ;  et,  comme  ici  c'est  bien  de  parti  pris  qu'on  a  écarté  le 
vote  annuel  du  contingent,  on  ne  saurait  prétendre  qu'on  pourrait 
à  volonté  revenir  au  système  opposé  et  modifier  par  voie  budgé- 
taire le  recrutement  de  l'armée  ^ 


IL 

Jusqu'il,  nous  n'avons  point  trouvé  de  règles  sur  le  pouvoir 
financier  des  Chambres  écrites  dans  la  Constitution.  Elle  en 
contient  une  cependant,  importante  et  traditionnelle.  Elle  est 
contenue  dans  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  187^  ainsi  conçu: 
4  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés,  l'initia- 
tive et  la  confection  des  lois;  toutefois,  les  lois  de  finances  doivent 
être  en  premier  lieu  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées 
par  elle.  ]> 

De  ce  texte,  très  clair  en  lui-même,  se  dégagent,  semble-i>-il, 
deux  conséquences,  et  deux  conséquences  seulement  : 

1^  L'article  s'applique  à  toutes  les  lois  des  finances,  et  non  pas 
seulement  à  la  loi  de  finances  annuelle  portant  fixation  du  budget. 
Aucune  de  ces  lois  ne  peut  partir  du  Sénat,  et  toutes  doivent 
passer  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  '.  Mais  à  quoi  recon- 

1  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXIX,  p.  85. 

^  C'est  ce  qu'a  bien  établi  M.  Jules  Roche  à  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  5  mars  1895  {Journal  officiel  du  6,  Débats  parlementaires,  Chambre, 
p.  739)  :  <c  Ainsi  le  législateur  de  1875  a  été  prévoyant.  Il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions possibles  impératirement  et  prohibitivement.  Il  a  dit  :  il  faudra  tant  d'hommes 
dans  les  cadres,  tant  d^hommes  dans  les  unités,  et  la  loi  de  finances  elle-même  ne 
pourra  pas  modifier  cette  détermination.  U  ne  faut  pas  que  ce  soit  par  des  surprises 
budgétaires  que  l'organisation  de  l'armée  soit  changée  a.  On  est  étonné  de  voir 
M.  Maurice  Rouvier  lui  répondre  :  «  Ainsi  la  loi  de  finances  n'est  plus  qu'un 
mot.  11  n'y  a  plus  de  vote  annuel  du  budget.  » 

8  Dans  la  séance  du  Sénat  du  90  novembre  1893  {Journal  officiel  du  l«r  dé- 
cembre, Débats  parlementaires.  Sénat,  p.  1353),  M.  Qriffe  présenta  au  Sénat 
une  proposition  de  loi  tendant  à  augmenter  les  droits  de  consommation,  d'entrée 
«t  d'octroi  pour  les  vins  présentant  une  force  alcoolique  supérieure  à  U»  et  à 
partir  de  ce  chiffre.  M.  le  Président  déclara  :  «  Je  suis  obligé  de  faire  observer 
k  M.  Griffe  que  la  proposition  de  loi  qu'il  présente  au  Sénat  a  tous  les  caractères 
d'une  loi  de  finances.  Elle  touche  en  effet  à  l'assiette  de  l'impOt,  et  il  est  impossible 
au  Président  de  mettre  en  délibération  l'urgence  de  cette  proposition.  »  L'an- 
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naitra^t-on  qo^on  aaffiiire  à  une  loi  de  finances?  Soffira-t-il  qn» 
le  projet  on  proposition  contienne  nne  disposition  qnelcooqoi 
établissant  nne  perception  an  profit  de  l'État,  on  mettaot  hm 
dépense  à  sa  charge,  alors  même  que  cela  serait  simplement  k 
conséquence  et  l'accessoire  de  dispositions  principales  ayant  u 
tout  autre  caractère?  Serait-il  défendu,  par  exemple,  an  Sénat  de 
présenter  une  proposition  de  loi  établissant  une  fonction  nonveUe 
et  en  réglant  les  attributions  uniquement  parce  que  le  traitemeot 
des  fonctionnaires  créés  j  serait  également  compris  ?  Je  ne  k 
crois  pas  ;  car  cela  serait  réduire  presque  à  rien  le  droit  d'initié 
tive  que  lui  reconnaît  la  Constitution.  Le  principal  ici  doï 
entraîner  Taccessoire.  Mais  on  ne  pourrait  écarter  la  règle, 
lorsqu^il  s'agit  d'une  loi  ayant  pour  objet  direct  rétablissemest 
d'un  impôt  nouveau  ou  l'augmentation  d'un  impôt  préexistant, 
en  invoquant  le  but  dernier  qu'on  se  propose,  et  qui  peut  être  ee 
réalité  tout  autre  que  de  créer  une  nouvelle  ressource  à  l'État'. 
Cest  d'après  ses  dispositions  brutes  et  non  d'après  ses  intentions 
qu'il  faut  juger  la  proposition  de  loi. 

En  Angleterre,  oh  la  règle  de  priorité  que  nous  étudions  a  pis 
naissance,  et  où  elle  est  appliquée  avec  une  sévérité  particulière, 
on  permet  à  la  Chambre  des  Lords  de  voter  la  première  des  projet 
contenant  ainsi  des  dispositions  accessoires  qui  touchent  à  la  fortooe 
publique.  Mais  on  prend  alors  traditionnellement  une  précaution db 
peu  puérile  :  a:  H  est  parfois  opportun  que  des  projets  de  loidestinéi 
à  contenir  de  semblables  provisions  soient  d'abord  introduits  deraoî 
la  Chambre  des  Lords.  Dans  ce  cas,  le  bUl  est  présenté  et  imprimé 
avec  toutes  les  dispositions  qui  sont  nécessaires  pour  lui  doonerso 
plein  effet,  et  c'est  sous  cette  forme  qu'il  est  pris  en  considératiGa 
et  discuté  par  la  Chambre  des  Lords.  Mais,  à  la  troisième  lecture* 
toutes  les  dispositions  qui  empiètent  sur  les  privilèges  de  la  Chambre 
des  Communes  sont  rayées,  et  le  projet,  ayant  été  établi  de  manièic 
à  être  intelligible  après  leur  omission,  est  envoyé  sans  elle  à  h 
Chambre  des  Communes.  Ces  dispositions  cependant  sont  imprioiéet 


leur  de  la  proposition  chercha  à  contester  ce  point  :  «  Ne  s*agit-U  pas,  dit-iL 
dans  l'espèce,  d'une  loi  qui  a  plutôt  le  caractère  éoonomîqae  que  financier- 
Est-il  question  en  définitive  d'établir  un  impdt?  Hon,  messieurs,  il  s'agit  sim^ 
ment  de  fixer  nne  limite  à  la  circulation  des  Tins  alcoolisés  ».  Mais  la  Ptéà^ 
maintint  son  appréciation  :  «  Je  sais  obligé,  dit-il,  de  maintenir  mon  obsembsi 
et  de  rappeler  qu'une  disposition  constitotionneUe  veut  ^e  toute  loi  de  finaBOf 
soit  en  premier  lieu  présentée  à  la  Chambre  des  députés  et  votée  par  eOe  *- 
L'affaire  en  resta  là. 

i  C'est  ce  que  voulait  faire  l'auteur  de  la  proposition  citée  ci-dessus,  p^  î% 
note  3. 
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en  encre  ronge,  par  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  arec  nne 
note  portant  qu'elles  sont  proposées  pour  être  insérées  en  comité 
généraP.  Conformément  à  la  règle  traditionnelle,  on  suppose  que 
ces  passages  sont  restés  en  blanc  :  ils  ne  font  pas  partie  du  MU  qui 
a  été  reçu  formellement  de  la  Chambre  des  Lords,  et  aucun  pri- 
vilège n'est  violé.  Mais  la  Chambre  des  .Conmiunes  est  ainsi  mise 
en  possession  d'un  Inll  conienaiit  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  lui  donner  un  plein  effet  ;  en  comité  général,  on  insère  dans 
la  loi,  s'ils  sont  approuvés,  les  mots  imprimés  en  encre  rouge  '.  ^ 
Au  fond,  et  par  un  subterfuge  peu  digne  d'une  grande  assemblée 
politique,  cela  revient  à  peu  près  à  la  règlo  que  j'indiquais  pour 
notre  droit  cimstitutionnel. 

2""  A  ne  prendre  que  le  texte  même,  le  privilège,  qu'assure  à  la 
Chambre  des  députés  l'artidc  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  24 
février  1875,  consiste  simplement  en  ceci  :  les  lois  de  finances  ne 
peuvent  point  prendre  naissance  dans  le  Sénat;  elles  doivent 
d'abord  être  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  ne  peuvent 
être  portées  an  Sénat  qu'après  le  vote  de  la  Chambre.  C'est  là 
tout  ce  qui  se  dégage  naturellement  du  texte,  et  sur  tous  les  autres 
points  il  ne  limite  pas  les  droits  du  Sénat.  D'où  la  conclusion  que 
le  Sénat  pourrait  librement  amender  les  lois  de  finances  qu'3 
reçoit  de  la  Chambre,  non  seulement  diminuer  les  impôts,  taxes 
et  crédits  qu'ils  contiennent,  mais  aussi  les  augmenter,  j  insérer 
des  dispositions  créant  un  nouvel  impôt  ou  établissant  un  nouveau 
crédit.  Telle,  en  effet,  me  parait  être  la  vérité.  Mais  c'est  là  un 
point  très  contesté  et  qu'il  faut  examiner  de  plus  près.  La  discus- 
sion s'est  surtout  élevée  à  propos  de  la  loi  de  finances  annuelle 
portant  fixation  du  budget.  Deux  opinions  contraires  à  la  nôtre 
ont  été  produites.  D'après  une  d'elles,  le  Sénat  ne  pourrait  que 
voter  ou  repousser  les  divers  articles  de  la  loi  de  finances  et  les 
crédits  portés  aux  divers  chapitres  du  budget  des  dépenses; 
il  ne  pourrait  jamais  introduire  de  nouveaux  crédits  ou  rétablir 
eeux  qui  ont  été  repoussés  par  la  Chambre  des  députés.  On  de- 
vrait cependant  admettre  dans  cette  opinion,  je  crois,  qu'il  peut 
diminuer  les  crédits  votés  par  la  Chambre.  Enfin,  la  troisième 
epioion  &it  une  distinction.  Elle  ne  permet  pas  au  Sénat  de  voter 
de  son  propre  mouvement  des  crédits  nouveaux,  mais  elle  recon- 
naît qu'il  peut  rétablir  les  crédits  portés  au  projet  de  budget,  pré- 

^  C'est  en  comité  général  que  la  Chambre  des  Communes  discute  les  arlides 
d'un  projet  de  loi;  voyez  de  FranqueviUe,  Le  Parlement  et  le  Gouvernement 
hritammqucs,  t.  III,  p.  388  et  suiv. 

*  Erskine  ijjlay,  Parlianientary  praelice,  8«  ôdit.,  p.  597. 
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sentes  par  le  Gouvernement  et  reponssës  par  un  rote  de  la  Chambre 
des  députés.  Voilà  les  diverses  thèses  qni  sont  en  présence.  Mab 
avant  de  les  discuter,  il  faut  dire  quelle  est  Torigine  de  la  dispo- 
sition qui  les  a  fait  naître,  de  la  disposition  contenue  dans  ^t^ 
ticle  8  de  la  loi  du  24  février  1875.  Il  est  impossible  sanscekde 
bien  comprendre  le  débat. 

Cette  règle  incontestablement  vient  d'Angleterre.  C'est  nnpn- 
vilège  qui  s'y  est  établi  dans  le  cours  du  temps  au  profit  de  b 
Chambre  des  Communes  et  qui  a  largement  contribué  à  assurer 
sa  prépondérance.  Mais  là  il  a  pris  une  physionomie  tonte  spé- 
ciale; il  a  pour  fondement  un  principe  tout  particulier  du  dn»^ 
public  anglais.  Par  diverses  résolutions,  qui  remontent  an  xm* 
siècle  (1671  et  1678),  la  Chambre  des  Communes  a  affirmée! 
fait  admettre  ce  principe  :  qu'à  elle  seule  appartient  en  réalité  le 
droit  de  consentir  des  subsides  à  la  Couronne  et  d'imposer  d« 
charges  à  la  nation  ^  Si  la  Chambre  des  Lords  est  associée  à  c^ 
octroi,  c'est  uniquement  parce  qu'il  se  présente  sous  la  foro» 
d'une  loi,  et  que  le  consentement  des  deux  Chambres  est  néoffi- 
saire  pour  faire  la  loi'.  On  en  a  tiré  logiquement  deux  coi^ 
quences  :  1^  toute  loi  de  finances  doit  prendre  naissance  dans  h 
Chambre  des  Communes,  émaner  d'elle  ;  2^  les  Lords  ne  penTCBi 
pas  amender  une  semblable  loi,  mais  seulement  l'adopter  teDe 
quelle  ou  la  rejeter.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  concèdent  l'impôt  ;i^ 
n'interviennent  que  pour  donner  la  forme  de  la  loi  à  la  cchic^ 
sion  faite  par  la  Chambre  des  Communes  '.  €  Jusque-là  les  Ix^ 
apparaissent  comme  ayant  conservé  le  pouvoir  de  rejeter,  et,!»^ 
que  rarement  exercé,  il  ne  fut  pas  dénié  jusqu'à  l'année  1860.  b 
cette  année,  les  Communes,  entre  autres  provisions  conoerD&^ 
les  subsides  à  accorder,  opérèrent  une  réforme  des  impôts,  ^ 
mentant  l'impôt  foncier  et  l'impôt  du  timbre  et  supprimaotl^ 
droits  sur  le  papier.  Les  Lords  donnèrent  leur  assentiment  a»^ 
bills  portant  sur  Taugmentation  d'impôt  proposée  ;  mais  lorstptf 
le  bill  portant  suppression  des  droits  sur  le  papier  vint  denat 
eux,  ils  le  rejetèrent.  Les  Communes  répondirent  à  cet  acte  <i<$ 
Lords  par  des  résolutions  qui  établissaient  les  privilèges  de  li 
Chambre  en  matière  de  taxation  et  qui,  sans  dénier  que  les  hs^ 

«  Aason,  Law  and  custom  of  the  Constitution^  t.  P,  p.  831;  —  ErskineMiJ' 
Parliamentary  praotice^  8"  édilion,  p.  590  et  saîv. 

*  Erakine  May,  op.  cit.,  p.  .591  :  «  A  graat  from  the  Gommons  isnoteffectsii* 
law  without  the  assent  of  the  QaeeD  and  of  the  Honse  of  Lords  ». 

'  Résolntions  de  la  Chambre  des  Gommanes  de  1860  (  Anson,  Law  and  e«^ 
t.  IS  p.  231):  «  The  first  (résolution)  recites  that  the  right  of  grantiog  aidsti* 
supplies  to  the  Crown  is  in  the  Gommons  alone  ». 
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eussent  le  pouvoir  de  rejeter  les  lois  de  finances,  affirmaient  que 
les  Commanes  avaient  toujours  le  moyen  de  combiner  les  projets 
de  lois  de  finances  de  telle  sorte  que  ce  droit  de  rejet  deviendrait 
illusoire*.  » 

Cette  théorie  ne  peut  se  justifier  que  par  l'histoire  particulière 
des  institutions  anglaises'.  Cependant  telle  a  été  la  puissance  de 
contagion  de  ces  institutions  qiip  ce  système  a  été  proposé  on 
reproduit  identiquement,  avec  Tinstitution  des  deux  Chambres, 
dans  plusieurs  monarchies  constitutionnelles.  C'est  celui  qu'en 
1789  présentait  à  l'Assemblée  Nationale  son  premier  comité  de 
constitution,  qui  voulait  instituer  un  Sénat'.  Il  a  été  admis  par 

1  Ânson,  Law  and  oustom,  t.  I*,  p.  23t.  Il  peat  sembler  étrange  que  ce  droit 
si  important  ait  été  établi,  non  par  des  lois  votées  par  les  deux  Chambres, 
mais  par  de  simples  résolutions  de  la  Chambre  des  Commanes.  Voici  ce  que 
disait  à  cet  égard  lord  Salisbury  dans  un  discours  prononcé  à  Edimbourg  le 
30  octobre  1894  {Stcmdard,  du  31  octobre,  p.  4),  à  propos  du  projet  de  résolu- 
tion que  le  ministère  de  lord  Rosebery  projetait  de  demander  à  la  Chambre 
des  Communes  contre  la  Chambre  des  Lords  :  «  Les  résolutions  de  la  Chambre 
des  Communes  en  matière  de  finances  étaient  fondées  sur  des  précédents  re- 
montant  aussi  loin  que  le  régne  de  Richard  II.  La  Térité  est  que  les  résolutions 
de  la  Chambre  des  Communes  en  matière  de  finances,  auxquelles  on  se  réfère, 
étaient  simplement  des  résolutions  pour  la  gouverne  de  la  Chambre  des  Com- 
munes dans  l'exercice  d'un  de  ses  droits  incontestés.  La  Chambre  des  Com- 
munes disait  :  Nous  ne  donnerons  effet  à  aucune  proposition  législative  en  ma- 
tière de  finances  qui  viendra  de  la  Chambre  des  Lords.  Je  ne  dirai  pas  si  elle 
était  sage  ou  non  en  faisant  cela  ;  mais  elle  faisait  ce  qui  éfait  entièrement  en 
son  propre  pouvoir.  Elle  avait  simplement  à  refuser  d'accepter  tout  bill  ou 
tout  amendement  venant  de  la  Chambre  des  Lords  ». 

*  Ce  système  a  été  conservé  par  la  Constitution  Australienne,  mais  atténué  : 
«  Sect.  53.  Les  propositions  de  lois  affectant  {appropriating)  des  revenus  ou  des 
fonds  ou  imposant  des  taxes  ne  pourront  pas  prendre  naissance  [originale) 
dans  le  Sénat.  Mais  une  proposition  de  loi  ne  sera  pas  considérée  comme  affec- 
tant des  revenus  ou  des  fonds  ou  comme  imposant  une  taxe,  à  raison  seule- 
ment de  ce  qu'elle  contient  des  dispositions  sur  Timposition  ou  l'affectation 
d'amendes  {fines)  ou  autres  peines  pécuniaires,  ou  sur  l'exaction  ou  le  paiement 
de  droits  (fées)  pour  licences,  ou  la  rémunération  pour  services  prévus  par 
cette  loi.  Le  Sénat  ne  pourra  pas  amender  les  projets  de  lois  qui  imposent  des 
taxes  ou  qui  affectent  des  revenus  ou  des  fonds  pour  les  services  annuels  or- 
dinaires du  Gouvernement.  —  Le  Sénat  ne  peut  amender  aucune  proposition 
de.  loi  de  manière  à  accroître  aucune  charge  ou  aucun  fardeau  devant  pesev 
sur  le  peuple.  Le  Sénat  peut  à  toute  phase  de  la  procédure  renvoyer  à  la 
Chambre  des  Représentants  tout  projet  de  loi  qu'il  ne  peut  pas  amender 
en  requérant  par  un  message  l'omission  ou  l'amendement  de  toute  clause  ou 
provision  qui  y  est  contenue.  Et  la  Chambre  des  Représentants  peut,  si  elle  le 
trouve  bon,  adopter  de  tels  omissions  ou  amendements  avec  ou  sans  modifica- 
tions. Sauf  ce  qui  est  dit  dans  cet  article,  le  Sénat  aura,  pour  toutes  les  propo- 
sitions de  lois,  un  pouvoir  égal  à  celui  de  la  Chambre  des  Représentants  ».  Le 
droit  de  renvoi  accordé  au  Sénat  rappelle  le  droit  de  demander  une  nouvelle 
délibération  qui  appartient  chez  nous  au  Président  de  la  République. 

s  Rapport  de  Laily-ToUendal,  dans  la  séance  du  31  août  1789  [Ar-ihives  par- 
lementaires, !'•  série,  t  VIII,  p.  526)  :  «  Art.  63.  Aucune  loi  relative  aux  sub- 
sides, à  leur  répartition  ou  aux  emprunts,  ne  pourra  jamais  prendre  naissance 
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des  textes  formels  dans  plusieurs  Constitutions  modernes  :  celles 
de  la  Pmsse,  du  Grand-Duché  de  Bade  et  du  Wurtemberg,  ont 
une  disposition  précise  sur  ce  point  ' . 

Mais  d'autres  Constitutions  ont  seulement  pris  un  trait  de  ce 
système  sans  emprunter  le  principe  sur  lequel  il  repose.  Elles  ont 
purement  admis  la  priorité,  en  matière  de  lois  de  finances,  n 
profit  de  la  Chambre  des  députés.  La  pratique  anglaise  repose, 
non  seulement  sur  cette  idée  que  toiUes  les  kns  de  finances  difliirQit 
profondément,  quant  à  leur  nature,  des  lois  ordinaires,  mais  enooi» 
sur  cette  autre  idée  que  le  pouvoir  de  consentir  les  subsides^ 
qu'elles  contiennent,  n'appartient  qu'à  la  Chambre  populaire:  et 
cette  dernière  thèse  n'a  pu  se  faire  recevoir  et  se  maintenir  que 
grâce  à  la  composition  aristocratique  et  héréditaire  de  la  Cbambie 
des  Lords.  Celle-ci  ne  peut  se  faire  accepter  comme  le  véritable  re- 
présentant des  contribuables.  Mais  là  où  les  deux  Assemblées  wà 
électives,  et  surtout  lorsqu  elles  ont  Tune  et  l'autre  à  la  base  b 
sufirage  universel,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  établir  entre 
elles  aucune  difiPérence  fondamentale,  quant  au  vote  dee  loé 
de  finances,  pas  plus  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatifs^ 
dinaire.  Cependant,  comme  il  faut  bien,  —  surtout  pour  la  loi  de 
finances  la  plus  importante,  c'est-à-dire  celle  du  budget,  — établir 
uu  ordre  fixe  et  régulier,  et  la  présenter  d'abord  à  Tune  des  deux 
Chambres,  quand  il  y  en  a  deux,  il  a  paru  généralement  sage  de 
conserver  à  la  Chambre  populaire  la  priorité,  qui  résulte  da  sys- 
tème anglais.  Mais  ce  droit  de  priorité,  en  lui-même  fort  importa^ 
est  tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder.  Telle  est  la  solution  qu'a  expres- 
sément adoptée  la  Constitution  fédérale  des  Etats-Unis  :  €  Tons  h 
projets  de  loi  pour  lever  des  revenus  doivent  prendre  nak- 
sance  dans  la  Chambre  des  représentants,  mais  le  Sénat  peut  r 
introduire  des  propositions  et  des  amendemenis  comme  ponr  te 
autres  projets  de  lois^.  ))  Story,  en  commentant  ce  texte,  etnp' 
pelant  la  règle  anglaise  qui  en  est  l'origine,  observe  :  c  On  i?em 
du  premier  coup  que  les  mêmes  raisons  n'existent  pas  dans  t 
même  mesure  pour  donner,  en  matière  de  lois  de  finances,  à  notre 
Chambre  des  représentants,  le  droit  exclusif  qui  appartient  à  b 

dans  le  Sénat;  elle  sera  entièremeat  rédigée  dans  La  Chambre  des  représeBiaat> 
qai  réglera  Temploi  et  la  durée.  —  Art.  64.  Le  Sénat  aura  le  droit  d'appKW^ 
les  lois  proposées  sur  cettejmatière.  Il  ne  pourra  y  faire  aucun  chtBgêrôeot  «• 
modification  ». 

i|Prusse,  Constitution  de  1850,  titre  VIII;  —  Gnind-Daché  de  Bade,Gofl^ 
tuf  ion  du  22  août  1818,  titre  IV;  —  Wurtemberg,  Constitution  du  25  «epteiBbc 
1819,  ch.  m,  art.  109  et  suiv. 

2  Art.  1,  spct.  7,  clause  1. 
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Chambre  des  Communes  d'Angleterre.  Il  pent  être  convenable 
qu'elle  possède  seule  l'initiative  des  lois  de  finances,  car  l'on  peut 
présumer  qu'elle  a  de  plus  larges  moyens  d'information  locale 
et  qu'elle  représente  plus  directement  les  opinions,  les  sentiments 
et  les  vues  du  peuple  ;  dépendant  directement  de  l'appui  qu'elle 
reçoit  du  peuple,  elle  sera  plus  vigilante  et  plus  prudente  dans 
rimposition  des  taxes  qu'un  corps  qui  émane  exclusivement  des 
États  particuliers  dans  leur  capacité  politique  et  souveraine. 
Mais,  comme  les  sénateurs,  dans  un  juste  sens,  sont  également  les 
représentants  du  peuple  et  ne  tiennent  point  leurs  charges  à  titre 
permanent  ou  héréditaire,  mais  rentrent  périodiquement  dans  la 
masse  commune  des  citoyens..., il  semble  tout  à  fait  convenable  de 
donner  au  Sénat  le  pouvoir  de  modifier  et  d'amender  toutes  les 
lois  de  finances  aussi  bien  que  de  les  rejeter  ou  de  les  admettre'  ». 
Ces  raisons  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  au  Sénat  fran- 
çais qu'au  Sénat  américain.  Il  ne  parait  pas  douteux  que  notre 
Constitution  contient  implicitement  la  solution  qui  est  donnée 
explicitement  par  la  Constitution  des  États-Unis.  On  peut  ajouter 
que  cette  solution  a  été  adoptée,  en  France,  sous  l'empire  de 
Constitutions  moins  favorables,  au  profit  de  Chambres  non  élec- 
tives, comme  la  Chambre  des  Pairs  de  la  monarchie  de  Juillet^  et 
le  Sénat  du  Second  Empire  dans  la  Constitution  de  1870'. 

Cependant,  sous  l'empire  de  notre  Constitution  actuelle,  la 
théorie  anglaise,  adaptée  à  nos  institutions,  a  été  de  nouveau  pro- 
posée et  défendue.  La  question  s'est  posée  dès  1876.  Le  Sénat 
ayant  relevé,  dans  un  chapitre  du  budget  de  1877,  un  crédit  qu'a- 
vait repoussé  la  Chambre  des  députés,  Gambetta  soutint  devant 

^  CommentarieSy  §  896.  —  Oa  doit  remarquer  que,  dans  les  Etats  particuliers 
des  États-Unis,  la  priorité  au  profit  delà  Chambre  des  représentants  a  même 
été  généralement  supprimée,  et  que  les  deux  Chambres  y  sont  sur  un  pied 
complet  d*égaUté  quant  aux  lois  budgétaires.  La  même  solution  a  été  également 
adoptée  dans  la  Constitution  fédérale  suisse.  Sur  ces  points,  voyez  Morizot- 
Thibault,  Des  droits  des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  en  matière  de  lois  de 
finances,  p.  81  et  suiv.,  p.  89  et  suiv. 

*  Morizot-Thibault,  op.  cit.,  p.  163  et  suiv. 

3  L'article  12  portait  :  «  L'initiative  des  lois  appartient  à  l'Empereur,  au  Sénat 
et  au  Corps  législatf.  —  Les  projets  de  lois  émanés  de  l'initiative  de  l'Empereur 
peuvent,  à  son  choix,  être  portés  soit  au  Sénat,  soit  au  Corps  législatif.  —  Néan- 
moins, toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  le  Corps  législatif.  »  Lors 
de  la  discussion  au  Sénat,  M.  le  baron  Brenier  ayant  demandé  qu'il  fût  exprimé 
que,  en  ce  qui  touche  les  lois  d'impôts,  le  Sénat  aurait  la  faculté  de  proposer  des 
amendements  et  d'introduire  des  modifications  dans  ces  lois,  on  s'est  écrié  de 
toutes  parts  :  «  C'est  de  droit,  ce  n'est  pas  contesté  o,  et  le  Garde  des  Sceaux 
a  ensuite  expliqué  qu'il  était  tout  à  fait  inutile  de  le  dire,  puisque  les  droits  du 
Sénat  sont  les  mêmes  que  ceux  du  Corps  législatif  quant  à  l'examen  et  au  vote 
des  lois.  »  Sirey,  Lois  annotées,  1870,  p.  457,  notes  11,12,  13. 
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celle-ci,  le  28  décembre  1876,  une  thèse  remarquable.  11  pré- 
tendit que  le  Sénat  n'avait  en  aucun  sens  l'initiative  en  matière  de 
lois  de  finances'  et  qu'il  ne  pouvait  statuer  que  sur  les  ciéfiii 
déjà  votés  par  la  Chambre  des  députés;  autrement  ce  serait,  des 
part,  une  proposition  nouvelle.  Il  s'appuyait  sur  les  traditioDEâi 
parlementarisme  anglais  et  sur  les  termes  de  l'article  8  de  kki 
du  16  juillet  1875  ;  a:  Les  lois  de  finances  doivent  être  d'abri 
portées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle  ]».  Â  quoi  bon. 
disait-il,  ces  derniers  mots  s'ils  n'ont  aucun  sens  ?  Le  reste  de  k 
phrase  suffisait  pour  donner  à  la  Chambre  le  simple  droit  de  prio- 
rité. 

Mais  nous  avons  vu  que  la  tradition  anglaise  ne  peut  s'adaptf 
à  nos  institutions  et  à  nos  principes.  Quant  aux  termes  <c  vot^pr 
elle  ]>,  ils  renforcent  seulement  ce  qui  précède.  Ils  onteusimi^ 
ment  pour  but  d'établir  que  la  priorité  de  la  Chambre  des  dépoks 
serait  bien  efiPective,  qu'elle  ne  pourrait  être  dessaisie  du  budfi 
que  quand  elle  l'aurait  voté,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  être  auju- 
ravant  porté  au  Sénat.  Mais  il  faut  ajouter  que  cette  thèse,  ié 
qu'elle  fut  présentée  par  l'admirable  orateur,  impliquait  aussi  (}« 
l'initiative  des  lois  de  finances  n'appartenait  qu'à  la  Chambre  dit 
députés  et  n'appartenait  pas  même  complètement  au  Président  i 
la  République ,  en  ce  sens  que  le  Sénat  ne  pouvait  voter  sur  Is 
crédits  inscrits  dans  le  liudget  et  présentés  au  nom  du  Présidente 
la  République  à  la  Chambre  des  députés,  qu'autant  qu'ils  aTiââ 
été  adoptés  et  vivifiés  par  un  vote  de  cette  dernière. 

Depuis  lors,  une  autre  théorie  a  été  présentée  au  Sénat  par  i 
Président  du  Conseil  dans  la  séance  du  24  décembre  1888'  *'^ 
Sénat  pourrait  relever,  rétablir  un  crédit  qui  n'a  pas  été  Toiéptf 
la  Chambre  des  députés,  s'il  était  inscrit  et  proposé  dans  le  Y^ 
de  budget  présenté  à  la  Chambre  au  nom  du  Président  delà  Bépf 
blique.  Ce  système  repose  clairement  sur  l'idée  suivante  :  onadœ^ 
que  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  1875  a  enlevé  au  Séa* 
toute  initiative  en  matière  de  lois  de  finances;  mais  il  n'a  "f^ 
touché  à  l'initiative  que  la  loi  du  25  février  1875  (art.  3)  aocoi* 
au  Président  de  la  République;  celui-ci  la  conserve  donc,  concir' 
remment  avec  la  Chambre,  pour- les  lois  de  finances.  Le  Sàiat,* 
relevant  le  crédit  dans  ces  conditions,  ne  fait  point  acte  d'iniis^ 
propre;  il  statue  sur  l'initiative  du  Président  de  la  République,* 
d'autre  part,  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  1875  a  été  r» 


1  Journal  officiel  du  29  décembre  1876,  p.  1826. 

^  Journal  officiel  du  25  décembre  1888,  p.  1722  et  suit. 
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pecté,  puisque  la  loi  de  finances  a  d*abord  été  portée  à  la  Chambre 
des  députés.  Cette  thèse  a  été  reprise  dans  la  discussion  du  budget 
de  1901  par  le  ministre  des  Finances  et  par  le  Président  du  Con- 
seil*. 

Mais  c'est  tirer  une  conséquence  exagérée  des  termes  de  l'ar- 
ticle 8.  Une  dit  point  que  le  Sénat  n'a  aucune  initiative  en  matière 
de  lois  de  finances  :  il  confirme^  au  contraire,  dans  sa  première 
partie  le  droit  du  Sénat  égal  à  celui  de  la  Chambre  des  députés 
pour  l'initiative  et  la  confection  des  lois.  Seulement,  par  suite  de 
la  disposition  contenue  dans  la  seconde  partie  de  Tarticle,  le  Sénat, 
en  matière  de  lois  de  finances,  ne  pourra  pas  exercer  ce  droit  d'ini- 
tiative par  voie  de  proposition  directe  et  principale,  mais  seule- 
ment par  voie  d'amendement  aux  projets  ou  propositions  discutés 
d'abord  par  la  Chambre  des  députés.  Voilà  à  quoi  se  réduit  le  pri- 
vilège :  à  une  simple  priorité  en  faveur  de  la  Chambre.  C'est  déjà 
un  droit  très  important,  car  il  lui  permet  de  garder  devant  lui, 
pendant  de  longs  mois,  la  loi  du  budget,  en  ne  laissant  parfois  au 
Sénat  qu'un  temps  très  court  pour  la  discuter. 

Depuis  1876,  il  existe,  on  peut  le  dire,  un  conflit  pacifique 
entre  les  deux  Assemblées,  sur  la  question  qui  vient  d'être  discutée. 
La  controverse  se  reproduit  tous  les  ans,  plus  ou  moins  calme  ou 
passionnée.  Le  Sénat  affirme  et  exerce  son  droit  d'amendement;  la 
Chambre  des  députés  le  lui  conteste  ou,  du  moins,  ne  le  lui  recon- 
naît qu'à  titre  d'averiissementy  le  Sénat  devant  s'incliner  suivant 
elle,  lorsque  la  Chambre  a  repoussé  par  deux  fois  les  modifications 
qu'il  avait  votées*.  y 


1  Chambre  des  députés,  11  avril  1900  {Jowmal  officiel  du  12,  p.  1220)  :  «  Le 
rapporteur  général  :  «  Il  8*agit  ici  d*une  question  de  principe;  le  vote  du  Sénat  porte 
sur  un  relèvement  du  chiffre  des  dépenses  votées  par  la  Chambre,  et  la  Commis- 
sion du  budget  n*a  pas  cru  devoir  déroger  à  toutes  les  traditions  de  ses  devan- 
cières qui  n'ont  jamais  admis  de  relèvements  de  crédits  de  la  part  du  Sénat  ».  — 
Le  ministre  des  Finances  :  «  La  théorie  qu'il  (le  rapporteur  général)  a  exposée 
s'applique  surtout  aux  propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire;  mais  la 
Chambre  a  plusieurs  fois  accepté  des  relèvements  de  dépenses  par  le  Sénat  dans 
les  limites  des  propositions  du  Gouvernement.  —  Sur  divers  bancs  à  gauche  : 
«  Jamais  I  j»  —  Le  ministre  des  Finances  :  «Le  fait  s*est  produit  Tannée  dernière. ...  » 
I^e  Président  de  la  commission  du  budget  :  «  Il  n'échappera  pas  à  la  Chambre 
que  même  sur  l'initiative  du  Gouvernement,  le  Sénat  nous  parait  excéder  son 
droit  en  élevant  des  crédits  votés  par  elle.  —  Le  Président  du  Conseil  :  «  Quand 
Us  n'ont  pas  été  soumis  à  la  Chambre,  votre  thèse  est  tout  à  fait  exacte;  mais 
quand  ils  ont  été  demandés  à  la  Chambre,  je  la  crois  erronée  ». 

s  Je  relèverai  simplement  à  cet  égard  deux  faits  récents.  En  1899,  le  rappor- 
teur général  du  budget  au  Sénat  parait  avoir  émis  une  théorie  nouvelle  sur  la 
question.  Il  s'agissait  pour  le  Sénat  de  rétablir  un  crédit  de  8.000  francs,  oublié 
par  la  Chambre,  et  de  faire  emploi  d'un  excédent  de  recettes  de  4  millions.  Voici 


mua^^^m^r- 
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En  1884,  dans  le  projet  de  révision  constitntionneile  que  k 
Gonvemement  sonmettait  anx  deux  Chambres,  fignraitimartideS 
destiné  à  faire  passer  cette  dernière  thèse  dans  la  Oonstiiniiai. 
€  Une  disposition  plus  claire,  disait  Texposédes  motifs,  qui  doo- 
nerait  simplement  foroe  de  loi  à  la  jurisprudence  adoptée  par  k 
bon  esprit  du  Sénat,  attribuant  à  la  Chambre  des  députés  le  der- 
nier mot  après  deux  délibérations  quant  aux  crédits  supprimés pir 
elle,  n'aurait  nullement  pour  effet  d'enlever  au  Sénat  son  ponroir 
et  son  action  sur  les  finances  de  l'État  ^  »  Mais  le  Sénat  refosidt 
comprendre  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  1875  parmi  ceux  sur 
lesquels  pourrait  porter  la  révision,  et,  par  suite,  il  ne  fatpAS8(Mh 
nm  à  l'Assemblée  Nationale.  La  question  de  droit  constitatiaih 
nel  reste  donc  ouverte.  Jusqu'ici  ce  conflit  périodique,  giiMx 
à  la  sagesse  des  deux  Assemblées,  s'est  heureusement  terminé  pif 
voie  de  concessions  mutuelles  et  patriotiques.  On  peut  esfèx 
qu'il  en  sera  de  même  dans  l'avenir  et  que  les  deux  grands  oob- 
borateurs  du  Parlement  français  continueront  une  œuvre  de  coo- 
corde  féconde.  Le  système  qui  nous  parait  nécessairement  résnte 
de  la  Constitution  n'est  point  d'ailleurs  sans  dangers.  Quand  1 
s'agit  d'une  loi  ordinaire,  sur  laquelle  les  deux  Chambres  ne  peu- 
vent tomber  d'accord,  la  conséquence  qui  en  résulte  estdosi^is 
simples  et  des  plus  acceptables  :  la  législation  antérieure  sufas£3i& 
en  vertu  de  sa  durée  indéfinie.  Mais  la  loi  du  budget  ne  vautq* 
pour  un  an  :  il  faut  qu'elle  soit  remplacée  avant  son  erpinS^ 
par  une  nouvelle  loi  budgétaire,  ou  le  fonctionnement  de  la^ 
publique  est  arrêté  dans  le  pays.  Cette  nécessité  ^t,  certes,  a» 
des  causes  puissantes  qui  amèneront  la  concorde;  mais  on  peut ^ 
demander  si  une  solution  plus  sûre  et  plus  simple  ne  serait  pi^ 

ce  qu'a  dit  le  rapporteur  (Séance  du30  mai  1899, /oum/iZ  officiel  du31mai,p-5^"^ 
«  Nous  ne  prenons  en  ce  moment  aucune  initiative  en  matière  de  fin»D«s.t 
n'est  pas  dans  les  intentions  de  la  Commission  des  finances  et  da  Séo^^ 
jamais  renvoyer  le  budget  à  la  Chambre  en  augmentation.  Nous  le  reBWj^ 
toujours  en  diminution;  par  conséqttent,  nous  ne  prenons  nullement  Viniti^ 
d'une  taxe  nouvelle.  Laissons  donc  de  côté  cette  grande  question  de  droit  ci^ 
titutionnel.  »  En  serrant  l'idée  de  près,  cela  revient  à  considérer  le  budget»^ 
dépenses  en  bloc;  la  seule  chose  interdite  au  Sénat,  serait  d'aDgincn^^ ■ 
chifire  total  voté  par  la  Chambre  des  députés.  Mais  cela  est  absoliuneat  cas* 
traire  au  principe,  aujourd'hui  incontesté,  de  la  spécialité  des  crédits.  —  L'«^ 
fait  utile  à  signaler,  c'est  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  plus  hant  ifff^ 
(ci-dessus,  p.  793,  note  2),  à  propos  de  la  période  d'exercice  de  Tarmée  tcmloB*^ 
Elle  a  adopté  le  chiffre  relevé  par  le  Sénat  et  pourtant  le  dernier  orateur  a^ 
dit  {loc.  cit.,  p.  1618)  :  «  Il  ne  peut  donc  pas  être  question  d'une  pensée  de  coBCp" 
tion,  comme  le  disait  M.  le  ministre  des  Finances,  mais  plutôt  d'une  abdicit»* 
d'une  capitulation  devant  le  Sénat.  A  la  Chambre  de  dire  si  elle  veut  capitn^*^ 
1  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  23  mai  1884  [JourncU  officiel  à^^ 
Débats  ■parlementaires^  p.  1121). 
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possible.  On  a  proposé  parfois  d'établir  <|UQr  faute  d'nne  entente 
en  temps  ntile  entre  les  Chambres,  le  hlaget  de  l'année  en  conrs 
conserverait  sa  force  et  videur  pour  l'année  suivante*.  On  arrive 
chez  nous,  pins  librement  et  plus  régulièrement  au  même  résultat 
par  le  vote  de  douzièmes  provisoires,  que  les  Chambres  ne  peuvent 
raisonnablement  refuser  en  de  pareilles  circonstances,  et  qui 
reproduisent,  mois  par  mois,  les  chiffres  du  budget  précédent. 

Je  terminerai  cet  exposé  par  deux  observations  : 

P  On  peut  constater,  et  cela  est  notable,  que  la  Chambre  des 
députés  ne  conteste  pas  au  Sénat  le  droit  d'amendement  pour  les 
lois  de  finances  autres  que  celles  portant  fixation  du  budget.  C'est, 
du  moins,  la  jurisprudence  proclamée  par  son  Président  en  1891^. 

2^  On  a  vu  avec  quelle  rigueur  absolue  la  Chambre  des  Com- 
munes d'Angleterre  revendique  l'initiative  en  matière  de  lois  de 
finances  à  Tégard  de  la  Chambre  des  Lords.  Elle  n'en  a  pas  moins 
donné  une  grande  preuVvî  de  sagesse  politique  en  abdiquant^  en 
quelque  sorte,  ce  droit  d'initiative  au  profit  du  Gouvernement,  en 
réservant  exclusivement  à  celui-ci  la  proposition  des  lois  de  finan- 
ces. Elle  a,  par  ses  précédents  en  cette  matière^  établi  une  règle 
qui  tend  à  devenir  un  des  axiomes  de  la  science  politique.  Ce 
n'est  pas  comme  le  veulent  quelques-uns,  aux  temps  anciens  qui 
virent  la  formation  du  Parlement  d*Ângleterre,  que  remonte  cette 
règle.  Alors  en  effet,  en  Angleterre,  comme  ailleurs,  les  assem- 
blée» convoquées  par  les  rois  pour  voter  des  subsides,  se  gar- 
daient bien  de  prendre  l'initiative  de  ce  vote;  elles  attendaient 
une  demande  du  pouvoir  royal,  que  leur  plus  cher  désir  eût  été 
d'éluder. 

Pour  trouver  une  initiative  véritable  des  Communes  en  cette 
matière,  il  faut  descendre  à  une  époque  où  non  seulement  les 
députés  ont  la  pleine  conscience  de  leurs  droits,  mais  où  ils  ont 
aussi  des  partisans  à  récompenser,  une  clientèle  à  satisfaire,  une 


1  Voyez  sur  le  système  assez  compliqué  adopté  en  Suisse,  Morizot-Thibault, 
op,  oit.  y  p.  '305, 

s  Séaoce  de  la  Chambre  des  députés  du  16  novembre  1891  {Journal  officiel 
du  17,  Débats  parlementaires^  p.  2177).  Il  s'agissait  d'un  projet  de  loi  sur  l'en- 
trée en  France  des  porcs  américains;  le  droit  voté  par  la  Chambre  avait  été 
relevé  par  le  Sénat.  «  M.  Peytral  :  Nous  sommes  appelés  à  nous  prononcer  sur 
une  taxe  de  douane  primitivement  votée  par  la  Chambre  et  relevée  par  le 
Sénat.  En  matière  fiscale,  lorsque  la  Chambre  a  pris  une  décision  et  fixé  le 
quantum  d*une  taxe,  le  Sénat  peut-il  légalement  et  constitutionnellement 
élever  cette  taxe?...  *  -^  M,  le  Président  :  «  Voulez-vous  me  permettre  de 
TOUS  dire  que,  en  ce  qui  concerne  la  question  constitutionnelle,  les  précédents  de 
1881  vous  donnent  tort.  Le  Sénat  a  déjA  relevé  les  tarifs  et  la  Chambre  n'a  pas 
insisté.  » 
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popularité  à  gagner  par  des  mesures  agréables  à  certaines  cluses, 
quoique  coûteuses  à  la  nation.  Cependant,  la  Chambre  des  Com- 
munes sentit  de  bonne  heure  que  celui-là  qui  avait  la  responsibi- 
lité  du  gouvemement  et  de  l'administration ,  devait  aussi  avoir  seul 
le  droit  de  proposer  l'augmentation  des  dépenses  et  des  diarges 
publiques.  Dès  1706,  elle  s'efforçait  d'exclure  en  cette  matière 
l'initiative  des  députés  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  privaie  mm- 
bers^  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  Tadministnitioii; 
le  principe  fut  repris  et  resserré  par  des  standing  orders  de  1701, 
1715,  1813,  1821,  1852,  1856*.  Mais  la  multiplicité  même  de 
ces  textes,  dont  plusieurs  se  répètent  en  partie,  montre  leur  ineffi- 
cacité relative.  En  1866,  deux  standing  orders  plus  sévères  que 
les  précédents  ont  été  votés  et  sont  toujours  en  vigueur  *.  Mus 
les  mailles  ne  sont  pas  assez  serrées  pour  empêcher  l'infinenoe 
individuelle  des  députés  de  se  faire  jour  et  d'aboutir  à  des  augmen- 
tations de  dépenses  ;  les  plaintes  réitérées  des  chanceliers  (i« 
l'Echiquier  à  cet  égard  en  sont  une  preuve  suffisante  '• 

En  effet,  d'un  côté,  la  règle  qui  défend  aux  privaie  memben^ 
prendre  l'initiative  en  matière  de  finances  est  simplement  inscrite 
dans  le  règlement  de  la  Chambre  des  Communes  et  non  dans  xm 
loi;  elle  peut  être  par  suite  facilement  abrogée  ou  modifiée. 
<c  Une  pareille  règle,  dit  M.  Ânson,  est  la  sauvegarde  du  contri- 
buable contre  la  bienveillance  accidentelle  d'une  Chambre,  trs- 
vaillée  par  l'éloquence  d'un  private  mernber^  contre  xme  aifa^ 
prise  visant  les  fonds  publics  et  conduite  par  des  politiciens  stf 
scrupules,  enchérissant  l'un  sur  l'autre  pour  gagner  la  faveur  de  li 
démocratie.  Comme  toute  résolution  ou  standing  order^  de  Tu» 
ou  de  l'autre  des  Chambres,  c'est  une  règle  qu'un  corps  pufe 
s'impose  à  lui-même  pour  guider  sa  procédure.  Elle  pourrait  ^ 
modifiée  presque  aussi  aisément  que  le  règlement  d'un  oollège* 
aussi  aisément  que  le  règlement  du  Maryleboue  Cricket  Club. 
Cependant,  ajoute  l'auteur,  certaines  parties^  et  des  plus  précieoses 
de  notre  Constitution,  se  trouvent  dans  de  simples  usages  ob 
consistent  en  règles  aussi  mal  assurées  que  le  susdit  tiaiéf^^ 
order  »*. 


^  On  eu  trouvera  le  texte  tradait  dans  la  thèse  de  M.  Bignon,  De  ViniUantt 
financière  chez  les  Anglais,  Paris,  1901,  p.  34  et  s. 

'^  May,  Parliamentary praotice^  8th.  édition,  p. 604;  le  texte  est  traduite 
BignoD,  p.  41,  42. 

>  Voyez,  les  discours  cités  et  reproduits  par  extraits  dans  Bigooo,  ctp.^- 
p.  44.  s. 

^  Anson,  Lavo  and  custom,  U,  p.  233. 
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D'antre  part^  la  règle  n'est  pas  absolue.  Elle  a  ponr  but  d'em- 
pêcher les  propositions  qui  se  feraient  devant  la  Chambre,  et  qui 
portant  sur  nn  crédit  précis  s'imposeraient  ensuite  au  Committee 
of  supply,  c'est-à-dire  au  Committee  of  the  whole  House,  fonction- 
nant comme  comité  des  subsides.  Un  règlement  introduit  en 
1882  a  également  empêché  les  amendements  qai  se  produisaient 
devant  la  Chambre  avant  qu'elle  se  formât  en  Committee  of  supply. 
Mais  des  propositions  de  dépenses,  plus  ou  moins  précises,  peuvent 
se  produire  et  être  soumises  à  ce  Committee^. 

La  Constitution  Australienne  a  recueilli  la  règle  anglaise  et  elle 
lui  a  donné,  dans  son  article  56,  la  valeur  d'un  principe  constitu- 
tionnel, qui  s'impose  au  législateur  et  le  domine  :  d  Aucun  vote, 
résolution  ou  proposition  de  loi  tendant  àTaffectation  [appropria- 
tion) des  revenus  ou  fonds,  ne  sera  passé,  si  l'affectation  n'en  a 
pas  été  dans  la  même  session  recommandée  par  un  message  du 
Gouverneur  général  à  la  Chambre  où  la  proposition  a  pris  nais- 
sance*. J> 

Le  mal  auquel  ces  règles  tendent  à  remédier  s'est  fait  sentir 
chez  nous  avec  une  intensité  particulière,  car  il  semble  que  ce 
soit  un  mal  endémique  des  démocraties.  L'initiative  des  députés, 
inspirée  d'ailleurs  le  plus  souvent  par  des  idées  généreuses,  et 
se  faisant  jour  surtout  par  des  amendements  au  budget  des 
dépenses,  est  sûrement  une  des  causes  principales  de  l'augmen- 
tation progressive  de  nos  dépenses  publiques.  Il  7  a  déjà  bien  des 
•années  qu'on  a  cherché  également  chez  nous  à  j  porter  remède. 
Les  commissions  du  budget  se  sont  montrées  de  plus  en  plus  dif- 
ficiles pour  admettre  les  propositions  émanant  de  l'initiative 
individuelle;  des  modifications  au  règlement  ont  été  proposées 
pour  restreindre,  dans  de  justes  limites,  l'exercice  du  droit 
d'amendement.  Ces  efforts  ont  enfin  abouti  dans  une  assez  large 
mesure.  Le  16  mars  1900,  la  Chambre  des  députés,  après  une  im- 


*  Anson,  op.  ctt.,  p.  232  et  s. 

2  Le  commentateur  da  projet  de  Goastitution  Australienne  déjà  cité,  M.  Haris- 
son  Moore  se  demande  si  cette  disposition  sera  bien  efficace  :  «  Il  faut  remar- 
quer que  ce  texte  prohibe,  non  le  fait  de  proposer,  mais  celui  de  passer  (Toter)  une 
pareille  résolution.  Les  raisons  de  convenance  ont  fait  adopter  cette  rédaction, 
mais  celle-ci  peut  faire  que  la  sauvegarde  soit  vaine.  Si  le  Parlement  peut  pro- 
céder à  la  prise  en  considération  des  propositions  tendant  à  Tafiectation  sans 
que  rinitiative  ministérielle  intervienne,  le  message  du  gouverneur  général  peut 
devenir  une  chose  qui  va  de  soi,  comme  son  assentiment  aux  lois  Totées.  Bn 
outre,  l'article  semble  dire  que  le  message  du  gouverneur  général  doit  contenir 
la  recommandation,  non  du  vote,  mais  de  son  objet.  Gela  laisserait  à  tout  mem- 
bre le  pouvoir  de  proposer  une  augmentation  du  chifire  à  voter;  et  là  encore  le 
contrôle  ministériel  disparaît.  » 
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portante  dicussion,  a  adopté  deux  résolutions  qui  figurent  aujoDr- 
d'hni  dans  les  articles  51  et  51 6û  de  son  règlement.  La  première 
émanée  de  M.  Bouvier,  est  ainsi  conçue  :  <c  En  ce  qui  touche  kU 
du  budget,  aucun  amendement  ou  article  additionnel  tendant  à  aug- 
menter les  dépenses  ne  peut  être  déposé  après  les  trois  séanets 
qui  suivent  la  distribution  du  rapport  dans  lequel  figure  le  dtt- 
pitre  visé^  }>  Cette  disposition  a  pour  but  d'arrêter  les  ameo- 
déments  présentés  au  cours  de  la  discussion  du  budget  etqaiooos* 
tituent  le  principal  fiéau.  La  seconde  résolution  (art.  51  Hf)  i 
pour  auteur  M.  André  Bertbelot;  elle  est  ainsi  formulée  :  «:  Ancniie 
proposition  tendant  à  des  augmentations  de  traitements,  d'indeo^ 
nités  ou  de  pensions  ou  à  leur  extension  en  dehors  des  limita 
prévues  par  les  lois  en  vigueur,  ne  peut  être  faite  sous  fon» 
d'amendement  ou  d'article  additionnel  au  budget',  i» 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  texte,  qui  restreintooir 
blement  le  droit  pour  les  députés  de  présenter  des  ameiidem«i& 
au  budget,  il  faut  remarquer  d'abord  qu'il  ne  vise  que  le  budget 
des  dépenses.  Pour  le  budget  des  recettes,  le  droit  d'amendeoKSit 
reste  libre,  et  il  reste  possible  de  modifier,  par  cette  voie,  notr» 
système  même  d'impôts.  D'autre  part,  ce  ne  sont  que  les  propo- 
sitions de  dépenses  constituant  des  traitements,  indemnités  oi 
pensions  qui,  ne  peuvent  se  produire  sous  cette  forme,  et  cesilé- 
penses  peuvent  faire  l'objet  de  propositions  de  loi  principales  et 
individuelles,  présentées  par  les  députés  et  soumises  à  la  SSh 
ordinaire.  Enfin,  le  droit  du  Gouvernement  reste  intact;  il  pes^ 
au  cours  de  la  discussion  du  budget,  modifier  des  propositions, 
même  en  les  augmentant. 

Dans  ces  conditions,  cette  règle  bienfaisante  ne  peut  sonler^ 
aucune  objection  de  principe.  On  a  pourtant  soutenu,  et  mème(iff 
esprits  éminents  et  modérés  ont  soutenu,  qu'elle  était  inooosiitB' 
tionnelle ,  le  droit  d'initiative  étant  pleinement  reconnu  par  !> 
Constitution  aux  deux  Chambres,  c'est-àrdire  à  leurs  membres'- 
Mais  ici  le  droit  d'initiative  n'est  en  aucune  façon  supprimé;  sob 
exercice  est  seulement  réglementé.  U  devra  simplement  prendiBb 


1  Journal  officiel  du  17  mars  1900,  p.  909. 

2  Journal  officiel  do  17  mars  1900,  p.  911. 

*  M.  Houvier,  séance  du  16  mars  1900,  Journal  officiel  du  17,  p.  908  :  «  Assi'*" 
ment,  la  Chambre  peut  déclarer  qu'elle  renonce  à  l'exercice  d'un  droit  coostits- 
tionnel,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  unanime.  Vous  ne  pouvez  paspi^^ 
acte  de  la  majorité  dépouiller  un  membre  de  la  Chambre  d'un  droit  qui  ^ 
inscrit  dans  le  statut  fondamental  de  la  République,  i* 
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forine  d'une  proposition  principale  et  ne  pourra  se  glisser  sous  le 
couvert  d'un  amendement  au  budget  K 

Un  incident  d'ailleurs  ne  tarda  pas  à  montrer  la  fragilité  de 
semblables  règles,  lorsqu'elles  sont  seulement  écrites  dans  le 
règlement  d'une  Chambre  ^.  Dans  la  séance  du  4  mars  1902^ 
M.  André  Berthelot  voulut  compléter  son  œuvre  et  proposa  d'a- 
jouter à  l'art.  51  Us  du  règlement  ,1e  paragraphe  suivant  :  a:  Au- 
cune proposition  tendant  à  une  augmentation  de  dépense  ne  peut 
être  mise  aux  voix  sans  qu'une  économie,  de  chiffre  au  moins  égal, 
ait  été  simultanément  proposée  et  préalablement  adoptée  par  la 
Chambre.  2>  Ce  n'est  pas  tout,  le  même  député  proposait  encore 
d'ajouter  à  l'art.  84  du  règlement  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
€  Les  motions  et  les  projets  de  résolution  sont  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  le  règlement  pour  les  propositions  de  loi.  x> 
Mais  ces  projets  de  résolution  soulevèrent  une;  opposition  des  plus 
vives  ;  elle  se  manifesta  principalement  par  une  contre-proposition 
ainsi  formulée.  €  Les  résolutions  adoptées  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  16  mars  1900  et  concernant  la  procédure 
des  amendements  au  budget,  sont  abrogées.  J>  La  Chambre,  il  est 
vrai,  adopta  une  motion  qui  tendait  «  à  passer  à  l'ordre  du  jour  d, 
c'est-à-dire  à  ajourner  la  suite  de  la  discussion'  et  l'expiration 
de  ses  pouvoirs  est  arrivée  avant  que  le  débat  fût  repris. 

§  3.  —  LES  DEUX  CHAMBRES  EXERÇANT  LE  CONTRÔLE  SUR  LE 

GOUVERNEMENT. 

Nous  avons  vu  que  l'un  des  traits  distînctifs  du  Gouvernement 
parlementaire  est  un  contrôle  constant  exercé  par  le  Parlement 
sur  les  ministres,  agents  directs  du  pouvoir  exécutif.  J'ai  essayé 
de  dégager  les  règles  délicates  suivant  lesquelles  ce  contrôle  peut 
être  efficacement  sanctionné  par  la  responsabilité  ministérielle 
mise  en  jeu\  Mais  il  reste  à  étudier  les  moyens  par  lesquels  il 
s'exerce,  et  qui  sont  au  nombre  de  trois: les  questions,  les  inter- 
pellations et  les  enquêtes  parlementaires. 

1  M.  Ribot<ChBmbEe  des  députés,  16  mars  1900,  Journal  officiel  du  17,  p.  911)  : 
«  Ce  que  demande  M.  Berthelot  est  simplement  ceci  :  non  pas  qu'on  enlève  à  un 
député  une  parcelle  quelconque  do  son  initiative,  mais  qu'au  lieu  de  Texercer 
flous  la  forme  d'amendements,  de  ce  déluge  d'amendements  qui  pleut  sur  nous 
au  cours  de  cette  discussion  interminable,  il  veuille  bien  donner  à  sa  motion  le 
caractère  d'une  proposition  qui  suivra  la  filière  parlementaire  habituelle.  » 

^  Ci-dessus,  p.  806. 

*  Jouirai  officiel  du  4  mars  1902,  p.  llO&et  suiv. 

^  Ci-dessus,  p.  112  et  suiv.,  619  et  soiv. 
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Ces  moyens  sont  également  à  la  disposition  des  deux  Chambra; 
lenr  exercice  appartient  aussi  bien  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des 
députés.  Je  me  suis  rangé  cependant  à  l'opinion  qni  refuse  an 
Sénat  le  droit  d'imposer  par  ses  votes  la  retraite  d'nn  ministère*. 
Mais  les  deux  solutions  ne  sont  point  contradictoires.  La  premièn 
établit  que  la  Chambre  Haute  (en  dehors  du  droit  qui  lui  est  tiserà 
d'autoriser  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés)  n'a  pas  d'adîoB 
sur  la  responsabilité  politique  des  ministres;  la  seconde  détemiiie 
dans  quelle  mesure  et  comment  le  Sénat  participe  cependant  u 
Gouvernement  parlementaire'.  Il  est  vrai  que,  en  usant  de 
ces  moyens,  le  Sénat  ne  pourra  pas  leur  donner  une  sanction  poli- 
tique immédiate  et  directe.  Mais  les  constatations  qu'il  obtiendn 
grâce  à  eux,  les  votes  qu'il  émettra  à  la  suite,  n'en  auront  pis 
moins  l'autorité  morale  qui  appartient  aux  résolutions  prises  psr 
une  grande  assemblée  et  qui  peut  suffire  à  faire  triompher  b 
vérité  devant  Topinion  publique.  La  Constitution  de  1791  de»- 
nait  au  Corps  législatif  le  droit  de  demander  aux  ministres  des 
renseignements  et  de  leur  poser  des  questions,  et  pourtant  eQe 
n'établissait  pas  vraiment  la  responsabilité  politique  des  ministres. 
Lorsque,  sous  le  Second  Empire,  le  droit  d'interpellation  fat  refido 
au  Corps  législatif  et  au  Sénat  par  le  décret  du  19  janvier  186î, 
la  discussion  ne  pouvait  se  terminer  que  par  l'ordre  du  jour  pnr 
et  simple  ou  par  un  ordre  du  jour  appelant  l'attention  du  Gouver- 
nement sur  l'objet  des  interpellations  (art.  4-6)  ;  et  cependant 
cela  fut  considéré,  à  cette  époque,  comme  la  conquête  pour  I« 
Chambres  d'un  droit  très  important.  Enfin,  le  droit  d'enquête 
parlementaire^  qui  traditionnellement  est  accordé  aux  deux  Cbaio- 
bres,  est  un  moyen  de  contrôle  et  d'investigation  des  plus  utiles, 
même  pour  une  Assemblée  qui  ne  pourrait  par  là  renverser  qb 
ministère. 

I 

Dans  l'usage  du  Parlement  français,  la  question  n'est  posée  qiv 
si  le  ministre,  préalablement  avisé,  y  consent  et  l'accepte.  Ce 
n'est  et  ne  peut  être  qu'un  dialogue  entre  le  questionneur  et» 
ministre.  La  question  ne  peut  pas  par  elle-même  dégénérer» 
un  débat.  Seul,  parmi  les  membres  de  l'Assemblée,  le  député  ofl 

i  Ci-dessus,  p.  623  et  suir. 

^  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  d'après  Tusage,  tout  à  fait  oonfonsea^ 
principeSfUQ  certain  nombre  de  membres  du  Cabinetsont  toujours  pris dansleSéaaL 
3  Ci-dessus,  p.  318-9. 
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le  sënatenr  qui  Ta  posée  peut  prendre  la  parole,  et  par  deux  fois. 
Aucun  Yote  ne  suit  les  explications  fournies  par  le  ministre  ^ 

Tout  autre  est  l'interpellation,  qui,  chez  nous,  constitue  la  prin- 
cipale procédure  pour  mettre  en  jeu  la  responsabilité  politique'. 
C'est  en  réalité  la  demande  faite  par  un  ou  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  d'ouvrir  un  débat  sur  la  politique  générale  du  minis- 
tère ou  sur  tel  acte  d*un  ministre  déterminé.  Il  s'agit  cette  fois 
d'un  débat  général,  auquel  peuvent  prendre  part  tous  les  membres 
de  l'Assemblée.  L'interpellation,  une  fois  introduite,  devient  en 
quelque  sorte  impersonneUe,  et  les  règlements  des  deux  Chambres 
admettent  que,  si  elle  est  abandonnée  par  son  auteur^  elle  peut  être 
reprise  par  un  membre  quelconque  de  l'Assemblée.  Il  est  aussi 
reçu  que,  sur  une  simple  question,  la  demande  peut  être  produite 
de  la  transformer  en  interpellation;  mais,  s'il  y  a  opposition,  il 
faut  pour  cela  l'aiitorisation  de  l'Assemblée,  qui  peut  la  refuser'. 

L'interpellation  a  une  sanction  ;  elle  est  close  par  un  vote  de 
FAssemblée,  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour.  Cette  expression  tra- 
ditionnelle vient  de  ce  que  la  Chambre,  considérant  que  le  débat 
sur  l'interpellation  est  terminé,  déclare  par  un  vote  qu'elle  passe 
à  l'examen  des  autres  objets  qui  sont  portés  à  son  ordre  du  jour. 
Cette  déclaration  est  pure  et  simple  ou  précédée  de  considérants  ; 
on  dit,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  y  a  un  ordre  du  jour  motivé.  Les 
ordres  du  jour  motivés  indiquent  très  clairement  si  le  ministère 
ou  tel  ministre  a  ou  n'a  pas  Tapprobation  et  la  confiance  de  l'As- 
semblée. L'ordre  du  jour  pur  et  simple  prend  la  même  significa- 
tion suivant  qu'il  est  ou  non  accepté  par  le  Gouvernement. 

Il  résulte  de  cette  procédure  que,  sauf  le  cas  très  rare  où  aucun 
ordre  du  jour  n'est  demandé  ni  voté,  toute  interpellation  aboutit 
chez  nous  à  un  jugement  rendu  par  lune  des  Chambres  sur  un 
acte  d'un  ministre  ou  du  ministère;  et  souvent,  la  sentence 
manque  de  clarté.  Cela  vient  surtout  de  ceque^lorsqu'unordredujour 
motivé  est  proposé  par  certains  membres  et  voté  par  la  Chambre, 
souvent  d'autres  membres  proposent  d'y  joindre  quelque  addition, 
inspirée  par  une  pensée  toute  différente.  Pour  éviter  le  résultat, 
les  auteurs  d'ordre  du  jour  motivés  prennent  parfois  une  précau- 

<  Sur  la  réglementation  des  questions  et  des  interpellations  dans  notre  droit 
actuel,  voyez  :  Règlement  de  la  Chambre  des  députés,  ch.  VI,  art.  39  à  48;  Règle- 
ment du  Sénat,  ch.  XII,  art.  80  à  85. 

s  Ci-dessus,  p.  453. 

*  Chambre  des  députés,  séance  du  16  mars  1895  (Journal  officiel  du  17, 
Débats  parlementaires^  p.  969^  :  —  M,  le  Président  :  «  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  en  tend  transformer  la  question  en  interpellation.  La  Chambre 
consultée  décide  que  la  question  ne  sera  pas  transformée  en  interpellation.  » 
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tion  qui,  semble-t-il,  tend  à  devenir  usaeUe  :  ils  insèrent  dânskr 
formule  une  clause  par  laquelle  ils  repoussent  d'ayance  toate  addi- 
tion '. 

La  pratique  des  interpellations,  à  raison  de  son  importann 
même,  a  dû  être  précisée  par  les  règlements  des  deux  Chambre. 
Voici  ce  qui  est  exigé  de  part  et  d'autre.  La  demande  doit  ^ 
formulée  par  écrit,  énoncer  sommairement  l'objet  de  Finterpellt- 
tion  et  être  remise  au  Président  de  la  Chambre.  La  Chambre,  sacs 
débat  sur  le  fond,  fixe  la  date  de  la  discussion.  Cette  date  peu 
être  arbitrairement  fixée,  quand  il  s'agit  d'une  interpellation  ssr 
la  politique  étrangère  ;  elle  ne  peut  être  renvoyée  au  delà  d'a& 
mois,  quand  l'interpellation  porte  sur  la  politique  intérieure.  Ont 
voulu  par  là  protéger  le  droit  d'interpellation,  au  profit  de  la  mino- 
rité de  l'Assemblée,  contre  une  sorte  de  confiscation  indirecte  Je 
la  part  de  la  majorité.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  politiqae  exté- 
rieure, l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  pour  le  pays  à  ne  pas  laissa 
s'engager  imprudemment  et  inopportunément  un  débat  de  (x^ 
nature  passe  avant  toute  autre  considération.  Les  ordres  du  joff 
motivés,  proposés  comme  solution  de  l'interpellation,  doiveotêtn 
rédigés  par  écrit  et  remis  au  Président  qui  en  donne  lecture. 

Le  droit  d'interpellation  a,  dans  nos  usages,  une  très  grande 
importance.  On  le  considère  comme  étant  <c  d'essence  parlemai- 
taire  i>  '.  On  peut  même  dire  que  beaucoup  le  considèrent  comme 
un  droit  individuel  de  chaque  membre  de  l'Assemblée,  puisque  Itf 
règlements  n'exigent  pas  plusieurs  signatures  pour  l'introdociioB 
d'une  demande  d'interpellation.  Mais  il  semble  qu'il  y  ait  là  nœ 
exagération.  Le  droit  de  réclamer  le  comité  secret  n'est  pas  chez 
nous  un  droit  individaeP,  il  faut  pour  cela  l'adhésion  d'un  cerisifi 
nombre  de  membres  :  pour  l'exercice  du  droit  si  dangi^reas  d%- 
terpellation,  une  exigence  semblable  se  concevrait  parfaitement 

Le  ministre  que-  vise  l'interpellation  peut-U  décliner  oeUe-a» 
refuser  d'y  répondre,  comme  il  peut  refuser  de  répondre  à  ^ 
simple  question  ?  Je  le  crois,  et  il  y  en  a  des  exemples  ^  ;  V^ 

>  EsmeiDf  Notes  de  jurieprudence  parlementaire  :  Lee  additions  au»  of^ 
du  jour  motivés,  dans  la  Revive  politique  et  parlementaire^  16  mtn  l9t)l> 
p.  &02  et  suiy. 

>  M.  Ooblet  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  !•'  mai  1894  [Journal  of 
ciel  du  2,  Débats  parlementaires^  p   680). 

3  Ci-dessus,  p.  753. 

^  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  i*'  juillet  1895,  une  deffitu^ 
d'interpellation  fut  produite,  et  voioi  comment  y  répondit  le  président  da  Cot- 
seil  [Journal  officiel  du  2,  Débats  parlementaires,  p.  1929)  :  ■  Çest  une  in- 
terpellation qui  Tise  une  question  de  politique  étrangère.  Je  fais  lemirfB^^ 
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reprendre  la  comparaison  employée  plus  hant,  celle  d'une  procé- 
dure judiciaire,  alors  le  ministre  fait  défaut.  Mais  il  paraît  certain 
que  l'auteur  de  l'interpellation  pourrait  proposer  un  projet  de  réso- 
lution blâmant  le  ministre  de  son  refus,  sur  lequel  l'Assemblée 
statuerait. 

L'interpellation,  ainsi  entendue  et  précisée,  est  un  produit  du 
parlementarisme  français.  Les  Anglais  n'ont  point  distingué  l'in- 
terpellation de  la  question,  ou  plutôt,  bien  que  le  terme  àHnte?*- 
pellation  soit  usité  chez  eux',  ils  ne  connaissent,  même  à  la 
Chambre  des  Communes,  que  les  questions  au  sens  français  du 
mot.  Le  règlement  de  la  Chambre  des  Communes  ne  permet 
même  pas  d'établir  un  débat  sur  les  déclarations  fournies  par  un 
ministre  interrogé ,  et  l'on  ne  peut  pas  terminer  l'incident  par  une 
motion.  La  Chambre  anglaise  ne  manifeste  donc  pas  son  manque  de 
confiance  dans  le  Cabinet  par  un  ordre  du  jour  terminant  une  inter- 
pellation. En  général,  c'est  en  adoptant  ou  en  repoussant  les  me- 
sures importantes  proposées  par  le  Cabinet  qu'elle  statue  à  l'égard 
de  celui-ci.  Mais  des  motions  directes  de  blâme  peuvent  être  pro- 
posées par  les  membres  de  la  Chambre  et  adoptées  par  celle-ci, 
soit  qu'elle  les  insère  dans  l'adresse  votée  au  commencement  de 
chaque  session  en  réponse  au  discours  du  trône,  soit  qu'elles  pren- 
nent la  forme  d'une  motion  de  défiance  et  de  blâme  isolée  et  prin- 
cipale. Les  Anglais  ont  aussi  une  procédure  analogue  à  nos  inter- 
pellations, comme  on  le  verra  plus  loin  ;  mais  elle  est  loin  d'avoir 
chez  eux4a  même  importance  et  la  même  fréquence  que  celles-ci  ont 
chez  nous. 


II 


Comme  tout  le  Gouvernement  parlementaire,  le  système  des 
questions  et  des  interpellations  est  un  produit  de  l'histoire  et  de 
la  pratique  et,  par  suite,  chaque  Parlement  Ta  modelé  selon  son 
génie  et  ses  besoins. 

Ce  qui  est  propre  à  l'Angleterre,  c'est  la  pratique  des  questions 
adressées  aux  Ministres.  Le  premier  précédent  signalé  remonte  à 

en  oatre,  que,  même  au  point  de  vue  constitutionnel,  il  ne  semble  pas  que  j*aie 
le  droit  d'accepter  une  pareille  interpellation,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  faire  un  traité.  Nous  n'avons  pas  à  rendre  compte  par 
avance  des  intentions  du  Gouvernement  :  je  prie  donc  la  Chambre  de  ne  pas 
fixer  de  date  pour  la  discussion  de  cette  interpellation.  »  Et  laffaire  en  resta  là. 
*  ïodd,  Parliamentary  govemmentj  1. 11,  ch.  iv,  n©  2,  lettre  e;  mais  le  terme 
ne  figure  pas  dans  la  Parliamentary  praotioe  de  Sir  Erskine  May. 
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1721  '.  Mais  à  la  fin  du  xvni*  siècle,  Fusage,  en  était  encorefoit 
restreint,  puisque  cette  année  même,  M.  Balfonr  releyait  devint 
la  Chambre  des  Communes  ce  fait  qu'en  1800  pas  une  qnestioD 
n'avait  été  posée  pendant  la  session  entière  du  Parlement*.  Cepo- 
dant,  en  1816,  dans  sa  Monarchie  selon  la  Charte,  Chateanbriud 
en  montrait  déjà  la  fréquence  et  la  portée  chez  les  Anglais',  km 
le  plein  développement  du  Gouvernement  parlementaire,  cette  pi* 
tique  a  pris  des  proportions  toujours  grandissantes  ;  c'est  derena 
une  véritable  <l  fusillade  i»  dont  la  plupart  des  Minisfx^  soot  joQ^ 
nellement  criblés  à  la  Chambre  des  Communes.  La  fatigue  et  b 
perte  de  temps  qui  en  résultent  sont  considérables,  c'est  un  d« 
points  qui  constituent  en  Angleterre  cette  crise  du  Gouvernemeit 
parlementaire  dont  je  parlerai  plus  loin;  et  les  nouveaux  règlemeoii 
que  le  Gouvernement  a  proposés  et  fait  adopter  par  la  Chambre  des 
Communes  ont  en  partie  pour  but  de  remédier  à  cet  inconvénient 
M.  Balfour  a  dit  en  proposant  ces  modifications  :  <l  En  1901,  les 
questions  supplémentaires  comprises,  j'ai  calculé  que  7180  qner 
tiens  avaient  été  posées.  Ces  questions  ont  occupé  119  heures,  £« 
qui  revient  à  peu  près  à  15  jours  de  travail  parlementaire  debsiî 
heures  et  à  trois  semaines  du  temps  du  Gouvernement  ^  ».  M.  Cbo- 
berlain  signalait  de  son  côté  le  nombre  et  Tinsignifianoe  des  ques- 
tions posées  :  a:  La  grande  majorité  n'a  absolument  aucun  intôÀ 
public,  et,  en  pareil  cas,  chaque  demande  recevrait  satisfacti(His 
l'honorable  membre  qui  la  pose  adressait  sa  question  dans  nneleîiR 
privée  au  Ministre  et  recevait  une  réponse  de  la  mème^natore^â 

*  Todd,  Parîiamentary  govemment,  t.  II,  ch.  iv,  n*  II,  leltre  e. 

*  Séance  da  90  janyier  190S. 

s  De  la  monarchie  selon  la  charte^  ch.  15  :  «  Lea  Chambres  OQtle  droite 
demander  tout  ce  qu'elles  veulent  aux  ministres.  Les  ministres  doivent  toigoiC 
répondre,  toujours  venir  quand  les  Chambres  paraissent  le  souhaiter.  Les  si- 
nistres ne  sont  pas  toujours  obligés  de  donner  les  explications  qu'on  leurdemitt^ 
ils  peuvent  les  refuser,  mais  en  motivant  leur  refus  sur  des  rusons  d'Etat,  d«t 
les  Chambres  seront  instruites  quand  il  sera  temps.  D'ailleurs,  les  Chambresse 
se  mêleront  jamais  d'administration,  ne  feront  jamais  de  demandes  inqniétuti^ 
elles  n'exposeront  jamais  les  ministres  à  se  compromettre,  si  les  ministres  scsi 
ce  qu'ils  doivent  être,  c'est-à-dire  maîtres  des  Chambres  par  le  fond  et  iefii 
serviteurs  par  la  forme.  »  —  Chateaubriand  reconnaît  ce  droit  aux  deux  Cbas* 
bres;  mais  il  attache  cependant  une  importance  particulière  aux  questions  f^ 
sont  posées  dans  la  Chambre  des  députés.  Le  chapitre,  en  effet,  est  iotitiî^' 
De  la  Chambre  des  députés;  ses  rapports  avec  Us  ministres.  St,  an  tett» 
alinéa,  il  écrit  :  «  Il  faut  d'abord  qu'elle  sache  se  faire  respecter.  EUew^ 
pas  souffrir  que  les  ministres  établissent  en  principe  qu'ils  sont  indépendants ^9f 
Chambres;  qu'ils  peuvent  refuser  de  venir  lorsqu'elles  désireroient  leur  prèsâic^ 
En  Angleterre,  non  seulement  les  ministres  sont  interrogés  sur  des  IhIU  ^ 
encore  sur  des  actes  d'administration,  sur  des  nominations  et  même  sur  dee  n^ 
▼elles  de  gazette  o. 

^  Séance  du  90  janvier  1902. 
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moins  qu'il  n'eût  besoin  de  prouver  à  ses  électeurs  qu'il  veille  sur 
leurs  intérêts,  auquel  cas  il  pourrait  avoir  sa  question  et  la  réponse 
imprimées  sur  Tordre  du  jour  distribué  (orderpaper)  »  *.  Le  nou- 
veau règlement,  en  introduisant  cette  dernière  pratique,  a,  en  effet, 
limité  assez  étroitement  le  temps  consacré  aux  questions  orale- 
ment posées  ;  il  leur  accorde  trois  quarts  d'heure.  Mais  cela  n'a 
point  passé  sans  de  vives  protestations  de  la  minorité.  Les  ora- 
teurs de  l'opposition  montraient  l'importance  du  contrôle  que  la 
Chambre  des  Communes  exerçait  sous  cette  forme.  Sir  William 
Harcourt  rappela  que  €  les  membres  non  fonctionnaires,  de  quelque 
côté  qu'ils  siégeassent,  avaient  le  contrôle  des  membres-fonction- 
naires (les  Ministres)  et  le  projet  devait  être  jugé  simplement 
d'après  l'effet  qu'il  aurait  sur  ce  contrôle.  A  cet  égard,  il  attachait 
une  grande  importance  à  la  facilité  que  donne,  non  seulement 
pour  YeœamincUion,  mais  aussi  pour  la  cross  eœaminaiion,  le  droit  de 
poser  des  questions  aux  Ministres....  Ce  n'était  pas  assez  qu'on 
dît  à  la  Chambre,  comme  l'avait  fait  le  secrétaire  colonial 
(M.  Chamberlain),  qu'elle  conservait  son  contrôle,  puisque  la 
Chambre  qui  faisait  les  Ministres  pouvait  les  défaire  :  ordinairement 
la  majorité  n'a  aucune  disposition  à  renverser  un  ministère  et  ]a 
minorité  n'en  a  pas  le  pouvoir  '  d  .  Sir  CampbeU  Bannerman  soutint 
aussi  que  les  questions  «  devaient  être  traitées  non  comme  un 
inconvénient  à  supprimer,  mais  comme  un  droit  utile  à  réglementer, 
et  il  rappela  que  si  le  nombre  des  questions  avait  augmenté  dans 
les  dernières  années,  c'était  parce  que  les  autres  soupapes  de  sûreté 
avaient  été  fermées*  En  trois  semaines,  prises  au  hasard  dans  la 
dernière  session,  975  questions  avaient  été  posées,  mais  sur  ce 
nombre,  plus  de  200  se  rapportaient  à  la  guerre  ou  résultaient  de 
la  plus  grande  attention  donnée  aux  choses  de  l'armée  par  suite  de 
la  guerre,  et  cet  accroissement  no  pouvait  être  considéré  comme 
permanent;  377  questions  se  rapportaient  à  l'Irlande,  mais  cela 
ne  saurait  surprendre,  étant  donné  la  façon  dont  l'Irlande  est  gou- 
vernée. Le  pouvoir  d'interroger  les  Ministres,  non  pas  à  minuit, 
mais  avant  d'entamer  les  affaires  de  la  journée,  était  un  pouvoir 
qu'il  pensait  que  la  Chambre  des  Communes  n'abandonnerait  pas. 
Le  droit  de  poser  des  questions  et  celai  de  proposer  l'ajournement 
{pfmoving  the  ajoumment)  était  la  véritable  pierre  de  touche.  Ils 
concernaient  de  la  manière  la  plus  étroite,  les  privilèges  et  les 
devoirs  patriotiques  du  Parlement,  et  ils  ne  devaient  point  être 

1  Chambre  des  Communes,  séance  du  6  féyrier  1902. 

3  Chambre  des  Communes,  7  féyrier  1902  ;  Standard  du  7  février. 
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balayes  dans  un  coin,  où,  dans  la  forme,  le  devoir  potimit  dm 
accompli,  mais  en  perdant  tonte  son  utilité  y>  '. 

Le  second-droit  dont  parlait  ainsi  le  leader  de  l'opposition,  oéd 
de  faire  nne  motion  tendant  à  l'ajonmement  de  la  Chambre,  f& 
celni  qni  correspond  chez  les  Anglais  à  nos  interpelkiâoos^ 
Voici  en  qnoi  il  consiste.  Uo  membre  se  levant  de  sa  place  p«it 
proposer  l'ajonmement  de  la  Chambre  (c'est-à-dire  rinterrupài 
de  l'ordre  dn  jonr)  ponr  disenter  une  matière  précise  d'iine  in- 
portance  publique  urgente*  ;  mais  il  faut  pour  cela,  outre  l'sa- 
torisation  du  Speaker^  que  quarante  membres  au  moins  se  lèTeot 
de  leur  place  pour  l'appuyer;  ou,  s'il  s'en  lève  moini^  de  qTariHft 
et  toutefois,  dix  au  moins,  il  faut  un  vote  de  la  Ohambre  {xv 
que  la  motion  soit  faite  et  discutée.  Là-dessus  s'engage  ledftat 
en  apparence  préliminaire,  portant  sur  la  seule  question  de  l'ajo!l^ 
nement;  il  peut  se  terminer  par  la  fixation  d'un  jour  ponr  disesiff 
le  fond  ;  mais  si  les  explications  données  par  le  ministre  oui  àè 
satisfaisantes  ou  si  le  débat  paraît  épuisé,  il  se  termine  assez  natu- 
rellement par  le  retrait  de  la  motion.  C'est  ainsi  que  s'est  ^msà 
une  importante  motion  o/cuijoumment  qui  a  été  discutée  à  la  Chamto 
des  Communes  le  l"'  mai  dernier  sur  le  Trust  de  l'Océan  («%*» 
Comlnnè)  *. 

D'après  les  idées  et  les  usages  des  Anglais,  ce  sont  les  qnestiai! 
qui  sont  le  mode  normal  et  usuel  pour  exercer  le  contrôle  joTinate 
du  ministère  que  comporte  le  Q-ouvernement  parlementaire.  I* 
motions  d'ajournement  sont  au  contraire  qnelque  chose  d'eiœp- 
tionnel,  un  uliimum  mbsidium'^,  dont  cependant  on  recomaî^ 
parfois  la  nécessité*,  tandis  que  chez  nous  le  rapport  entre  les  que- 


1  Séance  du  7  février  1902,  Moming  Post  du  6. 

*  Esmoin,  Notes  de  Jurisprudence  parlementaire,  dans  la  Revue  poUi^ 
et  parlementaire^  10  mars  1901,  t.  XXVII,  p.  502  et  saiv. 

3  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  Standing  Order  qui  régit  la  matière. 

*  Morning  Post  du  2  mai  1902.  Une  autre  motion  d^ajournement  propos^**' 
Chambre  des  Communes,  le  28  juillet  1902,  dans  le  but  d'examiner  la  comp»* 
tion  de  la  commission  nommée  par  le  Gh>uyemement  ponr  faire  une  enquête  ^ 
Tapplication  de  la  loi  martiale  pendant  la  guerre  du  Transvaal,  s'est  tenn»* 
par  un  vote  de  la  Chambre  refusant  de  prononcer  Tajournement;  ^oy.  ^^^ 
Telegraph  du  29  juillet.  On  peut  voir  dans  cette  affaire  combien  16  5?^^'^ 
maintient  étroitement  lÏDterpellateur  dans  les  termes  de  sa  motion. 

«  Voyez  Parliamentary  procédure  dans  les  Daily  News  du  11  ûoîs^ 
1901:  «Les  questions  ne  gaspillent  pas  le  temps;  elles  réconomisent  Slltf  r 
viennent  les  motions  pour  Tajournement  de  la   Chambre  et  les  débat»  <1»î* 
Comité  des  subsides  [Committee  of  supply)  ». 

6  Daily  News  du  30  avril  1902  :  «  En  méme>mps,  le  droit  de  faire'uae  œo^ 
pour  Tajournement  de  la  Chambre  qui  s'est  montré  si  précieux  dans  \^*^ 
Gartwright,  va  être  réduit  à  une  ombre.  » 
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tiens  est  précisément  inverse,  l'interpellation  étant  le  moyen  usuel. 
Dans  tous  les  cas,  ni  la  question,  ni  la  motion  d'ajournement  ne 
paraissent  aux  Anglais  un  moyen  usuel  pour  renverser  les  minis- 
tères ;  en  dehors  du  rejet  de  quelque  mesure  importante  introduite 
par  le  Gouvernement,  il  faut  pour  cela  un  vote  de  blâme  proprement 
dit.  C'est  ce  que  constatait  M.  Balfour,  en  se  défendant  de  vouloir, 
par  le  nouveau  règlement,  restreindre  la  puissance  de  la  Chambre 
des  Communes  :  a:  L'accusation  est  que  ces  règles  ont  pour  unique 
objet  d'augmenter  la  puissance  de  l'exécutif  et  de  le  rendre  indé- 
pendant du  contrôle  parlementaire  ;  on  a  pressé  et  torturé  et  pris 
pour  texte  d'oraison  sur  oraison  une  phrase  du  discours  de  mon 
très  honorable  ami  le  secrétaire  colonial,  pour  lui  faire  dire  que 
le  Gouvernement  désirait  se  rendre  indépendant  du  Parlement,  de 
telle  manière,  qu'il  pût  seulement  être  renversé  par  un  vote  formel 
de  censure,  et  que  le  Gouvernement  devait  être  affranchi  des 
modes  ordinaires  de  controverse  et  de  critique,  par  la  suppressiçn 
des  questions,  par  la  suppression  des  motions  d'ajournement  ^  2> 
Plus  loin,  il  appréciait  ainsi  le  nouveau  règlement  quant  à  ces 
motions  :  <r  A  écouter  certains  gentlemen,  on  pourrait  sup- 
poser que,  par  notre  règle,  nous  avons  proposé  de  limiter  la 
faculté  de  faire  des  motions  pour  l'ajournement  de  la  Chambre. 
Nous  n'avons  fait  rien  de  pareil.  Le  Gouvernement  ne  se  fonde 
point  sur  le  fait  qu'on  a  abusé  des  motions  d'ajournement. 
Od  en  a  abusé,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  quoi  qu'il  en 
soit,  on  dit  que  c'est  là  une  soupape  de  sûreté.  Mais  que  perd-on 
en  les  excluant  depuis  quatre  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir?  Ces  membres  paraissent  croire  que,  comme 
certains  poissons,  certains  sujets  ont  une  tendance  à  se  gftter,  si 
on  les  garde.  C'est  trop  peu  de  chose  pour  porter  atteinte  aux 
libertés  de  la  Chambre*.  »  M.  Balfour  reconnaissait  d'ailleurs, 
quant  aux  questions,  l'importance  du  sacrifice  qu'il  demandait  à  la 
Chambre;  mais  il  le  jugeait  nécessaire  pour  la  décharger  du  fardeau 
et  de  l'encombrement  dont  on  se  plaint  dans  tous  les  pays  de  gou- 
vemement  parlementaire,  pour  lui  rendre  une  véritable  capacité 
législative.  «  Ce  que  je  prétends,  ajoutait-il,  c'est  qu'on  ne  peut  pas 

^  Séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  féTiier  1902,  Standard  du  8. 

^  Le  nouveau  Standing  order^  n^  17,  dit  en  eâet  simplement  que  la  motion 
devra  être  présentée  et  dûment  appuyée  ou  admise  dans  la  séance  de  Taprës- 
ni'di,  et  que  le  débat  ne  pourra  élre  ouvert  qu'à  la  séance  du  soir. 

Les  Daily  News^  dans  Tarticle  cité  plus  haut  (p.  816,  note  6),  traduisaient  cela 
de  la  manière  suivante  :  «  Notice  doit  en  être  donnée  l'après-midi;  mais  la  mo- 
tion ne  peut  être  faite  que  le  soir?  Ainsi  larme  perd  son  tranchant  et  son  pou- 
voir; on  peut  aussi  bien  la  remettre  au  clou.  » 

E.  52 
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dire  qae  nous  cberchona  à  sauver  le  Gonvernement  de  la  cridqw 
quand  quatre  joars  de  la  semaine,  à  un  bon  moment  du  jour,  nooi 
donnons  trois  qnarts  d'henre  pour  poser  des  questions,  t 

Les  dépntés  anglais  ont  d'aillenrs  encore  deax  antres  ooeasioai 
de  produire  leurs  critiques.  C'est  d'abord  an  début  de  chaque  m- 
sion,  la  discussion  de  TAdresse,  qui,  en  1901  a  duré  neuf  joui. 
L'autre  occasion,  c'est  le  vote  des  subsides  dans  le  ComnâtUi^ 
tupply  :  car  c'est  un  vieux  principe  constitutionnel  que  c  ^ritoem 
précèdes  supply  »,  d'où  la  conséquence  qu'à  propos  des  divers créditt 
du  ^udget,  les  critiques  se  rapportant  aux  services  corresponduli 
peuvent  être  présentées.  Il  est  vrai  qu'on  introduit  là  ansû  la  j» 
sibilité  de  prononcer  la  clôture,  ce  qui  est  un  autre  grief  de  Toppo' 
sition.  Celle-ci  reconnaît  cependant  qu'il  n'y  a  pas  présenteoMBi 
d'abus  sur  ce  point  :  <(  Le  très  bonorable  gentleman  (Sir  Willitf 
Harcourt),  disait  M.  Balfour,  reconnaît  que  le  leader  achieldek 
Chambre  a  loyalement  appliqué  les  règles  sur  le  supply  comaitUi; 
mais  il  disait  qu'il  viendrait  un  temps  où  cette  tyrannie  bienTat* 
lante  se  changerait  en  tyrannie  malveillante.  Mais  j'ai  ofiartî 
mainte  reprise  de  laisser  la  répartition  du  temps  pour  lessabôis 
à  une  commijfflion  où  le  Gouvernement  serait  en  minorité.  » 


III 


En  France,  la  pratique  des  questions  et  demandes  de  rensei- 
gnements aux  ministres  s'est  introduite  uvec  la  ConstitatioD  i^ 
1791.  Les  ministres  devaient  répondre  aux  questions  qui  leur  se- 
raient adressées  et  fournir  toutes  explications  sur  leur  admise 
tration.  C'est  même  princi paiement  et  presque  uniquement  pi^ 
cela  qu'ils  avaient  entrée  au  Corps  législatif,  A  l'Assemblée  1^ 
lative,  on  usa  largement  de  cette  faculté  et  alors,  sous  une  ooo?- 
titution  qui  avait  voulu  établir  la  séparation  rigoureuse  des  foïï^-* 
les  ministres  furent  plus  harcelés  de  questions  qu'ils  ne  le  ^ 
souvent  en  pays  de  gouvernement  parlementaire.  Les  ministres,  !)< 
formèrent,  après  le  10  août  1792,  le  Conseil  executif  prorisos^ 
ne  furent,  tant  qu'ils  subsistèrent,  que  les  humbles  serviteurs 
la  Convention.  Mais  sous  la  Constitution  de  l'an  III  et  s(0 
Constitutions  de  l'Empire  de  1795  à  1814,  les  ministres 
d'être  en  contact  avec  les  Chambres  et  de  communiquer  arec 

La  Charte  de  1814  ayant  rétabli  un  véritable  gonveroei 
représentatif  et  contenant,  au  moins  en  germe,  le  gonVemei 
parlementaire,  devait  ramener  les  ministres  dans  les  Chambra'' 
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en  même  temps  la  pratique  des  questions  à  eux  adressées.  Nous 
saTons  combien  Chateaubriand  encourageait  cette  pratique*; il 
emploie  même  à  cette  occasion  le  mot  interpellation.  Mais  l'in- 
terpellation proprement  dite  n'était  pas  encore  née  à  cette  époque. 
Elle  devait  résulter  d'un  développement  tout  à  fait  propre  à  notre 
pays,  si  bien  que  les  parlements  d'Europe  qui  pratiquent  ce  même 
système  nous  l'ont  sûrement  emprunté.  Elle  s'est  formée  de 
deux  éléments  :  une  question  posée  au  Gouvernement  et  pouvant 
donner  lieu  à  un  débat  général;  d'autre  part,  un  ordre  du  jour 
motivé  exprimant  le  jugement  que  porte  la  Chambre;  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  en  effet,  ne  prend  en  cette  matière  la  valeur 
d'une  approbation  ou  d'un  blâme  que  parce  qu'il  est  opposé  et. 
préféré  à  tel  ou  tel  ordre  du  jour  motivé. 

Les  ordres  du  jour  motivés  sont  d'origine  ancienne.  Ils  étaient 
connus  et  employés  dans  les  assemblées  de  la  Bévolution,  et  c'est 
par  un  ordre  du  jour  motivé  qu'en  1815  la  seconde  déchéance  de 
Napoléon  fut  consacrée  par  la  Chambre  des  Cent-Jours^.  Mais 
le  droit  d'ouvrir  un  débat  sur  un  point  particulier  de  politique 
ou  d'administration,  par  une  question  adressée  à  un  ministre  et  à 
laquelle  celui-ci  serait  tenu  de  répondre,  n'était  point  encore  admis- 
sous  la  Bestauration.  Des  questions  très  graves  restèrent  sans 
réponse  à  cette  époque  '.  La  Chambre  des  députés  paraît  avoir  usé 
à  cette  époque  d'un  procédé  analogue  à  la  motion  for  adjoumment 
des  Anglais;  c'est  du  moins  ce  qu'elle  fît  au  mois  de  juin  1820. 
II  y  avait  alors  des  troubles  graves  dans  la  rue,  et  une  répres^ 
sion  qu'on  accusait  d'être  brutale  et  de  viser  les  libéraux  de  parti 
pris.  Au  début  de  la  séance  du  5  juin,  Camille  Jordan  proposa,  et 
demanda  qu'on  suspendît  l'adoption  du  procès-verbal  et  toute 
délibération  jusqu'à  ce  que  les  ministres  eussent  fourni  des  expli- 


*  Ci-dessus,  p.  814,  noie  2. 

2  Yaulabelle,  Histoire  des  deux  RestaitrationSf  édition  de  1860,  t.  III,  p.  118  : 
«  La  Chambre  des  représentants,  délibérant  sur  diverses  propositions  faites  dans 
sa  séance  et  mentionnées  dans  son  procès* verbal,  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  : 
lo  sur  ce  que  Napoléon  11  est  devenu  ^Empereur  des  Français  par  Tabdication. 
de  Napoléon  I^*",  et  par  la  force  des  Constitutions  de  l'Empire,  etc.  » 

3  Voici  ce  que  disait  Manuel,  le  5juin  1820,  i4rc/i.^aW.,2«  série,  t  XX  VIII,  p.28i  : 
«  Il  faut  donc  que  nous  ayons  le  droit  de  demander  aux  Ministres  des  commu- 
nieationfl.  Ils  les  ont  quelquefois  accordées  et  quelquefois  refusées  ;  souvent,  ils 
ont  dit  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  d'en  faire,  parce  qu'ils  devaient  conserver  leurs 
prérogatives  intactes.  D'autres  fois,  plus  d'accord  avec  les  principes  du  gouver- 
aement  représentatif,  ils  ne  se  sont  pas  dissimula  que,  puisque  les  propositions 
auilB  faisaient  dépendaient  de  notre  vote,  il  était  impossible  de  refuser  tous  les 
renseignements  qui  avaient  pour  effet  d'éclairer  ce  vote.  Et,  dans  un  moment 
somme  celui-ci,  il  semble  que  cette  doctrine  doive  l'emporter  sur  l'autre.  » 


}' 
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cations  saffisantes'.  M.  de  Serres  vint  en  donner^  qnipararait 
incomplètes  ;  divers  orateurs  prirent  part  an  débatj  à  la  fin  duquel 
Camille  Jordan  demanda  Tajonmement  an  lendemain.  Le  proob- 
verbal  fnt  adopté,  d'ailleurs  au  milieu  d'nne  assez  grande  coDfiisi(m^ 
Mais  le  lendemain,  lu  discussion  fnt  ronverte,  tonjonrspar  le  même 
procédé,  c'est-à-dire  la  suspension  de  l'adoption  dn  procès-verbtl^ 
elle  se  termina  encore  par  l'adoption  de  celui-ci  ^.  Le  7,  noiiTeik 
interpellation*  qui  commence  et  finit  de  même*.  Enfin  le  10 
juin,  il  7  a  une  dernière  reprise.  Une  demande  de  comité  secnt 
est  déposée.  M.  de  Serres  s'j  oppose  ;  mais  il  reconnaît  à  la  CSuunbR 
le  droit  de  prolonger  la  discussion,  toujours  en  suspendant  l'adop- 
tion du  procès- verbal  \  Quant  au  fondement  dn  droit  qv^tifs- 
çait  la  Chambre,  que  disait-on  ?  Les  uns  le  rattachaient  an  droit 
qu'elle  avait  de  mettre  les  ministres  en  accusation  ;  cela  impliqiuiî 
le  droit  de  s'enquérir  à  tout  moment  de  leur  conduite'.  M.d^ 


1  Arch.  parl.^  loc.  cit.,  p.  274  :  «  L' Assemblée  peut  demander  coBopteaio 
ministres  des  mesures  qu'ils  ont  prises...  Suspendons  Tadoption  du  procès-TerisL 
toute  autre  délibération  jusqu'à  ce  que  les  ministres  aient  donné  par  leurs  co» 
muoications  des  garanties  suffisantes  de  la  liberté  de  rassemblée  et  du  rétablir 
sèment  de  Tordre  public.  »  —  M.  de  Serres^  termina  ainsi  ses  obsemtios 
(p.  280)  :  «  Je  crois  que  la  demande  (de  Camille  Jordan)  n'arait  pour  objet  qe<it 
provoquer  los  explications  que  vous  Tenez  d'entendre.  » 

«  Arch.  pari.,  loc.  cit.,  p.  2S2. 

«  Ibid.,  p.  292  et  suit. 

^  Jbîd.,  p.   298. 

B  Cette  fois,  le  mot  est  prononcé,  mais  sans  valeur  technique  ;  Arch.  psfL 
loc.  cit.  p.  312,  M.  Lafitte  :  «  U  (Manuel)  a  interpellé \w  ministres  ntjaùî^ 
positif,  sur  lequel  on  n*a  pas  répondu.  Je  demande  que  les  ministres  da  t» 
veuillent  bien  monter  à  la  tribune  pour  nous  dire  pourquoi  dans  cette  àmt» 
tance,  ils  agissent  d'une  manière  tout  à  fait  contradictoire  avec  ce  qu'ils  ont  fis 
jusqu^à  présent.  »    • 

•  Aroh,  parl.j  loc,  cit. y  p.  308-314. 

7  Arch.  pari. y  Ion.  cit.,  p.  359  :  «  De  deux  choses  l'une.  Ou  la  Chsml!^* 
regarde  comme  suffisamment  éclairée  et  alors  elle  fermera  la  di8Ciissioo;ogeIk 
croit  ne  pas  l'être,  et  elle  veut  que  les  objets  traités  à  V occasion  du  procèt-verid 
soient  encore  débattus  devant  elle.  » 

•  Arch.  pari. y  loc*  oit.^  p.  281;  Manuel  :  «  Mais  comment,  a-t^n  dit,  It 
Chambre  peut-elle  intervenir  dans  Tadministration,  dans  lezercice  de  la  jostioet 
La  réponse  est  facile.  La  Chambre  a  le  droit  d'intervenir,  puisqu'elle  sltàé 
d'accuser  les  ministres.  Je  sais  bien  qu'on  nous  répondra  :  accusez  d'abori  1^ 
je  répliquerai  à  mon  tour  :  puisque  j'ai  le  droit  d'accuser,  j^ai  aussi  eelai  d'^ 
quérir,  j'ai  le  droit  de  demander  des  renseignements;  sans  quoije  me  ferai  ooeli^ 
garder   le    silence  lorsque   des   indices    graves    viendraient  me  présenter i*' 
ministres  comme  coupables,  que  cependant  je  n'aurais  pas  de  preores  ffis^ 
ment  acquises,  ou  bien  on  me  forcerait  à  les  accuser  légèrement  ■  — M.  I^ 
p.  281  :  «  Faut-il  attendre  pour  délibérer  qu'une  enquête  scit  faite;  Ditisl*! 
quête  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  proposition  d'accuser  et  personne  n'acc 
L'honorable  membre  ne  veut  pas  dire  qu'il  faut  une   enquête  pour  si^ 
l'on  accusera  les  ministres  ;  car  il  respecte  trop  les  principes  pour  deisiB^ 

u'une  enquête  soit  faite  préalablement  par  la  Chambre.  S'il  parie  des  eofiM 
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Serres,  le  principal  ministre  mis  en  cause,  dépassant  la  conception 
courante  de  l'époque  *,  affirmait,  lui,  la  responsabilité  politique 
des  ministres,  en  prenant  la  Chambre  pour  juge  entre  lui  et 
l'opposition,  dans  ce  débat  qui  n'était  point  une  mise  en  accusation*. 
Comme  je  le  disais,  M.  de  Serres  dépassait  de  beaucoup  les  idées 
de  ses  contemporains  sur  cette  matière.  En  effet,  même  après 
la  Rérolution  de  Juillet,  le  droit  d'interpellation  était  bien  affirmé 
et  reconnu;  mais  ce  qu'on  entendait  par  là  c'était  simplement 
le  droit  de  poser  ces  questions  aux  ministres;  on  ne  paraissait  pas 
admettre  que  ce  fût  pour  la  Chambre  l'occasion  de  prendre  une 
résolution.  C'est  pour  cela  que  le  droit  d'interpellation  ne  fut 
point  réglementé  en  1831  comme  avait  proposé  de  le  faire  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés'.  Au  mois  de  mars  1835,  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  contestait  encore  qu'une  inter- 
pellation pût  introduire  une  discussion  de  fond  sur  n'importe 
quelle  question  ♦  ;  et  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  de 

et  des  contre-eDqaôtes  des  tribunaux,  c'est  à  ceux-ci  à  faire  leur  devoir  pendant 
que  la  Chambre  fera  le  sien.  Faut-il  suspendre  j usqu'à  ce  que  les  miDistres 
aient  fait  de  plus  amples  déclarations?  » 

'  Arch.  parl.^  loc,  cit.,  p.  283  (M.  Laine)  :  «  Nous  reconnaissons  tous  que  la 
Chambre  n*a  ni  juridiction  propre,  ni  action  directe.  » 

3  Ibid.y  p.  313,  M.  de  Serres  :  «  Les  honorables  préopinants  ont  critiqué  fort 
librement  les  actes  et  la  conduite  du  Ministère;  c'est  leur  droit .  Il  ne  peut 
y  avoir  qu'un  juge  entre  vous  et  nous  :  c*est  la  Chambre...  (p.  314).  On  inter- 
pelle sans  cesse  le  Ministère;  on  lui  demande  sans  cesse  des  explications;  on 
répète  encore  que  d'ayance  on  est  résolu  à  ne  pas  trouver  ces  explications  satis- 
faisantes, aies  déclarer  fausses  ou  partiales...  Je  réclame  encore  toi  pour  juge 
entre  etue  et  moi  la  Chambre  ,qui  nous  entend.  C'est  pourquoi  vous  avez  à 
décider  entre  moi  et  les  honorables  membres,  o 

'  Chambre  des  députés,  23  janvier  1831  {Moniteur),  M,  le  Président  :  «  Depuis 
longtemps,  tous  les  amis  du  Gouvernement  constitutionnel  ont  reconnu  à  un 
député  le  droit  de  demander  des  explications  à  un  ministre  sur  les  questions 
qui  ne  suivent  pas  les  salutaires  lenteurs  de  l'ordre  du  jour  ;  mais  ce  droit  n'est 
jamais  mieux  consacré  que  par  la  règle  qui  rétablit.  Un  consentement  tacite, 
qui  abroge  en  quelque  sorte  le  règlement  ne  pourrait  suffire  habituellement  à 
celui  qui  est  chargé  de  le  faire  respecter...  m  —  Af .  Mat^uin  :  «  Le  règlement  n'a 
prévu  qu'une  sorte  de  propositions.  Ce  sont  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à 
une  délibération  de  la  Chambre.  Mais  sur  les  propositions  ou  sur  les  motions 
d'ordre  qui  n'appellent  aucune  délibération  de  la  Chambre^  qui  n'ont  pour  objet 
que  d'obtenir  des  explications,  soit  sur  les  afifaires  étrangères,  soit  sur  les  affaires 
intérieures,  le  règlement  est  muet,  et,  par  cela  même  qu'il  est  muet,  tout  député 
est  dans  le  droit  d^ interpeller  les  ministres  sur  les  affaires  du  pays.  Vous  n'avez 
nul  besoin  de  recourir  à  un  article  additionnel  à  notre  règlement.  »  Cette  cita- 
tion, ainsi  que  plusieurs  de  celles  qui  vont  suivre,  m'a  été  fournie  par  un  de 
mes  élèves,  M.  Tchemoff,  docteur  en  droit,  à  qui  j'adresse  ici  mes  remercie 
ments.  ' 

^  Chambre  des  députés,  31  mars  1835,  M.  de  RancéiftJl  me  semble  que  lors- 
qu'un membre  de  la  Chambre  interpelle...  M.  le  Ministre...  il  serait  beaucoup 
plus  convenable  que  le  Ministre  s'expliquât  de  suite  sur  ses  intentions  et  dé- 
clarât ce  qu'il  pense  de  l'interpellation  qui  lui  est  adressée.  »  —  M.  le  Ministre 
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1836 y  dans  son  chapitre  lY,  des  propodtions^  oe  réglemente  pdai 
les  interpellations,  pas  p]as  qu'en  aucane  antre  de  ses  parties. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  point  s'étonner  de  yoirsoosh 
monarchie  de  Juillet, surtout  au  débutdurègne,  desinterpeUatiae, 
et  des  plus  importantes  par  leur  objet,  qui  se  terminent  sans  que 
la  Chambre  ait  statué  par  aucun  ordre  du' jour.  TeUes  soDi,  pir 
exemple,  les  interpellations  adressées  par  M.  Mauguin,  sur  les  sf- 
f aires  de  Belgique  et  de  Pologne,  le  28  janvier  1831  et  le  20  b^ 
tembre  1831  ' .  Il  semble  même  que  les  premiers  ordres  An  jour 
motivés  par  lesquels  la  Chambre  ait  statué  sur  une  interpellatkn, 
ont  été  demandés  par  le  ministère  lui-même,  qui  voulait  que  b 
majorité  exprimât  nettement  sa  confiance  en  lui,  alors  que  cetk* 
ci,  préférait  se  tenir  sur  la  réserve.  C'est  ce  que  nous  voyons  fiin 
à  Casimir  Périer,  le  21  décembre  1831*.  De  même,  les  5  et  6  (ié- 
eembre  1834,  le  ministère  nouveau  interpelle  en  quelque  sorte  lui- 
même  la  Chambre  et  lui  arrache  un  ordre  du  jour  de  oonfianœ . 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'opposition  dans  cette  période 
n'ait  pas  utilisé/comme  une  arme  de  combat,  l'intorpellatioiid 
l'ordre  du  jour  motivé  qui  pouvait  en  être  la  conséquence.  Ainà 
au  mois  d'avril  (24  avril)  1845,  M.  Thiers  demanda  à  la  Cliambre 
de  vouloir  bien  l'autoriser  à  adresser  une  interpellation  an  gtf<i* 
des  Sceaux  sur  rexccution  des  lois  de  l'État  à  l'égard  des  congré- 
gations religieuses,  et  la  discussion  qui  suivit  se  termina  ptf  ^ 
vote  d'un  ordre  du  jour  motivé  resté  célèbre*.  Cependant, « 
peut  dire  que,  sous  ce  règne,  l'interpellation  ainsi  conçae  f^ 
un  moyen  exceptionnel,  assez  rarement  employé.  Le  véritalk 
•champ  de  bataille  entre  l'opposition  et  le  Gouvernement  c'éttâ. 
outre  les  débats  sur  les  lois  importantes,  la  discussion  de  Fadieâs 
en  réponse  au  discours  du  trône,  et  la  discussion  dn  budget;  or 
la  règle  anglaise  avait  passé  chez  nous,  qu'à  Toccasion  du  budget 
les  questions  se  rapportant  à  l'ensemble  de  l'administration  p<*' 

<le  l'instruction  publique:  «  La  Chambre  sait  qu'aucune  discassion  nepestù**^ 
nailre  incidemment  el  à  propos  d'une  simple  motion  d^ordre;  le  système  àa» 
ierpellations  admis  en  certaines  matières^  ne  saurcUt  d'aiUeurs  être  étindMé 
toutes  les  questions  et  à  tous  les  sujets,  » 

*  Moniteur  universel,  1831,  p.  1624,  1687,  4628,  1638,1643,  1644. -EalS». 
encore  le  mimsière  de  Broglie  est  interpellé  sur  sa  formation,  les  14el  16 sais* 
la  discussion  se  termine  sans  le  vote  de  Tordre  du  jour;  ToyezThureau  ïkop» 
Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet^  t.  II,  p.  296. 

•  Thureau  Dangin,  op.  cit.,  t.  II,  p.  26. 

s  Thureau  Dangin,  op.  cit.,  t.  II,  p.  283  et  suiv. 

♦  Moniteur  universel  de  1831,  p.  1038,  1160  et  suiv.  L'ordre  du  jottr,vo<^* 
3  mai  fp.  1188..  était  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  se  reposant  sur  le  Oob«*' 
ment  du  soin  de  faire  exécuter  les  lois  de  TÉtat,  passe  à  Tordre  da  iMir>  • 
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vaient  être  soulevées.  Cependant,  le  21  janvier  1848,  an  début 
de  la  session,  nous  trouvons  présentée  et  disentée  avant  l'adresse 
une  interpellation  importante,  qui  se  termina  par  un  ordre  du  jour 
de  oonfianoe,  motivé  et  nûtigé  \ 

A  cette  époque,  d'ailleurs,  l'opposition  tenait  essentiellement  au 
droit  d'interpellation,  sans  distinguer  nettement  celle-ci  de  la  simple 
question'.  C'est  à  cette  dernière  qu'on  paraît  surtout  songer  et  le 
droit  de  poser  des  questions  aux  ministres  est  revendiqué  comme 
un  droit  purement  individuel.  On  craint  de  le  voir  réglementer; 
car  la  réglementation  pourrait  avoir  pour  but  d'assimiler  les  ques- 
tions aux  motions,  de  les  soumettre  aux  bureaux  avant  qu^elles 
fassent  portées  devant  la  Chambre,  de  permettre  à  la  Chambre  de 
les  écarter'. 

C'est  sous  la  seconde  République  que  le  droit  d'interpellation 
acheva  son  développement  et  prit  sa  physionomie  définitive.  C^ 
pendant,  il  n'est  pas  mentionné  ni  réglementé  dans  le  Règlement 
de  l'Assemblée  Constituante  des  11-20  mai  1848.  Celle-ci  régla 
seulement,  par  le  décret  du  27  mai  1848,  les  communications  entre 
ses  Comités  et  les  ministres.  Le  30  mai  1848,  elle  décida  que  les 
membres  de  la  Commission  executive  (c'était  alors  le  pouvoir 
•exécutif)  <r  se  rendraient  dans  le  sein  de  l'assemblée  pour  donner 
les  explications  qui  leur  seraient  demandées,  toutes  les  fois  qu'ils  y 
seraient  appelés  par  un  message  du  Président,  sur  la  réclama- 
tion de  quarante  membres  au  moins.  La  Commission  execu- 
tive avait  toujours  le  droit  d'être  entendue  i».  Cela  rappelait  plutôt 

«  Thureau  Dangin,  op,  cil,,  t.  VII,  p.  354-358. 

^  Dictionnaire  des  soiencees  politiques^  3*  édit,  1S47,  v**  Interpellation  : 
«  Question  adressée  aux|ministres  par  les  membres  des  Assemblées  délibérantes 
sur  tel  on  tel  sujet  de  la  politique  extérieure  ou  intérieure.  Les  ministres  ont  le 
dr<^t  de  ne  pa»  j  répondre,  mais  ce  n'est  pas  la  négation  du  droit  dlnterpeUa* 
tioQ  qui  eât  un  droit  individuel.  La  majorité  a  le  droit  de  le  régler,  mais  non  de 
le  supprimer.  » 

'  Chambre  des  députés,  séance  du  7  ami  1846.  M,  Ledru  Jlollin  :  «  Pendant 
que  j*ai  la  parole,  Messieurs,  permettes-moi  d*en  profiter  pour  dire  mon  opinion 
sur  une  obserration  faite  hier  par  M.  le  Président  au  milieu  du  tumulte  et  qui  ten- 
dait à  établir  que  la  Chambre  a  le  droit  d'indiquer  ou  de  refuser  un  jour,  en 
d'autres  termes  d'admettre  ou  d'exclure  le  droit  d'interpellation.  Si  la  Cbamlo^ 
a  consacré  cette  théorie  par  des  précédents,  ces  précédents  ne  reposent  ni  sur 
la  raison,  ni  sur  la  logique,  ni  sur  le  règlement.  »  Le  Président  explique  alors 
que,  quel  que  soit  le  droit  individuel  d'interpellation,  il  est,  comme  tous  les 
droits,  sujet  à  une  réglementation  dans  son  exercice,  et  que  cet  exercice  se  troure 
déterminé  par  l'article  18  du  règlement  qui  donne  à  la  Chambre  le  droit  de 
fixer  son  ordre  du  jour.  —  M.  Ledru  RoUin  répond  que  :  sous  le  prétexte  de 
réglementer  le  droit,  on  ne  peut  pas  l'étouffer  ;  il  fait  remarquer  en  outre  que 
le  droit  de  fixer  l'ordre  du  jour  ne  peut  pas  s'étendre  au  droit  d'interpellation 
^ui  n'est  pas  prévu  au  règlement. 
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la  Constitntion  de  1791  qne  les  interpellations  sous  le  Govf» 
nement  parlementaire.  Mais  la  Commission  executive  ne  vt 
vécnt  pas  anx  jonmées  de  juin,  et,  sons  le  nonrean  Goom* 
nement  provisoire,  celui  du  général  Cavaignac,  reparut  la  pnii' 
que  des  interpellations  adressées  soit  an  chef  du  pouroir  exécatt 
soit  à  ses  ministres,  et  terminées  par  le  vote  d'un  ordre  àu'ym. 

Mais  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848,  il  en  fîit  aotR* 
ment.  Le  règlement  de  l'Assemblée  législative  du  8  juillet  IW, 
pour  la  première  fois,  consacra  et  réglementa  le  droit  d*inteq)^ 
lation  ;  ce  qui  est  d'autant  plus  remarquable  qu'on  pouvait  se  (i^ 
mander,  nous  l'avons  vu,  si  la  Constitution  de  1848  organkat 
le  gouvernement  parlementaire  \  Le  chapitre  VII  était  istibilê; 
Des  propositions  et  des  demandes  d^interpell<ition.  Les  dispoeitiai 
qui  se  rapportaient  à  ces  dernières  étaient  ainsi  conçues  :  cArt '^> 
Tout  représentant  qui  veut  faire  des  interpellations  en  remet  k 
demande  écrite  au  Président,  cette  demande  explique  sonuDU- 
rement  l'objet  des  interpellations  ;  le  Président  en  donne  leetoNÎ 
l'Assemblée.  —  Les  interpellations  de  représentant  à  représenliat 
sont  interdites^.  Art.  80.  L'Assemblée,  après  avoir  entendnimfc 
membres  du  Gouvernement  fixe,  par  assis  et  levé,  sansdebate^it 
jour  où  les  interpellations  seront  faites.  —  Après  les  interpdt 
tiens  et  la  clôture  de  la  discussion,  l'Assemblée  reprend  son  orte 
du  jour  '.  Art.  81.  Aucun  ordre  du  jour  motivé  ne  peut  êtreprû* 
sente  s'il  n'est  rédigé  par  écrit  et  déposé  sur  le  bureau  dn  pt 
sident  qui  en  donne  lecture.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  «« 
est  demandé  a  toujours  la  priorité.  Art.  82.  Si  l'ordre  dajoef 
pur  et  simple  est'écarté,  l'Assemblée  décide,  par  assis  et  leTé,ss^ 
débats,  si  elle  renverra  dans  les  bureaux  l'examen  de  l'ordre  du  joff 
motivé.  —  En  cas  de  renvoi  dans  les  bureaux,  l' Assembla  sor» 
rapport  d'une  Commission  statue  comme  en  matfêre  d'urgence-  > 
Il  Y  eut  pendant  la  durée  de  l'Assemblée  législative  un  certain  a^ 
bre d'interpellations  importantes^. 

Avec  la  Constitution  de  1852  disparurent  les  questions  ^  »* 
interpellations,  comme  toute  participation  du  Corps  législatit*" 
gouvernement.  Jusqu'en  1860,  l'adresse  en  réponse  audisooars* 
trône  n'existait  pas  non  plus  ;  seule  la  discussion  du  budget,  ^ 


1  Ci-dessus,  p.  147, 

>  Cet  alinéa  montre  que  le  sens  du  motinterpellation  ii*é\ai\p»seDCCT9&^ 
plètement  fixé. 

'  L'interpellation  apparaît  encore  comme  un  incident  qui  suspend  Tcii^  '^' 
jour.  Cf.  ci-dessus,  p.  819. 

♦  Voyez,  par  exemple,  ci-dessus,  p.  149etsuiv. 
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réduite  d'ailleurs,  offirait  quelques  occasions  aux  députés  de  dis- 
cuter la  politique  impériale,  encore  les  ministres  n'avaient-ils  pas 
entrée  au  Corps  législatif  :  celui-ci  ne  discutait  qu  avec  des  com- 
missaires pris  dans  le  Conseil  d'État.  Le  24  novembre  1860  parais- 
sait un  décret  qui  avait  pour  but  de  m  donner  aux  grands  Corps 
de  l'État  une  participation  plus  directe  à  la  politique  générale  du 
Gouvernement  }>  de  l'Empereur'.  Il  rétablissait  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône.  Elle  devait  être  votée  par  le  Sénat 
et  par  le  Corps  législatif  au  début  de  la  session  annuelle  ,de  ce 
dernier  et,  à  cette  occasion,  les  Commissaires  du  Gouvernement 
devaient  donner  aux  Chambres  a  toutes  les  explications  nécessaires 
sur  la  politique  intérieure  ou  extérieure  de  l'Empire  >.  Il  était 
créé  en  même  temps  des  ministres  sans  portefeuille,  qui  faisaient 
partie  du  Conseil  des  Ministres  €  pour  défendre  devant  les  Cham- 
bres, de  concert  avec  le  président  et  les  membres  du  Conseil 
d'État,  les  projets  du  Gouvernement  d.  Il  était  bien  clair  qu'ils 
avaient  pour  mission  spéciale  d'intervenir  au  Corps  législatif, 
dans  les  discnssions  politiques  qui  dorénavant,  comme  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  mais  avec  une  bien  autre  réserve,  se  concen- 
trèrent sur  la  discussion  de  l'adresse.  Cette  réforme  fut  complétée 
par  une  autre.  Le  sénatus*consulte  du  2  février  1861  donna  une 
publicité  véritable  aux  débats  des  Chambres  en  établissant  le 
compte  rendu  sténographique  in  extenso  publié  par  le  Moniteur  et 
le  compte  rendu  analytique  rédigé  par  les  soins  du  Président  de 
l'Assemblée.  Puis  les  ministres  sans  portefeuilles  étaient  sup- 
primés par  un  décret  du  23  juin  1868,  et  remplacés  par  un  Ministre 
d'État.  Ce  titre  existait  déjà,  mais  il  répondait  dorénavant  à  une 
fonction  nouvelle  :  Le  Ministre  d'État  était  maintenant  le  premier 
Ministre,  chargé  de  défendre  la  politique  de  l'Empire  devant  le 
Corps  législatif.  Ce  fut  d'abord  M.  Billaut  et,  à  sa  mort  qui  arriva 
bientôt,  M.  Bouher. 

Lorsque  les  élections  de  1868  eurent  introduit  dans  le  Corps 
législatif  des  éléments  opposants  ou  indépendants  d'une  sérieuse 
importance,  une  nouvelle  phase  de  l'évolution  se  produisit.  Des 
réformes  nouvelles  fnrent  opérées  par  un  décret  du  19  janvier 
1867,  que  compléta  un  sénatus:Consulte  du  14  mars.  Ja  adresse 
était  supprimée,  mais  le  droit  d'interpellation  était  rendu  aux  Cham- 
bres. Il  était,  il  est  vrai,  bien  réduit  et  amorti.  Il  fallait  que  la 
demande  d'interpellation,  signée  par  cinq  membres  fût  agréée  par 
denx  bureaux,  quand  il  s'agissait  du  Sénat,  par  quatre  bureaux, 

'  Ci-dessus,  p.  154. 
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quand  il  s  agisdaxtde  la  Chambre,  et  ledébainepouvait  se  ienù 
que  par  le  vote  de  Tordre  du  jour  par  et  rimple  oa  par  le  rm 
an  OouTemement  en  appelant  son  attention  snr  l'objet  de  Vm\iajt 
lation'.  En  même  temps,  oonune  par  nne  conséquence  nsfeonOi, 
les  ministres  étaient  ramenés  devant  les  Chambres.  Ils  n'j  eutnki 
point  de  plein  droit,  mais  ils  pouvaient  y  figorer  comme  ooqiibB' 
eairesdn  Gonvemement,  &  côté  du  Ministre  d'État  et  des  Mendm 
du  Conseil  d'Etat.  On  voulait  attester  par  là  que  le  goureneiiMt 
parlementaire,  la  responsabilité  politique  et  solidaire  desmimôni^ 
n'étaient  point  rétablis.  Dans  sa  lettre  à  M.  Rouher,  qaîaocomffr 
gnait  le  décret  du  19  janvier  1867,  l'Empereur  disait  nh 
pensé  qu'en  envoyant  les  ministres  au  Sénat  et  au  Corps  iég» 
latif  en  vertu  d*une  délégation  spéxsiale,  pour  j  participer  k  cs" 
taines  discussions,  j'utiliserais  mieux  les  forces  de  mon  gouymt 
ment,  sans  sortir  des  termes  de  la  Constitution,  qui  n'admet  aociiii 
solidarité  entre  les  ministres  et  les  fait  dépendre  uniquement  di 
ChefdeTÉtat». 

Ce  n'était  là  encore  qu'une  étape  bien  vite  dépassée.  En  visti 
du  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869^  les  ministres,  en  «tt 
qualité  et  sans  aucune  autre  condition,  rentraient  dans  h 
Chambres,  dont  ils  pouvaient  aussi  être  membres  dorénaTsa^' 
Le  droit  d'interpellation  était  accordé,  ccmme  un  droit  indiTidesL 
«ux  membres  des  deux  Chambres  et  pouvait  conduire  m  vit 
d'ordres  du  jour  motivés  ^  Enfin,  avec  le  ministère  dn  2jaD^ 
1870  et  la  Constitution  du  21  mai,  c'était,  dans  la  forme  td 
au  moins,  le  gouvernement  parlementaire  qui  rentrait  en  yig«» 

En  1871,  à  l'Assemblée  nationale,  les  interpellations  repiire^ 
naturellement^.  A  cette  époque,  elles  pouvaient  même  être  adrcfi^t^ 
au  Président  de  la  République  comme  à  ses  ministres.  Le  ki  'i 
13  mars  1873  ordonna,  nous  le  savons,  qu'elles  ne  poiirraieDip< 
s'adresser  qu'aux  ministres  tout  en  laissant  au  Président  de  It  B^ 


*  Ci-dessus  p.  155. 

2  Art.  3  :  «  Les  ministres  peuvent  être  membres  du  Sénat  ou  du  Corps  W^ 
latif.  —Ils  ont  entrée  dans  Tune  et  Tantre  assemblée  et  doivent  être  ent*^ 
tontes  les  fois  qu*ils  le  demandent.  » 

*  Art.  7  :  «  Tout  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  a  le  droit  d'»à^ 
une  interpellation  au  Gouvernement.  — Des  ordres  du  jour  motiv-és  peuTentfp 
votés.  —  Le  renvoi  aux  bureaux  de  Tordre  du  jour  motiTé  est  de  droit  ço^^ 
«st  demandé  par  le  Gouvernement.  •—  Les  bureaux  nomment  une  coasàs»^ 
sur  le  rapport  sommaire  à  la  quelle  l'Assemblée  prononce,  a  « 

*  A  la  fin  du  second  Empire,  Prévos t -Para dol  dans  la  France  ^^^^^^JL^ 
«h.  III,  p.  103,  demandait  que  les  interpellations  fussent  réglées  par  1**  ^^ 
usages  que  dans  nos  assemblées  libres  avant  1852. 
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pnUiqne,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  d'intervenir  an  débat  ^ 
Cette  loi  établissait  entre  les  interpellations  snr  les  afiEaires  étran- 
gères et  celles  concernant  la  politique  intérienre,  nne  différence 
fondée  sur  la  nature  des  choses  et  qui,  à  d'autres  égards,  existe 
encore  aujourd'hui. 

Après  l'établissement  définitif  de  la  République  parlementaire 
en  1875,  le  droit  d'interpellation  subsista  au  profit  des  membres 
des  deux  Chambrés.  U  n'est  cependant  pas  garanti  par  la  Cons- 
titution ;  mais  il  fait  partie  essentiellement  de  notre  gouverne- 
moat  parlementaire  et  son  exercice  est  réglé  d'une  manière  iden- 
tique au  fond  et  en  termes  presque  les  mêmes  par  le  règlement  de 
ia  Chambre  des  députés  et  par  celui  du  Sénat.  Il  7  apparaît,  je  l'ai 
déjà  dit,  comme  un  droit  individuel  de  chaque  sénateur  ou 
député;  la  demande  écrite  n'a  besoin  d'aucune  autre  signature 
que  celle  de  1  auteur  de  l'interpellation.  L'Assemblée,  après  avoir 
entendu  un  membre  du  Gouvernement  et  sans  débat  sur  le  fondj 
fixe  le  jour  où  aura  lieu  la  discussion.  Les  interpellations  sur  la 
fpolitique  intérieure  ne  peuvent  être  renvoyées  à  plus  d'un  mois  *, 
ce  qui  implique,  que  celles  sur  les  affiedres  extérieures  peuvent  être 
renvoyées  à  une  date  quelconque.  Le  débat  se  termine  normale- 
ment par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ou  par  celui 
d'un  ordre  du  jour  motivé  ;  et  l'on  est  arrivé  chez  nous  à  un 
véritable  et  dangereux  formalisme  pour  la  proposition  et  la  rédac- 
tion de  ces  ordres  du  jour  ^.  Cependant,  il  pourrait  se  faire  (cela 
est  rare,  mais  non  sans  exemple),  qu'aucun  ordre  du  jour  ne  fût 
proposé  ou  demandé  :  TAssemblée  reprendrait  alors  son  ordre  du 
jour  sans  le  dire  expressément. 

Les  interpellations  bien  fondées  sont  le  plus  puissant  ressort  de 
notre  gouvernement  parlementaire  ;  mais  les  interpellations  inutiles, 
frivoles,  encombrantes,  en  sont  aussi  le  fléau.  Slles  font  perdre  un 
temps  précieux  aux  assemblées,  et  ce  sont  elles  surtout  qui  valentchez 
nous  au  gouvernement  parlementaire  ces  reproches  si  fréquents 
aujourd'hui,  dont  je  parlerai  bientôt  et  qui  le  représentent  comme 
rendant  les  Chambres  impropres  à  une  bonne  production  législative. 
C'est  à  elles  que  songeait  M.  le  Président  Deschanel,  lorsque ,  monté 
au  fauteuil  présidentiel,  il  disait,  le  16  janvier  1902,  à  la  Chambre 
des  députés  :  «  Peut-être  la  France  tirerait-elle  plus  de  profit  de 

1  Gi-dessns,  p.  453. 

^  Règlement  de  la  Chambre  des  députés,  arK  40;  Règlement  dn  Sénat,  art.  81. 

'  Voyez  mon  article  intitulé  :  Noies  de  jurisprudence  parlementaire  :  les 
additions  cmx  ordres  du  jour  motivés,  dans  la  Revue  politique  et  pariemen- 
taire  du  10  mai  1901,  p.  502  et  auiv. 
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tant  d^efforts,  ai  la  Chambre  voulait  bien  s'imposer  à  elle-oêtt 
une  discipline  nn  peu  pins  rigonrense  et  améliorer^  par  qoelqiKi 
changements  très  simples,  ses  méthodes  de  travail.  Mais  sonvoi 
anssiy  il  faut  le  dire,  une  partie  de  l'opinion  publique,  distraite  « 
frivole,  prête  plus  d'attention  à  un  incident  subalterne,  àunonf» 
éphémère  qu'aux  débats  les  plus  importants  et  les  plusinsinictiÊt 
à  tel  discours  ou  à  tel  rapport  qui  suppose  des  années  d'éfcndfly 
parfois  même  toute  une  vie  consacrée  aux  affaires  publiques  ^> 
Ce  n'est  pas  tout,  ces  interpellations,  qui  harcèlent  les  minisM 
sans  relâche,  qni  les  distraient  de  l'administration  propreoaentdA 
recèlent  un  autre  danger.  Elles  penvent  se  terminer  dans  la  ch- 
leur  du  débat,  au  milieu  des  passions  violemment  excitées,  parle 
vote  de  quelque  ordre  du  jonr  improvisé,  qni  trouvera  poork 
soutenir  une  majorité  de  hasard,  et  qui  fera  tomber  un  miniitèR, 
excitant  l'étonnement  général  et  parfois  même  les  regrets  d'un 
partie  de  ceux  qni  ont  voté  le  texte  fatal.  En  effet,  jamais  les  Qmb' 
bres  n'usent  d'une  disposition  qne  contient  leur  règlement  et  fi 
leur  permet  de  renvoyer  aux  bureaux  les  propositions  d'ordres  ^ 
jonr  motivés'.  Qu'on  songe,  par  exemple  que  le  ministère préai 
par  M.  Méline  (29  avril  1896-28  juin  1898)  a  dû  répondre  à  pb 
de  deux  cents  interpellations'. 

L'excès  du  mal  a  produit  le  remède,  remède  imparfait,  il  ^ 
vrai,  et  empirique,  mais  qui  présente  cependant  nne  certaine  efio* 
cité.  Sans  modifier  son  règlement  et  en  invoquant  le  prineT* 
d'après  lequel  elle  est  toujours  maîtresse  de  son  ordre  du  jour,  > 
Chambre,  à  diverses  reprises,  a  limité  par  des  résolutions  pro^t- 
soires,  le  nombre  de  jours  de  chaque  semaine  où  pourraient  ê0 
discutées  les  interpellations.  Cela  se  produisit  d'abord  en  W*  ' 
Au  cours  de  la  dernière  législature,  en  1901,  nn  seul  jour  h 
laissé  pour  la  discussion  des  interpellations  *.  Au  mois  de  janti^ 


<  Journal  officiel  du  17  janvier  1902,  DébaUparl.,  Chambre  desdépatél^^ 
s  Règlement    de   la  Chambre  des    députés,  art.  44;   règlement  da  S^ 
art.  88.  D'après  le  règlement  du  Sénat,  le  reayoi  aux  bureaux  de  Tordroda]^ 
motiTé  «  est  de  droit  s'il  est  demandé  par  le  Oouveroement  ». 

*  Chambre  des  députés,  le  7  juin  1901,  Journal  officiel  du  8,  Débuts  p^ 
Chambre,  p.  1282  :  a  M.  Berry.  —  Toujours  est*il  que  le  Mioisfère  Mébse  ' 
discuté  effeclivement  218  interpellations  ». 

*  M.  Berry,  7  juin  1901,  loo,  cit,  :  «  Pour  donner  cette  interprétation  à l'ii^ 
40  de  votre  règlement,  on  a  tiré  prétexte  du  Tote  d'un  projet  de  résolHtiMf 
a  été  TOté,  sur  rinitiative  de  M.  Marty,  au  mois  de  mars  1897  et  qni  était  i^ 
conçu  :  «  La  Chambre  décide  qu*À  titre  provisoire,  les  séances  des  lundi,  bh^ 
et  jeudi  seront  réservées  à  la  discussion  et  au  vote  des  lois.  »  Il  meseniHf^^ 
restait  encore  pour  discuter  les  interpellations  trois  jours  de  la  semaiAe.  ' 

«»  Chambre  des  députés,  16  janvier  1902,  DébatM  pari,.  Chambre,  P-^' 
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1902,  le  ministre  des  Finances  proposait  même  de  consacrer  sans 
exception  toutes  les  séances  à  la  discussion  du  budget  de  1902, 
qui  n'était  pas  encore  voté.  Mais  cela  souleva  de  vives  résistances  ; 
on  se  demanda  si  cette  suspension  absolue,  pendant  un  temps 
assez  long,  du  droit  d'interpellation  était  bien  conforme  aux  prin-» 
cipes  de  k  Constitution  et,  en  définitive,  la  Chambre  restreignit 
ainsi  sa  décision  :  <l  réserve  néanmoins  faite  pour  les  séances  du 
vendredi  soir,  qui  demeurent  affectées  aux  interpellations  i^\  De 
"ce  système,  qui  donnait  une  seule  séance  par  semaine  aux  inter- 
pellateurs  s'est  dégagé  le  résultat  suivant.  Lorsque  la  Chambre 
renvoyait  à  un  mois,  conformément  à  l'article  40  de  son  règlement, 
la  discussion  d'une  interpellation  sur  la  politique  intérieure,  celle-ci 
n'était  point  sûre  de  pouvoir  se  produire  à  cette  date.  En  effet, 
les  demandes  d'interpellation  se  succédaient,  comme  auparavant, 
s'accumulaient,  prenaient  rang  les  unes  après  les  autres,  et  le 
jour  par  semaine  qui  leur  était  accordé,  se  trouvait  bien  insuffi- 
sant pour  les  liquider  toutes  au  bout  d'un  mois  au  plus  tard.  Elles 
devaient  donc  attendre  leur  tour  pour  défiler  par  cet  étroit  passage. 
Dans  ces  conditions,  des  interpellations  sont  venues  en  discuch 
sion  seulement  un  an  ou  un  an  et  demi  après  le  jour  où  la  demande 
en  avait  été  déposée'.  D'autre  part,  la  Chambre,  toujours  mai- 
tresse  de  son  ordre  du  jour,  ordonnait  parfois  la  discussion  immé- 
diate, ou  à  une  date  rapprochée,  des  interpellations  sérieuses  et 
importantes.  On  a  contesté  que  cette  procédure  fût  régulière  et  que 
l'article  40  du  règlement  fût  sincèrement  appliqué  :  une  propo- 
sition a  été  déposée  pour  rendre  à  ce  texte  une  portée  rigoureuse 
et  un  sens  absolu'.  Il  est  certain  que  ce  système  n'est  point  satis- 
faisant :  c'est  un  abus  corrigé  par  un  autre  abus.  Mais  un  expé- 
dient de  cette  nature  est  inévitable,  tant  que,  le  droit  d'interpella- 

•  Af.  Pastre.  Déjà  on  a  restreint  à  son  extrême  limile  le  droit  des  interpella- 
teurs,  en  leur  laissant  an  seul  jour  par  semaine,  le  yendredi  ». 

*  Séance  du  16  janyier  1902,  Joum,  off.  du  17,  Débats  parl.^  Chambre,  p.  10 
el  suiv. 

'  Chambre  dot  députés,  séance  du  21  juin  1901,  Journ.  off.  du  22,  Débats 
pirl..  Chambre,  p.  1510.  —  M.  Lassies:  «  Messieurs,  il  y  a  bientôt  un  an  que  j*ai 
«u  Thonneur  de  déposer  mon  interpellation  sur  le  bureau  de  la  Chambre...  Vous 
comprendrez  que  je  Tienne  m'excuser  d^abord  de  présenter  cette  TieiUe  per- 
sonne ».  •»  Séance  du  16  janYier  1902 (p.  11).  —  M.  Pastre:  «  Il  n'est  donc  pas 
possible  qu'on  supprime  des  interpellations  dont  quelques-unes  ont  été  déposées 
depuis  plus  de  quatorze  mois.  » 

s  Chambre  des  députés,  séance  du  7  juin  1901,  J(mm.  off.  du  8,  Débats  pari. 
Chambre,  p.  1281.  —  M.  le  Président  :  «  J'ai  reçu  de  M.  Georges  Berry  la  propo- 
sition de  résolution  suivante  :  «  Modifier,  comme  suit,  le  deuxî  >me  paragraphe 
deVarticle  40  du  règlement  :  Les  interpetlations  sur  la  politique  intérieure  de> 
▼ront  toujours  être  discutées  dans  le  délai  maximum  d*un  mois.  » 
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tioD  restant  individael  et  n^étant  Boamis  à  aucune  oonditioii, 
oppositions  n'auront  pas  la  sagesse  de  se  oontenter  d^interpelliiii 
sérieuses  et  sincères. 


IV 


Chacune  des  Chambres  peut  indépendamment  ordonner  qn  il 
fait  en  son  nom,  sur  tel  on  tel  objet,  une  enquête  par  une  commiseûi 
qu'elle  nomme  et  qu'elle  choisitparmi  ses  membres.  L'objet  de  l'en- 
quête {)eut  être  un  fait  isolé  ou  un  ensemble  de  faits  détermina: 
événement  politique  important,  abus  de  radmînîstration,  sitnstiiB 
actuelle  do  l'agriculture,  du  commerceou  de  l'industrie.  Les  éleciii]^ 
contestées  peuvent  tout  spécialement  donner  lieu  à  des  enquètfêiie 
ce  genre.  Cette  pratique  de  Y  enquête  parlementaire  vient  d'Angir 
terre  ;  et  là  elle  paraît  remonter  au  moins  à  l'année  1689  VEIIeâ'esi 
établie  en  France,  mais  assez  tardivement,  avec  le  ^ou  vemementpar- 
lementaire.  Les  premières  assemblées  de  la  Révolution,  la  Coosc- 
tuante,  la  Législative,  la  Convention,  procédaient  en  réalité,  par  oer- 
taines  de  leurs  grandes  Commissions,  à  des  sortes  d^enqnêtes  Inca- 
santes sur  les  diverses  branches  de  l'Administration  '  :  mais  cèak 
là  sûrement  un  état  de  choses  singulier  et  anormal .  La  Constitod© 
de  l'an  III,  voulant  réagir  contre  ces  tendances  et  séparer  comfJè- 
tement  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  n'admettait  cemî- 
nement  pas  l'enquête  parlementaire  ',  et  l'on  conçoit  aisément  qui 
n'en  pouvait  être  question  sous  la  Constitution  de  l'an  Vif  et  pendatf 
le  Premier  Empire.  Elle  ne  fit  point  non  plus  son  apparition  sons  il 
Restauration,  mais  seulement  sous  le  Gouvernement  de  Joilkt 
Elle  se  fit  alors  recevoir,  bien  qu'aucun  texte  ne  l'autorisât,  es 
vertu  des  principes  et  à  l'exemple  de  l'Angleterre.  «  Je  ne  mete 
point,  disait  Hello,  au  nombre  des  empiétements  sur  le  pouvoir  ex^ 
cutif  l'enquête  qui  peut  être  ordonnée  par  une  des  Chambres  pocr 
s'éclairer  sur  la  matière  de  ses  délibérations.  Cette  enquête  est  lê|i- 

1  Anson,  Lav  and  oiutom,  t.  U,  p.  316. 

>  Poudra  et  Pierre,  Traité  pratique  de  droit  parlementaire^  &•>  1564  et  %&- 

>  Constitution  de  l'an  III,  art.  45  :  «  En  aucun  cas,  le  Corps  législatif  ne  pe^ 
déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  nia  qui  que  ce  soit,  aucune  desfos^ 
tions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente  Constitution.  »  —  Art.  67  :  •  N^ 
Tun  ni  l'autre  de  ces  Conseils  ne  peut  créer  dans  son  sein  aucun  Comité  perti- 
nent; seulement  chaque  Conseil  a  le  droit,  lorsqu'une  matière  lui  paraît  suao^ 
tible  d'un  examen  préparatoire,  de  nommer  parmi  ses  membres  une  ComnûsflBi 
spéciale,  qui  se  renferme  oniquement  dans  Tobjet  de  sa  formation.  Cette  Cornais 
sion  est  dissoute  aussitôt  que  le  Conseil  a  statué  sur  Tobjet  dont  elle  éfisJ 
chargée.  » 
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time  à  une  condition,  c'est  que  l'acte  anqael  elle  se  rattache  soit  de  la 
compétence  de  la  Chambre  ;  le  droit  de  s'^aqnérir  est  inhérent  à  tont 
pouvoir  qui  dëlibère,qai  votOt  qni  décide,  et  qui,  dans  ce  bat  même, 
a  besoin  de  connaître  la  vérité.  Il  serait  illnsoire  qae  l'enquête  ne 
se  fit  pas  directement  par  le  pouvoir  qui  a  besoin  de  s'éclairer  et 
qu'il  fttt  obligé  de  la  faire  faire  par  l'intermédiaire  d'un  autre; 
celui-là  seul  peut  instruire  qui  doit  juger.  Il  serait  contradictoire 
surtout  qu'il  recourût  pour  la  faire  an  pouvoir  qu'il  surveiUe  et 
qui  peut-être  est  en  cause  devant  lui.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  la  Chambre  des  députés  ait  arrêté  en  principe  le  droit  d'en- 
quête dans  deux  occasions  mémorables,  au  sujet  de  la  loi  des  tabacs 
et  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  Le  Parlement 
d'Angleterre  l'admet  sans  difficulté,  et,  ce  qui  vaut  mieux  qu'un 
exemple,  ce  droit  tient  à  la  nature  des  choses  ^  j>  On  ne  saurait 
mieux  dire.  Le  droit  d'enquête  parlementaire  découle,  en  effet, 
des  principes,  du  droit  qu'ont  les  Chambres  de  légiférer  sponta-^ 
nément  et  de  contrôler  les  actes  des  ministres  ;  pour  exercer  utile- 
ment  ces  droits,  elles  doivent  pouvoir  s'éclairer  et  s'éclairer  comme 
elles  l'entendent.  II  7  a  cependant  une  objection  assez  sérieuse  r 
une  telle  pratique  n'est-elle  pas  contraire  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs?  La  Chambre,  qui  ouvre  ainsi  une  enquête 
sur  les  actes  de  l'administration  ou  sur  des  faits  qui  peuvent  être 
l'objet  d'une  action  judiciaire,  n'empiète-t-elle  pas  sur  le  pouvoir 
exécutif  ou  sur  le  pouvoir  judiciaire?  La  réponse  est  cependant 
aisée,  et  Hello  la  donnait  en  substance.  U  n'y  a  point  empiétement, 
si  la  Chambre  qui  ordonne  l'enquête  ne  prétend  pas  se  substituer 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  pouvoirs,  pour  statuer  à  leur  place,  casser 
ou  reviser  leurs  décisions.  L'enquête  ne  peut  légitimement  con- 
daire  la  Chambre  qu'à  deux  choses*  :  ou  bien  elle  légiférera,  si 
eQe  constate  que  la  législation  antérieure  est  insuffisante  ou  mau- 
vaise ;  ou  bien  elle  s'en  prendra  aux  ministres  et  invoquera  leur 
responsabilité  à  raison  des  fautes  ou  des  abus  constatés.  Mais  sur 
ce  terrain-là  les  Chambres  sont  inattaquables,  sauf  que  seule, 
suivant  nous,  la  Chambre  des  députés  pourra  mettre  en  jeu 
la  responsabilité  politique  et  pénale  des  ministres,  le  Sénat  n'ayant 
sur  eux  d'action  propre  et  spontanée  que  par  ce  qu'on  a  appelé 
souvent  leur  responsabilité  morale^. 

*  Du  régime  constitutionnel^  3«  édit.,  t.  II,  p.  118,  119. 

8  Sauf  le  caa  d'élections  contestées,  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

t  Hello,  Du  régime  constitutionnel,  3*  édit.,  t.  II,  p.  228  (il  demande  une  loi 
précise  sur  la  responsabilité  ministérielle  promise  par  TarUcle  69  de  la, Charte 
de  1880)  :  «  Ne  m'oftrez  pas  comme  une  satisfaction  sérieuse  la  responsabilité 
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Toat  naturellement  le  droit  d'enquête  parlementaire  disparut  ea 
1852,  en  même  temps  que  le  droit  d'initiative  parlementaire  eib 
responsabilité  ministérielle,  pour  reparaître  avec  eux  à  la  fin  du 
Second  £mpire.  Il  est  incontesté  sous  notre  Constitution. 

Mais  l'exercice  de  ce  droit,  n'étant  pas,  chez  nous,  réglementé 
par  la  loi  comme  il  l'est  dans  d'autres  pays,  donne  lieu  à  certaÎDS 
difficultés  d'ordre  juridique.  Les  commissaires  enquêteurs  nommé 
par  une  Chambre  ont-ils  le  droit  d'exiger  la  communication  des 
pièces  et  documents  écrits  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  auto- 
rités administratives  ou  judiciaires?  Je  ne  le  pense  pas;  car, eo 
vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  la  Chambre  ellfi- 
même  n'a  en  aucune  façon  le  droit  de  conunandement  à  Fëgardile 
ces  autorités.  Mais  le  ministre  compétent  pourrait  ordonner  œite 
communication,  lorsque  la  loi  ne  la  prohibe  pas,  et  cela  s'est  te 
à  plusieurs  reprises.  D'autre  part,  les  commissaires  ont-ils  le  drà 
de  citer  devant  eux  les  citoyens  en  témoignage  et  de  les  entend» 
sous  la  foi  du  serment  ?  Et  les  personnes  citées  sont-elles  tenues  de 
comparaître  et  de  déposer  dans  les  mêmes  conditions  que  b 
témoins  cités  en  justice,  sous  les  mêmes  peines,  et  jouissant  alors 
des  mêmes  immunités?  Je  ne  le  crois  pas  en  principe;  carl^ 
règles  dont  il  s'agit  n'ont  été  édictées  dans  nos  lois  qu'en  Toe  de 
l'administration  de  la  justice.  Or  ni  la  Chambre,  ni  sa  Commisâco* 
n'exercent  le  pouvoir  judiciaire.  Elles  ne  font  que  s'informer, 
prendre  les  renseignements  qu'elles  peuvent  recueillir  de  labom^ 
volonté  publique.  Dans  un  cas  cependant  j'admettrais  l'opiniiS 
contraire  :  c'est  lorsque  l'une  ou  l'autre  des  Chambres  ordon» 
une  enquête  parlementaire  pour  s'éclairer  sur  une  élection  contestée 
et  avant  de  statuer  sur  cette  élection.  Alors,  en  effet,  la  Chamiire 
fait  fonction  de  tribunal.  11  7  a  bien  là  un  véritable  litige  ;li 
preuve,  c'est  que,  dans  certains  pays,  il  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  \  J'admettrais  alors  l'application  des  i^ 
essentielles  qui  régissent  le  témoignage  en  justice*.  On  peut  ceper 

morale  des  ministres  ».  -^  LuigiPalma,  Corto  di  diritto  oostitutûmaUi  t-|^ 
p.  491  :  «  Quanta  la  responsabilité  des  ministres,  on  distingue  la  respocsatsJi^ 
morale,  politique,  pénale  et  civile». 

i  Ci-dessus,  p.  737,  738. 

*  Préyost-Paradol,  La  France  nouvelle,  liv.  II,  ch.  m,  p.  91  :  «Lonq»^ 
Chambre,  donnant  suite  aux  protestations  éleyées  contre  une  éleclioa,  a  ordossi 
une  enquête  et  nommé  des  commissaires,  c*est  au  chef- lieu  de  rélectioaqB^^ 
commissaires  doivent  siéger  en  audience  publique,  et  l'enquête  doit  se  ^, 
suivre  devant  eux  avec  les  formes  usitées  pour  les  débats  judiciaires..-  ^^P 
doivent  être  observées  dans  toutes  les  occasions  où  il  s*agit  de  constater réft* 
liëremcnt  un  fait  avant  d'arriver,  soit  h  une  décision  parlementaire,  soit  i  i'P' 
pUcation  d*une  loi  pénale  >».  —  Cependant,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bordeisi 
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dant  remarquer  que,  en  Angleterre,  pendant  longtemps,  les  Com- 
missions d'enquête  parlementaire  n'ont  pas  eu  le  droit  d'entendre 
des  témoins  sous  la  foi  du  serment.  Il  a  fallu  des  lois  pour  le  leur 
conférer.  Elles  l'ont  obtenu  d  abord  en  1770,  seulement  pour  les 
enquêtes  sur  les  élections  contestées,  puis  d'une  façon  générale 
sous  le  règne  de  la  reine  Victoria  ^ 

Pour  conférer  aux  commissions  d'enquête  les  pouvoirs  qu'elles 
n'ont  pas,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  pouvoirs  de  contrainte, 
une  résolution  expresse  de  la  Chambre  serait-elle  suffisante  P  Cela 
est  inadmissible^  car  j'ai  justement  déduit  les  pouvoirs  limités  des 
commissions  d'enquête  d'un  manque  correspondant  de  pouvoirs 
dans  la  Chambre  qui  les  nomme.  Il  faudrait  pour  cela  une  loi,  et 
c'est  ce  que  disait  déjà  très  nettement  Hello  :  <i  Dans  l'état  de 
division  de  nos  pouvoirs,  chaque  Chambre  n'est  que  la  partie  d'un 
tout  et  n'a  point  en  elle  la  plénitude  de  son  être.  La  résolution 
qu'elle  prend  n'a  de  force  exécutoire  que  dans  l'enceinte  soumise 
à  sa  police  et  n'a  d'action  extérieure  ni  sur  les  choses  ni  sur  les 
personnes  ;  elle  n'aurait  le  droit  ni  d'appeler  devant  elle,  ni  d'in- 
terroger, ni  de  contraindre,  ni  de  constater  les  faits.  Une  loi  est 
nécessaire  pour  organiser  son  mode  d'exécution...,  et  cette  loi 
indispensable  à  l'exercice  dudroitd'enquêtepeutetdoitsefaire^.  ï> 
Elle  n'a  jusqu'ici  point  été  faite. 


Le  gouvernement  parlementaire,  dont  la  responsabilité  politique 
et  solidaire  des  ministres  est  l'expression  juridique  et  précise,  est 
aujourd'hui  fortement  attaqué  en  France  par  les  partis  et  les 
esprits  les  plus  divers.  Ce  qu'on  lui  reproche  le  plus  clairement, 
c'est  l'instabilité  ministérielle  et  la  désorganisation  du  travail 
législatif.  Tout  TefPort  clés  partis  dans  les  Chambres  (où  ils  sont 
fort  divisés)  se  concentrerait  dans  une  lutte  pour  la  conquête  du 
pouvoir,  c'est-à-dire  du  ministère.  De  là  des  intrigues  incessantes 
et  des  surprises  de  chaque  jour,  des  coalitions  anormales,  l'incer- 
titude et  J'imprévu.  D'autre  part,  le  temps  perdu  à  ces  luttes  et  à 

du  26  juillet  1878  refusent  le  caractère  légal  de  tômoia  aux  personnes  entendues 
par  une  Commission  d'enquête  parlementaire  sur  une  élection  législalive;  on 
tiouve  C'^s  arrôts  dans  le  recueil  de  Sirey  (1879.  2.  225)  avec  une  remarquable 
note  de  M.  Labbé. 

*  34 et  35  Victoria,  c.  83;  ~  Anson,  Law and outtonit  t.  I*,  p   316. 

2  Du  régime  cormlitutionnel^  3"  édit.,  t,  I,  p.  119. 
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ces  escarmouches  empêcherait  les  Chambres  de  se  livieràii 
travail  législatif  sërienx  et  suffisant,  en  même  temps  qoeleTo» 
des  lois  deviendrait  le  plus  souvent  une  a&ire  de  parti. 

Aussi  parmi  les  propositions  de  révision  constitutionnelle  qui 
produites  l'initiative  parlementaire  depuis  une  quinzaine  d'aoBêes, 
un  bon  nombre  ont  pour  objet  de  supprimer,  en  tout  ou  en  partie, 
le  gouvernement  de  cabinet.  Les  plus  nettes  proposent  de  preiè 
en  dehors  du  Parlement,  soit  tous  les  ministres,  soit  au  moins  kt 
ministres  des  AfiB&ires  étrangères,  de  la  Querre  et  de  la  Marine,  iK 
de  les  soustraire  (sauf  la  possibilité  d'une  mise  en  aociuationjî 
l'autorité  de  la  Chambre  des  dépotés,  pour  les  mettre  dans  laseA 
dépendance  du  Président  de  laRépuUique\  Un  sénateur,  M-Bè* 
seuil,  sans  proposer  une  révision  constitutionnelle,  a  visé  le  ne» 
but  dans  une  proposition  de  loi,  déposée  au  mois  de  jain  li^' 
elle  édictait  simplement  Tincompatibilité  entre  les  fonctionsè 
ministre  et  celles  de  sénateur  ou  de  député',  ce  qui  était  vmàl» 
tement  contraire  à  l'esprit  de  notre  constitution,  comme  Ta  p^tf 
la  commission  d'initiative  du  Sénat. 

Mais  les  auteurs  de  ces  divers  projets  ont  omis  en  géiiénL<ii 
régler  un  point  essentiel  :  c'est  de  savoir  si  les  ministres,  ainsi  ptf 
en  dehors  du  Parlement  et  soustraits  à  son  autorité  politifBt 
auraient  pourtant  entrée  dans  les  Chambres  et  dans  quelles  oos- 
ditions.  Bien  de  plus  important  cependant,  comme  le  pens^ 
Mirabeau.  Songerait-on  chez  nous  à  exclure  les  ministres  ife 
Chambres,  alors  que  les  Américains  songent  à  j  introduire  ^ 
leurs'?  Mais  les  j  admettre,  étant  donné  l'esprit  français,  ciî 
inévitablement  les  introduire  dans  l'arène  et  les  exposer  aux  <^' 
L'expérience  a  été  faite,  et  elle  a  été  décisive,  du  mois  d'ocioix! 
1791  au  10  août  1792.  On  était  alors,  sous  l'empire  de  la  Co* 
tution  de  1791,  d'après  laquelle  les  ministres  ne  pouvaient^ 
^ris  dans  le  Corps  législatif  et  ne  dépendaient  politiquemeniq^ 
du  roi.  Or  jamais  sous  le  gouvernement  parlementaire,  les  mifi^ 
très  n'ont  été  soumis  à  des  interpellations  et  à  des  agre^ 
constantes,  comme  Font  été,  de  la  part  de  l'Assemblée  légiaU^ 
les  ministres  de  Louis  XVI,  lorsqu'ils  déplaisaient  à  la  najcn^' 

i  Gabriel  Petit,  Propositions  de  revision  des  lois  constitutionnelUs  é**^ 
de  V initiative  parlementaire  depuis  1884  (thèse),  p.  109  et  suiv. 

«  Ci-dessus,  p.  607,  674. 

3  Ci-dessus,  p.  329. 

*  Rien  n'est  plus  intéressant  que  de  suivre  ce  IravaU  jour  par  jour  diB^fc 
débats  de  l'Assemblée.  Cf.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  RévohUionf^ 
çaise,  p.  178  :  «  Et  cette  Assemblée  législative,  gui  en  fait  révoquait  l»*^ 
très,  tendait  à  gouverner  par  elle-même,  applaudissait  à  de  haniies  ^^ 
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L'Assemblée  Constitnante  avait  vonla,  elle  aussi,  en  partant  de 
la  séparation  des  pouvoirs  et  sans  adopter  le  gonvernement  par- 
lementaire, établir  des  rapports  constants  entre  les  ministres  et  le 
Corpa  législatif.  Les  ministres,  qni  ne  pouvaient  être  choisis 
parmi  ses  membres,  y  avaient  entrée,  mais  sans  pouvoir  librement 
prendre  la  parole  et  diriger  les  débats  ^  D'antre  part,  bien  que  le 
roi  serul  eût  le  droit  de  révoquer  les  ministres,  le  Corps  législatif 
pouvait  lui  faire  savoir  par  une  motion  qu'ils  avaient  perdu  la  ccm- 
fianœ  de  la  nation  '.  C'était  la  confusion  et  la  contradiction  lapins 
complète,  et  tel  est  pourtant  le  régime  que  M.  Floquet  proposait  de 
rétablir  en  1888 '. 

Malgré  des  éléments  de  trouble  incontestables  et  de  regrettaldes 
déviations  dans  le  fonctionnement  actuel  du  gouvernement  parle- 
mentaire, qui  tiennent  surtout  à  ce  que  les  partis  sont  trop  nonv- 
breux  et  trop  peu  disciplinés,  nous  «soyons  au  maintien  et  à  l'a- 
venir de  cette  forme  de  gouvernement.  Les  attaques  et  les  critiques 
dont  il  est  l'objet  me  touchent  médiocrement  :  mes  raisons  sont 
les  suivantes. 

En  premier  lieu,  ces  plaintes  ne  sont  point  particulières  à  notre 
pays  ;  elles  se  produisent  à  peu  près  partout  où  fonctionne  le  gou- 
vernement parlementaire,  qui  subit  actuellement  dans  le  monde 
entier  une  crise  apparente.  Ce  n'est  pas  seulement  d'Italie  qu'elles 
nous  arrivent  aussi,  sans  emporter  d'ailleurs  avec  elles  Texpres- 
sîon  d'une  profonde  amertume*;  c'est  du  pays  même  d'où  le 
système  est  sorti  et  où  il  paraissait  intangible,  c'est-àrdire  d'An- 
gleterre. Là  cependant,  les  conditions  normales  de  son  bon  fonction- 
nement semblent,  après  un  certain  flottement,  s'être  rétablies 
plus  pleines  que  jamais.  Rarement,  un  parti  a  eu  dans  la  Chambre 
des  Communes  une  majorité  aussi  forte  que  celle  que  possède 
le  parti   conservateur  unioniste    depuis    1895,  majorité   encore 

contre  la  reine,  ne  préparàil-elle  pas  ainsi,  à  son  inso,  les  yoix  (voies  ?^  anx  ré- 
publicains? » 

*  Ci-dessas^p.  319. 

2  Ci  dessus,  p,  320. 

'  Il  demandait  «  des  ministres  nommés  par  le  Président  de  la  République  pour 
la  durée  de  la  période  du  renouveilem«^nt  législatif,  et  pouvant  tocgours  être 
maintenus  par  lui  dans  leurs  fonctions,  ces  ministres  étant  responsables  devant 
la  Cbambredes  Représentants  qui  peut  les  mettre  eu  accusation  devant  le  Sénat, 
et  qui  peut  aussi  réclamer  leur  renvoi  par  une  déclaration  formelle  quMls  ont  perdu 
la  confiance  de  la  nation,  conformément  à  la  procédure  prescrite  par  l'article  28 
de  la  loi  du  27  avril  1791  »  Cf.  G.  Petit,  op.  cit.,  p.  30  et  lit. 

^  Orlando,  Le  régime  parlementaire  en  Italie^  communication  présentée 
au  Congrès  international  de  droit  comparé,  Paris  1900.  Du  même,  Principes  de 
droit  public  et  constitutionnelj  trad.  français,  p.  362  et  suiv. 
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accrue  aux  élections  de  1900.  La  minorité  libérale  est  plus  faible 
encore  à  la  Chambre  des  Lords  ;  si  bien  qu'une  opposition  suffi- 
samment menaçante  semble  manquer  maintenant  à  l'équilibre  no^ 
mal  du  gouvernement  parlementaire.  Cependant,  on  entend  s'élerer 
de  tous  côtés,  sauf  en  ce  qui  touche  l'instabilité  ministérielle,  \m 
entendu,  les  mêmes  reproches  que  chez  nous.  C'est  d'abord  use 
paralysie  législative  y  qui  est  signalée,  l'impuissance  pour  b 
Chambres,  spécialement  pour  la  Chambre  des  Communes  d'arrirer 
à  voter  les  lois  utiles  ou  même  nécessaires.  Cela  se  dit  dans  k 
presse  sérieuse  *  ;  cela  se  dit  au  Parlement,  et  les  modificatioib' 
que  le  Gouvernement  a  proposées  au  règlement  de  la  Chambre  ds 
communes  et  qui  ont  été  adoptées,  ont  principalement  pour  bot 
de  lui  rendre  le  temps  et  la  tranquillité  nécessaires  à  son  oBavre.  (hi 
signale  les  questions  et  interpellations  dont  le  nombre  va  tou- 
jours croissant  ;  les  obstructions  qui  prolongent  le  débat  on  Teo- 
pêchent  d'aboutir  ;  les  scènes  violentes  de  résistance  matérielle^ 
obstinée  [disgra^eful  scènes)  à  l'autorité  du  Speaker;  et  le  nouTeao 
règlement  est  fait  pour  y  porter  un  remède  *.  D'autre  part  («* 
chez  nous  les  mêmes  critiques  se  font  jour  dès  qu'un  ministèR 
dure  et  prend  une  autorité  véritable),  on  reproche  au  ministère  Je 
faire  voter  par  sa  majorité,  des  crédits  considérables  sans  debai 
suffisant  ou  des  lois  peu  équitables  ou  mal  étudiées'. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  le  public  et  la  presse  qui  formnleié 
ces  critiques  ;  les  chefs  de  parti  eux-mêmes  ont  élevé  la  voix  da* 
le  même  sens.  Lord  Salisbury,  le  premier  ministre,  dans  h 
première  période  de  la  guerre  du  Transvaal,  la  période  des  gnsà 

1  Vo,yez  dans  la  Quaterley  review  of  littérature  science  and  art,  octcfcR 
1901,  UQ  article  intitulé  :  Paralysie  of  Parliament. 

2  Voyez  les  séances  de  la  Chambres  des  communes  des  30  janTier,  6, 7  (t^ns 
1902. 

>  Lord  Rosebery,  à  Chesterfleld,  le  16  décembre  1901  {Daily  News  da  iT,:*^ 
grande  prérogative  et  utilité  de  la  Chambre  des  communes,  c'est  son  coolr^ 
sur  la  bourse  de  la  Nation.  Or,  durant  la  dernière  session  du  Parlement,  pi^"^ 
de  très  bonnes  raisons,  j'ose  le  dire,  —je  n'attaque  pas  la  procédure,  je  consule* 
résultat  —  je  crois  que  76  0/0,  c'est-à-dire  plus  des  trois  quarts  des  «ma* 
votées  l'ont  été  après  un  vote  prononçant  la  clôture  de  la  discasûon.  ■  —  M.Bi^ 
mond  (irlandais)  à  la  Chambre  des  communes,  le  6  février  1902  {Standard  : 
«  L'anxiété  des  membres  Anglais,  quant  à  l'avenir  de  laChambre  des Cominco<s- 
est  bien  fondée.  Il  croit  que  son  pouvoir  s'épuise  et  que  ses  fonctions  en  IM^!* 
corps  législatif ,  sont  envahies  par  une  paralysieprogressive.  Elle  n'est  plosqi»^ 
bureau  d'enregistrement  pour  les  décrets  du  cabinet  au  pouvoir.  »  —  SirCssî* 
bell-Bannerman  (môme  séance)  :  «  Prenez  garde  d'exalter,  consciemment  oai* 
conciemmentles  pouvoirs  de  l'exécutif  et  de  diminuer  lé  contrôle  du  Parleffl*^^' 
—  Sur  toutes  les  critiques  adressées  au  parlementarisme  anglais  que  j'ai  f*-*" 
vées,  voy.  The  Crisis,  a  quarterly  Review^  octobre  1901,  p.  226et8uiT.;  I^'*" 
cay  of  Parliannint,  by.  A.  Ç.  (Symonds). 
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revers  anglais,  en  a  rejeté  la  faute  sur  la  Constitution  de  l'Angle-* 
terre,  à  raison  des  difficnltés  qu'a  le  Gouvernement  pour  trouver 
à  temps  l'argent,  le  nerf  de  la  guerre;  et  sir  William  Harcourt 
a  relevé  cette  appréciation  à  la  Chambre  des  communes  '.  Dans 
un  discours  familier,  prononcé  à  la  fin  d'un  banquet^  lord  Salis- 
bury  a  aussi  émis  une  boutade,  d'une  portée  générale,  sur  le  gou- 
vernement parlementaire  ^.  L'ancien  chef  du  parti  libéral^  lord 
Rosebery,  est  plus  net  encore  en  ce  sens  ;  c'est  presque  une  con- 
damnation de  ce  gouvernement  qu'il  vient  de  prononcer  à  plu- 
sieurs reprises  '.  En  même  temps,  il  a  laissé  entrevoir  les  pratiques 


1  Séance  do  6  février  1900  [Daily  News)  :  «  Selon  le  premier  ministre,  ils  (les 
ministres)  ont  été  victimes  de  la  Constitution  anglaise.  Cette  constitution  e^t 
peut-être  très  défectueuse,  mais  depuis  deux  siècles  elle  a  servi  à  ses  fins. 
ISlIe  suffisait  au  grand  duc  de  Malborough  et  à  lord  Chatham.  Le  duc  de  Wil- 
iington  8*en  est  accommodé.  On  n*a  jamais  entendu  lord  Palmerston  8'en 
plaindre  ». 

2  Discours  du  6  mai  1900  au  banquet  de  l'Académie  royale  de  peinture  {Daily 
News)  :  a  Deux  orateurs  ont  déjà  montré  d'un  doigt  sûr  la  fonction  que  les 
ministres  remplissent  actuellement  dans  la  Constitution  :  leur  affaire  est  d*étre 
des  souffre-oritiquôs  [the  su/fer  ers  of  or  iticisms).  Tous  les  journalistes  et  beau- 
coup d'orateurs  trouvent  nécessaire  d*exercor  le  talent  poarja  critique  dont 
ÏB.  nature  les  a  doués,  ils  doivent  avoir  un  débouché  pour  leur  critique  et  la 
Constitution  le  leur  a  fourni  sous  la  forme  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Vous 
remarquerez  que,  dans  raccomplissement  de  cette  fonction,  il  est  de  règle  que  les 
critiques  disent  ce  qui  leur  plaît  et  qu*en  retour  les  ministres  de  Sa  Majesté  ne 
disent  rien  : ...  Je  repousse  plutôt  la  comparaison  de  votre  président,  lorsqu'il  a 
comparé  la  composition  d'une  peinture  à  la  composition  do  la  politique  que  U 
pouvoir  exécutif  a  pour  obligation  de  produire.  Si,  juste  au  moment  où  votre 
tableau  est  terminé,  une  autre  personne,  qui  vous  surveillait  dans  un  esprit  de 
rivalité,  pouvait  survenir  et  etfacer  tout  avec  un  mouchoir,  vous  auriez  Tiniage 
«xacte  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le  gouvernement  par  rapport  à 
sa  politique.  » 

3  Discours  à  l'Université  de  Glasgow,  le  16  novembre  1900  [Daily  News)  : 
«  Par  la  balance  de  notre  constitution,  pendant  que  la  moitié  de  nos  hommes 
d^lttat  vraiment  capables  est  en  pleine  activité,  l'autre  moitié,  par  ce  fait,  reste 
oisive  sur  le  marché,  sans  personne  qui  loue  ses  services.  D'ordinaire,  c'était  une 
affaire  de  cinq  ans  ;  mais  tout  cela  est  changé  maintenant.  Dans  tous  les  cas,  c'est 
une  terrible  déperdition  de  force.  »  Discours  au  banquet  de  la  Compagnie  des 
Marchands  d'Edinburgh,  le  14  novembre  1901  [Daily  News)  :  «  Je  suis  tout  prêt 
à  me  reconnaître  coupable,  si  l'on  m'accuse  de  quelque  incrédulité  quant  au 
mérite  absolu  du  gouvernement  départi.  On  nous  dit  que  c'est  une  nécessité  de 
notre  Constitution.  Si  c'est  une  nécessité,  acceptons- la.  C'est  un  mal  nécessaire, 
peut-être  le  moindre  de  ceux  qu'entraîne  avec  lui  le  gouvernement  parlementaire, 
mais  il  apporte  avec  lui  ses  vices  propres.  Je  crois  qu'un  temps  viendra  peut-être 
où  les  chaînes  et  les  fers  des  partis  n'auront  plus  de  signification  pour  une  gé- 
nération qui  peut-être  est  encore  à  naître,  et  qui,  sans  égard  pour  ces  schibooletks 
disparus,  tendra  ses  nerfs  pour  quelque  grand  effort  national,  dans  lequel  le 
mécanisme  des  partis  sera  vain  et  oublié.  »  —  Discours  à  Chesterfield,  16  dé- 
cembre 1901  :  «  On  dit  qu'on  fait  aujourd'hui  son  procès  au  parlementarisme. 
Dans  mon  opinion,  il  y  a  longtemps  que  ce  procès  est  commencé;  et  je  ne  suis 
pas  sûr  qu'à  cette  heure  les  jurés  n'aient  pas  quitté  leurs  bancs  et  n'aient  pas 
commencé  à  délibérer  leur  verdict.  » 
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qnî,  à  ses  yenx,  sont  probablement  destinées  à  remplacer  le  goo- 
vemement  de  parti,  comme  on  dit  en  Angleterre.  C'est  ipmirëR 
la  domination  des  hommes  d'afiaires,  des  commerçants  etdi 
industriels  au  Parlement,  sans  doute  par  un  système  de  représen- 
tation des  intérêts*;  ce  sont  les  cabinets  d! affaires^  réputés  jnaqu'id 
comme  un  insuccès  du  gouvernement  parlementaire^;  c*eit«iK 
législation  singulièrement  timide  dans  ses  tendances,  obtesoeà 
grand  peine  par  des  i^ansactions  entre  les  partis  rivaux  ^ 

Mais,  malgré  ces  attaques,  ces  critiques  et  ces  désill]isigm,k 
gouvernement  parlementaire  conserve  en  Angleterre  ses  défeoseoR 
convaincus  et  sa  force  traditionnelle.  Du  parti  libéral,  anjonrdliis 
déchu  du  pouvoir,  formant  une  opposition  aux  nombres  bien  rédnitt, 
s'élèvent  des  voix  autorisées  pour  maintenir  la  foi  dans  ce  jcoincr- 
nenient,  qui  a  fait  la  libre  Angleterre.  Voici  ce  que  disait,  le  19  n^ 
vembre  1901,  le  leader  de  ce  parti,  faisant  allusion  aux  diacoonè 
lord  Ilosebery  :  «  Ces  hommes  ne  condamnent  pas  seulement  l'iD- 
puissance  des  ministres  actuels  ;  ils  englobent  dans  leur  oodaB- 
nation  tous  les  ministres  politiques,  tous  les  ministres  qui  sont  ds 
politiciens.  Ils  crient  :  <r  Donnez-nous  pour  la  conduite  des  aSaiis 
des  hommes,  qui  ne  soient  pas  du  tout  des  politiciens  !  Cbokiss» 
les  comme  vous  choisiriez  un  directeur  pour  une  grande  Coinp- 
gnie  de  chemins  de  fer.  A  bas  le  gouvernement  de  parti!  nonseï 
avons  assez  de  ses  étroitesses,  de  ses  jalousies,  de  ses  vitapéraiiooSt) 


1  Discours  du  15  noyembre  1901  à  Edimbnrgh  :  «  Il  est  une  aatre  idée  ^ 
m^est  sug^géréd  par  ma  présence  ce  soir  dans  la  compagnie  des  Marciifi^  ^ 
savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'introduire  dans  le  gouvernement  de  ce  pi^^^ 
nouvel  élément,  intimement  lié  à  ces  intérêts  qu'incarne  votre  compagnie,  qsa 
regrette  de  ne  poipt  voir  représentés  à  llieure  actoelle,  et  qui  ne  Tontpe!^ 
depuis  un  certain  temps  ». 

s  Ibidem  :  «  La  constitution  de  ce  pays,  cette  constitution  non  écrite  est  fo<^ 
sur  deux  grands  principes.  Le  premier  est  que  ceux  qui  sont  Dehors  {T%i^ 
le  parti  qui  n*esl  pas  au  pouvoir),  doivent  toujours  attaquer  ceux  qui  wol^ 
dans  {Theins);  le  second  que  lorsqu^on  peut  se  débarrasser  de  ceoxqos^ 
Dedans  ceux  qui  sont  Dehors  doivent  leur  succéder.  C'est  un  système  tdoirt^' 
il  est  simple,  il  est  bannooieux;  il  dure  depuis  des  siècles;  mais,  à  mei  J^ 
il  est  si  frivole,  que  j'ai  parfois  souhaité  un  changement.  J'ai  parfois  soofc^ 
de  voir  former  un  cabinet  dans  lequel  aucun  politicien  ne  serait  adfflïL  ^ 
j'aimerais  à  voir  constituer  pour  une  année  un  gouvernement  où  ne  senit^ 
pris  aucun  membre  du  précédent  ou  des  précédents  gouvernements.  Je  l**** 
poserais  entièrement  d'hommes  d'affaires.  « 

s  Ibidem  :  n  Commençons-nous  à  apprendre  cette  leçon,  que  les  grandes  s^ 
sures  coTnme  celles  qu'ont  enlevées  nos  pères  et  nos  grands-pères  d«w^^ 
l'avenir  être  obtenues  par  Tharmonie  des  partis  rivaux  ou  par  raoeorddtfp* 
ticiens  en  lutte  les  uns  contre  les  antres,  plutôt  que  par  l'ascendant prépoedèi^ 
d'une  faction  quelconque  dans  le  pays.  »  On  a  pu  voir  plus  haut,  à  p^  *| 
la  représentation  des  minorités,  la  même  idée  émise  par  un  socialiste  i  ' 
Chambre  des  députés  de  Belgique,  ci-dessas  p.  700,  note  3. 
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—  dans  les  circonstances  présentes,  cet.état  d'esprit  ne  laisse  pas 
d'être  assez  naturel.  Je  pense  que  cette  idée  mérite  considération.  Ce 
n'est  pas  une  idée  nourelle,  en  aucune  façon.  Je  me  rappelle  qu'au 
commencement  de  la  guerre  de  Grimée,  nous  étions  avertis  par 
une  très  haute  autorité^  que  le  gouvernement  parlementaire  était 
mis  en  jugement.  Depuis  cette  époque,  nous  avons  eu  sous  le  gou- 
vernement de  parti  cinquante  années  de  prospérité  et  de  contenteT- 
ment  sans  exemple,  et  je  ne  pense  pas  que  nous  sojions  disposés  à 
l'abandonner  à  raison  de  l'incapacité  de  ces  ministres  ou  de  tout 
autre  lot  de  ministres.  Mais,  ne  l'oubliez  pas,  le  gouvernement 
parlementaire  implique  le  gouvernement  de  parti ^  ».  Il  y  a  plus^ 
les  chefs  des  libéraux,  malgré  les  difficultés  de  Theure  présente, 
maintiennent  les  conditions  normales  du  régime,  l'existence  néces- 
saire de  deux  grands  partis  rivaux  '.  De  leur  côté,  les  conserva- 
teurs au  pouvoir  prétendent  maintenir  dans  toute  sa  force  et  son 
intégrité  le  gouvernement  parlementaire;  témoin  ce  passage  d'un 
discours  de  M.  Chamberlain.  Il  reconnaissait  €  que  le  très  hono- 
rable gentleman  (Sir  Campbell  Bannerman)  avait  posé  certains 
principes  que  lui-même  acceptait.  Mais  il  avait  dit  que  Texécutif  ne 
devait  pas  être  exalté  au  détriment  de  la  Chambre  tout  entière. 
Après  tout,  le  Gouvernement,  ce  sont  les  serviteurs  de  la  Chambre. 
L'approbation  de  la  Chambre  est  le  souffle  de  leur  existence,  et 
ils  peuvent  être  renversés  du  pouvoir  par  un  simple  changement 
d'opinion  qui  leur  enlèverait  les  sympathies  de  la  majorité  de  la 
Chambre.  Par  conséquent,  lorsque  des  membres  parlent  de  rogner 
les  pouvoirs  du  gouvernement,  ce  qu'ils  entendent,  c'est  sim- 
plement de  rogner  le  pouvoir  de  la  majorité  et  d'accroître  le 
pouvoir  de  la  minorité.  Il  croit  que  le  peuple  qui  élit  la  majorité 
de  la  (/hambre  a  le  droit  de  voir  celle-ci  investie  du  pouvoir  qui 
lui  est  nécessaire  pour  réaliser  ce  que  veut  la  majorité  de  la  na- 
tion. Notre  gouvernement  représentatif  serait  une  pure  farce,  si 
la  majorité  avait  la  faculté  de  choisir  un  gouvernement  et  que 
celui-ci  fût  empêché  de  faire  son  œuvre  propre'  d. 

Enfin,  récemment,  l'illustre  philosophe  Herbert  Spencer,  qui  n'a 
pas  cependant  un  goût  très  prononcé  pour  le  gouvernement  par- 
lementaire, en  reconnaissait  clairement  la  nécessité.  Il  voudrait 


1  Daily  News  da  20  novembre  1901. 

<  SirGampbeU  Bannermua,  discours  du  14  janvier  1902  :  •  Ouest  la  place  d'un 
tiers  parti  dans  ce  pays?  Les  tiers  partis  ne  durent  pas  chez  nous.  Il  n'y  a  que 
deux  couloirs  de  vote  (lobbies)  à  la  Chambre  des  communes;  il  faut  passer  par 
l'un  ou  par  Tautre.  >• 

•  Séance  de  la  Chambre  des  communes  du  6  février  1902  (Maming  Post), 


8i0  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

seulement  que  Ton  exclût,  ce  qu'il  appelle  la  législation  depaitLI 
entend  par  là  les  lois  que  fait  voter  le  Gouvemement  dansTmièni 
politique  du  parti  qu'il  représente.  Les  membres  qui  oompoientk 
majorité,  en  vertu  de  la  discipline  qui  seule  rend  vraiment  fonk 
gouvernement  de  cabinet,  votent  ces  mesures,  pour  ne  point  m- 
verser  le  ministère,  alors  même  que  beaucoup  d'entre  eux  annieBi 
de  grands  doutes  quant  à  leur  justice  ou  leur  utilité.  M.  Herbeii 
Spencer,  voudrait  qu'il  fût  admis  que  le  ministère,  tant  qui)  il> 
confiance  politique  de  la  majorité,  ne  fût  point  obligé  de  dénâ- 
sionner,  parce  que  celle-ci  a  repoussé  une  ou  plusieurs  lois,  mtei 
importantes,  qu'il  avait  proposées*. 


§  4.  Les  Chambres  statuant  en  matière  administbative. 

Quelle  que  soit  la  constitution  d'un  peuple  libre^  qui  pratiquer 
gouvernement  représentatif,  alors  même  qu'elle  applique  rigonrfa- 
sèment  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  existe  toajons 
un  assez  grand  nombre  d'actes  d  administration  importants  qui tf 
peuvent  s'accomplir  sans  l'intervention  et  l'autorisation  du  pou- 
voir législatif.  Je  ne  parle  plus  ici  du  budget  annuel  dont  lanstint 
a  été  étudiée  plus  haut*  mais  d  actes  administratifs  proprement  & 
comme  les  emprunts  contractés  par  les  municipalités,  l'étabke- 
ment  d'un  chemin  de  fer  non  exploité  par  TÉtat,  la  réglementatid 
donnée  à  certains  établissementâ  d'utilité  publique.  La  raison^ 
cette  intervention,  c'est  l'importance  même  des  actes  dont  il  s'agit; 
on  les  considère  comme  trop  graves  pour  les  abandonner  à  laseok 
décision  du  pouvoir  exécutif.  Parfois,  dans  certains  pays,  la  rais<* 
est  historique  ;  il  faut  alors  remonter  à  une  époque  où  la  fscalx 

'  H.  Spencer,  Facts  and  Comments,  1902,  p.  101  :  «  Si  les  représentante  «* 
un  grand  nombre  d*eQtre  eux,  décidaient  que,  par  leurs  yotes,  Us  ne  r«ccQ3V' 
traient  plus  comme  bonnes  des  choses  qu'ils  croient  mauvaises  ;  et  si,  tout  si 
recevant  rar)pui  nécessaire  sur  certaines  questions  fondamentales,  le  mijès^^ 
était  souvent  mis  en  minorité  sur  des  points  secondaires,  et,  confonnémeot  ' » 
pratique  actuelle,  donnait  sa  démission  ;  il  serait  bientôt  reconnu  comme  ii*^ 
missible,  qu*un  ministie  approuvé  quant  à  sa  conduite  générale  de5  aâiuRi 
soit  obligé  de  démissionner,  parce  qu'il  a  été  battu  —  même  souvent  battu  ' 
sur  des  points  secondaires  ;  spécialement  si  ceux  qui  le  soutiennent  habito^-^^ 
ment,  au  moment  où  ils  vont  voter  contre  lui,  annonçaient  que  leur  disseotio* 
ne  doit  point  être  pris  comme  un  signe  de  mécontentement  général.  Dans  » 
cas  seulement  où  les  défaites  du  ministère  seraient  assez  fréquentes  poori»^ 
trer  que  sa  politique  générale  est  condamnée,  la  démission  serait  la consé^faeno! 
et  la  sanction  appropriée.  Dans  les  cas  ordinaires,  les  ministres  accepttf''^, 
simplement  le  dissentiment  exprimé  et,  au  lieu  de  démissionner,  relireraiea' 
mesure  malencontreuse.  » 

5«  Ci-dessus,  p.  788. 
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qu'il  s'agit  d'exercer  était  considérée  comme  exorbitante  et,  par 
suite,  ne  pouvant  être  conférée  que  par  une  loi.  D'ordinaire,  enfin, 
les  actes  administratifs  que  le  pouvoir  législatif  est  amené  à  auto- 
riser ainsi  concernent  l'intérêt  particulier  d^un  ou  plusieurs  indi- 
vidus ou  d'une  collectivité  répondant  à  une  circonscription  locale. 

Par  un  phénomène  en  apparence  paradoxal,  c'est  dans  un  des 
pays  les  moins  centralisés,  en  Angleterre,  que  cette  catégorie  d'at- 
tfi butions  est  le  plus  développée,  et  porte  sur  un  plus  grand  nombre 
d'objets.  Ce  sont  les  private  billsy  la  private  btunnesa,  comme  disent 
les  Anglais.  L'origine  de  ces  privât^  Mils  et  les  catégories  aux- 
quelles ils  se  ramènent  s'expliquent  historiquement.  Des  demandes 
qui  y  donnent  lieu,  les  plus  anciennes  sont  celles  qui  concernent 
purement  un  intérêt  particulier  ;  aujourd'hui,  on  ne  trouve  plus 
de  €  private  Acte  :^  de  cette  nature  qu'en  matière  de  naturalisa- 
tion, de  fideicommis  (trusts)  et  quelquefois  de  divorce.  Puis  est 
née  la  législation  locale  :  règlements  sur  la  pêche,  la  navigation 
fluviale,  les  ports,  les  communaux.  Enfin,  sont  venus  les  privilèges 
demandés  par  certains  corps,  en  vue  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
tels  senties  Acts  nombreux  qui  donnent  des  pouvoirs  particuliers 
aux  compagnies  de  gaz,  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  d'éclai- 
rage électrique*.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  proprement  les  «  local 
Acts3>. 

Les  private  Mils  sont  introduits  par  une  pétition^  émanant  de  la 
personne  intéressée,  personne  physique  ou  personne  morale.  Mais 
une  fois  engagés  à  la  Chambre,  ils  suivent  la  même  procédure  et 
prennent  les  mêmes  formes  que  les  autres  billsj  sauf  en  un  point 
très  important.  Ils  passent,  en  effet,  devant  un  Select  Committee  par- 
ticulier, où,  comme  disent  les  auteurs  Anglais,  la  procédure  est 
plutôt  judiciaire  que  législative.  Ceux  qui  ont  intérêt  à  empêcher 
le  bill  d'aboutir  peuvent  le  contredire  là  et  les  deux  parties  peu- 
vent y  faire  défendre  leurs  intérêts  par  des  Counsels^.  C'est  la  pro- 
cédure en  Comité  qui  est  décisive.  Cependant,  pour  devenir  loi, 
et  c'est  une  loi  dans  la  forme  qu'il  faut,  le  bill  doit  être  débattu 
et  voté  par  les  Chambres,  comme  les  lois  ordinaires.  De  là  une 
surcharge  considérable,  surtout  pour  la  Chambre  des  communes, 
où  la  private  business  prend  un  temps  considérable  ;  il  suffit  de 
feuilleter  un  volume  du  Hansard^  pour  s'en  convaincre.  Le  nou- 
veau règlement  a  beaucou  réduit  le  temps  accordé  chaque  jour 
aux  private  bills.    Mais,  conformément  à  une  idée  qui  parait  se 

1  Anson,  Law  and  cuttom^  I*,  p.  3.'j91. 
*  Anson,  loc.  cit.^  p.  329. 
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répandre  en  Angleterre,  M.  Balfonr  a  déclaré  que  le  senl  remèds^ 
était  de  déléguer  entièrement  à  un  Comité  la  solution  de  ces  <{jm*\ 
tiens  ;  il  a  ajouté  que  peut-être,  bientôt,  d'accord  avec  la  Ghamln^j 
il  réaliserait  cette  réforme*. 

Chez  nous,  les  actes  administratifs  qu'il  appartient  anx  Cfaanlieil 
de  décider  sont  moins  nombreux  ;  ils  sont  également  faits  som] 
forme  de  lois  qui,  à  l'extérieur  et  quant  à  leur  élaboration,  i 
différent  en  rien  des  autres  lois.  Les  règlements  des  Chambres  bi 
contiennent  aucune  disposition  qui  leur  soit  particulière*.  On  tnsof 
vera  dans  les  traités  de  droit  administratif  l'indication  des  scM 
qui  nécessitent  ainsi  l'intervention  du  pouvoir  législatif.  Les  plif 
usuelles  de  ces  lois  sont  celles  qui  concernent  les  départements  4; 
les  communes  ;  on  les  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  kk 
d'intérêt  local;  et  le  plus  souvent  elles  sont  votées  sans  discnasio^ 
au  commencement  d'une  séance^  sur  le  rapport  de  la  conunisDal 
compétente.  D'autres  catégories  sont  également  mtéresaantti 
Ainsi  la  loi  du  29  décembre  1897  sur  les  boissons  hrgiéniqs 
soumet  à  l'approbation  du  parlement  l'établissement  de  certaindi 
taxes  par  lesquelles  les  villes  voudraient  remplacer  les  droits  d'octroi 
qu'elles  ne  pourront  plus  dorénavant  percevoir  sur  ces  boissoBV 
(art.  4  et  5).  La  loi  du  l*'  juillet  1901  porte  (art.  13)  quiiJr 
cune  d  congrégation  ne  pourra  se  former  sans  une  antorisatiosi 
donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de  son  fonctîoa* 
nement  >>.  La  loi  du  10  août  1871  (art.  35  et  36)  donne  tt^ 
Président  de  la  République  le  droit  de  prononcer  la  diasolutîai; 
d'un  Conseil  général.  Mais,  l'article  35  disait  que,  si  cette  disaob*. 
tion  avait  lieu  <i  pendant  les  sessions  de  l'Assemblée  Nationale  »,k 
chef  du  pouvoir  exécutif  avait  «  l'obligation  expresse  d'en  rendis 
compte  à  l'Assemblée  dans  le  plus  bref  délai  »;  il  ajoutait  :  €  ik  » 
<»s,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection  et  décide  si  la  cob- 
mission  départementale  doit  conserver  jusqu'à  la  réunion  du  nou- 
veau conseil,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer  provi- 
soirement une  autre  3>.  Bien  que  le  texte  mentionne  spécialemm^ 
«  l'Assemblée  Nationale  d,  il  me  parait  certain  que  le  pouvoir 
législatif  organisé  par  la  Constitution  de  1875  lui  a  sucoédé  ^i  tt 
point;  c'est  d^une  loi  qu'il  s'agit  aujourd'hui  comme  en  1871. 

De  ce  que  les  lois  dont  il  s'agit,  sont,  dans  la  forme,  des  loisseiB- 

1  Séance  dn  l***  mai  1902,  Moming  Post  dn  2  mai. 

*  Le  règlement  de  la  Chambre  (art.  20),  décide  seulement  qu'à  chaque  ^e&oi^ 
vellement  des  bureaux,  il  est  nommé  u  une  commission  de  onze  membres  char^ 
de  Texamen  des  projets  de  loi  relatifs  aux  intérêts  communaux  et  départascr- 
taux  1*.  Règlements  du  Sénat,  art.  17. 
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blables  aux  antres,  il  résulte  en  principe  qu'elles  peuvent,  d'après 
nos  lois  constitutionnelles,  émaner  de  l'initiative  parlemen^re 
aussi  bien  que  de  l'action  gouvernementale.  Ce  principe,  ne  pour* 
rait  point  s'appliquer  cependant  quand  il  s'agit  des  actes  inté- 
ressant les  communes  ou  les  départements.  La  hiérarchie  adminis- 
trative exige  alors  que  la  demande  aboutisse  au  ministre  compétent 
et  soit  portée  par  lui  aux  Chambres,  au  nom  du  Président  de  la  Ré- 
publique :  en  ces  matières,  une  proposition  émanant  d'un  sénateur 
ou  d'un  député,  serait  un  empiétement  du  pouvoir  législatif  sur  le 
pouvoir  exécutif.  Mais,  dans  les  autres  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  de- 
mander une  autorisation  au  profit  d'un  particulier  ou  d'une  asso- 
<»ation,  l'initiative  parlementaire  reprend  sa  liberté.  C'est  ce  qu'a 
nettement  reconnu  le  Président  du  Conseil  quant  aux  lois  néces- 
flaires  pour  autoriser  les  congrégations  ^ 


^  Séance  de  1a  Chambre  des  députés  du  28  jain  1901  (Joum.  off.  du  29,  Débats 
parlem.,  p.  1666)  :  «  LepréâitUnt  du  Canaeil.  —  L'ioiliatiye  des  lois  appartient 
k  la  fois  aax  membres  du  Parlement  el  au  Gouvernement,  et  le  Gouyernement 
n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  formes  qu'il  conviendrait  à  l'initiative  parlemen- 
taire de  suivre,  si  eUe  voulait  saisir  le  Parlement  d'une  demande  d'autorisation. 
•Au  contraire  en  ce  qui  concerne  les  demandes  qui  seraient  adressées  au  Gou- 
vernement, j'ai  considéré  qu'il  était  nécessaire  de  faire  connaître  dans  le  plus 
bref  délai  sous  quelles  conditions  il  pourrait  en  saisir  la  Chambre.  » 
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CHAPITRE  VI 


La  Hauie-Conr  de  Justice. 


Les  lois  oonstitationnelles  de  1875,  qui  n'ont  pasorgani^l! 
pouvoir  jndioiaire,  ont  cependant  établi  une  conr  de  justice  ^ 
ciale,  appelée  Haute' Cour  de  justice.  Il  est  vrai  que  c'est  nDejnri- 
diction  dont  le  caractère  politique  est  évident,  puisque  c'est  1^ 
des  Chambres,  le  Sénat,  qui  en  fait  les  fonctions.  Il  est  appelé  t 
juger,  le  cas  échéant,  le  Président  de  la  République,  les  miui^ 
et  les  citoyens  accusés  d'attentats  contre  la  sûreté  de  rÉtatli 
Constitution  de  1875  n'a  point  d'ailleurs  innové  en  cette  matièrt; 
elle  n'a  fait  que  suivre  et  reprendre  une  tradition  antérienre. 


I. 


L'établissement  d*une  Haute-Cour  de  justice',  créée  poorjnjf 
certains  crimes  politiques,  provoque  immédiatement  une  obje^ 
tion  assez  forte.  N'est-îl  pas  contraire  à  l'un  des  principes  fôs* 
tiels  proclamés  par  la  Révolution  française,  à  l'égalité  descitoras 
devant  la  justice?  Mais  la  contradiction  n'est  sûrement  qu'app 
rente,  car  les  mêmes  Constitutions,  qui  avaient  inscrit  le  priocii* 
que  «  nul  ne  doit  être  distrait  de  ses  juges  naturels  3»*,ct«bffl' 
saient  toutes  en  même  temps  une  Haute-Cour  de  justice'.  Ce  (]* 
ces  textes  constitutionnels  écartaient,  c'étaient  les  tribnnaiii<l^' 
ception  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  constitiwsei 

1  Voyez  sur  ce  sujet,  A.  E.  Lair,  Des  Hautes-Cours  politiques  en  fVa*«* 
à  l'étranger  et  de  la  mise  en  accusation  du  Président  de  la  Bépubli^^^ 
ministres^  Paris,  1889. 

«  Par  exemple,  Constitution  de  1791,  tit.  III,  ch.  v,  art.  4  ;  Charte  de  i^li^ 
62,  63;  Charte  de  1830.  art.  53,  54. 

*  Cependant  le  Constitution  de  1793 n'établissait  pas  eUe-méme  de  Haote^ 
de  justice.  Elle  donnait  au  Goq>s  législatif  (art.  55)  «  la  poursuite  delarc^ 
sabilité  des  membres  du  Conseil,  des  fonctionnaires  publics;  raccosatioB^ 
prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  la  République  »;id^'' 
jugement  parait  avoir  été  donné  par  elle  aux  tribunaux  criminels  ordifiu'* 
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choisis  en  vue  d'un  crime  et  d'un  accusé  déterminés,  comme  cela 
avait  lieu  dans  les  jugements  par  commissaires  de  l'ancienne 
France  ^  Mais  l'égalité  devant  la  justice  n'empêche  point  que  la 
loi  détermine  à  l'avance,  pour  certains  crimes  ou  délits,  des  tribu- 
naux particuliers,  s'il  y  a  des  motifs  suffisants  et  que  la  liberté  de 
la  défense  j  soit  pleinement  assurée  :  les  juridictions  établies  pour 
les  militaires  et  pour  les  marins  par  nos  Codes  de  justice  militaire 
ne  reposent  pas  sur  un  autre  principe*.  Or  l'utilité,  la  nécessité 
même  des  Hautes-Cours  de  justice  politiques  est  attestée  par  ce 
fait  qu'on  les  trouve  partout  dans  les  Constitutions  modernes,  en 
France  et  à  l'étranger.  Elles  appartiennent  au  droit  commun  cons- 
titutionnel et  présentent  des  avantages  multiples  et  certains. 

Elles  sont  établies  d'abord  dans  l'intérêt  de  l'État.  Cela  est  clair 
lorsque  les  crimes  politiques  dont  il  s'agit  sont  restés  à  l'état  de 
tentatives,  comme  il  arrivera  souvent,  et  que  leurs  auteurs^  encore 
debout  et  en  pleine  lutte,  ne  sont  pas  actuellement  des  vaincus  ;  on 
peutalors  craindre  justement  que  les  juges  ordinaires  se  montrent, 
à  leur  égard,  timides,  irrésolus  et  impuissants.  Mais  cette  insti- 
tution, d'autre  part,  est  dans  l'intérêt  des  accusés  eux-mêmes. 
Quelle  que  soit  la  gravité  des  crimes  politiques,  l'esprit  public  ne 
les  considère  jamais  avec  le  sentiment  de  mépris  et  d'horreur  que 
soulèvent  les  crimes  de  droit  commun  '  :  c'est  traduire  exactement 
cette  donnée,  fournie  par  l'opinion  souveraine,  que  de  distinguer 
les  crimes  politiques  les  plus  caractérisés  des  crimes  de  droit  com- 
mun, non  seulement  par  les  peines  qui  leur  sont  appliquées,  mais 
aussi  par  les  juges  qui  en  connaissent.  Donner  aux  grands  accu- 
sés politiques  des  juges  également  politiques  paraît,  pour  eux- 
mêmes,  la  solution  la  plus  désirable.  C'est  la  plus  avantageuse  pour 
le  souci  de  leur  renommée;  c'est  peut-être  la  plus  équitable,  lors- 
que le  crime  accompli  pleinement  a  irrémédiablement  manqué  le 
but  visé*.  Mieux  vaut  alors  avoir  pour  juges  des  élus  de  la  nation, 

*  Voir  mon  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^  i"  édit.,  p.    31. 

*  La  Charte  de  1814  allait  jusqu'à  dire,  art.  63  :  «  Il  ne  pourra  en  conséquence 
.  être  créé  de  commission  et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises 

dans  cette  dénomination  les  juridictions  préoô  taies  si  leur  rétablissement  est 
jugé  nécessaire.  »  —  Sur  les  juridictions  prévô taies  et  tribunaux  extraordi- 
naires, voir  mon  Histoire  de  laprocédure  criminelle  en  France^  p.  476  et  suiv. 
'  Ci-dessus,  p.  533. 

*  Thureau'Dangin  {Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet^  1. 1,  p.  150),  racon- 
tant le  procès  des  ministres  de  Charles  X,  signale  «  la  belle  tenue  des  accusés,  la 
bonne  grâce  sereine  et  chevaleresque  de  M.  de  Polignac,  la  hauteur  de  dédain, 
la  fierté  indomptée  et  Témouvante  parole  de  M.  de  Peyronnet,  qui  arracha  un 
cri  d  admiration  à  ses  plus  farouches  adversaires  :  sc^ne  grandiose  et  pathétique, 
dont  le  premier  résultat,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  représailles  tentées 
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une  Assemblée  politique,  que  des  juges  de  profession  ou  des  jn» 
ordinaires.  Enfin,  c'est  une  tendance  prudente  et  générakoMB 
suivie,  en  France,  que  celle  qui  pousse  à  mêler  le  moins  fosàk 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  aux  débats  et  querelles  polni: 
ques.  Or,  les  crimes  ou  délits,  reprochés  au  Présidait  de  la  Bqn* 
bUque  ou  aux  ministres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctîoDs,  oofr 
portent  un  jugement  plus  politique  encore  que  pénale 

Mais  si  l'institution  d'une  Haute-Cour  de  justice  a{^[>aKtieiitn 
droit  commun  constitutionnel,  la  forme  et  la  composition,  sa  oob- 
traire,  en  différent  beaucoup  dans  les  diverses  ConstiiutioDB,  tf 
l'on  en  trouve  trois  types  bien  distincts  : 

1^  Dans  certains  pays,  c'est  purement  et  simplement  la  Goff 
suprême  dans  l'organisation  judiciaire  ordinaire  qui  fait  les  ((» 
tiens  de  Haute<»Cour  de  justice.  C'est  ce  qu'on  trouve  dans  b 
Constitutions  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas,  derAllemagiie,  deli 
Roumanie  et  même  de  la  Suisse  (Tribunal  fédéral)  *. 

2°  Dans  un  second  système,  la  Baute-Cour  de  justice  fonuen 
corps  judiciaire  particulier,  qui  n'a  que  cette  fonction  à  remplir- 
Elle  est  alors  généralement  composée  de  magistrats,  choisis  àfi* 
vance  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  magistrature,  et  de  ixSBr 
jurés  désignés  de  diverses  façons.  C'est  d'après  ce  type  qu'oot  é 
établies  les  Hautes-Cours  de  justice  en  France  sous  les  Coie- 
tiiutions  de  1791,  de  l'an  III,  de  l'an  YIII,  de  1848,  delSâiit 
de  1870.  Les  magistrats  de  la  Haute-Cour  étaient  pris  ibc 
parmi  les  membres  delà  Cour  de  cassation;  les  hauts-jurés <tf 
été  d'abord  élus  (1791etanIII)parlesélecteur3deB  départemesK; 
d  après  la  Constitution  de  l'an  YIII  (art  73),  ils  devaient êfii 
pris  a  sur  la  liste  nationale'  i>  ;  d'après  la  Constitution  de  I^^ 
(art.  93)  et  celles  de  1852  et  de  1870,  ils  devaient  être  pris  puai 
les  conseillers  généraux  des  départements  \ 


contre  les  vaincus,  est  de  ramener  Tintérôt  sur  ces  accusés,  tout  à  rh«<i* 
encore  si  impopulaires  et  si  justement  accablés  sous  le  poids  de  leoi  témeffV 
incapacité  o.  La  nature  du  tribunal  devant  lequel  ils  comparaissent  n'était-e^ 
pas  pour  quelque  chose  dans  ce  phénomène  ? 

1  Ci-dessus,  p.  595-6. 

^  haÏT^des  Hautea-Courapolitiq^èetf  p.  338  et  soiv. 

s  Ci-dessus,  p.  229. 

*  Pour  les  détails,  voyez  Lair,  op.  oit.,  p.  121-177,  251,  282  ;  et  pour  lesp»? 
étrangers  qui  ont  une  Haute-Cour  de  justice  analogue,  le  même,  p.  3â5  «t^ 
—  Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  (art.  101-133}  éUblissait  use  Hi^ 
Cour  impériale  qui  ne  répondait  exactement  à  aacan  des  types  iDdiq^ès.  ip 
comprenait  (art.  lOi)  :les  grands  dignitaires  et  grande  officiers  de  l'Empû^'^ 
sécateurs,  des  membres  du  Conseil  d'État  et  des  membres  de  la  Coor  de  cis^ 
lion. 
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3^  Un  troisième  système  consiste,  dans  les  gouvernements  qui, 
comportent  denx  Chambres,  à  faire  de  Tune  d'elles  (Chambre 
Hante  ou  Sénat)  la  Haute-Conr  de  justice,  en  donnant,  dans  la  pin- 
part  des  cas  tont  an  moins,  à  la  Chambre  populaire  le  droit  d'ac- 
cusation. C  est  celui  qui  s'est  tout  d'aboi*d  et  tout  naturellement 
établi  en  Angleterre  ^  C'est  celui  qui  a  été  adopté  par  les  Chartes 
de  1814  et  de  1830*  et  par  l'acte  additionnel  aux  Constitutions  de 
l'Empire  de  1815'.  Mais  il  avait  été  adopté,  diantre  part,  dans  la 
Constitution  républicaine  des  États-Unis  ^.  Il  a  donc  pu  tout  na- 
turellement être  repris  par  nos  lois  constitutionnelles  de  1875  (loi 
du  24  février  1875,  art  9;  loi  du  16  juillet  1875,  art.  12). 

La  législation  comparée  montre  ainsi  qu'on  peut  hésiter  entre 
trois  formes,  mais  an  France,  c'est  aux  deux  dernières  que  s'est 
attachée  la  législation  constitutipunelle.  Elle  a  adopté  tantôt  l'une, 
tantôt  l'autre  et  leur  alternance  montre  qu'elles  sont,  pour  l'esprit 
français,  à  peu  près  équivalentes.  Cependant  la  dernière,  celle 
que  nous  avons  aujourd'hui,  me  paraît  préférable.  Sans  doute  elle 
présente  un  inconvénient  sérieux,  c'est  de  constituer  un  tribunal 
trop  nombreux,  dont  le  fonctionnement  est,  par  là  même,  difficile 
en  pratique.  Mais  d'autre  part,  ce  tribunal  est  toujours  prêt  à 
fonctionner,  et,  comme  le  grand  corps  qui  le  fournit,  il  peut  avoir 
des  traditions^  une  jurisprudence  qu'il  respectera.  Il  ne  faut  pas 
dire,  comme  on  l'a  fait  dans  les  débats  de  1899,  que  la  justice  ad- 
ministrée par  lui  sera  moins  impartiale ,  plus  profondément 
infinencée  par  les  passions  politiques,  que  celle  qui  ressort  des 
verdicts  d'un  haut  jurj.  Cela  est  évident  lorsque,  comme  sous  les 
constitutions  de  1791  et  de  l'an  III,  les  hauts-jurés  sont  élus  en 
même  temps  que  les  députés,  par  le  même  électorat  de  départe- 
ment. Cela  est  un  peu  moins  marqué,  lorsqu'ils  sont  pris  parmi  les 
conseillers  généraux  des  départements,  comme  le  voulaient  les 
Constitutions  de  1848  et  de  1852.  Mais  même  alors  ce  sont  à  peu 
près  les  mêmes  éléments  qui  entrent  en  jeu.  Sous  un  libre  gouver- 
nement, comme  le  nôtre,  les  élections  aux  conseils  généraux  sont 
dominées  par  les  considérations  politiques  presque  autant  que  celles 
à  la  Chambre  des  députés  ou  au  Sénat  et  certainement  la  majorité 
des  membres  qui  composent  les  conseils  généraux,  pris  dans 
leur  ensemble,  représente  les  mêmes  idées  que  la  majorité  du 
Sénat.  Mais  à  tous  égards,  et  même  dans  l'intérêt  des  accusés,  il 

J  Ci-dessas,  p.  106. 
2  Gi-dessus,  p.  595  et  s. 
'  Ci-dessus,' p.  647  et  s. 
^  Gi-dessas,  p.  595,  6(7. 
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vaut  mieux  avoir  pour  juges  la  totalité  des  sécateurs  que  quelque 
conseillers  généraux,  tirés  au  sort  parmi  leurs  collègues.  Kon  seu- 
lement le  hasard  a  moins  de  jeu;  mais  les  garanties  aiigineotaâ 
surtout  avec  l'importance  de  la  fonction  et  la  dignité  de  rAssenh 
blée.  Enfin,  constituée  sur  ce  type,  la  Haute-Cour  de  jostioe  » 
présente  plus  aucune  analogie  avec  les  commissianê  de  sinisa  qk* 
moire,  qui,  dans  l'ancien  régime,  depuis  le  xvi*  siècle,  ont  pregqas 
toujours  jugé  les  crimes  politiques.  C'étaient  des  jnridicdott 
éphémères  créées  et  composées  par  la  volonté  royale  pour  juger 
tels  ou  tels  accusés  :  une  fois  leur  mission  ou  commission  rempfe 
leurs  pouvoirs  prenaient  fin  et  elles  disparaissaient.  C'est  encoR 
cette  qualification  que  certains  jurisconsultes  donnaient  à  laHani»- 
Cour  de  Justice  établie  par  la  Constitution  de  1852  ^  et  cette  idè 
a  reparu  dans  les  débats  qui  se  sont  déroulés  à  la  Haute-Cour  a 
1899.  Mais  elle  est  inadmissible.  I^a  Haute-Cour  créée  parb 
lois  constitutionnelles  de  1875  est  tout  autre  chose.  C'est  coe 
juridiction  permanente  en  droit,  toujours  prête  à  entrer  en  acii- 
vite,  comme  je  le  disais  plus  haut.  Elle  est  en  droit  tout  ans 
permanente  que  la  cour  d'assises,  sauf  que  l'activité  de  cette  dâ" 
nière  a  une  périodicité  régulière,  tandis  que  celle  de  la  Haatfr 
Cour  est  irrégulière,  incertaine  ;  mais  au  point  de  vue  du  droit, ci 
n'a  aucune  importance.  Cela  vient  tout  simplement  de  ce  qtieli 
Haute- Cour  n'est  pas  autre  chose  que  le  Sénat  exerçant  une  (fe»i 
attributions  constitutionnelles,  et  le  Sénat  est  lui-même,  qiuu^' 
son  existence,  un  corps  permanent  et  même  perpétuel,  grâce  tf 
renouvellement  partiel,  qui  est  le  sien.  Sans  doute,  en  sens  (^ 
traire,  on  peut  être  tenté  d'abuser  de  certaines  expressions  quea- 
ploient  nos  lois  constitutionnelles.  La  loi  du  24  février  dit,  i3^ 
son  article  9  :  a:  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  dej^ 
pour  juger  soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  ministi* 
et  pour  connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  rSat- 
Les  mêmes  termes  sont  reproduits  par  l'article  12  de  la  loi 
16  juillet  1875  :  a  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  dej^ 
par  un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en  con^  ^ 
ministres  y  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  cont» 
la  sûreté  de  l'État,  d  On  pourrait  tirer  de  là  une  conception  d  ap^ 
laquelle,  lorsque  le  Sénat  est  constitué  en  Haute -Cour,  il  setraB?" 
formerait  et  cesserait  momentanément  d'être  lui-même  :  tous» 
sénateurs  alors  existants  seraient  compris  dans  une  sorte  decoir 
mission  judiciaire,  dont  la  composition  est  déterminée  d'aTan^^^ 

1  Cour  d'appel  de  Colmar,  27  avril  1858  (Sirey,  1858,  2,  6) 
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qni  cesserait  d'exister,  une  fois  accomplie  la  mission  dont  elle  est 
chargée.  Mais  cela  est  absolument  inadmissible  dans  deux  des 
hypothèses  où  se  réunit  la  Haute-Cour,  lorsqu'il  s'agit  de  juger 
Boit  le  Président  delà  République,  soit  un  ministre.  Alors,  en  effet, 
elle  est  saisie  par  un  décret  d'accusation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Comment  admettre  que,  dans  le  système  des  deux  Cham- 
bres, Tune  d'elles,  la  Chambre  des  députés,  puisse  exercer  sur  l'autre 
une  action  aussi  profonde,  la  transformer^  lui  donner  une  com- 
mission? Car  ce  serait  alors  la  Chambre  des  députés  qui  cons^ 
tituerait  le  Sénat  en  Haute-Cour,  comme  d'après  la  loi  du  16  juillet 
1875  (art.  12),  c'est  le  Président  de  la  République  qui  le  cons- 
titue tel  dans  la  troisième  hypothèse.  Par  ces  termes,  la  constitu- 
tion veut  dire  simplement  que  le  Sénat  est  saisi  d  une  accusation 
rentrant  dans  sa  compétence  et,  par  là  même,  est  mis  en  activité. 
S*il  en  est  ainsi  nécessairement  dans  les  deux  premières  hypothèses, 
lorsqu'il  est  saisi  par  une  accusation  émanant  de  la  Chambre  des 
députés,  il  en  est  encore  de  même  dans  la  troisième,  lorsqu'il  est 
saisi  par  un  décret  du  Président  de  la  République.  C'est  d  ailleurs 
ce  qne  reconnaît  le  texte  même  de  l'article  12  de  la  loi  du  16  juillet 
1875,  il  continue,  en  effet,  ainsi  :  «  Si  l'instruction  est  commencée 
par  la  justice  ordinaire,  le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être 
rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi.  3>  L'article  4  de  la  même  loi  parle 
aussi  du  cas  où  a  le  Sénat  est  réuni  comme  cour  de  justice  ».  Enfin, 
la  loi  du  10  avril  1889,  qui,  comme  on  va  le  voir,  règle  la  procé- 
dure à  suivre  devant  la  Haute-Cour,  lorsqu'elle  doit  juger  un 
attentat  contre  la  sûreté  de  l'État,  implique  nécessairement  que 
cette  juridiction  n'est  pas  autre  chose  que  le  Sénat  et  qu'elle  est 
permanente.  L'article  6,  en  effet,  décide  que  chaque  année  le 
Sénat  élit  parmi  ses  membres  la  commission  d'instruction  de  la 
Haute-Cour  :  par  cet  acte  même,  celle-ci,  on  peut  le  dire,  fonc- 
tionne chaque  année.  La  Haute-Cour  est  donc  bien,  non  une  com- 
mission d'une  nature  particulière,  non  une  juridiction  temporaire, 
mais  un  tribunal  régulier,  constitué  et  permanent  en  droit,  le 
plus  hatit  qu'il  y  ait  en  France. 

Mais  pour  établir  ce  point  important,  j'ai  dû,  par  avance,  viser  sa 
compétence  et  son  organisation  ;  reprenons  de  plus  près  les  règles 
qui  les  déterminent. 

IL 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Haute-Cour  de  justice-  dans 
trois  cas  : 

E.  54 
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1^  Pour  juger  le  Président  de  la  République  aocusédehantefai' 
hisoa  oa  d'autres  crimes  ou  délits.  Dans  ce  cas,  la  compéteDceiii 
la  Haute-Cour  est  exclusive  de  toute  autre  '; 

2?  Pour  juger  les  ministres  accusés  de  crimes  commis  dm 
f  exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  juridictioDS  (x& 
naires  peuvent  être  également  compétentes',  si  le  fait  poursomea 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale. 

Dans  ces  deux  premières  hypothèses,  le  Sénat  est  saisi  de  ^a^ 
cusation  par  une  résolution  de  la  Chambre  des  députés. 

3®  «  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice,  p« 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  rËtait),<li' 
l'article  S  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875.  L'»- 
tide  12  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  ajoute  :<I< 
Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  par  un  décréta 
Président  de  la  République  rendu  en  Conseil  des  minist^es^  (« 
juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre  k  sûrs 
de  l'État  ».  Ce  texte  indique  nettement  que,  dans  ce  cas,  le  ^ 
de  constituer  le  Sénat  en  Haute-Cour  de  justice  n'appartient  qnfl 
Président  de  la  République,  par  quel  nëte  et  dans  quelle  fonoelt 
Sénat  est  alors  saisi.  Il  décide  aussi,  de  la  manière  la  plasoed^ 
que  la  compétence  du  Sénat  est  alors  sim{)lement  concorrenie  (^ 
que  les  juridictions  ordinaires  restent  compétentes.  En  effet,  ^l^ 
ticle  continue  ainsi  :  a  Si  l'instruction  est  commencée  par  la  js* 
tice  ordinaire,  le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être  rei* 
jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  ».  Ce  texte  a  pour  but  de  délimita ^ 
concurrence  possible  entre  les  deux  ordres  de  jnridictioas.  UoY 
plique  point  la  règle  naturelle  et  traditionnelle  en  cette  wsjSxt- 
la  première  juridiction  saisie  garde  la  connaissance  de  l'aSûrti^ 
admet  que,  même  la  justice  ordinaire  ayant  été  saisie,  ellepc^ 
^tre  dessaisie  au  profit  du  Sénat,  jusqu'à  un  moment  déteraB* 
par  le  décret  rendu  dans  la  forme  voulue.  Ce  terme  fatal* 
marqué  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accosatioofs 
renvoie  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises^.  C'est  cet  acteqnî!* 
saisit  la  juridiction  de  jugement;  jusque-là  la  juridiction dn^ 
truction  seule  était  saisie. 

Mais  les  textes  que  nous  venons  d'étudier  ont  fait  nai^  ^ 
question  assez  grave.  Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  fautenteD<ir<|* 
ces  «  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  »  pour  lesquels  senfcfl^ 

'  Ci-dessus,  p.  595  et  suiv. 

*  Ci  dessus,  p.  647, 

*  Ci-dessus,  p.  612. 

*  Code  d'inst.  crim.^  art.  217  et  «nir. 


J    ' 


LA  HAUTE-COTJR  DE  JUSTICE.  86! 

le  Sénat  est  compétent,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'ane  accnsation 
intentée  contre  le  Président  de  la  République  on  contre  un  ministre. 
La  difficulté  vient  de  ce  que  le  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  a  réservé  le  nom  technique  d'attémtat  aux  crimes 
prévus  par  les  articles  86,  87  ôt  91.  On  a  soutenu,  par  une  inter- 
prétation littérale  et  rigoureuse,  que,  tout  étant  de  droit  étroit 
€n  matière  répressive,  la  compétence  du  Sénat  ne  pouvait  se  fonder 
que  sur  les  crimes  prévus  par  ces  articles.  Mais  cette  solution  doit 
être  repoussée.  Elle  consiste  à  prendre  les  termes  de  nos  lois 
constitutionndles  en  eux-mêmes  et  isolés  de  tous  les  précédents, 
et  à  les  interpréter  comme  s'ils  contenaient  un  système  nouveau. 
Or  il  n'en  est  point  ainsi.  En  introduisant  le  projet  de  loi  qui  est 
devenu  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  M.  Dufaure 
disait  dans  l'Exposé  des  motifs  :  cr  II  faut  ajouter  que  chacune  des 
dispositions  que  nous  proposons  a  des  antécédents  dans  quelques- 
unes  des  Constitutions  si  variées  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  ont 
régi  notre  pays.  Nous  avons  donc  très  peu  de  chose  à  dire  pour 
vous  les  expliquer  d.  Plus  loin  :  a  Les  articles  suivants  (4  et  suiv.) 
reproduisent  des  règles  déjà  consacrées  dans  la  plupart  des  Cons- 
titutions. y>  II  ajoutait  simplement  au  sujet  de  l'article  12  :  <(  La 
loi  du  24  février  sur  Torganisation  du  Sénat  a  déclaré,  dans  son 
article  9,  que  le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour 
juger  soit  le  Président,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État.  Il  nous  a  paru  néces- 
saire d'ajouter  que  les  poursuites  contre  le  Président  et  les  mi- 
nistres devaient  être  exercées  par  la  Chambre  des  députés,  et  que 
les  accusations  pour  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  ne  pour- 
ront plus  être  portées  devant  le  Sénat  lorsque  la  juridiction  ordi- 
naire aura  été  saisie  par  arrêt  de  renvoi  *  d.  Ainsi,  quant  à  ces  der- 
nières accusations,   voilà  la  seule  modification  importante  qu'on 
proposait  d'apporter  aux  systèmes  antérieurs,  d'après  lesquels  la 
<x)nnaissance  en  appartenait  à  une  Haute-Cour  de  justice.  Et  l'ar- 
ticle 12  fut  voté  sans  discussion,  comme  l'avait  été  l'article  9  de  la 
loi  du   24  février  1875  *.  Évidemment,  on  voulait  sur  ce  point 
donner  à  notre  troisième  République  la  même  garantie,  les  mêmes 
moyens  de  défense  qu'avaient  eus  les  gouvernements  antérieurs. 
Or  les  Constitutions  antérieures  avaient  toujours,  en  multipliant 
les  dénominations  et  les  incriminations,  entendu  de  la  façon  la 
plus  large  les  crimes  et  délits  qui  pouvaient  être  portés  devant  la 

*  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  i.  XXXVIII,  Projets  de  foi,  etc.,  p.  107, 
106. 

â  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXX VI,  p.  604. 
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Haute-Cour  de  justice  comme  attentatoires  à  la  sûreté  de  TBit'. 
Les  lois  constitutionnelles  de  1875,  selon  leur  habitude,  se  m 
contentées  d'une  seule  expression,  mais  elle  est  compréheDSft 
comme  les  énumérationsdes  Constitutions  précédentes.  Laportéeili 
cette  expression  est  d'ailleurs  déterminée,  non  par  le  terme  a^ 
/a^,qui  ici  est  vague,  mais  par  les  mots  contre  la  sûreté  de  rÉM^h 
ont  leur  correspondance  exacte  au  Code  pénal,  liv.  UI,  tit.  I^&i 
ch.  I"",  intitulé  Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'État.  Tc« 
les  crimes  *  compris  dans  ce  chapitre  (art.  75  à  108)  peuvent  doue 
être  déférés  à  la  Haute- Cour  de  justice  '.  On  a  soutenu,  réoemiDeti 
encore  que,  si  la  Cour  des  Pairs,  s'était  déclarée  compétente  pour 
juger  les  complots  aussi  bien  que  les  attentats  proprement  dà 
cela  venait  de  ce  que  le  Code  pénal  de  1810,  alors  en  vigueur,  De 
distinguait  pas  le  complot  de  Tattentat,  les  frappant  tous  deux  des 
mêmes  peines.  Mais,  lorsque  la  révision  du'Code  pénal  faite  en  1S3! 
eut  distingué  ces  deux  crimes  et  différencié  les  peines  quilesfra[^ 
pent,  aurait  disparu  la  raison  qui  rendait  la  Cour  des  Pairs  compé- 
tente en  matière  de  complots,  bien  que  la  Charte  ne  loi  défeiii 
expressément  que  les  attentats.  Les  conséquences  de  la  distinctiis 
introduite  en  1832  seraient  les  mêmes  aujourd'hui.  Mais  c'estli 
une  pure  invention.  Le  raisonnement,  que  l'on  produit  ainsi^abks 

1  Constitution  de  Tan  III,  art.  115  :  «  Us  (les  membres  du  Corps  légi^^ 
sont  traduits  devant  la  même  Cour  pour  faits  de  trahison,  de  dilapidation.^ 
manœuvres  pour  renverser  la  Constitution  et  d'attentcU  contre  la  sûrtté  i^ 
Heure  de  la  République.  »  —  Charte  de  1814,  art.  H3  :  «  La  Chambre  desPiiri 
connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentait  contre  la  sûreté  de  ï^ 
qui  seront  admis  par  la  loi.  a  Charte  de  1830,  art.  28  identique.  —  CoostitotioB^ 
1848,  art.  91  :  «  La  Haute-Cour  de  justice...  juge  également  tonte  personne  pi*- 
Tenue  de  crimes,  attentats  ou  complots,  contre  la  sûreté  intérieure  ouextériet't 
de  rÉUt.  »  Constitution  de  1852,  art.  54:  «  Une  Haute-Cour  de  justice  jttg«s^ 
appel  ni  recours  en  cassation  toutes  personnes  qui  auront  été  renvov^  àt^ 
elle  comme  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots,  contre  le  Présidait  & 
la  République  et  contre  la  aûreté  intérieure  ou  extérieure  de  VÉtat.  • 

«  Je  crois  que,  sinon  par  voie  de  connexité,  les  simples  délits  ne  pententi* 
être  portés  devant  la  Haute-Cour.  L'article  12  de  la  loi  du  16juillet  iST^soppo» 
toujoiirs  la  possibilité  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  c'esl  à-diff 
un  crime. 

3  La  Chambre  des  Pairs  de  la  Restauration  a  adopté  dans  ses  preoi^^ 
séances  cette  interprétation,  bien  qu'elle  fût  plus  douteuse  d'après  ia  Chirtei^ 
se  trouvaient  ces  mots  :<(...  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  qui  t^ 
admis  par  la  loi  ».  Dans  son  arrêt  du  6  juin  1820,  elle  fonda  sa  compétence  ^ 
ce  que  u  le  Code  pénal,  maintenu  en  vigueur  par  Tarticle  68  de  la  Charte,»^ 
dans  la  classe  des  crimes  contre  la  sûreté  de  VÉtat  l'attentat  contre  la  w^' 
personne  d'un  membre  de  la  famille  royale,  et  que,  dès  lors,  ce  crime  se  tr«^ 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  33  de  la  Charte  ».  —  Les  préoédena*^ 
la  Gourdes  Pairs,  recueillis  et  mis  en  ordre  avec  l'autorisai  ion  de  }l.\s^^ 
celier  de  France  et  de  M.  le  grand  référendaire,  par  E.  Cauchy.  Imprim.  rop- 
1839,  p.  25. 
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^té  présente,  à  la  Cour  des  Pairs  de  la  Monarchie  de  Juillet,  qui 
d'ailleurs  n'a  jamais  statué  par  nn  arr^t  sur  la  question  ;  mais 
jamais  cet  ordre  d'idées,  au  contraire,  n'a  été  présenté  à  la  Chambre 
des  Pairs  de  la  Restauration ,  qui  s'est  déclarée  compétente  en 
matière  de  complot  sans  aucune  hésitation  et  par  des  raisons  toutes 
différentes.  La  prétention  est  d'ailleurs  doublement  fausse;  car  il 
n'est  point  exact  de  dire  que  le  Code  pénal  de  1810  confondait 
l'attentat  et  le  complot.  Sans  doute,  il  les  frappait  des  mêmes 
peines,  mais,  en  tant  que  crimes  spécifiques,  quanta  leurs  éléments 
constitutifs,  il  les  distinguait  nettement,  donnant  dans  l'article  88 
la  définition  de  l'attentat  et  dans  Tarticle  89  celle  du  complot. 

On  a  également  soutenu  que  dans  l'histoire  de  nos  Constitutions, 
celles-là  seules  déféraient  les  complots  à  la  Haute-Cour  qui  cons- 
tituaient celle-ci  avec  un  personnel  de  hauts  jurés.  Mais,  sans  aller 
plus  loin,  cela  est  démenti  nettement  par  l'article  101  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII,  qui  lui  défère  les  «  crimes,  attentats 
et  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  j>, 
et  pourtant  alors  la  Haute-Cour  impériale  ne  comprenait  que  de 
grands  dignitaires,  des  Sénateurs^  des  Conseillers  d'Etat  et  des 
Conseillers  à  la  Cour  de  cassation.  D'ailleurs,  lorsqu'on  écarte  les 
subtilités  bien  naturelles  à  la  défense  en  pareille  matière,  n'y  a-t-il 
pas  un  argument  de  raison  et  de  bon  sens,  qui  emporte  tout.  Si 
la  Constitution  a  cru  nécessaire  de  créer  un  tribunal  spécial,  une 
Haute-Cour,  pour  juger  les  attentats  proprement  dits,  n'a-t-elle 
pas  dû  vouloir,  à  plus  forte  raison,  lui  donner  compétence  pour 
connaitre  des  complots  ?  Ceux-ci  sont  plus  difficiles  encore  à  ins- 
truire que  les^  attentats  révélés  par  un  commencement  d'exécution, 
et  la  répression  en  est  plus  malaisée  à  obtenir  ;  car  les  conspira- 
teurs déçus  ne  sont  pas  encore  des  vaincus.  La  compétence  de  la 
Haute-Cour  en  matière  de  complots  a  été  affirmée  par  un  arrêt  de 
la  Haute-Cour  de  justice  du  14  août  1889  *,  et  cette  jurisprudence 
a  été  maintenue  par  son  arrêt  du  13  novembre  1899  *. 


III. 

La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  (art.  12,  §  5)  conte- 
nait une  promesse  :  a:  une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
pour  l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement  »  devant  la  Haute- 

1  Sirey,  90,  2.  245. 

>Sirey,  1901,2.  i,  avec  la  note  dont  j'ai  accompagné  cet  arrêt  et  où  j'ai  étudié 
la  question  dans  tous  ses  détails. 
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Cour  de  jnstioe.  Cette  promesse  a  été  tenue,  mais  tardireoMBtë 
incomplètement.  Cette  procédure  a  été  réglée  par  la  loi  du  lOini 
1889.  Mais  cette  loi,  votée  en  vue  de  ponrsnites  poar  attentat  coatR 
la  sûreté  de  TÉtat,  que  Ton  entrevoyait  alors  comme  immioflote^ 
ne  contient,  comme  Tîndiqne  exactement  son  titre,  que  les  rè^ 
de  procédnre  applicables  à  cette  hypothèse  ^  Elle  n'a  point  r^ 
les  formes  de  la  poursuite,  de  l'instruction  et  du  jugement,  ki!- 
qu'il  s'agit  d'aocusations  intentées  contre  le  Président  de  la  Bi^ 
blique  ou  contre  les  ministres  devant  k  ELaute-Cour  dejnsfa; 
La  commission  du  Sénat,  chargée  d'élaborer  promptement  kU, 
a  reculé  devant  les  difficultés  très  grandes  qui  se  présentent  qotf 
à  cette  seconde  série  d'hypothèses^.  Le  cas  échéant,  si  cette  no» 
en  accasation  était  intentée,  on  aurait  donc  pour  seuls  guidai  b 
principes  et  les  précédmits'.  Les  précédents  des  Chambres  fk» 
Pairs,  sous  la  Restauration  et  sous  le  Gouvernement  de  JwM\ 
seraient  ici  d'un  très  grand  poids,  puisque  c'est,  au  fond,  le  mêitf 
système  qui  a  été  repris  par  nos  lois  constitutionnelles. 

Sur  la  loi  du  10  avril  1889,  que  je  n'examine  point  daos  $<» 
détails,  je  présenterai  seulement  deux  observations  : 

1^  L'article  2â  de  cette  loi  a  fait  une  très  juste  application  d» 
principes,  en  décidant  :  €  Les  dispositions  pénales  relatiresaa&it 
dont  l'accusé  sera  reconnu  coupable,  combinées,  s'il  y  a  lieii,af« 
l'article  463  du  Code  pénal,  seront  appliquées,  sans  qu'il  app 
tienne  au  Sénat  d'y  substituer  de  moindres  peines.  Ces  dispositici 
seront  rappelées  textuellement  dans  l'arrêt.  :»  Ici,  en  efPet,  ooQii 
il  s'agit  de  citoyens  ordinaires,  et  non  plus  de  la  responsabilitié^ii 
Président  de  la  République  et  des  ministres,  il  parait  néoe^^ 
d'appliquer  la  règle  :  Pas  de  peine  sans  loi.  Mais  cela  ne  fourf 
aucun  argument  contre  l'opinion  contraire  que  nous  ayons  v^ 
tenue  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  accusation  des  minis^  • 


•  Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour  juger  tQuUff^^ 
inculpée  d* attentat  contre  la  sûreté  de  VEtat. 

2  Rapport  de  M.  Morellet  au  Sénat  :  «  La  première  (procédare),  celle  giû  ^ 
spéciale  aux  miaistres  et  au  Président  de  la  République,  se  déroule  snccess^^ 
meut  devant  les  deux  Chambres...  Elle  soulève  de  délicats  problèmes  de  <1î* 
public  tenant  tant  à  la  qualité  des  accusés  qu*à  la  situation  de  lac^Q»^^' 
Votre  Commission  a  été  vivement  frappée  de  l'indépendance  de  ces  deux  f*^ 
cédures.  » 

'  Sur  un  point,  ces  difficultés  avaient  été  signalées  p«r  la  Commissionq^f* 
1879,  proposait  à  la  Chambre  des  députés  la  mise  en  accusation  de  deaxiB'^ 
tères.  Voyez  discours  de  M.  Ploquet  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  13b>'* 
1879  {Journal  officiel  du  14  mars,  p.  2032  et  suiv.). 

*  Cauchy,  Les  précédents  de  la  Cour  des  Pairs^  p.  635  et  soiv. 
»  Ci-dessus,  p.  644. 
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Lie  Sénat  a  reconnn  lui-même  que  les  règles  sont  toutes  différentes 
de  part  et  d'autre. 

2*  Le  Sénat,  lorscfu'il  siège  comme  Cour  de  justice,  a  toujours 
le  droit  de  choisir  et  de  désigner  le  lieu  où  il  tiendra  ses  séances. 
C'est  ce  que  porte  en  termes  généraux  la  loi  du  22  juillet  1879, 
art.  3  ;  c'est  ce  que  confirme  la  loi  du  10  ayrîl  1889,  art.  1**  :  <r  Le 
décret  qui  constitue  le  Sénat  en  Cour  de  justice,  par  application 
de  l'article  12,  §  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875, 
fixe  le  jour  et  le  lieu  de  la  première  réunion.  La  Cour  a  toujours 
le  droit  de  désigner  un  antre  lieu  pour  la  tenue  de  ses  séances.  3> 

La  Haute-Cour  de  justice  s'est  réunie  deux  fois  en  application 
de  la  loi  du  10  avril  1889.  La  première  fois,  en  cette  même  année 
1889,  pour  juger  le  général  Boulanger  et  ses  complices  ;  la  seconde 
fois,  dix  ans  plus  tard,  pour  juger  les  auteurs  d'un  nouveau  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etat,  le  18  septembre  1899.  Dans  ce 
dernier  procès,  qui  a  été  fort  chargé  d'incidents  divers,  la  Haute- 
Oour  a  eu  à  rendre  un  grand  nombre  d'arrêts  sur  sa  compétence, 
sa  procédure,  sa  con^osition,  qui  constituent  autant  de  précédents 
importants  en  cette  matière  *.  Depuis  lors,  le  24  juin  1901,  elle 
s'est  réunie  de  nouveau  pour  juger  définitivement  l'un  des  accusés, 
qu'elle  avait  précédemment  condamné  par  contumace,  et  qui 
s'était  représenté.  Dans  cette  dernière  affaire,  par  arrêt  du  24  juin 
1901  *,  elle  a  décidé  qu'elle  avait  pu  se  réunir  de  plein  droit  pour 
procéder  à  ces  débats  contradictoires,  sur  la  simple  convocation  de 
son  président,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  décret  du  Président  de  la 
République  la  convoquant  à  nouveau.  Cela  est  conforme  à  l'an- 
cienne jurisprudence  de  la  Cour  des  Pairs  ;  et  cela  cadre  parfaite- 
ment avec  le  principe  que  la  Haute-Cour  est  une  juridiction  per- 
manente en  droit.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  choses  se  passent  en 
Cour  d'assises,  l'arrêt  de  renvoi  subsistant  ainsi  que  la  procédure 
antérieure.  Par  ce  même  arrêt,  la  Haute-Cour  a  décidé  que,  pour 
ce  jugement  définitif,  sa  composition  devait  être  exactement  la 
même  que  lors  de  la  première  instance  terminée  par  la  condamna- 
tion par  contumace  et  même  que,  pour  déterminer  la  composition  de 
la  Cour,  on  devait  considérer  que  c'était  la  même  affaire,  la  même 
session  qui  se  poursuivait.  Il  s'ensuit  que  tous  les  sénateurs  qui 
n'avaient  pu  prendre  part  au  premier  jugement,  par  exemple, 


^  Voyez  ces  arrêts,  arec  les  notes  doat  je  les  ai  accompagaés  et  qui  sont  le 
complément  naturel  de  la  présente  exposition,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1900,  2 
289;  1901,  2,  1  ;  1901,  2,  57;  1901, 2,  209. 
*  Sirey,  1902,  2,  257,  la  note  que  j'ai  rédigée  sur  cet  arrêt. 
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parce  qu'ils  n'avaient  pas  répondu  à  un  appel  * ,  n'ont  pas  dcë 
plus  siégé  cette  fois.  Il  en  résulte  ainsi  que  ceux  à  l'égard  deqil 
existait  une  cause  d'exclusion  survenue  postérieurement  à  rtrret 
par  contumace,  n'ont  pas  siégé  non  plus.  Ainsi  tous  les  sénatesn 
élus  ou  réélus  depuis  le  décret  du  4  septembre  1899,  qui  9.yû 
d'abord  convoqué  la  Haute-Cour;  ont  été  exdns*.  Cela  nous  pai^ 
contraire  aux  principes.  En  Cour  d'assises,  il  en  est  autremeol 
Le  condamné  par  contumace  qui  purge  sa  contumace,  computs 
bien  de  nouveau  devant  la  Cour  d'assises  devant  laquelle  0  anâ 
été  renvoyé  et  qui  a  prononcé  la  condamnation  désormais  cadi* 
que  ;  mais  la  Cour  est  composée,  ou  peut  être  composée  de  ma^ 
trats  autres  que  ceux  qui  siégeaient  la  première  fois  ;  et  cette  ((k 
le  jury  intervient,  alors  que  la  première  condamnation  avait  ôf 
rendue  sans  son  intervention.  En  droit,  si  la  procédure  d'iostro^ 
tion  est  maintenue  (j  compris  l'arrêt  de  renvoi),  la  procédoK 
devant  la  juridiction  de  jugement  est  anéantie  et  disparaît;  qiust 
à  cette  phase,  c'est  une  nouvelle  procédure  qui  commence ,*c'^ 
quant  à  la  juridiction  de  jugement,  un  nouveau  procès.  LesmêiB« 
principes  devraient  s  appliquer  devant  la  Haute-Cour  de  justioe. 


1  Loi  da  lOaTrU  1889,  art.  16. 
a  Loi  du  10  ami  1889,  art.  2. 
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CHAPITRE  VU 


La  révision  de  la  Ck>ii8titutioii. 


Toute  Constitution  écrite  et  rigide,  à  moins  d'être  profondément 
illogique  et  souverainement  imprudente,  doit  organiser  la  procé- 
dure par  laquelle  elle  pourra  être  révisée  et  modifiée.  Il  faut,  pour 
terminer  ces  études,  exposer  celle  qu'a  établie  la  loi  constitution- 
nelle du  25  février  1875  et  qui  a  déjà  fonctionné  deux  fois,  abou- 
tissant aux  deux  lois  de  révision  du  21  juin  1879  et  du  14  août 
1884.  J'exposerai  successivement  :  1®  quel  est  ce  système  de  ré- 
Tision;  2®  quelle  est  la  portée  possible  de  la  révision  constitution- 
nelle ainsi  organisée. 

I. 

Les  Oonstitatioos  écrites  et  rigides  d'Europe  et  d'Amérique 
ont  organisé  des  systèmes  de  révision  fort  divers,  dont  un  certain 
nombre  nous  sont  déjà  connus.  Mais  tous,  par  une  nécessité  lo- 
gique, comprennent  deux  points  distincts  :  1^  il  faut  déterminer 
quelle  autorité  sera  compétente  pour  décider  qu'il  y  a  lieu  de 
reviser  la  Constitution  ;  2^  il  faut  déterminer  par  quelle  autorité 
«t  comment  sera  opérée  la  révision  ainsi  déclarée  nécessaire. 

Sur  le  premier  point,  si  l'on  fait  abstraction  des  Constitutions 
qui  admettent  en  cette  matière  V initiative  populaire^ ^  il  y  a,  on 
peut  le  dire,  unanimité  parmi  les  Constitutions  modernes  des 
pays  libres.  Toutes  donnent  au  pouvoir  législatif  le  droit  et  la 
mission  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  la  Constitution.  Il 
fait  cette  déclaration,  soit  spontanément,  soit  sur  la  proposition  du 
pouvoir  exécutif,  soit  sur  les  pétitions  des  citoyens.  Souvent  des 
précautions  spéciales  sont  prises  pour  que  cette  déclaration  ne 
soit  pas  faite  à  la  légère,  mais  sérieusement  mûrie,  répondant 
aux  besoins  vrais  du  pays. 

Sur  le  second  point,  au  contraire,  il  existe  dans  les  Constitu- 

^  Ci-dessus  p.  259,  282  et  suiv. 
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1^  Ponr  juger  le  Frédidentde  la  Uépublique  accusé  de  haute  tii* 
hison  on  d'autres  crimea  ou  délits.  Dans  ce  cas,  la  eompéteocede 
la  Haute-Cour  est  exclasive  de  toute  autre  *; 

2^  Pour  juger  les  ministres  accusés  de  crimes  commis  im 
f  exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  juridictions  orfr 
naires  peuvent  être  également  compétentes',  si  le  fait  poursomts 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale. 

Dans  ces  deux  premières  hypothèses,  le  Sénat  est  saisi  de  IV 
cusation  par  une  résolution  de  la  Chambre  des  députés. 

3^  (L  Le  Sénat  peut  être  constitué  &Q.  Cour  de  justice,  ^ 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État  s,  è 
l'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875.  LV 
tide  12  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  ajoute :cb 
Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  par  un  décréta 
Président  do  la  République  rendu  en  Conseil  des  ministres',  {xss 
juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre  la  sûreté 
de  l'État  ».  C/e  texte  indique  nettement  que,  dans  ce  cas,  le  dioi 
de  constituer  le  Sénat  en  Haute-Cour  de  justice  n'appartient  qnfi 
Président  de  la  République,  par  quel  ac^e  et  dans  quelle  forme k 
Sénat  est  alors  saisi.  Il  décide  aussi,  de  la  manière  la  plnsoeifi* 
que  la  compétence  du  Sénat  est  alors  simplement  concorrente  é 
que  les  juridictions  ordinaires  restent  compétentes.  En  eflEet,  l»^ 
ticle  continue  ainsi  :  a  Si  l'instruction  est  commencée  par  la  Jt 
tice  ordinaire,  le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être  reo^ 
jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  ».  Ce  texte  a  pour  but  de  délimita* 
concurrence  possible  entre  les  deux  ordres  de  juridictions.  11  &¥ 
plique  point  la  règle  naturelle  et  traditionnelle  en  cette  manièR: 
la  première  juridiction  saisie  garde  la  connaissance  de  l'a£ûr&^ 
admet  que,  même  la  justice  ordinaire  ayant  été  saisie,  elle  J^ 
être  dessaisie  au  profit  du  Sénat,  jusqu'à  un  moment  déterns^ 
par  le  décret  rendu  dans  la  forme  voulue.  Ce  terme  fatal  e^ 
marqué  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accasation  (p 
renvoie  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises*.  C'est  cet  acte  qui  ^ 
saisit  la  juridiction  de  jugement  ;  jusque-là  la  juridiction  dœs* 
truction  seule  était  saisie. 

Mais  les  textes  que  nous  venons  d'étudier  ont  fait  naître  s* 
question  assez  grave.  Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  {«•' 
ces  a  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  »  pour  lesquels  sealeiB**' 

'  Ci-dessus^  p.  595  et  suiv. 
s  Ci  dessus,  p.  647. 

•  Ci-dessus,  p.  612. 

*  Code  d*inst.  crim.j  art.  217  et  suir. 
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le  Sénat  est  compétent,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'ane  accusation 
intentée  contre  le  Président  de  la  République  ou  contre  un  ministre. 
La  difficulté  vient  de  ce  que  le  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  a  réservé  le  nom  technique  d^attentat  aux  crimes 
prévus  par  les  articles  86,  87  et  91.  On  a  soutenu,  par  une  inter- 
prétation littérale  et  rigoureuse,  que,  tout  étant  de  droit  étroit 
«n  matière  répressive,  la  compétence  du  Sénat  ne  pouvait  se  fonder 
que  sur  Iqs  crimes  prévus  par  ces  articles.  Mais  cette  solution  doit 
être  repoussée.  Elle  consiste  à  prendre  les  termes  de  nos  lois 
constitutionnelles  en  eux-mêmes  et  isolés  de  tous  les  précédents, 
et  à  les  interpréter  comme  s'ils  contenaient  un  système  nouveau. 
Or  il  n'en  est  point  ainsi.  En  introduisant  le  projet  de  loi  qui  est 
devenu  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  M.  Dufaure 
disait  dans  l'Exposé  des  motifs  :  a  H  faut  ajouter  que  chacune  des 
dispositions  que  nous  proposons  a  des  antécédents  dans  quelques- 
unes  des  Constitutions  si  variées  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  ont 
régi  notre  pays.  Nous  avons  donc  très  peu  de  chose  à  dire  pour 
vous  les  expliquer  D.  Plus  loin  :  «  Les  articles  suivants  (4  et  suiv.) 
reproduisent  des  règles  déjà  consacrées  dans  la  plupart  des  Cons- 
titutions. }i>  Il  ajoutait  simplement  au  sujet  de  l'article  12  :  <(  La 
loi  du  24  février  sur  Torganisation  du  Sénat  a  déclaré,  dans  son 
article  9,  que  le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour 
juger  soit  le  Président,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  nous  a  paru  néces- 
saire d'ajouter  que  les  poursuites  contre  le  Président  et  les  nû- 
nistres  devaient  être  exercées  par  la  Chambre  des  députés,  et  que 
les  accusations  pour  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  ne  pour- 
ront plus  être  portées  devant  le  Sénat  lorsque  la  juridiction  ordi- 
naire aura  été  saisie  par  arrêt  de  renvoi  *  d.  Ainsi,  quant  à  ces  der- 
nières accusations,  voilà  la  seule  modification  importante  qu'on 
proposait  d'apporter  aux  systèmes  antérieurs,  d'après  lesquels  la 
connaissance  en  appartenait  à  une  Haute-Cour  de  justice.  Et  l'ar- 
ticle 12  fut  voté  sans  discussion,  comme  l'avait  été  l'article  9  de  la 
loi  du   24  février  1875  *.  Evidemment,  on  voulait  sur  ce  point 
donner  à  notre  troisième  République  la  même  garantie,  les  mêmes 
moyens  de  défense  qu'avaient  eus  les  gouvernements  antérieurs. 
Or  les  Constitutions  antérieures  avaient  toujours,  en  multipliant 
les  dénominations  et  les  incriminations,  entendu  de  la  façon  la 
plus  large  les  crimes  et  délits  qui  pouvaient  être  portés  devant  la 

»  Annales  de  V  Assemblée  Nationale,i.  XXXVIII,  Projets  de  loi^  etc.,  p.  107, 
108. 
2  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVl,  p.  604. 
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qaenoes  pratiques  dans  la  révision  qui,  en  Belgique,  s'est  opérée 
sous  nos  yeux  il  y  a  quelques  années.  Les  deux  Chambres  renooTe 
lées,  à  cet  effet,  ont  commencé  la  discussion  le  12  juillet  1892,  et 
elle  ne  s'est  terminée  par  le  dernier  vote  du  Sénat  qu'an  mois  de 
septembre  1893  ;  la  loi  de  révision  a  été  sanctionnée  par  le  roik7 
de  ce  même  mois  ^ .  N  j-a-t-il  pas  une  grande  imprudence  à  laisser 
ainsi  pendant  de  longs  mois  une  nation  excita  par  des  débtti 
d'une  importance  vitale  et  nécessairement  passionnés  ? 


II. 

La  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  statue  ainsi  danssGD 
article  8  :  a:  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibérations  sé- 
parées, prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soii 
spontanément,  soit  sur  la  demande  du  Président  de  la  République, 
de  déclarer  qu'il  j  a  lieu  de  réviser  les  lois  constitutionnelles. 
Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolurion, 
elles  se  réuniront  en  Assemblée  Nationale  pour  procéder  à  la  révi- 
sion. —  Les  dispositions  portant  révision  des  lois  constitutionnelles 
en  tout  ou  en  partie  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  l'Assemblée  Nationale.  » 

L'initiative  des  demandes  de  révision  appartient,  diaprés  ce  texte, 
soit  à  chacune  des  deux  Chambres  (prenant  une  résolution  en  ce 
sens  sur  la  proposition  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres), 
soit  au  Président  de  la  République.  La  règle  est  ici  la  même  que 
pour  l'initiative  des  lois  ordinaires.  La  loi  du  25  février  1875, 
article  8,  contenait  cependant  une  restriction  à  cet  égard  :  f  Tou- 
tefois, pendant  la  durée  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  da  20 
novembre  1873  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  cette  révisios 
ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Ré- 
publique. D  Mais  cette  disposition  transitoire  n*a  plus  qu'un  in- 
térêt historique. 

Pour  que  la  proposition  de  révision  soit  admise  et  que  la  révi- 
sion soit  ouverte,  il  faut  une  résolution  prise  séparément  par 
chacune  des  deux  Chambres  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Ici,  cha- 
cune des  deux  Chambres  conserve  son  individualité  et  son  indé- 
pendance. Le  Sénat,  quoique  moins  nombreux  que  la  Chambre 
des  députés,  a  le  même  poids  et  la  même  autorité  que  cellensi*  U 
y  a  de  cette  règle  une  double  raison.  D'un  côté,  c'est  une  protection 

1  Annuaire  de  législation  étrangère]  1894,  p.  372  et  suiv. 
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pour  le  Sénat  contre  une  demande  de  révision  qni  serait  onverte- 
ment  dirigée  contre  lui.  D'autre  part,  il  est  utile  de  rendre  diffi- 
cile l'ouverture  de  la  révision,  autant  qu'il  est  sage  d'en  rendre 
facile  la  solution  une  fois  qu'elle  est  ouverte.  C'est  pourquoi,  sur 
le  premier  objet,  les  Chambres  votent  séparément,  tandis  que  sur 
le  second,  elles  votent  réunies  en  Assemblée  Nasionale\ 

L'Assemblée  Nationale,  chargée  d'opérer  la  révision,  s'écarte  en 
trois  points  des  règles  qui  déterminent  le  fonctionnement  de  nos 
deux  Chambres  législatives  : 

1^  fille  n'élit  pas  son  bureau.  La  Constitution  lui  en  impose  un 
d'autorité  qui  est  le  bureau  du  Sénat  :  a  Lorsque  les  deux 
Chambres  se  réunissent  en  Assemblée  Nationale,  le  bureau  se  com- 
pose  des  président;  vice-présidents  et  secrétaires  du  Sénat  »  *. 

2^  Elle  siège,  non  pas  à  Paris,  mais  à  Versailles.  La  loi  du  22 
juillet  1879,  qui  a  rétabli  à  Paris  le  siège  des  deux  Chambres  et 
dn  gouvernement',  décide,  article  3  :  «  Dans  le  cas  où  conformé- 
ment aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25  février  1875  relative  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  j  aura  lieu  à  la  réunion  de 
l'Assemblée  Nationale,  elle  siégera  à  Versailles,  dans  la  salle  ac- 
tuelle de  la  Chambre  des  députés  d. 

3^  Elle  ne  peut  prendre  des  délibérations  portant  révision  des 
lois  constitutionnelles  qu'  a:  à  la  majorité  absolue  des  membres 
composant  l'Assemblée  Nationale  2>.  En  prenant  les  termes  au 
pied  de  la  lettre,  le  chiffre  sur  lequel  doit  être  calculée  cette  ma- 
jorité est  fourni  par  le  nombre  additionné  des  sièges,  que  com- 

A  La  GoDstitation  Australienne,  qui  exige  aussi  que  la  proposition  de  rérision 
soit  votée  séparément  par  la  majorité  absolue  de  chacune  des  Chambres,  pour 
qn'eUe  puisse  être  soumise  aux  électeurs,  admet  pourtant  en  cas  de  dissidence 
entre  les  deux  assemblées,  une  solution  que  lui  fournit  le  référendum  ;  sect. 
128,  3"  alinéa  :  m  Si  Tune  quelconque  des  deux  Chambres  vote  une  telle  propo- 
sition de  loi  à  la  majorité  absolue,  et  si  Tautre  Chambre  la  rejette  ou  négliged'en 
délibérer  ou  ne  l'admet  qu'avec  des  amendements  que  n'accepte  point  la  Chambre 
mentionnée  en  premier  lieu,  et  si,  après  un  délai  detiois  mois,  la  Chambre  men- 
tionnée en  premier  lieu,  dans  la  même  session  ou  dans  la  suivante,  vote  encore 
à  la  majorité  absolue  cette  proposition  de  loi,  avec  ou  sans  les  amendements 
quelconques  introduits  ou  acceptés  par  l'autre  Chambre  et  que  cette  autre 
Chambre  la  rejette  ou  néglige  d*en  déhbérer  ou  ne  l'admet  qa  avec  des  amende- 
ments que  n'accepte  point  la  Chambre  mentionnée  en  premier  lieu,  le  gouverneur 
général  peut  soumettre  la  .proposition  de  loi  telle  qu'elle  a  été  proposée  la  der- 
nière fois  par  la  Chambre  mentionnée  en  premier  Ûeu,  avec  ou  sans  les  amen- 
dements subséquemment  acceptés  par  les  deux  Chambres,  aux  électeurs  qui 
dans  chaque  État  ont  le  droit  de  voter  pour  l'élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  Représentants  ».  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  c'est  là  une  faculté^ 
non  une  obligation,  pour  le  gouverneur  général. 

^Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  art.  11,  2*  alinéa. 

•  Ci-dessus,  p.  756. 
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prennent,  d'un  cote,  le  Sénat  et,  d  antre  part,  la  Chambre  des  dé- 
putés (aujourd'hui  300,  d'une  part, et  591,  d'autre  part),  sansqu  oo 
défalque  les  sièges  vacants,  les  membres  absents,  les  abetenticRis, 
les  bulletins  blancs  ou  nuls.  II  est  vrai  que  précédemmeai ,  et  sus 
un  autre  point,  je  me  suis  refusé  à  donner  cette  significsation  rigou- 
reuse à  ces  mêmes  termes '.  Mais  c'est  qu'alors  cette  iaterpréiatkfi 
paraissait  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  l'article,  aux  iè- 
bats  ^ui  en  avaient  précédé  le  vote.  Ici,  il  en  est  autreaieiit.  Le 
texte  de  l'article  8  (alors  art.  5),  présenté  en  seconde  lecture  d 
rédigé  dans  cette  partie  exactement  comme  il  l'est  aujourd'hui, 
souleva  des  observations  très  précises  de  la  part  de  M.  Baragnot 
dans  la  séance  du  3  janvier  1875  :  <i  II  ne  s'agirait  donc  jim 
cette  fois,  dit-il,  de  la  simple  majorité  des  votants,  comme  da» 
nos  délibérations  habituelles,  mais  d'une  majorité  nouvelle,  à  sa- 
voir de  la  majorité  absolue  des  membres  composant  la  totalité  de 
l'Assemblée  Nationale^.  ^  M.  Baragnon  critiquait  d'ailleurs  cette 
disposition  etdemandaitàlaCommissionune  modification  du  text6\ 
Le  rapporteur,  M.  Paris  (duPas-de-Oalais),  ne  voulut  pas  trandier 
la  question  et  demanda  à  l'Assemblée  d'en  renvoyer  la  solutioa 
définitive  à  la  troisième  lecture*.  Or,  à  la  troisième  lecture,  la  ré- 
daction, maintenue  telle  quelle,  fut  adoptée  sans  aucun  débat  sur 
ce  point  \  C'est  l'interprétation  qui  a  été  suivie  en  1879  et  égi- 
lement,  mais  après  discussion,  à  l'Assemblée  Nationale  du  mois 
d'août  1884.  C'est  d'ailleurs,  la  moindre  exigence  que  l'on  pounik 
manifester,  si  l'on  voulait,  comme  dans  la  plupart  des  Consti- 
tutions, une  majorité  exceptionnelle  en  matière  de  révision. 


*  Ci-dessus,  p.  553-554. 

«  Annales  de  l'Assemblée  Nationale^  t.  XXXVI,  p.  422. 

>  Ibidem^  p.  422  :  «  Je  ne  comprendrais  pas  comment  les  absents,  les  d4cèièi 
non  remplacés  pourraient  rendre  impossible  une  révision  votée  par  1a  majocte 
des  membres  présents  et  délibérant  conformément  au  règlement.  J^espère  doac 
que  la  Commission  voudra  bien  écrire  dans  Tarticle  que  la  majorité  des  Tcis 
sera  suffisante  dans  l'Assemblée  unique  aussi  bien  que  dans  les  deux  Cbais* 
bres  ». 

^  Ibidem,  p.  422  :  «  Actuellement,  en  seconde  lecture,  nous  roas  proposoa? 
de  passer  outre,  sous  réserve  formelle  du  droit  pour  la  commission  dexaminer 
les  résultats  de  l'interprétation  donnée  par  M.  Baragnon...  Nous  vous  prc^ 
sons  de  maintenir  provisoirement  la  rédaction  de  Tarticle,  mais  je  le  répètf. 
avec  des  réservée  formelles  de  notre  part  à  tous  pour  la  troisième  délibéis- 
tion  ». 

5  Séance  du  24  février  1875  (Annales  de  VAssemblées  Nationale^  t.  XXXVÎ. 
p.  629). 
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III. 

Quelle  est  la  portée  possible  de  la  révision  coostitationnelle  ?  Il 
faut  distinguer  ici  entre  la  Constitution  telle  qu'elle  a  été  votée  en 
1875  et  la  Constitution  telle  qu'elle  a  été  révisée  en  1884.  D'a- 
près l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  la 
révision  pouvait  être  totale  aussi  bien  que  partielle,  puisque  le 
texto  parlait  des  n  délibérations  de  l'Assemblée  Nationale  portant 
révision  des  lois  constitutionnelles  en  tout  ou  en  partie  d.  Elle  pou- 
vait porter  même  sur  la  forme  républicaine  de  l'État.  Cela  avait 
été  dit  formellement,  au  nom  de  la  Commission,  par  M.  Paris  (du 
Pas-de-Calais),  sur  une  question  de  M.  Paul  Cottin  ^  La  possi- 
bilité de  cette  révision  intégrale  avait  même  été  l'une  des  condi- 
tions des  négociations  et  de  l'entente  qui  amena  le  vote  des  lois 
constitutionnelles^.  Mais  il  faut  reconnaître  que  c'était  là  une  lé- 
^lation  singulière. 

En  effet,  lorsqu'un  changement  se  produit  dans  la  forme  essen- 
tielle de  l'État,  de  quelque  façon  qu'il  s'opère,  c'est  une  révolu- 
tion '•  et  si,  l'histoire  le  démontre,  la.  loi  est  impuissante  à  empê- 
cher une  pareille  révolution  lorsque  les  &its  l'ont  préparée  et 
rendue  inévitable,  elle  ne  doit  poini  y  inviter  en  quelque  sorte  les 
esprits,  en  mettant  à  l'ordre  du  jour  des  Assemblées  ces  change- 
ments possibles.  Un  pareil  système  donne  nécessairement  à  l'État 
nn  caractère  provisoire,  au  moins  en  apparence.  Lorsqu'un  peuple 
a  choisi  mûrement  une  forme  d'État  déterminée,  pour  y  abriter 
le  développement  de  sa  vie  nationale,  il  est  contradictoire  d'ins- 
crire dans  sa  Constitution  la  permission  de  demander  à  tout  mo- 
ment qu'on  change  cette  forme.  C'est  Tobservation  qu'avait  pré- 
sentée en  1875  à  l'Assemblée  Nationale  M.  Paul  Cottin  :  «  Je 
voudrais  savoir,  disait-il,  si  par  droit  de  révision  la  Commission 
entend,  pour  les  Assemblées  dont  ils'agit,  le  droit,  éminemment  ré- 
volutionnaire, de  changer  à  un  moment  donné  la  forme  même  du 

J  Séance  du  3  février  1875  [Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI, 
p.  421)  :  «  Messieurs,  le  texte  que  nous  venons  de  vous  proposer  répond  suffi- 
Mmment  à  la  question  posée  à  cette  tribune.  Mais  puisque  Ton  désire  une 
déclaration  plus  complète,  plus  catégorique,  nous  ajoutons,  au  nom  de  la  Com- 
mission, à  la  rédaction  qui  nous  paraissait  très  claire,  que,  en  disant  :  «  il  pourra 
«  être  procédé  en  totalité  ou  en  partie  À  la  révision  de  la  Constitution  »,  nous 
entendons  formellement  que  toutes  les  lois  constitutionnelles,  dans  leur  en- 
semble, pourront  être  modifiées;  que  la  forme  même  du  gouvernement  pourra 
être  Tobjet  d'une  révision.  11  ne  peut,  il  ne  doit  y  avoir  à  cet  égard  aucune 
équivoque.  » 

*  Ci-dessus,  p.  463. 
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goavemement.  Je  déclare  que,  si  la  Commission  entend  ainsi  k 
droit  de  révision,  je  ne  voterai  pas  cet  article  \  i> 

Ce  fut  l'un  des  points  dont,  lors  de  la  révision  de  1884,  le  gcm- 
vemement  demanda  la  modification.  <i  Nous  ne  serions  pas  dignes 
de  présider  au  gouvernement  de  ce  grand  pays,  disait  le  président 
du  Conseil,  et  d'avoir  la  confiance  du  Parlement,  si  nous  nous 
faisions  l'illusion  de  croire  qu'un  texte  inséré  dans  une  Constita- 
tion  peut  assurer  à  cette  Constitution  l'éternité.  Ce  qae  note 
vous  demandons,  c'est  de  déclarer  que  la  République  est  aujour- 
d'hui la  forme  définitive  du  gouvernement;  qu'elle  n'accepte  pas 
dans  ce  pays,  dont  elle  a  la  direction  légitime,  des  conditioiis 
d'existence  légale  inférieures  à  celles  des  régimes  qui  l'ont  précédée, 
et  que,  comme  eux,  elle  a  le  droit  de  se  défendre.  i>  Aussi  la  loi 
du  14  août  1884,  portant  révision  partielle  des  lois  constitationr 
nelles,  décide-t-elle,  art.  2  :  o:  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de 
la  même  loi  du  25  février  1875  est  complété  ainsi  qn'U  suit  : 
«  La  ferme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut  faire  V  objet  d'une 
proposition  de  révision  *.  » 

Désormais  donc  la  portée  possible  de  la  révision  est  limitée  sur 
ce  point  :  mais  peut-elle  l'être  sur  d'autres  points  et  d^une  autre 
manière?  C'est  une  question  délicate  et  controversée*.  Elle  se 
pose  ainsi  :  Les  deux  Chambres,  en  déclarant  Tune  et  Pantre  qu'il 
y  a  lieu  de  re viser  les  lois  constitutionnelles,  peuvent-elles,  par  des 
résolutions  précises  et  concordantes,  limiter  à  des  points  et  à  des 
articles  déterminés  la  révision  qu'elles  ouvrent,  de  telle  sorte  que 
l'Assemblée  Nationale,  réunie  en  conséquence,  ne  pourrait  toucher 
qu'aux  articles  ainsi  précisés?  11  faut  admettre,  je  crois,  la  soin* 
tion  affirmative,  pour  trois  raisons  principales  : 

1*  C'est  d'abord  une  raison  de  principe.  Le  consentemeot 
préalable  des  deux  Chambres,  donné  par  des  résolutions  séparées, 
est  nécessaire  pour  ouvrir  la  révision  et  permettre  à  TAssemblée 
Nationale  de  se  réunir.  Mais  si  ce  consentement  n'est  donné  que 
sur  certains  points,  pour  certains  articles,  quant  à  tous  les  autres, 
cette  condition  nécessaire  manquant,  la  révision  n'est  pas  ouverte. 

2®  Ce  mode  de  révision,  la  révision  limitée,  est  aujourd'hui  le 
droit  commun  des  pays  libres  qui  ont  des  constitutions  écrites  et 


t  Séance  du  3  février  1875  {Annales  de  V Assemblées  Nationale,  t.  SXXVl 
p.  421;. 

*  Assemblée  Nationale,   séance   du  11  août  1884   (Journal  officiel  du  12. 
Débats  parlementaires^  p.  96). 

*  On  trouvera  une  discussion  ample  et  serrée  de  la  question  dans  VÉt%êd€  mr 
les  lois  constitutionnelles  de  1875  de  M.  Lefebvre,  p.  217  et  suiv. 
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rigides.  Non  pas  qne  ce  droit  commun  n^admette  aussi  la  révision 
toûtle,  pouvant  porter  sur  tous  les  articles  de  la  Constitution;  mais 
il  permet,  lorsque  l'autorité,  chargée  d'ouvrir  la  révision,  le  pré- 
fère, de  limiter  la  revision  à  certains  points,  à  certaines  disposi- 
tions. Nous  avons  vu  que  c'est  le  procédé  le  plus  employé  aux 
États-Unis^  ;  et,  en  Suisse,  c'est  sous  forme  de  révision  limitée  que 
l'initiative  populaire  a  fait  ses  dernières  conquêtes  en  matière  cons- 
titutionnelle*. C'était  aussi  une  révision  limitée  qu'organisaient 
nos  Constitutions  françaises  de  1791  et  de  l'an  III.  C'est  le  seul 
«jstème  vraiment  pratique  et  fécond.  Si  l'autorité  qui  est  chargée 
de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  se  trouve  placée  nécessaire- 
ment entre  ces  deux  partis  extrêmes  :  refuser  toute  révision,  alors 
même  qu'elle  la  reconnaîtrait  utile  sur  certains  points,  ou  remettre 
en  question  la  Constitution  tout  entière,  il  est  fort  à  croire  qu'elle 
prendra  le  plus  souvent  le  premier  parti.  Ija  révision  partielle  est 
la  seule  qui  permette  les  réformes  constitutionnelles,  sans  faire 
-courir  les  pins  périlleuses  aventures.  La  révision,  forcément  totale, 
lorsqu'elle  n'est  pas  imposée  périodiquement  par  la  Constitution, 
a  pour  effet  naturel  de  rendre  impossible  toute  révision. 

3^  Le  système  de  révision  partielle  est  confirmé,  chez  nous, 
par  les  précédents  de  1879  et  de  1884.  En  1879,  l'Assemblé  Na- 
tionale s*est  bornée,  sans  aucune  protestation,  à  examiner  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  seul  visé  par 
les  déclarations  des  deux  Chambres.  En  1884,  l'application  du 
même  système  donna  lieu,  au  contraire,  à  de  nombreuses  et  ar- 
dentes protestations.  Mais  cependant  la  même  interprétation  a  été 
maintenue  par  la  majorité  de  l'Assemblée  Nationale'.  Il  y  a  plus  : 
l'article  2  de  la  loi  de  révision  du  14  août  1884  me  parait  presque 
formel  en  ce  sens.  Il  décide,  on  l'a  vu,  que  la  forme  républicaine 
•du  gouvernement  ne  pourra  faire  l'objet  d'une  proposition  de  ré- 
vision. Or,  à  quelle  période  de  son  développement  arrête-t-il  une 
pareille  tentative?  Sûrement  devant  T Assemblée  Nationale  elle- 
même,  si  elle  s'y  produisait  :  mais  pas  là  seulement.  Il  l'arrête 
dans  le  germe  même ,  dans  la  proposition  de  révùsion^  ce  qui,  dans 
notre  langage,  désigne  les  propositions,  émanant  d'un  membre  de 


*  Ci-dessus,  p.  270. 

'  Ci-dessus,  p.  282  et  suiv. 

*  M.  Naquet  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  15  mars  1894  (Journal  offi- 
•ciel  du  16,  Débats  parlementaires^  p.  526)  :  «  Aussi  le  Congrès  de  1884,  aussi 
souverain  que  l'Assemblée  Nationale  de  1875  (?),  interpréta-t-il,  contrairement  à 
ce  que  Je  suppose  avoir  étéTidée  du  législateur  de  1875,  la  Constitution  dans  le 
^ns  d'une  limitation  possible.  Eh  bien  !  je  prends  cette  jurisprudence.  » 

E.  55 
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Tune  ou  de  l'antre  Chambre  et  demandant  à  la  Chambre  nue 
réeolntion  portant  qn'il  j  a  lien  de  réviser  les  lois  constitatkHh 
selles.  Cela  implique  qne  la  proposition  de  révision  peutètie 
précisée  et  déterminée. 

Cependant,  je  Tai  dit,  cette  doctrine  est  vivement  contestée. 
D'après  nne  antre  opinion,  lesdenx  Chambres  n'annûent  point  le 
droit,  par  des  résolutions  concordantes,  de  limiter  la  portée  de  li 
révision.  Elles  pourraient  toujours,  même  une  seule  d'entre  eOe^. 
l'arrêter  en  refusant  la  déclaration  portant  qu'il  y  a  lieu  de  reriser 
les  lois  constitutionnelles.  Mais  si  elles  accordent  cette  déclanti(«. 
l'Assemblée  Nationale,  étant  une  assemblée  souveraine,  a  néces- 
sairement l'entière  liberté  de  ses  décisions.  La  révision,  nnef(n5 
ouverte^  serait  forcément  illimitée.  Dans  ce  sens,  on  a  fait  Tsloir 
surtout  deux  arguments  '  : 

1°  L'Assemblée  Nationale,  comme  toute  Assemblée  délibénnie 
et  législative,  est  toujours  maîtresse  de  son  ordre  du  jour;  elle 
peut  y  inscrire  toutes  les  questions  et  propositions  qu'il  Ini  plai^ 
d'accueillir. 

2^  L'Assemblée  Nationale,  régulièrement  réunie,  étant  rorgant- 
du  pouvoir  constituant,  n'a  pas.  par  cela  même,  de  pouToir  qui 
lui  soit  supérieur.  Même  en  admettant  que  les  décisions  qu'elle 
prendrait,  en  statuant  sur  des  points  non  visés  dans  les  déclaniioD^ 
des  deux  Chambres,  fassent  contraires  à  une  règle  constitatioD- 
nelle,  cette  règle  n'aurait  pas  de  sanction  possible  et  ces  décisions 
s'imposeraient,  comme  s'impose  chez  nous  une  loi  ordinaire  ùx^ 
même  qu'elle  serait  inconstitutionnelle^. 

Il  y  a  là  certainement  des  considérations  séduisantes  ;  aussi  b 
Chambre  des  députés  a-t-elle  momentanément  adopté  cette  tbès», 
le  26  janvier  1882  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  y  a  réponse  A  ces  ar- 
guments. 

Il  n'est  pas  exact,  d'abord,  que  l'Assemblée  Nationale  soit  wsà- 

>  J'en  trouve  un  autre  dans  le  remarquable  discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Qoblet,  le  12  mars  1894  (Journal  officiel  du  12,  DébaUfO' 
lefnentaireSf  p.  501)  ;  «  Ce  sont-là  des  questions  qui,  selon  nous,  doivent  ^^"^ 
réservées  au  Congrès.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  limiter  son  œuvre;  ce* 
M.  Dufaure...  qui  le  proclamait  au  Sénat  en  1876.  Il  disait  que  limiter  l'ceavre^ 
Congrès,  c'était  interpréter  Tarticle  8  de  la  Constitution,  et  que  le  droit  d'inltf- 
prêter  la  Constitution  ne  pouvait  appartenir  qu'au  Congrès  lui-même.  *  l^f^ 
certain  qu'en  dernier  ressort  cette  interprétation  appartient  à  l'Assembl^  ^^ 
ionale.  Mais  une  fois  cette  interprétation  donnée  (et  nous  sarons  qo'eiie  Ta  ^ 
'  Voyez  la  note  précédente),  la  question  doit  être  considérée  comme  tranchée.  L« 
Constitutions  écrites,  nous  le  savons  aussi,  se  précisent  et  se  développent  p*^ 
l'interprétation,  ci-dessuii,  p.  418. 

*  Ci-dessus,  p.  i02,  427  et  suiv. 
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tresse  absolninent  de  son  ordre  du  jour.  Elle  peut  y  inscrire  tontes 
les  propositions  qu'autorise  la  Constitution,  d'où  elle  tire  son  exis- 
tence et  ses  droits,  mais  oelles-là  seulement.  On  ne  pourrait  sou- 
tenir aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  révision  du  14  août  1884,  qu  elle 
pourrait  légalement  accueillir  une  proposition  tendant  à  changer 
la  forme  républicaine  du  Gouvernement.  Qui  oserait  soutenir 
juridiquement  que  l'Assemblée  Nationale,  réunie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  25  février  1875,  pour  procédera  Télection  du 
Président  de  la  République,  pourrait  accueillir  une  proposition  de 
révision  ?  Alors  non  seulement  manqueraient  les  résolutions  préala- 
bles et  séparées  des  deux  Chambres,  nécessaires  d'après  l'article  8 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  révision  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'Assemblée  Na- 
tionale n'est  sûrement  ni  une  assemblée  souveraine,  ni  même  une 
assemblée  délibérante;  ce  n'est  qu'un  collège  électoral.  L'Assem- 
blée qui  élit  le  Président  de  la  République  et  celle  qui  se  réunit 
pour  procéder  à  la  révision  de  la  Constitution,  conformément  à 
l'article  8,  bien  que  portant  le  même  nom  et  composées  des  mêmes 
éléments,  sont  en  droit  des  corps  absolument  distincts. 

Si  la  théorie  développée  plus  haut  sur  la  révision  limitée  est 
exacte,  l'Assemblée  Nati(»iale,  réunie  pour  reviser  les  lois  consti- 
tutionnelles, ne  peut  pas  non  plus  accueillir  des  propositions  de 
révision  portant  sur  des  points  et  des  articles  non  visés  dans  les 
résolutions  préalables  des  deux  Chambres  :  par  rapport  à  ces  pro- 
positions, elle  n'est  pas  compétente.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'elle 
soit  maîtresse  absolument  de  son  ordre  du  jour.  Cela,  d'ailleurs, 
est  confirmé  par  une  disposition  de  la  Constitution.  L'Assemblée 
Nationale  n'élit  pas  son  bureau,  comme  on  l'a  vu,  ce  qui  est  pour- 
tant une  prérogative  naturelle  des  Assemblées  délibérantes  *.  En 
lui  imposant  le  bureau  du  Sénat,  les  auteurs  de  la  Constitution 
n'ont  pas  voulu  seulement  rendre  plus  promptes  ses  opérations  : 
ils  ont  voulu  surtout,  en  lui  donnant  le  bureau  de  la  Chambre  qui 
représente  plus  particulièrement  l'esprit  de  pondération  et  de 
sage  conservation,  la  maintenir  dans  les  limites  de  ses  droits  et  la 

'  Des  tentatiTos  de  propositions  de  révision,  arrêtées  immédiatement  par  le 
président  de  l'Assemblée  Nationale,  se  sont  pourtant  produites  lors  des  élections 
présidentielles  du  27  juin  1894  et  du  17  janner  1895  {Journal  officiel  du  28  juin 
1894,  Débats  parlementaires^  Âs&embléo  Nationale,  p.  2,  et  Journal  officiel  du. 
18  janyler  1895,  ibid,^  p.  2).  En  1894,  un  membre  de  TÂssemblée  a  même  émis 
cette  assertion  :  «  Je  m'étonne  que  dans  une  Assemblée,  qui  se  prétend  souve- 
raine^ on  m'ait  empècbé  tout  à  l'heure  de  déposer  une  proposition  tendant  à  la 
réTision  de  la  Constitution  et  à  la  convocation  d'une  Assemblée  Constituante  ». 
Mais  sûrement  l'Assemblée  ne  se  prétendait  point  souveraine;  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  Tétait  pas. 

2  Ci-dessus,  p.  742. 
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protéger  contre  elle-même,  si  des  velléités  d'empiétement  s'j  pro- 
dnisaient. 

Une  faudrait  pas^  d'aiUenrs,  dire  et  croire  qne  l'AfisemUée 
Nationale  de  révision  soit  souveraine.  Elle  exerce,  il  est  vrai,  le 
pouvoir  constituant,  mais  seulement  dans  la  mesure  et  aux  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  constitutionnelles  elles-mêmes.  En 
dehors  de  cotte  sorte  de  délégation  constitutionnelle,  elle  est  sans 
titre  et  sans  autorité.  Elle  ne  peut  même  pas  invoquer,  pour  s'af- 
franchir de  ces  limitations,  un  prétendu  mandat  qu'elle  aurait 
reçu  du  corps  électoral  représentant  la  souveraineté  nationale*, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  spécialement  élue  en  vue  de  la  révision. 

Maintenant,  en  fait,  comment  la  théorie  de  la  révision  limitée 
peut-elle  s'imposer  au  respect  de  l'Assemblée  Nationale?  On  doit, 
je  crois,  reconnaître  que,  comme  pour  le  respect  de  la  Constitution 
devant  le  Corps  législatif,  il  faut  s'en  remettre  à  la  conscience  des 
membres  de  l'Assemblée,  au  sentiment  de  la  règle,  qui  presque 
inévitablement  dominera  la  majorité.  Une  sanction  directe  et  juri- 
dique me  paraît  impossible  à  trouver.  Les  Constituants  de  1789 
semblent  avoir  partagé  cette  opinion  :  car,  organisant,  dans  la 
Constitution  de  1791,  le  système  de  la  révision  limitée,  ils  n'ont 
trouvé  que  le  serment  comme  moyen  de  le  faire  respecter  *.  En 
1884,  le  moyen  employé  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
Chambres,  qui  adoptoient  aussi  le  même  système,  a  été  analogue: 
il  y  a  eu  une  sorte  de  contrat,  un  engagement  dlionnear,  pris 
par  les  membres  composant  cette  majorité,  de  repousser  par  h 
question  préalable,  à  l'Assemblée  Nationale,  toute  proposition  qui 
porterait  sur  un  point  autre  que  ceux  admis  par  les  résolutions 
préalables  des  deux  Chambres  '. 

Qu'on  le  remarque  bien,  d'ailleurs,  la  procédure  pariementaîre, 

1  Ci'dessu9,  p.  405. 

*  Constitution  de  1791,  titre  VII,  art.  7:  «Les  membres  de  TAssemliIée  de 
révision;  après  aroir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de  vivre  libres  am 
mourir^  prêteront  individuellement  celui  de  se  borner  à  stattter  sur  les  ohjeu 
qui  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  législatures  précé- 
dentes ;  de  maintenir  au  surplus^  de  tout  leur  pouvoir,  la  Constitution  du 
royaume  décrétée  par  V Assemblée  Nationale  Constituante  aux  tmnées  1789, 
1790  et  1791,  et  être  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

s  M.  Naquetà  la  Chambre  des  députés,  séance  du  15  mars  1894  [Journal 
officiel  du  16,  Débais  parlementaires,  Chambre,  p.  526):  «  Il  faut  bien  recon- 
naître que  la  loi  n*a  rien  dit...  et  que  d'ailleurs...,  aurait-elle  spécifié  limposs- 
bilité  pour  les  deux  Chambres  de  limiter  à  Tavance  l'œuvre  du  Congrès,  cette 
interdiction  eût  été  illusoire,  car  on  ne  peut  pas  empêcher  individuellement  ks 
membres  de  deux  majorités  de  s'entendre  et  de  faire  un  pacte,  dont,  sauf  le  cas 
de  trahison,  personne  ne  peut  prévoir  la  violation,  puisqu*il  émanerait  de  denz 
majorités,  qui,  réunies,  ne  sauraient  alors  se  transformer  en  minorité.  » 
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par  laquelle  peut  être  limitée  la  portée  de  la  révision,  est  de  telle 
nature  que  cette  limitation  ne  pourra  pas  être  absolument  précise. 
IjOS  résolutions  préalables  des  Chambres,  exigées  par  l'article  8, 
ne  peuvent  pas  désigner  d'une  façon  spécifique  les  questions 
mêmes  et  les  divers  systèmes  constitutionnels  qui  pourront  être 
présentés  à  l'Assemblée  Nationale,  les  propositions  qui  pourront 
lui  être  soumises.  Elles  peuvent  seulement  désigner  les  articles  et 
les  paragraphes  des  lois  constitutionnelles,  qui  seuls  seront  soumis 
à  la  révision,  et  telle  est,  en  effet,  la  pratique.  Mais  devant  l'As- 
semblée Nationale  pourront  être  produites  et  devront  être  délibé- 
rées toutes  les  propositions  qui  se  rattachent  naturellement  et  logi- 
quement aux  règles  contenues  dans  ces  articles,  soit  pour  les 
modifier,  soit  pour  les  abroger*.  C'est  ainsi  qu'en  1884  fut  sou- 
mise à  l'Assemblée  Nationale,  votée  par  elle  et  insérée  dans  la  loi 
de  révision  du  14  août  1884,  une  proposition  qui  n'avait  pas  été 
discutée  préalablement  au  Sénat,  mais  seulement  soulevée  devant 
la  Chambre  des  députés  :  (n  Les  membres  des  familles  ayant  régné 
sur  la  France  sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. 2>  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  Nationale  firent 
remarquer  que  son  admission  était  contraire  au  contrat  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus  ^  ;  mais  le  Gouvernement  et  la  Commission  ne 
la  repoussèrent  pas.  On  la  rattacha,  en  effet,  à  l'un  des  articles  visés 
dans  les  résolutions  des  deux  Chambres,  l'article  8  de  la  loi  du  25 
février  1875  prévoyant  la  révision  des  lois  constitutionnelles.  Bien 
que  cette  proposition  se  fût  rattachée  plus  directement  à  l'article  2 
de  la  même  loi,  elle  pouvait  se  joindre  à  l'article  8.  Elle  était,  en 
effet,  comme  le  corollaire  de  l'addition  qu'on  proposait  de  faire 
à  ce  dernier  article,  en  édictant  que  la  forme  républicaine  du 
Gouvernement  ne  pouvait  faire  Tobjet  d'une  proposition  de  révi- 
sion '. 

Si  l'Assemblée  Nationale^  dépassant  ses  pouvoirs,  statuait  sur 
un  point  qui  n'est  pas  de  sa  compétence,  telle  qu'elle  vient  d'être 

1  Par  suite,  la  loi  de  révision  du  14  août  1884,  art.  2,  en  disant  que  la  forme 
républicaine  du  gouvernement  ne  pourra  pas  faire  Tobjet  d'une  proposition  de 
révision  a  décidé  implicitement  que  le  principe  même  de  la  république  n'est 
contenu  dans  aucun  article  précis  et  particulier  des  lois  constitutionnelles.  Il  est 
en  dehors  et  au-dessus  d'eux  et  domine  la  Constitution  tout  entière. 

s  Séance  de  l'Assemblée  Nationale  du  11  août  1884  [Journal  officiel  du  12^ 
Débats  parUmentaireSy  p.  100). 

s  L'article  2  de  la  loi  de  révision  du  14  août  1884  est  ainsi  conçu  dans  son 
ensemble  :  «  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  du  25  février  1875  est 
complété  ainsi  qu'il  suit:  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  proposition  de  révision.  —  Les  membres  des  familles  ayant  régné 
sur  la  France  sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  République,  » 
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déterminée,  y  aarait-il  quelque  recours  ou  qaelqae  défense  contre 
la  résolution  irrégulière  qu'elle  aurait  ainsi  prise?  On  en  a  proposé 
un.  Le  Président  de  la  République,  a-t-on  dit,  pourrait  et  deyrtit 
se  refuser  à  promulguer  la  délibération,  dont  il  s'agit,  ndle  et 
sans  valeur.  Mais  cela  soulève  de  sérieuses  difficultés.  Onpotimit 
se  demander  d'abord  si  les  lois  constitutionneUes  ont  besoin  d'ètte 
promulguées  pour  être  exécutoires.  Ne  sont-elles  pas,  en  effet, 
Tceuvre  d*nne  autorité  supérieure  au  pouvoir  exécutif  aussi  bien 
qu'au  pouvoir  législatif?  et  l'intervention  du  premier  est-elle  né- 
cessaire pour  que  la  loi  constitutionnelle  s'impose  à  tous  les  pou- 
voirs publics  et  à  leurs  agents  aussi  bien  qu'aux  citoyens?  Hais 
cette  idée  doit  être  repoussée.  La  révision  constitutionnelle  ne  &it 
pas  disparaître  la  séparation  des  pouvoirs  par  elle-même,  et  la 
nécessité  d'une  promulgation  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  tontes 
les  lois,  en  est  une  conséquence.  11  faudrait  bien,  dans  tous  les  cas, 
que  la  loi  constitutionnelle  fût  publiée  pour  être  obligatoire,  et, 
quant  à  leur  accomplissement,  la  promulgation  et  la  publication 
se  confondent  dans  notre  droit.  D'ailleurs,  la  pratique  ^t  cons- 
tante :  les  lois  constitutionnelles  de  1875,  celles  de  1879  et  de 
1884  ont  été  promulguées  par  le  Président  de  la  République,  d 
la  loi  du  24  février  1875  sur  l'organisation  du  Sénat  contenait 
même  une  disposition  quant  à  sa  propre  promulgation  ^ 

Donc,  la  promulgation  est  nécessaire.  Mais,  dans  llijrpothèse 
prévue,  le  Président  de  la  République  pourrait-il  refuser  la  pro- 
mulgation ?  Il  faut  à  cet  égard  distinguer  : 

Si  nous  supposons  une  loi  de  révision  constitutionnelle  votée 
irrégulièrement,  comme  la  proposition  on  a  été  faite  *,  par  nnc 
Assemblée  Nationale  réunie  simplement  pour  procéder  à  Télee- 
tion  d'un  Président  de  la  République,  il  ne  saurait  j  avoir  aneon 
doute.  Cette  loi  est  inexistante  ;  elle  a  été  votée  par  une  Assemblée 
qui  n'avait  à  aucun  degré  le  pouvoir  constituant  '  ;  elle  n'a  pas 
plus  de  valeur  que  n'en  aurait  un  projet  de  loi  voté  par  un  collège 
électoral  réuni  pour  élire  un  député  ou  un  sénateur.  Le  Président 
de  la  République  n*en  devrait  tenir  aucun  compte  et  ne  lui  donner 
aucune  suite. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  Assemblée  Nationale  réunie  pour  opérer 
la  révision  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8,  et  qm 

»  Art.  11  :  ff  La  présente  loi  tie  sera  ppomalgaée  qu'après  le  rote  de  la  loi  sa 
les  pouToirs  publics.  »  Gela  montre  clairement  que,  tant  qu'eUe  n'avait  pas  été 
promulguée,  elle  n'était  pas  exécutoire. 

•  Ci-dessus,  p.  867,  note  1. 

3  Ci-dessus,  p.  867. 
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dépasserait  les  limites  fixées  à  la  révision  ainsi  oaverte,  la  ques- 
tion est  beaucoup  plus  délicate.  Je  crois  qu'ici,  en  principe  et  en 
droit,  le  Président  de  la  République  ne  pourrait  refuser  absolu- 
ment la  promulgation;  mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  s'il  ne 
pourrait  pas  la  retarder  indéfiniment,  ce  qui  reviendrait  au  même. 
£n  effet,  le  délai  dans  lequel  cette  promulgation  devrait  inter^ 
venir  n'est  pas  fixé  par  la  Constitution.  L'article  7  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  16  juillet  1875  qui  fixe  ce  délai  pour  les  lois  or- 
dinaires n'est  pas  applicable  aux  lois  constitutionnelles;  car  la 
seconde  partie  de  cet  article,  qui  fait  corps  avec  la  première,  ne 
saurait  leur  être  appliquée  :  deux  observations  le  démontrent.  Cette 
seconde  partie  du  texte,  qui  donne  au  Président  le  droit  de  de- 
mander aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibération,  ne  peut 
s'appliquer  à  l'Assemblée  Nationale.  Celle-ci  est  une  assemblée 
unique;  elle  est  dissoute  aussitôt  ses  délibérations  terminées,  et  ne 
peut  se  réunir  de  nouveau  que  moyennant  les  conditions  prévues 
par  larticle  8  de  la  loi  du  25  février  1875.  D'autre  part,  M.  Raudot, 
dont  on  retrouve  ici  l'esprit  ingénieux  et  avisé,  avait  proposé  une 
disposition  particulière,  additionnelle  à  l'article  8,  et  donnant  au 
Président  de  la  République  un  veto  mitigé  pour  les  lois  constitu- 
tionnelles, analogue  à  celui  qui  lui  a  été  reconnu  quant  aux  lois 
ordinaires  S  mais  autrement  ordonné.   Cette  proposition  fut  re- 
poussée par  r Assemblée  Nationale^. 

Le  Président  de  la  République  n'a  donc  pas  ce  droit  de  veto  mi- 
tigé contre  les  lois  constitutionnelles  de  révision  :  mais  il  résulte 
également  de  là  que  quant  à  elles  le  délai  pour  la  promulgation  n'est 
pas  fixé  et  reste  indéterminé.  On  ne  pourrait  soutenir  le  contraire 
qu'en  prétendant  que  les  lois  constitutionnelles  doivent  être  pro- 
mulguées le  jour  même  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain  du  jour  où 
elles  ont  été  votées.  Mais  personne  ne  parait  avoir  admis  cette 
rigueur  extrême.  Sans  doute  les  lois  constitutionnelles  jusqu'ici 
,  ont  été  promulguées  dans  un  délai  très  court;  cependant  celles  des 
24  et  25  février  1875  n'ont  été  promulguées  qu'au  Journal  officiel 
du  28  février  1875,  et  celle  du  16  juillet  1875  qu'à  celui  du 

^  Ce  droit  existait  déjà  pour  les  lois  ordinaires  au  mois  de  férrier  1875  en  verta 
de  la  loi  da  13  mars  1873,  ci-dessus,  p.  453. 

<  La  proposition  additionnelle  de  M.  Raudot  était  ainsi  conçue  {Annales  de 
VAsêemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  529,  séance  du  24  février  1875)  :  »  Après 
le  vote  définitif,  le  Président  de  la  République  aura  le  droit,  pendant  un  mois, 
de  présenter  à  l'Assemblée  des  demandes  de  modifications  de  tout  ou  partie  de 
la  Constitution  revisée.  —  L'Assemblée  devra  délibérer  de  nouveau.  Quelles  que 
soient  ensuite  ses  décisions,  la  Constitution  nouvelle  sera  promulgée  dans  le 
mois  ». 
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1 8  juillet.  Il  parait  certain  que  le  Président  de  la  BépnbKque  pe« 
choisir  le  moment  et  retarder  la  promulgation  des  lois  de  g^ 
nature,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres  et,  peat^^tre,  soi» 

sa  responsabilité  personnelle*. 

N'y  eût-il  aucune  sanction  directe  ou  indirecte  contre  les  ex«è$ 
de  pouvoir  commis  par  une  Assemblée  Nationale  réunie  réguliè- 
rement pour  opérer  la  révision,  il  n'en  faudrait  pas  moins  tenir 
fermement  que  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  illimités.  A  un  certain 
degré,  la  loi  nécessairement  a  pour  unique  sanction  et  garantie  k 
conscience  des  autorités  suprêmes  chargées  d'en  faire  Tapplics- 
tion.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  d'autorité  qui  lui  soit  supérieure 
quand  il  s'agit  d'établir  l'application  des  lois  aux  faits  pardee- 
liers.  Qui  dirait  cependant  que  la  Cour  de  cassation  pent,  de  parti 
pris,  donner  aux  lois  une  interprétation  qu'elle  saurait  ne  pas  être 
exacte  ?  Pour  être  libres,  il  faut  qu'un  peuple  et  ses  représentante 
s'attachent  fermement  à  cette  idée,  que  la  Constitution  doit  toujours 
être  respectée,  tant  qu'elle  existe,  en  elle-même  et  pour  elle-même. 

De  la  théorie  qui  a  été  développée  sur  la  portée  possible  de  k 
révision,  résulte-t-il  que  la  révision  en  bloc  de  nos  lois  constitch 
tionnelles  serait  impossible?  On  pourrait  le  croire,  puisque  la  ré- 
vision ne  peut  plus  être  totale,  ne  pouvant  pas  porter  sur  la  forme 
même  de  l'État.  Je  ne  le  crois  pas  cependant.  Qui  pourrait,  » 
effet,  empêcher  les  deux  Chambres  dans  leurs  résolutions  séparées 
et  concordantes,  de  viser  un  à  un  tous  les  articles  contenus  daD5 
nos  trois  lois  constitutionnelles,  comme  devant  être  soumis  à  la  ré- 
vision, sauf  le  dernier  paragraphe  du  nouvel  article  8  de  la  loi  du 
25  février  1875,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  révision  du  14  août  1884? 
Pour  ce  dernier  paragraphe,  il  est  clair  que,  à  moins  de  le  t^ 
pour  inexistant,  on  n'en  saurait  proposer  la  révision.  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  les  deux  Chambres,  désirant  une  révision  totale, 
ne  pourraient-elles  pas  déclarer  simplement  <ic  qu*il  j  a  Heu  de 
reviser  les  lois  constitutionnelles  2>?  La  réserve  oontenue  dsDà 
l'article  8  (revisé),  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  25  féTrier  1875 
n' en  subsisterait  pas  moins  ;  et  l'Assemblée  Nationale  ne  pourrait 
accueillir  aucune  proposition  tendant  à  changer  la  forme  de  l'État, 
puisqu'elle  ne  tiendrait  ses  pouvoirs  que  de  la  Constitution  anté- 
rieure et  que  celle-ci  exclut  toute  proposition  de  ce  genre.  On 
peut  remarquer  même,  que  la  Constitution  des  États-Unis  condeot 
à  l'égard  des  États  particuliers,  une  clause  analogue  qui  garantît 

<  Ci-dessus,  p.  50G. 
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à  chacun  d'eux  une  forme  républicaine  de  gouvernement  ^  ;  de 
même,  la  Constitr^tion  fédérale  suisse  exige,  pour  accorder  aux 
cantons  la  garaîitie  de  leurs  constitutions  particulières,  que  celles-ci 
«  assurent  l'exercice  des  droits  politiques  d'après  des  formes  répu- 
blicaines représentatives  ou  démocrati<iaes  2>'^.  On  n'a  jamais  douté 
cependant  que  les  Constitutions  des  Etats  particuliers  de  l'Union 
et  celles  des  cantons  suisses  pussent  être  soumises  à  une  révision 
totale. 

JSnfin,  la  procédure  même  de  la  révision,  telle  qu'elle  a  été  éta- 
blie par  la  loi  du  25  février  1875  (art.  8),  pourrait  elle-même  être 
revisée  puisque,  cet  article  8  (sauf  le  dernier  alinéa)  peut  être  re- 
visé. Beaucoup  d'esprits  le  désirent  en  France.  Car  beaucoup  pen- 
sent, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  le  seul  mode  de  révision  con- 
forme aux  principes  consiste  à  la  faire  opérer  par  une  Assemblée 
Constituante.  C'est  ce  que  demandait  Gambetta,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  '.  Pourrait-on, 
en  prenant  pour  point  de  départ  notre  droit  constitutionnel,  tel  que 
je  viens  de  l'exposer,  aboutir  à  la  révision  par  une  Assemblée  Cons- 
tituante? Plusieurs  le  pensent,  et  M.  Naquet,  en  1894,  a  déve- 
loppé à  cet  égard  un  plan  précis  devant  la  Chambre  des  députés  ^ 
Il  consiste  à  demander  aux  Chambres  une  résolution  déclarant  qu'il 
y  a  lieu  de  modifier  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875;  puis  l'Assemblée  Nationale  substituerait  à  cet  arti- 
cle une  disposition  déclarant  que,  dorénavant,  la  révision  de  la 
Constitution  serait  opérée  par  une  Assemblée  Constituante,  dont 
elle  déterminerait  la  composition  et  les  pouvoirs;  enfin,  l'Assemblée 
Constituante  serait  élue  et  procéderait  à  la  révision.  Cela  est-il 
possible  juridiquement?  Oui,  mais  à  une  condition.  C'est  que  l'As- 


1  Art.  4,  sect.  4. 

a  Art.  6. 

3  Annales  de  V Assemblée  Nationale,  t.  XXXVI,  p.  422. 

*  Séance  du  15  mars  1894  {Journal  offloiel  du  16,  Débats  parlementaires 
p.  527) .  a  Ma  proposition  est  conçue  en  ces  termes  :  La  Chambre  des  députés, 
considérant  que  la  révision  intégrale  de  la  Constitution  est  nécessaire;  consi- 
dérant que  cette  révision  ne  peut  produire  son  effet  que  si  elle  est  Tœuyre  d*une 
Constituante;  maiscoasidérant  que  ce  mode  de  révision  exige  la  révision  préa- 
lable par  la  procédure  actuelle  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875; 
décide  :  Il  y  a  lieu  de  réunir  l'Assemblée  Nationale  à  Versailles  pour  reviser 
Tarticle  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  ».  En  ces  termes,  je  crois, 
la  proposition  n'était  pas  recevable  ;  elle  aurait  dû  excepter  Tavant-dernier  pa- 
ragraphe de  Tarticle  8.  —  Les  diverses  propositions  de  révision  qui  se  sont  pro- 
duites au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des  députés  depuis  1884  ont  été  relevées,  classées 
et  étudiées  dans  une  thèse  présentée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  29  octobre 
1901.  Gabriel  Lepetit  :  Propositions  de  révision  des  lois  constitutionnelles  éma- 
nant de  Vinitiative  parlementaire  depuis  1884, 
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semblée  Constituante  ainsi  créée  n'aurait  pas  des  pouvoirs  illimitéi 
Elle  ne  pourrait  pas  changer  €  la  forme  républicaine  du  GrouTe^ 
nement  i»,  car  elle  ne  tiendrait  son  existence  légale,  constitutian- 
nelle,  que  d'une  Constitution  qui  elle-même  contenait  cette  res- 
triction. L'Assemblée  Nationale,  qui  réviserait  l'article  8  (saaf 
l'avant-dernier  alinéa) ,  ne  pourrait]pas  donner  au  nouveau  pou- 
voir constituant  (quel  qu^il  fût),  qu'elle  créerait,  le  droit  d'ac- 
cueillir des  propositions  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  discuiBr 
elle-même.  Il  7  a  là  un  engrenage,  d'où  une  fois  pris,  on  ne  peut 
plus  sortir.  Mais  dans  ces  propositions  qui  tendent  à  changer  k 
mode  de  révision,  que  de  complications  et  d'aventures  possibles, 
et  combien  la  procédure  admise  dans  la  Constitution  actuelle  est 
plus  prudente  et  plus  pratique,  tout  en  pouvant  être  aussi  large- 
ment efficace,  le  jour  où  le  pays  le  voudrait  sérieusement! 
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'  de  ses  membres,  p.  659.  —  I.  L^électorat,  p.  661.  —  II.  L'éligibilité, 
p.  662.  —  III.  Les  incompatibilités,  p.  669.  —IV.  Le  mode  d'électioa; 
scrutin  de  liste  et  scrutin  uninominal,  p.  677  ;  la  question  de  la  repré* 
sentation  des  minorités,  p.  681,  renvoi.  —  V.  Principes  de  la  proeé- 
dure  électorale  ;  convocation  des  électeurs  par  le  pouToir  exécutif, 
p.  681  ;  jour  et  lieu  du  yote,  p.  682  ;  le  scrutin  secret,  p.  683  ;  la  mino- 
rité nécessaire,  p.  683.  —  VI.  La  durée  des  pouvoirs  des  dépotés, 
p.  684  ;  revue  des  Constitutions  françaises  à  ce  point  de  vue,  p.  685; 
renouvellement  partiel  et  renouvellement  intégral,  p.  686.  —  §  2*  ^ 
question  de  la  représentation  proportionnelle,  p.  689;  origines  del* 
tbéorie,  p.  690.  —  I.  La  question  de  justice,  p.  692.  —  II.  Les  consé- 
quences politiques  du  principe,  p.  696.  —  111.  Le  mécanisme  de  It 
représentation  proportionnelle,  p.  702;  vote  imparfait  ou  limité, 
p.  702;  vote  cumulatif,  p.  703;  le  quotient  électoral,  système  deHars, 
p.  704  ;  le  système  de  la  concurrence  des  listes  ou  des  partis,  p.  T(^* 
la  servitude  de  l'électeur,  p.  706;  système  de  d'Hondt,  loi  belge  da  30 
décembre  1899,  p.  709.  —  IV.  L'expérience  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, p.  711.  —  §  8.  La  composition  du  Sénat  et  Véleetion  i» 
sénateurs,  p.  714.  —  I.  Projet  de  Sénat  présenté  en  1873  parle  gra- 
vernement  de  M.  Thiers,  p.  714  ;  projet  présenté  en  1874  par  le  due 
de  Broglie,  projet  de  la  Commission  des  Trente,  p.  716  ;  premiers  ré- 
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sultats  de  la  discussion  à  T Assemblée  Nationale,  p.  716  ;  nouTolles 
propositions,  p.  717;  loi  du  24  février  1875,  p.  718.  —  II.  Sénateurs  élus 
par  les  départements  et  les  colonies,  p.  718;  comment  on  est  arrivé  à  la 
détermination  du  collège  électoral,  p.  719  ;  le  contrepoids  à  la  loi  du 
nombre,  p.  721  ;  le  Sénat  est-il  juridiquement  le  représentant  des 
communes  de  France?  p.  722. --ni.  Les 75  sénateurs  viagers,  p. 724; 
leur  genèse,  p.  725;  leur  inamovibilité,  p.  727.  —  IV.  La  révision  de 
1884  et  la  loi  du  9  décembre  1884,  p.  727.  —  V.  L*éligibiUté,  p.  7B1  ;  et 
les  incompatibilités  parlementaires  en  ce  qui  concerne  le  Sénat,  p.'732; 
propositions  nouy elles  quanta  Télection  des  sénateurs,  p.  733. 

Sbctiom  u.  Les  paxtilâges  bt  garanties  assurés  aux  deux  Chambres. 
-~  §  1.  Privilèges  et  garanties  qui  appartiennent  aux  deux  Chambres 
prises  en  corps,  p.  735.  -*  I.  La  vérification  des  élections,  p.  736;  son 
histoire  en  Angleterre,  p.  737  ;  Tacceptation  des  démissions,  p.  738; 
déclaration  de  déchéance,  p.  739.  —  I[.  Élection  du  bureau,  p.  742; 
nomination  des  présidents  des  Chambres,  ^.742;  leur  influence,  p.  744. 
—  III.  Le  règlement  des  Chambres,  p.  745;  son  importance  actuelle, 
p.  745;  les  peines  disciplinaires,  p.  747.  —  IV.  La  publicité  des  séances 
des  Chambres,  p.  748;  en  Angleterre,  p.  748;  en  France,  p.  749;  le 
Comité  secret,  p.  753.  —  V.   La  loi  du  25  février  1875  et  le  siège  des 
Chambres  à  Versailles,  p.  754  ;  la  loi  du  22  juillet  1879  et  les  précau- 
tions qu*elle  a  prises,  p.  756;  la  loi  du  15-23  février  1872  relative  au 
vole  éventuel  des  Conseils  généraux  est-elle  encore  en  vigueur? p.  757. — 
§  2.  Droits  et  garanties  assurés  attx  membres  des  Chambres  indim- 
duellemenl  considérés,  —  I.  Les  immunités  parlementaires,  p.  758; 
article  13  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  p.  759;  article  14  de  la  même 
loi,  autorisation  de  poursuites,  p.  *  761  ;  Torigine  de  cette  règle,  pas 
dans  le  droit  anglais,  p.  762;  les  Constitutions  françaises,  p.  763;  por> 
tée  de  la  règle,  p.  765  ;  droit  de  faire  cesser  la  détention  ou  les  pour- 
suites pendant  la  session,  p.  770.  —  II.  L'indemnité  parlementaire  ;  in- 
demnité ou  gratuité,  p.  771  ;  Hudemnité  dans  l'ancienne  France  et  en 
Angleterre,  p.  771  ;  principe  nouveau  proclamé  par  la  Révolution  fran- 
çaise, p.  772  ;  son  application  actuelle,  p.  773. 

Section  ni.  Les  fonctions  des  Chambres,  ponctions  diverses,  p.  773.  — 
§  1.  La  formation  des  lois,  p.  774.  —  I.  L'initiative  des  lois  ;  les  projets 
de  lois,  p.775;  les  propositions  de  lois^p.  776;  les  amendements,  p.  777. 
—  II.  Les  commissions,  les  lectures  ou  délibérations  successives,  p.  777.. 
•«*  III.  Le  rôle  égal  des  deux  Chambres  quant  à  la  formation  des 
lois,  p.  778;  commissions  mixtes,  p.  780;  les  propositions  de  lois  adop- 
tées par  la  Chambre  des  députés  sont-eiles  caduques  lorsqu'elles  n'ont 
pas  été  également  votées  par  le  Sénat  dans  la  même  législature? 
p.  780  ;  la  jurisprudence  parlementaire  et  ses  variations,  p.  781  ;  le 
-droit  anglais,  p.  785.  —  g  2.  Les  deux  Chambres  statuant  en  matière 
de  finanoest  p.  786  ;  le  droit  d'imposer  et  le  pouvoir  législatif,  p.  787  ; 
caractère  des  actes  par  lesquels  les  Assemblées  exercent  ce  pouvoir 
financier,  p.  788.  —  I.  La  loi  du  budget,  p.  788  ;  ses  caractères  distinc- 
tifs,  l'annualité,  p.  788;  le  droit  anglais  actuel,  p.  789;  la  spécialité  des 
•crédits,  p.  790;  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  p.  791  ;  la 
loi  annuelle  du  budget  et  l'application  des  lois,  p.  792;  les  réformes 
par  voie  budgétaire,  p.  793.  —  II.  La  priorité  de  la  Chambre  des 
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députés  en  matière  de  loi  de  finances,  p.  795;   théories  dÎTorses; 
gine  de  la  règle  en  Angleterre,  sa  nature  particulière  en  dr(»t  an- 
glais,   p.  799  ;  portée  de  la  règle  dans  notre  droit  constitutionnel^ 
p.  800;  droit  d'amendement  du  Sénat,  p.  802;  projet  de  réyisiondia 
1884,  p.  [804;  Tinitiative  laissée  en  Angleterre  au  gonyernemeni  en 
matière  financière,  p.  805;  mesures  prises  en  France, p. 807.  —  §  3. 1«c* 
deux  Chambres  exerçant  le  contrôle  sur  le  gouvernement.  Moyens 
de  contrôle  ouTerts  au  Sénat  comme  à  la  Chambre  des  députés,  p.  809. 
—  I.  Les  questions,   p.  810;  les  interpellations,  p.  811.  —  II.    Les 
questions   au   Parlement  anglais  :  les  origines,  p.   313;   la  pratique 
actuelle,  nouveau  règlement  de  la  Chambre  des  communes,  p.  814; 
les  motions  of  a<^joumment^  p.  815.  —  lU.  Les  questions  en  France, 
p.  818;  les  ordres  du  jour  molivés;  les   origines  des  interpelloHonSf 
p.  819;  la  Monarchie  de  juillet,  p.  821  ;  la  Seconde  République,  p.  8S3; 
le  Second  Empire,  p.  825;  les  dangers  actuels  des  inlerpellationa  et 
les  palliatifs,  p.  827.  —  IV.  Les  enquêtes  parlementaires,  p.  830.  — 
V.  Les  critiques  du  gouvernement  parlementaire  en  France,  p.  833; 
critiques  analogues  à  l'étranger,  p.  835;  la  crise   du  gonremenient 
parlementaire  en  Angleterre,  p.  835;  Topposition  et  le  gouTemement 
y  restant  attachés,  p.  838.  —  §  4.  Les  Chambres  statuant  en  matière 
administrative.  Mesures  administratives  votées  par  le  pouroir  légis- 
latif, phénomène  général,  p.  840.  —  Les  private  bUls  en  Angleterrei 
p.  841  ;  les  lois  d'intérêt  local  en  France,   et  les  lois  d'autorisatû», 
p.  842. 

CHAPITRE  VL^  La  Haute-Cour  de  lusUce 8ili 

I.  Légitimité  de  cette  institution,  p.  844;  divers  types  de  Haute-Coor 
de  justice,  p.  846;  nature  juridique  de  la  Haute-Cour  établie  par 
les  lois  constitutionnelles  de  1875,  p.  847.  —  II.  Cas  dans  lesquels  k 
Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice,  p.  849  ;  que  faut-il  entendra 
par  «  attentats  contre  la  sûreté  de  TÊtat  »  ?  p.  851.  —  III.  La  procé- 
dure devant  la  Haute-Cour  de  justice,  son  fonctionnement,  p.  853. 

CHAPITRE  Vil.  —La  révision  de  la  ConsUtatlon 

I.  Systèmes  divers  de  révision  constitutionnelle,  p.  857.  —  II.  Procé- 
dure de  la  révision  d'après  la  loi  du  25  février  1875,  p.  860.  —  IH. 
La  portée  possible  de  la  révision,  p.  863  ;  elle  est  limitée  par  la  kâ 
constitutionnelle  du  14  août  1884,  p.  864;  peut>elle  6tre  limitée  par 
les  décisions  des  Chambres  ?  p.  864  ;  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale, 
p.  867;  promulgation  des  lois  constitutionnelles,  p.  870;  la  révision 
par  une  Assemblée  Constituante,  p.  875. 
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Cours  élémentaire  d'histoire  da  droit  français,  à  Tusage  àtî  ^is- 
diania  de  première  année  par  A.  Ksmkin,  proFessour  à  Ja  Faculté  de  drul 
de  Paris,  directeur-adjoint  à  T.xole  pratique  d«»s  H  au  les- Études,  ^  edUvA. 
revue,  corrigée  et  augmentée,  1901,  i  vo'.  in-S'ï 10  fr.   " 

Éléments  de  droit  Romain,  à  l'usage  des  étudiants  des  Facultés  éi 
droit  par  Gaston  May,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  d-ou 
de  Nancy,  T*'  édition,  conlenanl  :  l'histoire  du  droit  romain,  les  p*^rsoLii  .% 
les  droits  réels,  les  ol)'igalion8,  les  successions,  la  procédure  civi'e  et  it 
actions,  1901,  i  vo'.  in-8'» ' W  U, 

Cours  élémentaire  de  droit  Romain,  contenant  rexp|jc-ati>ju  niëlDo 
dique  des  Inslitutes  de  Juslinien  et  des  principaux  textes  classiques  posr 
la  pn'paration  aux  examens  de  baccalauréat,  de  licence  et  de  doctorat  es 
droit  par  Diiikf^-Pailhé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  (jrenob?, 
revu  par  Chaiii-es  Taktahi,  professeur,  4©  édition,  1895,  2  vol.  in  8°.     14  fr.    x 

Textes  de  droit  romain,  à  l'usnpe  des  Fiicullésde  droit,  par  E.  Garso>ne:t. 
professeur  à.la  Faculté  de  droit  de  Paris,  1888,  1  vol.  in-18 6  ïr.    * 

Histoire  du  droit  civil  français,  —  Droit  privé  et  sources.  —  accom- 
pagnée de  notions  do  droit  canonique  et  d'indications  bibliographiques,  par 
Paul  Viollet,  membre  de  l'Institut,  professeur*  d'histoire  du  droit  cinl  el 
du  droit  canonique  à  l'Ét^ole  des  Chartes,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  dro.t, 
2«'  édii'onilii  Précis  de  Vhistoirc  du  droit  franjçais^  corrigée  et  augmentée. 
Ouvrage  honoré  du  grand  prix  Gobert  de  l'Académie  des  Inscriptions  « 
Belles-Lettres,  i803    1  vol.  in-8° 12  fr.    -^ 

Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la 
France,  —  Droit  pub  ic,  par  Pall  Viollet,  membre  de  l'Iustitul,  tome  !'• 
in-8"  {Période  Gauloise.  —  Péiiode  gallo-romaine. —  Période  franque),  IS^i 
Tome  II*  (Période  franc  'ise.  —  Moyen  âge.  —  Royauté.  —  Eglise.  — 
Noblesse),  i898,  les  2  vol.  in-8*» 16  fr.    » 

Histoire  élémentaire  du  droit  français  depuis  ses  origined  gauloises 
jusqu'à  la  n'daclion  de  nos  Codes  modernes,  par  J. -Edouard  Guétat,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  i884,  i  vol.  iD-8° 8  fr.   * 

Précis  de  droit  international  privé,  par  Framz  Dkspagnet,  avocâii 
la  Cour  d'appel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  3*  éditicnr 
1899,  i   vol.  in-80 10  fr.    » 

Cours  de  droit  international  publie,  par  Frantz  Despao.nkt,  avoMl  i 
la  Cour  d'appel,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  2*  édiiy^à, 
1809,1   vol.  in-8" Il)  fr.    » 

Manuel  de  droit  international  privé,  par  Andrk  Weiss,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Pans,  2^  édition,  (899,  1  vol.  in-8« iO  fr.    * 

Principes  d'économie  politique,  par  Charles  Gide,  professeur  à  \i 
Faculté  de  droit  de  Montpellier,  8*  édition,  1903,  1  vol.  in-18 6  fr.    » 

Précis  élémentaire  de  droit  constitutionnel  —  Organisation  des 
pouvoirs  publics,  —  par  Femx  Morevu,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de 
droit  d'Aix,  4''  édition^  revue  et  corrigée,  1900,  1  vol.  in  18 6  fr.    » 

Éléments  d'économie  politique,  par  P.-V.  Beaureovrd,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  (Je  Paris,  1890,  1  vol.  in-ii. 
Pri  X , V  . .     5  fr.    ■ 

Précis  élémentaire  de  droit  international  public,  rais  au  courio; 
dns  progrès  de  Im  science  et  du  droit  positif  contemporain,  par  Georgeï^  Bst. 
avo»Ml.  profess'^ur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  4«'  édition,  19O0,  1  to:. 
in-iS 6fr.    • 

Résumé  de  répétitions  écrites  sur  le  God3  civil,  par  F.  Bokvf. 
repéiiie-ir   de    droit,    4*   édition,   1900-1908,    3    vol.    in-18,    avec   tableaux 

synoptiques ig  fr.    » 

Chaque  volume  se  vend  séparément 6  fr.    » 
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